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XV. 

I)flaf(>rnuUUmdeMradneM€tdeson  i$\fittence9ur  Ut  plantations 

Cest  sans  doute  une  question  fort  intéressante  pour  le  forestier  que 
celle  de  savoir  Jusqu'à  quel  point  il  y  a  moyen  de  maîtriser  dans  nos 
arbres  forestiers  la  formation  naturelle  des  racines  et  de  la  modifier 
sans  préjudice  pour  leur  croissance  à  venir.  On  peut,  quand  le  sol  le 
permet,  transplanter  même  des  arbres  d'un  ftge  avancé,  lesquels  toute- 
fois ue  conservent  Jamais  le  plein  et  naturel  développement  de  leurs 
racines  ;  quand  le  sol  s*y  refuse,  il  est  prudent  de  ne  pas  y  planter 
d*arbres  à  un  âge  supérieur  à  celui  où  toutes  les  racines  peuvent  en- 
core reprendre  leur  position  naturelle  sans  être  raccourcies,  car  il  im- 
porte que  le  sujet  transplanté  développe  régulièrement  ses  racines', 
comme  le  fait  un  plant  de  semis  à  demeure. 

Que  sous  ce  rapport  les  essences  forestières  d'Allemagne  aient 
toutes  une  organisation  différente,  c'est  une  remarque  qu'aura  faite 
tout  observateur  qui  s'attache  à  connaître  la  formation  des  racines  dans 
différentes  natures  de  sol,  lors  de  la  transplantation  ou  du  dommage 
des  racines ,  qui  en]  est  la  conséquence.  Quelques  exemples  qu'on 
peut  suivre  et  observer  fadlement  dans  la  nature,  en  donneront  la 
preuve. 

Observons  d*abord  à  ce  point  de  vue  le  chêne  et  le  pin  :  tous  deux 
ont  cela  de  commun  qu'ils  se  fom^ent  un  pivot  qui,  dans  leur  jeunesse, 
est  d'une  grande  importance  pour  l'alimenlalion  de  l'arbre  et' pour  sa 
conservation  par  la  sécheresse,  d'une  importauce  d'autant  plus  grande 
que  le  sol  est  plus  pauvre  et  plus  sec  à  sa  surface.  Qu'on  déplante  un 
diÔBe  dans  sa  première  année,  qu'on  lui  enlève  son  pivot  et  qu'on  le 
repique  ensuite  dans  une  terre  légère,  mais  à  fond  substantiel,  le  jeune 
plant  se  reforme  souvent  et  Ton  peut  dire  même  régulièrement  un  autre 
pivot,  (*e  qui  détermine  l'application  du  repiquage  des  plants  d'un  an, mal 
venai^  dans  les  pépinières.  Les  plants  de  trois  et  quatre  ans  ne  sont 
plus  capables  de  se  reconstituer  un  pivot  de  même  force  ni  de  môme 
longueur  ;  mais  ils  se  forment,  en  retour,  une  infinité  de  racines  latérales 
qui  repoussent  au  bout  restant  du  pivot.;  Si  on  les  laisse  s'étendre  en 
liberté,  elles  s'alloDgec^  progressivement  et  développent  alors  d'une  fa- 
çon remarquable,  aux  extrémités  des  racines  principales,  le  chevelu 
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qui  les  uourriU  C'est  d'autant  plus  le  cas  que  le  sol  est  plus  pauvre  et  plus 
léger,  et  que  l'espace  que  le  plant  met  à  contribution  pour  s'aliofienter, 
est  plus  considérable.  Gomme  11  n'est  guère  possible,  en  raison  d'un  dé- 
veloppement de  racines  si  peu  favorable  à  la  transplantation,  de  trans- 
planter avec  quelque  succès  des  chênes  dans  un  âge  avancé,  il  y  a  né- 
cessité, dans  les  sols  trop  pauvres  et  trop  légers,  de  mettre  des  bornes 
à  la  suppression  des  racines  latérales,  d'autant  plus  que  Ton  déplante 
plusieurs  fois  les  jeunes  chênes  et  qu'on  leur  enlève  les  racines  latéra- 
les Ipop  longues,  pour  les  contraindre  à  développer,  par  de  nouveaux 
jets,  plus  de  chevelu  contre  le  tronc,. de  même  que  l'on  taille  une  haie 
pour  forcer  le  tronc  à  donner  un  grand  nombre  de  petites  branches 
latérales.  Dans  un  foqds  très-fertile  et  en  ce  cas  parfaitement  convena- 
ble, il  n'y  a  pas  nécessité  d'effectuer  cette  transplantation,  du  moins  les 
transplantations  répétées,  et  l'on  peut  en  extraire  des  plants  naturels  et 
les  repiquer  avec  succès,  parce  que  les  racines  s'y  étendent  beaucoup 
moln^,  attendu  qu'elles  y  trouvent  déjà  sqfQsamment  de  nourriture  dans 
un  étroit  espace,  et  qu'elles  s'y  tiennent  même  dans  un  état  tellement 
serré,  qu'on  peut  les  lever  en  motte  convenable  et  en  quantité  suffisante 
pour  garantir  sa  nourriture  à  la  tige  trop  forte  du  plant  repiqué.  Si 
nous  suivons  davantage  le  développement  des  racines  dans  le  chêne, 
le  hêtre,  et  à  peu  près  dans  toutes  les  essences  feuillues,  après  la  trans- 
plantation, nous  reconnaîtrons  qu'elles  possèdent  une  grande  puissance 
pour  se  recréer  des  racines  selon  leurs  besoins,  quand  la  formation  des 
premières  a  été  interrompue,  pendant  quelque  temps  par  quelqu'em- 
pèchement  inattendu.  Aussi,  lorsqu'il  arrive  qu'en  transplantant  on 
donne  à  une  racine  une  position  où  il  lui  serait  impossible  de  conti- 
nuer à  pousser,  voit-on  les  extrémités  dépérir,  ou  du  moins  ne  plus 
s'allonger  et^  pourvu  qpe  le  plant  conserve  la  vie,  des  pousses  surgir 
et  rendi*e  aux  racines  leur  assiette  naturelle  et  primitive.  Quand ,  du 
reste,  il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  la  croissance  régulière  de  la  planta- 
tion, comme,  par  exemple,  le  manque  de  couvert  et  d'abri  du  sol,  on 
voit  la  plantation  des  essences,  qui  ont  la  propriété  de  rétablir  selon 
leurs  besoins  la  marche  contrariée  de  leurs  racines,  produire,  eût- 
elle  même  lieu  à  un  âge  avancé,  d'aussi  beaux  bois  que  le  semis. 
Gomme  toutefois  le  rétablissement  du  système  des  racines  ne  peut  se 
fkire  autant  qu'il  le  faudrait  en  réalité,  après  le  trouble  qui  suit  la 
iransplantation ,  il  n'y  a  guère  moyen  de  [compter  que  la  trans- 
plantation produise  des  bois  aussi  beau^  que  le  semis.  Ainsi  les  plan- 
tations de  chêne  en  vieille  tige  foumissent  des  sujets  de  belle  ve- 
nue, dans  des  localités  où  la  terre  est  légère  et  forte,  tandis  que  dans 
les  sables  pauvres  et  aildes  de  la  Marche  du  Brandebourg,  elles  ne  don- 
netH  que  des  broussailles  de  chétive  apparence.  Dans!  les  bons  sols, 
bien  que  les  plants  aient  perdu  leur  pivot,  qui  ne  peut  jamais  étrelcom- 


▲PH0R1SMB8  M  VaMtOlOOÊ  VtOtTALE.  t 

pIMaaient  reooostitiié,  ils  pemrent  paartaitetnent  se  suittre  atrec  leura  m» 
oiues  Ifttéralds  gui  voot  bien  avant  ;  ils  ne  se  ressentent  nuliement  de 
TatoeDoe  do  pivot  et  conserveût  sans  lui  une  végétation  fort  oeii- 
veuaMe;  alUeurs,  an  contraire,  ils  ne  peuvent  ancaoementae  pittser 
do  pivol,  même  à  un  âge  plus  «vmncé,  parce  que  c'est  seulement  bien 
profondément  dans  le  sol  qu'il  leur  faut  trouver  la  nourriture  dont  il» 
ont  besoin.  C'est  oe  qui  démontre  jusqu'à  l'évidence  qu'il  n'est  pas  per- 
mis d'oublier  de  prendre  en  considération  la  eonstîiution  du  sol,  lor^ 
qu'on  veut  décidet*  s'il  faut  donner  la  préférence  an  semis  ou  à  la  plan*- 
tation. 

On  pent  indiquer  le  chêne  comme  une  essence  dont  il  n'y  a  roo3ren  de 
maîtriser  et  de  modifier  ie  développement  des  racines  qoerdans  certai- 
nes conditions,  sans  avoir  à  oraindre  des  conséquences  factieuses  pour 
sa  croissance  à  venir.  Pour  d'autres  bois  feuillus  o'est  une  cbose  pra- 
ticable à  un  degré  bien  supérieur,  et,  pour  beaucoup  d'essences,  sans 
restriction  aucune.  Parmi  ces  dernières,  on  range  toutes  celles  qui 
viennent  de  bouture^  ainsi  les  saules  et  les  peupliers  noirs.  Les  radnes 
d'un  plant  de  semis  ont»  dans  sa  jeunesse,  une  conformation  toute  diifé- 
rente  de  celle  qu'on  remarque  çhes  un  sujet  venu  de  bouture  ;  dans  un 
âge  plus  avancé,  il  y  a  si  peu  de  dttTérencc  que  un  plant,  issu  d'une 
bouture  qui  n'était  pas  trop  vieille,  et  qui  s'est  immédiatement  et  eom 
plétement  reeeiQverte  à  la  taille  inférieure,  lutte  avantagonsement  de 
croissance  aveenn  plant  de  semis  à  demeure.  Sous  ce  rapport  il  y  abeau^ 
eoflp  d'affinité  avee  ces  essences  et  celles  que  l'on  peut  repiquer  facile^ 
ment  comme  se  reproduisant  de  racines^  telles  que  le  peuplier,  le  tilleol^ 
le  cbarme  ot  autres  de  cette  catégorie.  Le  bouleau,  qu'on  a  tant  de  peiae 
à  transplanter  avee  succès  dans  un  âge  avancé,  est  un  bois  fort  dilH'^ 
etlè  à  maîtriser  dans  le  développement  de  ses  racines,  et  il  en  résulte 
d'ordinaire  un  gravé  préjudice  pour  l'accroissement  ^  la  vigueur  des 
tiges. 

Si  nous  obinrvons  à  œ  point  de  vue  tous  les  artires  forestiers  de  l'M* 
lemagne,  nous  serons  amenés  à  reconnaître  avec  quelque  certitude  jus*^ 
qu'à  quel  point  la  taille  des  racines  peut  déterminer  une  modification 
dans  leur  développement,  jusqu'à  quel  point  les  racines  principales  re* 
tranciiées  sont  on  non  susceplibk»  de  se  reproduire,  et  enfin  jusqu'à 
quel  point  la  formation  naturelle  des  racines  peut  ou  non  se  rétablir.  Ce 
signe  caractéristique,  c'est  la  propriété  qu*a  Fécorce  de  bourgeonner.  De 
même  qu'il  se  développe  plus  aisément  dans  l'écorce  des  boutons  dont  les 
rameaux  retranchés  se  reforment,  ainsi  se  développent  aux  racines  de 
nouveaux  chevelus  qui  remplacent  les  racines  principales  supprimées. 
C  est  ce  que  nous  pouvons  suivre  pas  à  pas  duns  les  difTércntes  espèces 
de  bois.  Les  saules,  les  peupliers  noirs  peuvent  se  transplanter  sans 
garder  toutes  leurs  racines,  les  charmes  et  les  tilleuls  avec  très*peu  de 
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isacioes,  car  Us  émettent  bientôt  du  chevelu  en  abondance  à  la  seale 
forte  racine  qui  leur  reste.  Le  hêtre  a  besoin,  pour  prospérer,  de  bien 
plus  de  racines  nourricières,  car  il  ne  les  remplace  que  bien  plus  lente- 
ment; le  bouleau,  lorsqu'il  n*est  plus  tout  jeune,  a  sous  ce  rapport  le 
moins  de  puissance.  C'est  aussi  dans  la  même  proportion  que  toutes  ces 
essences  possèdent  une  faculté  plus  grande  ou  plus  petite  de  bourgeon* 
ner  à  leur  écorce.  Le  pin  n'a  aucunement  cette  faculté,  et  ne  saurait  guère 
pour  cette  raison  développer  de  nouveaux  chevelus  à  ses  racines  princi- 
pales; et  le  sapin.qui  peut  bien  former  ses  premiers  boutons,  une  fois  qu'ils 
lui  ont  été  enlevés  ainsi  que  ses  rameaux,  n'est  plus  capable  d'en  déve- 
lopper d'autres  dans  son  écorce.  Le  motif  pour  lequel  les  bois  résineux 
se  transplantent  si  diffldlement  à  un  âge  avancé  où  il  faut  leur  enlever 
la  majeure  partie  des  racines  qui  les  nourrissent,  c'est  qu'ils  ne  peuvent 
plus  les  remplacer  pai*  de  nouvelles  pousses,  et  c'est  aussi  pourquoi  la 
formation  des  racines  ne  peut  dans  le  pin  se  maîtriser  comme  dans  le 
chêne  au  moyen  de  fréquentes  transplantations  dans  les  pépinières. 
Qu'on  parvienne  toutefois  à  faire  prospérer  un  pin  ou  un  sapin  d'un  âige 
avancé,  qu'à  grand  soin  l'on  aura  transplanté  d'un  bon  sol  où  il  se  trou^ 
vait  bien  garni,  de  radicules  autour  du  tronc,  jamais  il  ne  pourra  rendre 
à  ses  racines  leur  développement  normal,  ni  l'emporter  en  croissance  sur 
un  plant  de  semis  à  demeure.  Les  jeunes  plants,  ceux  surtout  qui  ont 
conservé  leur  pivot  intact,  et  dont  le  pivot  reprend  sa  position  naturelle) 
et  peut  d'après  la  nature  donner  naissance  à  toutes  les  racines  latérales, 
n'en  ont  pas  moins,  en  vieillissant,  une  parfaite  ressemblance  avec  les 
plants  de  semence.  Cette  condition,  que  le  pivot  ait  repris  complètement 
sa  direction  naturelle  et  ne  soit  pas  recourbé,  doit  être  bien  exactement 
remplie;  car  le  pivot  est-il  faussé  ou  courbé,  tout  le  système  des  ra- 
cines se  rabougrit,  ce  qui  ne  manque  jamais  d'avoir  nue  influence  fâ- 
cheuse sur  la  croissance  ultérieure  du  pin.  Ce  qui  d'abord  assure  plus 
de  succès  à  la  transplantation  de  pins  déjà  forts,  quand  elle  a  lieu  avec 
la  motte,  c'est  qu'ils  sont  exposés  à  moins  de  dangers  ;  mais  plus  tard  il 
y  a  certainement  plus  de  durée  et  de  succès  pour  la  croissance  d'un  pin 
d'un  an,  bien  repiqué  avec  son  pivot  bien  intact  et  sans  altération  du 
système  des  racines.  J.  G. 

(Traduit  de  TaUcmand  du  docteur  Pfeil.) 
(La  suUe  au  prochain  numéro,) 
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GREFFAGE  DU  GHÉNE-UÉGE  SUR  LE  CHÊNE-VERT  (i) 


De  toutes  les  découvertes  dont  Tagriculture  puisse  s'enorgueillir,  Il 
n'en  est  aucune  qui,  par  ses  résultats,  puisse  être  comparée  à  la  greffe. 

Cette  opération ,  l'une  des  plus  importantes  de  la  physiologie  végétale, 
est  trop  conniië  pour  que  nous  en  retracions  ici  les  procédés;  nous  di- 
rons  toutefois  que  la  nature,  dans  les  harmonies  admirables  de  la  repro- 
duction, a  fixé  les  lois  d'affinité  qui  agissent  auFsl  bien  sur  les  plantes 
que  sur  les  autres  corps  organisés,  doués  de  sensibilité,  et  elle  a  défendu 
au  génie  de  l'homme  d'altérer  le  type  des  espèces.  Ainsi  quels  que  soient 
les  divers  genres  de  greffe,  cette  dernière  ne  peut  s'obtenir  que  tout  au- 
tant qu'elle  s'applique  à  des  sujets  semblables,  tels  que  fruits  à  noyaux 
sur  fruits  à  noyaux,  etc.,  etc. 

Mais  ai  la  greffe  a  enrichi  les  vergers,  les  jardins,  de  ces  belles  espè- 
ces d^arbres  fruitiers  qui  augmentent  les  Jouissances  de  l'homme,  en 
môme  temps  qu'elles  forment  une  source  nouvelle  de  bien-être  et  de  ri- 
chesses, on  doit  reconnaître  que  la  plupart  des  essences  peuplant  nos  fo- 
rêts, n'ont  pas  reçu  d'améliorations  appréciables  de  cette  transmutation 
opérée  par  le  greffage  (2). 

Ce  résultat  vient  cependant  d'être  obtenu,  et  je  suis  heureux  de  le  faire 
connaître. 

Parmi  les  arbres  qu'on  cherche  à  reproduire,  soit  par  plantation  de  Jeu  - 
nés  sujets,  soit  par  semis,  ou  doit  placer  le  chêne- llép:e  au  premier  rang. 

Cet  arbre  séculaire  dont  l'écorce  précieuse  augmente  de  valeur  avec 
l'âge,  est  très-long  à  venir.  Mais  une  fois  développé,  il  s'empare  toujours 
du  sol  aride,  ingrat,  sur  lequel  il  se  trouve,  et  que  sa  présence  transforme 
en  propriété  d'un  revenu  considérable  sans  aucune  espèce  de  culture. 

A  côté  du  chêne  liège,  se  trouve,  le  plus  souvent,  le  chêne  vert  ;  soit 
que  l'on  considère  ce  dernier  arbre  comme  bois  de  charbonnage  ,  de* 
chauffage,  ou  comme  produisant  dans  la  plante  rachitique  la  matière  né*- 
cessaire  pour  la  mégisserie  ;  soit  que  le  terrain  sur  lequel  il  vient  natu- 
rellement ne  soit  susceptible  d'aucun  produit,  il  est  de  fait  que  cet  arbre 
s'est  emparé  d'une  quantité  énorme  de  coteaux,  où  le  chène-liége  se  pro- 
pagerait rapidement. 

On  a  dès  lors  tenté  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  essayer  la  greffe  sur  un 
arbre  que  l'affinité  végétale  rapproche  du  chêne-liège  ;  mais  la  greffe  du 

(t)  E&tnit  lia  npftirt  de  k  CoiBaiiMÎgii  oomaiée  par  la  Soeiété  d*AsriaillMre  des 
PyréoéetOrientalet  pour  contlaler  les  rétuliau  de»  opération»  de  grefiià|e  praliquéce 
à  Omi,  par  M.  Joseph  TboiTvnt. 

(2}  Le  rapporteur  i^ore  les  beaux  traraux  de  M.  Marier  de  Boisdhy  ver  pour  le  gref- 
fiife  dot  pins.  Toyes  Ammûlei  fottêtiènâ^  tone  II,  page  220. 
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chêne  en  général  a  été  considérée,  Jusqu'à  ce  jour,  comme  une  opéra- 
tion très- incertaine  et  fort  difftoUe.  C'est  dans  ces  termes  que  ^'exprime 
M.  Rose^  l'un  de  nos  plus  savants  agronomes.  Ce  que  la  science  cherchait 
depuis  Golumelie,  et  ce  que  les  phis  habiles  praticiens  n'avaient  pas  su 
trouver,  est  désormais  un  faU  acquis,  grâce  à  l'application  et  à  la  saga- 
cité d'un  cultivateur  du  département.  M.  Joseph  Thorrent-Nicard,  flls  du 
inaire  de  Viltamolaque  et  propriétaire  à  Om^,  pratiquait  avec  succès  la 
greffe  sur  les  arbres  fruitiers  ;  il  en  étudiait  avec  soin  les  phénomènes 
pour  varier  ses  résultats.  Son  attention  se  porta  un  jour  sur  les  bois  de 
chênes  verts  qui  couvrent  les  collines  d*Oms,  et  s'étendent  sur  les  ter- 
rains voisins,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  crête  granitique  de  Eiatara. 

Dans  les  bois  de  chênes  verts,  soumis  à  des  coupes  réglées,  se  trou- 
ventdes  bouquets  disséminés  de  chênes-liég^s;  notre  jeune  observa* 
teur,  qui  connaissait  la  richesse  des  produits  de  ce  dernier  arbre,  entre- 
vit l'immense  utilité  de  la  greffe  appliquée  au  chêne  veit. 

M.  Joseph  Thorrent  chercha  donc  à  étudier  la  nature  de  là  greffe  qui 
pouvait  le  mieux  s'appliquer  au  chêne  vert,  et  pour  connaître  l'époque 
la  plus  utile  pour  opérer,  il  greffa  tous  les  quinze  jours,  à  partir  du 
l«r  mars  jusqu'au  !«'  du  mois  d'août-  Sa  persévérance  fut  couronnée  d'un 
plein  succès  ;  il  obtint  quelques  pousses  de  chêne-liége  sur  le  chêne 
vert;  mais  il  fallait  encore  surmonter  un  dernier  obstacle,  et  trouver 
une  matière  qui  conservât  à  l'arbre  greffé  et  à  la  greffe  elle-mêmela 
fraîcheur  nécessaire  pour  le  développement  de  la  sève  ;  après  divers 
essais,  il  y  est  parvenu.  Nous  ferons  connaître  plus  tard  cette  compoû- 
lion  et  la  manière  d'en  faire  usage. 

Voici  comment  opère  M.  Joseph  Thorrent  pour  son  greffage;  il  taille 
le  tronc  du  chêne  vert,  et  lorsque  les  rejetons  ont  acquis  une  cousis* 
tance  ligneuse,  il  en  choisit  deux  des  mieux  disposés,  et  il  coupe  tous  les 
autres;  alors  M.  Thorrent  greffe  en  fente  au  niveau  du  sol,  à  partir  du 
10  marsjusqu'au  premier  avril,  selon  la  marche  plus  ou  moins  tardive 
de  la  sève.  Sur  cette  greffe,  il  dispose  une  couche  mince  de  son  mastic 
qu'il  rend  fusible  par  la  chaleur,  et  il  recouvre  le  tout  avec  de  la  terre 
végétale  qu'il  prend  au  pied  de  l'arbre.  Nous  avons  vu  des  greffes  du 
20  mars  1847,  dont  la  pousse  fin  juillet  était  déjà  de  70  à  80  centimètros. 
Celles  du  IS  mars  1846  avaient  environ  un  mètre  70  cent,  de  hauteur  et 
le  bas  de  la  tige  avait  tellement  grossi  que  son  diamètre  était  quatre  fois 
plus  grand  que  celui  du  scion  greffé  sur  le  pied  reccpé.  Ces  greffes, 
comparées  avec  des  chênes-lièges  semés  depuis  cinq  ans  sur  le  même 
terrain,  offrent  des  pousses  qui  ont  dépassé  la  force  de  ces  derniers. 

Lagreffe  du  chêne  vert  en  di6ae*liége  est  donc  un  résultat  positif, 
ncoutestable,  une  véritable  conquête  agricole,  en  un  mot,  que  nous  de- 
vons à  l'un  de  nos  plus  modestes  compatriotes,  qui  ne  se  doute  pas  de 
l'importance  de  ce  qu'il  a  obtenu*  .U  aou8>  fait  oonnaltre  Tépoquela^pUisi 
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ttiU«  elt  bftk)o»-iiou8  de  le  dire,  la  seule  qui  offre  de»  résultais  certains. 
Nqiis  ooonaiasoDS  aussi  le  mastic  substitué  à  la  cire  à  greffer,  à  l'on- 
guent de  Saînt-Fiaçre,  età  toutes  les  autres  préparations  usitées  par  lea 
borticuUeufs  ;  nous  sawos  eufln  combien  la  greffe  en  fente  est  facile, 
usuelle,  pourvu  cependant'que  le  greffeur,  abdiquant  tout  préjugé,  ne 
perde  jamais  de  vue  qoe  la  greffe  exige,  avant  tout,  que  les  deux  libers 
ou  cette  zone  végétative,  celle  du  scion  et  celle  de  Tarbre  recépé,  soient 
eu  contact  immédiat;  sans  cette  précaution,  elle  est  compromise  et  c'est 
du  temps  perdu  inutilement. 

Il  n'est  paa  hors  de  propos  d'examiner  les  ayantages  que  le  déparle- 
ment est  appelé  à  recueillir  du  grei&ge  du  cbéne  vert,  ne  prenant  toute* 
ibis  que  les  zones  où  se  trouvent  déjà  quelques  plantations  de  chênes* 
liégeSi  et  où  les  expériences  du  sieur  Thorrent  ont  été  faites* 

Voici,  d'après  le  cadastre,  les  ternûns  qui  pourraient  bientôt  être  con* 
vertis  en  belles  plantations  de  chênes-liéges. 

Nous  avons  pris  pour  base  les  communes  qui  se  trouvent  situées  sur 
les  deux  penchante  du  plateau  d'Oms. 

GoauDuaes.  Hcftaroi. 

Oms .383 

«Hontaurial 168 

Calmedès 573 

TuilleL 48 

Yivet 283 

Hauro 70 

Montbolo 737 

Palaldo 107 

Saint-Marsal ^    ....  372 

TauUs 135 

Labastide /.  364 

Camilès 137 

Caslelnou 66 

Taixas.     .    .  • 524 

Monlferrer ,    ...  389 

Corsavî 555 

Arles 1,097 

Torderes , 20 

18  6,028,  hecL 

Ainsi  il  y  a  dans  les  18  communes,  en  bois  de  chênes- verts,  environ 
6, 000  hectares;  calculons  sur  la  moitié  de  cette  contenance  ,  et  nous 
aurons  3,MK)  hectares  qu'on  peut  convertir  en  bois  de  cbénea-Méges  ; 
supposons  108  pieds  par  hectare,  et  M)  kilogranunes  de  liège  par  pied 
d'arbre  (alors  qu'il  est  des  arbres  qui  produisent  jusqu'à  400  kilogram- 
mes) ,  nous  aurons  donc  avant  l'àgc  de  60  ans ,  sur  300, 000  arbres,  un 
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produit  réel  de  30  millions  de  kilogrammes  qui,  répartis  en  dix  années 
le  plus  long  terme  pour  enlever  Técorce,  donnent  pour  une  seule  année 
le  produit  mojren  de  trois  millions  de  kilogrammes. 

Le  prix  moyen  du  liège  est  de  SO  cent,  le  kilogramme,  c^est  donc  un 
produit  annuel  de  1,500,000  fr. 

Maintenant  réduisons  le  résultat  de  ce  simple  calcul  au  tiers,  au  quart, 
au  cinquième,  si  Ton  veut,  pour  faire  la  part  des  éléments,  des  hommes, 
et  de  toutes  les  erreurs  plus  ou  moins  contestables  qu'on  voudrait  nous 
opposer,  il  nous  restera  toujours  un  accroissement  annuel  de  revenu  pu- 
blic de  3^,000  fr.  au  moins,  c^est-à-dire  un  capital  incontestable  de  plus 
de  six  millions;  de  pareils  résultats  n'ont  pas  besoin  qu'on  les  com- 
mente, il  suffit  de  les  signaler.  Ajoutons  cependant  que  les  contenances 
en  bois  qui  nous  ont  servi  de  base,  se  sont  accrues  depuis  iS24;  que  les 
communes  ci-dessus  renferment  des  terres  vaines  et  vagues  très-éten- 
dues ;  que  ces  terres  deviendraient  de  chêne  vert,  si  on  les  mettait  en 
réserve,  si  les  chèvres  surtout  en  étaient  exclnes,el  dès  lors  nous  au- 
rions la  certitude  que,  sur  le  plateau  d'Om«,  plus  de  dix  mille  hectares 
pourraient,  dans  moins  de  60  ans,  être  convertis  en  une  belle  forêt  de 
chéne-liége. 

La  découverte  de  M.  Joseph  Thorrent  doit  être  considérée,  pour  Ta- 
griculture  du  département^  comme  un  bienfait  incalculable.  La  société, 
qui  s'est  toujours  empressée  d'accueillir  tout  ce  qui  peut  être  d'un  inté- 
rêt local,  ne  saurait  saisir  un  moment  plus  opportun  pour  récompenser 
le  modeste  propriétaire  dont  les  expéri3nces  pratiques  ont  amené  un  si 
beau  résultat 

Organe  de  la  commission,  j'ai  donc  l'honneur  de  proposerais  société, 
bien  qu'une  question  de  cette  nature  ne  soit  pas  dans  son  programme 
de  4847,  d'accorder  à  M.  Joseph  Thorrent  une  médaille  d'argent,  grand 
modèle,  en  récompense  de  ses  persévérants  efforts  pour  arriver  nu  point 
précis  de  déterminer  l'époque  où  la  greffe  du  chèneliége  sur  le  chène- 
vert  est  faite  avec  succès  et  de  garantir  la  greffe  des  influences  atmos- 
phériques qui  l'altéraient. 

GoMPANTO,  Rapporteur, 


Sur  la  prééminence  du  chéne-rouvre  sur  le  chéne-blanc  (1). 


MONSIIIUR   LE   DlRECTEl'R, 

Dans  un  article  publié  par  les  Annales  forestières  du  mois  d'août 
dernier,   M.  Marrier   de  Boisdhyver  cherche   à  établir  la  préémi- 

(I)  Toir  le  numéro  d'août  dfs  Annales  de  Tannée  écoulée,  pag.   333. 


^ 

^ 


PRÉÉMINENCE  DU  'CHÉHB»ROUVRE  SUR  LE  GHÉNB-BLANC.  0 

nence  du  chêne  rouvre  sur  le  chêne  blanc,  et  finît  par  conseiller  aux 
planteurs  de  le  multiplier  partouê,  de  préférence  à  son  congénère.  L'ha- 
bile sylviculteur  va  même  jusqu'à  qualifier  d'erronées  les  assertions  des 
auteurs  qui  ont  unanimement  proclamé  la  supériorité  du  chêne  blanc 
pour  la  fente. 

Simple  pralidcn,  j'ai  dû  m'alarmer  à  la  lecture  de  cet  article,  moi  qui 
partout  où  le  terrain  Ta  souffert,  ai  planté  du  chêne  blanc.  Permettez- 
moi  dune,  Monsieur  le  Directeur,  malgré  tout  le  respect  que  j'ai  pour  le 
savoir  de  M.  de  Boisdbyver,  de  vous  prier  d'ouvrir  vos  colonnes  aux 
quelques  observations  qui  suivent. 

M.  Marrier  de  Boisdhyver,  ft  l'appui  des  faits  qu'il  avance,  cite  les  fo* 
rôts  de  Fontainebleau ,  de  Compiègnc  et  de  Biois.  Je  oe  m'occuperai  que 
de  cette  dernière  ;  elle  est  voisine  de  la  localité  que  j'habite,  et  je  suis 
à  même  de  la  parcourir  souvent.  Je  puis  donc  vous  certifier  que  le  chêne 
blanc  (Quercus  pedunculata  )  y  règne  presque  exclusivement,  et  n'y 
laisse  au  chêne  rouvre  (  Quercus  rohur  )  qu'environ  la  quinzième  ou 
vingtième  partie  du  sol. 

Les  rouvres  que  l'on  y  trouve  dans  les  conditions  que  désire  M.  de 
Boisd'by ver,  c*est  à-dire,  dans  le  même  terrain  que  les  blancs ,  sont  en 
eCTet  fort  beaux,  plus  gros  de  pieds,  mais  moins  élancés  et  perdant 
beaucoup  plus  têt  leur  grosseur. 

Quant  à  la  fente,  pas  un  exploitant^  pas  un  fendeur  n'hésite  à  attester 
que  le  chêne  blanc  l'emporte  de  beaucoup  sur  le  rouvre,  pour  la  facilité 
avec  laquelle  il  se  débite  sous  le  contre  de  l'ouvrier,  qui ,  à  grosseur 
^ale  et  avec  moins  de  peine,  en  tire  plus  de  merrain  ;  aussi  les  ouvriers 
u'ont^ilsqueiO  fr.  du  mille  de.  fente  dans  la  fbrêt  de  Biois,  tandis  qu'on 
en  donne  45  dans  celle  de  Bussy,  où  te  rouvre  est  plus  commun,  et  50 
dans  celle  de  Boulogne,  où  il  s'en  trouve  encore  davantage  (I). 

Le  chêne  rouvre,  il  est  vrai,  a  le  privilège  de  venir  où  le  blanc  dépé- 
rirait; son  grain  est  plus  serré,  son  poids  bien  supérieur  ;  il  fournit  de 
meilleure  charpente,  mais  il  a  le  défaut  de  quelques-unes  de  ses  qualités; 
c'est  précisément  la  nsture  de  son  grain  qui  l'empêche  de  fendre  régu- 
lièrement. 

Si  Ton  consulte  les  tonneliers,  ils  vous  disent  qu'à  la  colombe,  le  rou- 
vre est  pîus  rmtique  et  qu*il  éclate  fréquemment  ;  que  dans  la  hàtUsure 
il  est  bien  plus  cassant,  et  qu'on  ne  l'emploie  que  difficilement  pour 
foncer  les  futailles. 

Dans  la  fabrication  des  chevilles  de  bois,  que  Ton  substitue  aujour- 
d'hui sur  nos  railsways  à  celles  en  fer,  les  chevilles  de  chêne  blanc 
résistent  presque  toujours  à  la  compression  de  la  machine ,  tandis  que 
celles  de  chêne  rouvre  donnent  un  dixième  de  déchet. 

(I)  Ces  trois  forèu  composent  rinspection  do  Biois. 
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Constatons  seulement  pour  mémoire ,  que  le  chêne  rouvre  est  plus 
sujet  que  le  chêne  blanc  à  se  creuser  du  pied,  et  passons  à  Pexamen  de 
leur  exploitation  en  taillis. 

Le  chêne  blanc  hésite  moins  à  s'élever  que  le  rourre;  il  est  d'une  plus 
belle  venue. 

J'ajouterai  que  le  priudpal  produit  de  nos  taillis  de  chêne  pur  est, 
sans  contredit,  celui  que  Ton  retire  de  la  vente  des  écorces;  or,  le  chêne 
blanc  entre  en  sève  de  bonne  heure;  son  éoorce  filandreuse  se  détache 
facilement,  elle  sèche  vile  et  se  lie  toujours  bien. 

Le  rouvre,  au  contraire,  est  plus  tardif;  il  suffit  souvent  de  peu  de  jours, 
pour  que  sa  sève  monte  entièrement,  et  alors,  il  devient  impossible  de 
l'écorcer.  De  plus,  son  écorce  est  cassante  et  se  scie  mal. 

Au  moulin,  Técorcede  chêne  blanc  se  broie  bien,  celle  du  rouvre  so 
casse  sous  le  pilon,  et  forme  ce  que  l'ouvrier  appelle  des  têtes  d'allouet- 
tes,  d'où  le  tannin  ne  s'extrait  pas,  et  qui  faussent  le  cuir.  En  se  broyant, 
elle  donne  beaucoup  plus  de  6anit?o/^ ;^aus8i  les  tanneurs  font-ils  entre 
les  écorces  des  deux  espèces  de  chêne ,  une  différence  de  25  pour  0/0. 

Autre  argument.  Depuis  quelques  années,  notamment  les  deux  der- 
nières, les  chenilles  ont  fait  dans  nos  bois  d'énormes  ravages.  J'ai  ob- 
servé que  partout  le  chêne  rouvre  a  été  dévoré,  tandis  que  le  chêne 
blanc  n*a  presque  pas  été  atteint  ;  c'est  que  ce  dernier  étant  plus  pré- 
coce ,  ses  pousses  sont  trop  dures  pour  les  chenilles  à  l'époque  où 
elles  éclosent;  celles  du  rouvre,  au  contraire,  sont  encore  tendres  et  les 
chenilles  s'y  jettent  de  préférence. 

Que  l'on  calcule  l'influence  que  trcNS  ou  quatre  années  de  chenilles , 
surtout  aussi  désastreuses  que  1846  et  1847,  peuvent  exercer  sur  le 
produit  d'une  coupe  de  taillis,  et  l'on  ne  pourra,  sur  ce  nouveau  rap- 
port, s'empêcher  de  reconnaître  la  supériorité  du  chêne  blanc. 

Tds  sont,  Monsieur  le  Directeur,  les  motifs  qui,  dans  nos  forêts,  me 
font  pi^éférer,  partout  oùlfairese  peut,  la  culture  du  chêne  blanc  à  celle 
du  rouvre.  Loin  de  moi  l'intentioD  de  contester  à  M*  Marner  de  Bois- 
dhyver  Je.  mente  qui  le  distingue;  seulement,  il  m'a  semblé  que,  «tans 
une  question  aussi  importante,  la  contradiction  était  permise.  11  est 
vrai  que  c'est  revenir  un  peu  tard  sur  une  cause  jugée  depuis  plus  de 
trois  mois;  mais  avec  un  adversaire  comme  M.  de  Boisdhyver,  on  ne 
saurait  trop  se  défier  de  ses  propres  forces.  J'ai  donc  cru  nécessaire 
d'étudier  consciencieusement  toutes  les  pièces  du  procès,  dût-on  me 
reprocher  d'y  avoir  mis  trop  de  temps;  mes  allégaliona  n'ont  pu  qu'y 
gagner  en  authenticité. 

Ufaut  en  conclure  qu'en  sylviculture  surtout,  les  observations  doi- 
vent être  locales,  et  qu'on  ne  peut  les  généraliser  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection. 
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AgsôQz,  je  You^pm.  Nontianr  le  Aîreateur^  F^xpr^wian  de  mee  Bea* 
UaieQta  le»  {ibiftdwtiiiguâi , 

Ifi  Buw  B1Ù8SE, 

secrétaire  trésorier  du  oooiîoe  agricole  de  Montrichard. 

(liOir.etHCher.) 
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Depuis  quelque  temps  une  certaine  fièvre  s'est  emparée  des  ima- 
ginations au  sujet  des  forêts  de  la  Liste-Civile.  C'est  une  question  deve- 
nue de  mode  :  la  tribune,  les  grands  et  petits  articles  des  journaux, 
le  feuilleton  même  accusent  à  l'envi.  Il  est  de'  bon  goût  de  bl&mer 
et  on  bl&me  rexploitation^  les  coupes,  les  éclaîrcies,  jusqu'aux  plan-* 
tatioos  mêmes.  Forestier  par  goût,  par  état ,  fatigué  de  cette  critique 
passionnée,  j'ai  voulu  voir  et  juger  d'après  mes  inspirations  ;  j'ai  fait 
vœu  de  pèlerinage  à  chacune  de  ces  forêts,  et  mettant  à  profit  les  belles 
journées  de  l'automne,  j'ai  commencé  par  faire  à  Fontainebleau  un 
long  et  consciencieux  examen  sur  cette  immense  étendue  de  17,000 
hectares,  si  variée  dans  ses  produits,  si  pleine  de  souvenirs,  si  chère 
aux  artistes,  ayx  promeneurs. 

Chacun  a  dit  son  mot  sur  cette  forêt  :  l'artiste  regrette  ses  bruyères  et 
ses  roches  disparues  sous  des  plantations  plus  utiles;  le  promeneur  dé- 
plore l'ombrage  des  vieilles  futaies  tombées  sous  la  hache  du  bûcheron, 
et  qu'il  eût  mieux  aimé,  peut-être,  voir  tomber  sous  la  faux  du  temps. 

Celui-ci  se  plaint  qu'on  ait  trop  pris  sur  les  produits  de  la  forêt,  ce- 
lui-là trouve  qu'on  a  trop  dépensé  pour  la  rif'générer  ;  cet  autre  critique 
tout.  On  a  jugé  de  tous  les  points  de  vue,  excepté  du  point  de  vue  fores- 
tier, et,  cependant,  n'est-ce  pas  là  une  question  forestière,  plutôt  qu'une 
question  politique,  littéraire  ou  artistique. 

Les  futaies  y  disparaissent,  dit-on,  et  peu  s'en  faut  qu'on  traite  de 
vandale  l'habile  administrateur  auquel  la  forêt  doit  sa  complète  régéné- 
ration. Mais  les  futaies  sont-elles  chose  éternelle  ?  mais  l'arbre  parvenu 
à  sa  maturité  ne  doit-il  pas  être  abattu  et  remplacé?  mais  n'a-tii  pas  été 
planté  pour  fournir  un  jour  son  contingent  à  la  consommation?  Vaut-il 
mieux  le  laisser  se  détruire  saus  profit,  au  lieu  de  l'utiliser,  quand  il 

(1)  Voyez  Tisite  à  la  forêt  de  Coropiègne,  Annale*  forestlèm^  pagt;  116,  tome  V. 
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peut  être  utile  ?  vaut-îl  mieux  le  laisser  occuper  inulilement  la  place  où 
grandira  son  successeur,  pour  fournir  un  jour  à  nos  neveux  Fooi* 
brage  qu'il  nous  a  donné,  le  service  qu'il  va  nous  rendre  daos  nos  con- 
structions? 

Est-ce  que  c'est  chose  nouvelle  que  de  prendre  une  futaie  parvenue 
il  son  terme  de  croissance?  Est-ce  que  nos  aïeux,  qui  nous  ont  légué 
celles  que  nous  prenons  aujourd'hui,  n'ont  pas,  dans  leur  temps,  abattu 
'it  utilisé  les  futaies  ménagées  par  leurs  pères? 

Mais,  dit-on,  ce  sont  des  contemporains  de  François  1«^;  et  détruire 
2ette  race  si  noblo,  c'est  sacrilège.  11  y  a  de  la  poésie,  peut-être,  dans 
cette  vénération  des  choses  antiques  ;  mais,  à  coup  sûr,  il  y  aurait  admi  - 
nistration  détestable  à  prendre  ces  inspirations  comme  r^les  d'aména- 
gement d'une  forêt. 

U  serait  bon  de  s'entendre  une  fois  sur  cette  question  d'aménage- 
ment, à  laquelle  sont  malheureusement  étrangers  tous  les  critiques  qui 
crient  par-dessus  les  toits  et  sur  tous  les  tons  à  la  profanation,  à  l'abus, 
quand  on  ne  fait  qu'user  dans  la  limite  convenable. 

Le  statu  quo  n'est  pas  dans  la  nature;  ou  l'on  avance,  ou  l'on  recule  ; 
l'arbre  croit  ou  il  dépérit.  Si,  depuis  François  I^*",  on  n'avait  rien  coupé 
dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  nous  y  trouverions  aujourd'hui  des  arbres 
marchant  vers  la  décrépitude;  et  [si  nous  et  nos  successeurs  immédiats 
laissions  subsister  cet  état  de  choses,  dans  un  siècle  ou  deux  on  n'y  trou- 
verait plus  que  des  troncs  pourris,  des  squelettes  sans  valeur  aucune, 
incapables  d'aucun  service.  Ce  pourrait  être  charmant  aux  yeux  du 
poète  plus  ou  moins  chevelu,  qui  viendrait  au  clair  de  lune  entendre 
gémir  le  vent  parmi  ces  débris  si  respectables  des  temps  reculés  (i);  mais 
comme  le  grès  et  le  sable  de  Fontainebleau  n'ont  pas,  ainsi  que  les 
lerreins  vierges  de  l'Amérique,  une  puissance  de  reproduction  qui  fasse 
naître  et  croître  un  arbre  jeune  et  vigoureux,  sous  l'arbre  qui  tombe  de 
vétusté,  la  forêt  serait  bientôt  un  désert  que  plusieurs  siècles  auraient 
peine  à  repeupler. 

A  coup  sûr  personne  ne  serait  assez  ennemi  du  sens  commun  pour 
demander  cela;  il  faut  donc  abattre  et  remplacer,  pour  que  d'autres  trou- 
vent également  à  abattre  après  nous.  Tout  le  monde  sera  d'accord  sur 
ce  point;  mais  dans  quelle  proportion  faut-il  abattre  ?  voilà  la  ques- 
tion dans  toute  sa  simplicité,  et  voici  la  réponse  :  Il  faut  abattre  chaque 
année  ce  que  chaque  année  peut  faire  croître.  Un  chêne  peut,  dans  de 
bonnes  conditions,  croître  pendant  trois  cents  ans;  il  faut  avoir  trois 
cents  chênes  de  un  à  trois  cents  ans,  et  tous  les  ans  en  couper  un. 

A-t-on  dépassé  cette  proportion  dans  la  forêt?  Je  dirai  non,  moi  qui 
l'ai  parcourue,  non  pas  en  comptant  tous  les  arbres,  mais  en  me  ren- 

(  I  )  Constitufionnel  des  26  et  27  novembre. 
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dtDt  compte  aalaot  que  possible  de  oe  qo'il  en  existe,  de  tous  les  ftges, 
et  surtout  des  plus  anciens.  E^  que  le  visiteur  qui  voudra  foire  une  cri- 
tique consciencieuse  regarde  un  peu  moins  la  lune  et  un  peu  plus  les 
arbres,  et  il  acquerra,  comme  nous^  la  conviction,  que  loin  d'anticiper 
sur  l'avenir,  loin  de  prendre  tout  ce  qui  est  pos^le,  tout  ce  qui  est 
mûr ,  on  laisse  beaucoup  de  bois  s'user  inutilement  sur  pied,  et  que  là 
est  le  mal,  là  est  le  sacrilège  ;  car  c'est  méconnaître  la  volonté  de  Dieu, 
que  de  laisser  perdre  sans  profit  ce  qu'il  a  créé  pour  notre  usage;  c'est 
causer  à  nos  successeurs  un  préjudice,  dont  ils  auront  droit  de  noua 
demander  compte,  que  de  laisser  le  wÀ  inutilement  chargé  de  matières 
dépérissantes,  tandis  que  nous  devrions  l'utiliser  à  leur  profit  par  dea 
plantations  plus  jeunes  qu'ils  trouveraieni  au  Jour  du  besoin. 

Et  pour  preuve  que  nous  laissons  dépérir,  pour  preuve  que  le  sol  est 
mal  occupé,  je  prends  les  arguments  de  notre  critique  lui-même 
{Feuilleton  du  Constitutionnel ^  SB  novembre)  :  «  Cet  impUayaMe  ro* 
»  vage  n'a  rien  laissé  debout ,  pas  un  baliveau,  pas  une  Untffe  de  bruyè^ 
»  re«,  et  cela  pour  cinq  mille  francs  l'hectare.  » 

Ce  chiffre  de  cinq  mille  francs  est  la  plus  sanglante  satire  de  cette 
critique  pleine  de  poésie,  sans  doute,  mais  un  peu  moins  amie  du  sens 
commun.  Cinq  mille  francs  l'hectare  pour  la  plus  vieille  filiale  de 
la  forêt,  c'est  à  peine  moitié  de  ce  que  devrait  valoir  une  ftitale  cou- 
pée à  son  âge  normal;  et  si  ce  Parc  aux  Bœufe,dont  l'oraison  funè- 
bre inspire  des  élégies  aussi  touchantes  que  peu  raisonnables,  avait 
été  coupé  cent  ans  plutôt,  il  aurait  valu  le  double,  et  le  jeune  semis  qui 
le  remplace  aurait  déjà  cent  ans  acquis  au  profit  des  générations  fii- 
tures  ;  et  au  risque  de  passer  pour  un  profane,  pour  un  vandale,  j'avoue 
que  ce  résultat  me  paraîtrait  infiniment  préférable,  infiniment  plus 
selon  les  règles  de  la  raison  ou  du  simple  bon  sens. 

Mais  nous  avons  parlé  des  semis,  et,  sur  ce  point,  la  critique  a  dit 
aussi  des  choses  charmantes  (toujours  dans  le  même  feuilleton)  :  «  Sur 
»  cette  terre  ornée  at^jourd*  hui  de  pommes  de  terre  et  de  plants  d'a^ 
»  cacias  s'élevaU,  il  y  a  deux  ans,  la  vieille  futaie  du  Parc  aux  Bœufs  ; 
•  la  terre  a  été  retournée  sens  dessus  dessous.  De  petits  acacias  rem* 
»  pl^uxnt  les  chênes  immenses»  C'est  maMenajut  le  parc  aux  fourmis 
»  tout  au  plus;  les  pommes  de  terre  y  sont  superbes.  » 

HélasI  cette  amère  critique  a  été  écrite,  sans  doute,  dans  un  de  ces 
moments  où  l'âme  humaine  est^  comme  la  forêt  de  Fonêainebleau,  saeea^ 
gée  à  merci  par  des  directeurs  malfaisants.  (?oir  le  même  feuilleton . }      ' 

Eh,  mon  Dieu,  oui  !  ce  malfaisant  directeur  de  Fontainebleau,  auquel 
l'étude  et  l'expérience  ont  appris  qu'il  ne  poussait  que  des  ronces  sur 
un  terrain  qui  venait  de  porter  une  vieille  futaie,  a  eu  l'infamie  de  dé- 
penser quelques  mille  francs  pour  faire  retourner  ce  terrain  sens  de- 
sus  dessous,  afin-d'y  semer  des  graines  qui  ont  admirablement  réussi. 


pmê  encore^  il  a  ^  la  p^tàtasfiâ  de  peroseUre-aux  pwvcci^ittVfiiera  q^ 
4«Uîveiit  eea  «enuB  oonme  qd  cuitise  les  fleura  d'un  parterre»  il  a  qu« 
dia-jei,  la  peUle9ac  4e  penoeUre  à  caa  braves  gêna  de  piaater,  dana 
4ea  entrelignea,  des  poounea  de  Verre  dont  lea  feyuiUea  aiobri^ent.el prô- 
servent  lea  jeuoea  planls»  et  dont  le  fruit  «aumra  leurs  faoâUea.  Trou- 
verait-on des  ei^preaakNaa  aeae^  blessants  pour  flétrir  une  pareille  ad- 
flttWti^tion  ? 

Ah  !  si  la  forêt  était  adamistréo  par  le  FeuiUeloniate  €htU  Pâme  e$t 
f^^ùfoçée  à  merci  pmr  tm  diredeur  malfoUant^  t^  se  garderait  bien  de  cohc 
frorier  çetU  véqé/^U^H  féconde  qui  9'épammissaU  m  belle*  fleurs  cemme 
fes  htiuÈ^  fytaàes  de  ses  censées  ;  il  laisserait  pousser  lea  ronces  m 
lieu  de  semer  des  aqu^ias  et  des  glands  \  mais  aussi,  après  vingt  ans 
4e  aon  adaûnis(raUoD,on  ne  trouverait  sur  ce  terraiu.qui  n'aurait  paaiété 
reimsmé  sens  dew/LS  des»ouSyquG  des  roiices  et  des  épines  qui  seraient  bien 
îpyius  poétiquest  san^  doute,  que  les  magnifiques  plantations  élevées  par 
jil,  Narrier  de  Boisdbyver.  J'avoue  que  moi,  dont  rame  n'est  pas  sacca" 
gée  à  merci  par  des  directeurs  meklfaisaïUs^  et  qui  ne  me  pique  pas  de 
juger  les  choses  autremeot  qu'avec  le  gros  bon  sens  quels  nature  m'a 
départis  j'aime  mieux  le  résultat  obtenu  par  M.  de  Boisdhyvcr,  c'est- 
à<>dire  une  belle  pl^tçition  un  peu  coûteuse,  mais  bien  cultivée  et  pleine 
de  vigueur  et  d'avenir,  que  les  épines  qui  ne  coûteraient  rien,  mais  qui 
viendraient  inutilement  occuper  le  teirain,  jusqu'à  ce  que  le  vont  y  eût 
Importé  des  autres  parties  de  la  forêt  des  graines  pqur  reproduire  la 
futaie  abattue  depuis  dix  ans, 

£t  veut-on  savoir  ce  que  produisent  les  réensemencements  abandon*- 
nés  ainsi  au  hasard,  «ans  culture,  sans  préparation,  sur  un  terrain  déii 
épuisé  ou  refroidi  ?  qu'on  exainine  les  futaies  de  tous  âges  léguées  par 
une  époque  moins  avancée  dans  cet  art  de  sylviculture  qu'on  nie  ou 
qu'on  affecte  de  dédaigner;  on  verra  quelques  rares  sujets  .sans  forme, 
sans  vigueur,  d'essences  bonnes  ou  mauvaises,  aux  troncs  rabougris  ou 
tourmentés  aux  branches  pendantes,  occupant  à  peine  le  quart  de  l'es- 
pace, laisser  le  reste  du  terrain  improductif  ou  embarrassé  de  ceaplanv 
tes  parasites  tant  regrettées  par  le  Feuilletoniste  détracteur. 

£t  sî,  à  côté  de  ces  tristes  produits,  vous  comparez  la  végétation  vi- 
goureuse, l'état  serré,  les  formea  élancées,  Fessence  choisie  des  plan-(> 
tations  faites  par  le  sylviculteur  habile,  par  l'administrateur  laborieux; 
'  ah  !  sans  doute,  le  juge  consciencieux  renverra  le  (critique  à  son  Feuille* 
ton  et  laissera  la  forêt  aux  mains  habiles  qui  la  dirigent. 

Il  parait  bien  diilQcile  d'aocorder,  non  pas  seulement  les  critiques  entre 
eux,  mais  un  critique  avec  lui-même.  La  forêt  est  saccagée,  détruite,  per- 
due, nous  dit-il,  parce  qu*on  abat  des  arbres  arrivées  an  terme  de  leur 
accroissement  ;  et  plus  loin,  elle  est  encore  perdue,  dégradée,  parce 
qu'on  plante,  et  que  des  sables  stériles,  des  roches  nues,,  des  bruyères 
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itiiitiies,  sont  anjourd'liiiî  «rourerts  de  jeunes  plftiiUrtîaiw.  0  n'y  ft  pu» 
assez  de  oolèfefooolre  ces  pifie  semés  comme  des  parasUisê  êur  lUfléuf 
r&se  des  hruyéree;  une  etmfufcêêiùn  est  tramée^  ¥anaihèmê  est  lancé  cmUf^ 
mttê  race  justement  mauâtts* 

Et  vraiment,  poof  peb  qa'em  ait  d^imaginatioû  ftu  lîeo  de  bon  Éétie, 
on  recofinaltra  qoe  H.  de  Boisdhyver  comprend  bien  mal  m  miesiott  ûè 
firrhicultear  quand  il  vient  remplaoer  cette  mer  de  hautes  bfruyèreê  fris^ 
somumê  sens  le  verni  pnf  des  arbres  qui  n'auront  d'autre  nérite  que  de 
foomii*  un  jour  aux  constracltons  et  au  chauffage  de  ta  géoératkm  qui' 
nous  suivra. 

Mais  ces  plantations  dé  pins  sont  un  signe  de  plus  de  cette  rapsuUé 
qu'on  ne  saurait  trop  flétrir.  Le  pin  rapporte  en  peu  d'annécà  et  cm  em 
plante  pour  ton  seul  intérêt,  sans  songer  à  ses  enfants. 

La  réponse  à  cette  accusation  ridicule  est  au  Haf !  de  Henri  If^  d^t 
là  plantation.  Agée  déjà  de  êl  ans,  doit  rester  debout  80  ans  4noQir# 
avant  d'être  utilement  abattue,  ^ngnlière  avidité,  vnmentl^ngtiReii 
égottme  que  de  dépenser  des  sommes  considérables  en  plantatkms  dont 
Te  produit  sera  réalisable  dans  pins  d'un  a^le  et  demi. 

Ces  semis  si  nombre«x,ces  plantations  st  consIdérableB,  seront  Ffia 
des  plus  beaux  titres  de  MM.  de  Larminat  et  Manier  de  Boisdbyver,  et  cer- 
tes, ce  n'est  pas  pen  de  chose  que  ces  déserts  fertilisés,  ces  bruyères  dis** 
parues,  ces  rochers  ombragés,  ces  milliers  d'beolares  entièrement  in-- 
culles  autrefois,  nourrissant  aujourd'hui  une  magoiâque  généraltion 
d'arbres  non  moins  précâeux  que  le  chêne  pour  tes  constructions;  si 
précieux,  qu'on  lés  amène  à  grands  frais  de  la  Suisse,  de  l'Allemagaev 
de  la  Norwége,  de  la  Russie,  à  Paris  où  ils  sont  indispensables. 

Ifest-ce  pas  lagloim  d^tfn  administrateur  que  d'avoir  préparé  pour 
radministration  qui  lui  succédera  un  produit  considérable  snr  le  termin 
qu'il  a  trouvé  inculte  et  que  sa  persévérance  a  fertilisé  ?  N'esl*ee  pas  un 
titre  à  la  reconnaissance  de  tous,  que  d'avoir  peuplé  ces  déserts  de  Tes^ 
sence  la  plus  utile,  au  moment  où  elle  pourra  être  livrée  à  la  consonn 
mation? 

On  ne  pouvaSt  penser  à  planter  des  cbènes  dans  les  sables  do  Haiit*- 
monl  sur  les  rocties  dePrandiard  et  d'Apremont,  et  partout  enfin  où  le  sol) 
loin  de  suffire  à  ilaire  germer  des  glands,  ne  pourrait  même  pas  nourrir 
des  herbes  sauvages  ;  et  quel  arbre  pouvait  remplacer  le  chêne,  sinon  le 
pin?  Quelle  essence  fburnirait  ses  pièces  si  loi^ues,  si  droites,  si  ne* 
cessidres  dans  toutes  les  constructions,  sinon  ces  pins  auxquels  on 
sera  troi^  heureux  d'avoir  recours  dans  un  temps  plus  ou  moins  reculé^ 
pour  remplacer  les  chênes  dont  le  nombre  dimiane  à  mesure  que  les 
besoins  en  augmentent.  Loin  de  ftiire  disparaître  les  futaies,  on  les  i^ 
plus  que  doublées  dans  la  torét  de  Fontainebleau,  par  les  serais  et  pian«« 
tations  de  pins  ;  car  cet  arbre  ne  peut  s'élever  qu'en  futaie. 
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On  a  dit  aussi  que  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  il  y  avait  tendance  à 
gubstituer  le  pin  au  cbône,  et  quelques  une,  dont  le  bon  sens  se  refuse  à 
croire  que  cette  essence  soit  choisie  par  un  monarque  de  74  ans  dans  un 
but  d'avide  jouissance  prématurée,  craignent  cependant  que  la  végétatiou 
du  chêne  souffre  du  voisinage  de  l'arbre  du  Nord.  Cette  question  serait 
grave,  elle  mérite  d'être  examinée  au  triple  point  de  vue  de  L'espace  occu- 
pé par  les  pins,  de  la  possibilité  de  l'éducation  simultanée  des  deux  essen- 
ces, et  enfin  de  l'opportunité  de  produire  sinon  préférablement,  au  moins 
également  du  pin  et  du  chêne,  et  par-dessus  tout  il  faudra  se  demander 
si  d'autres  essences  pourraient  prospérer  là  où  les  pins  prospèrent. 

La  question  de  contenance  est  simple;  sur  47,000  hectares  SOOO  sont 
semés  ou  plantés  exclusivement  en  pins,  et  cette  proportion  répond 
suffisamment  aux  reproches  de  préférence  exagérée  de  l'espèce. 

L'expérience  a  résolu  la  seconde  question  :  le  chêne  pivote  et  s'en- 
fonce profondément  dans  la  terre  ;  le  pin  a  des  racines  traçantes  et  vit  à 
la  surface.  De  plus,  doué  d'une  merveilleuse  faculté  de  s'assimiler  tous 
les  principes  fécondants  qui  circulent  dans  l'air,  le  pin  demande  exces- 
sivement peu  de  nourriture  au  sol;  celte  faculté  explique  la  végétation 
du  pin  dans  les  terrains  les  plus  pauvres,  dans  la  grève  la  plus  stérile 
sur  la  craie  la  plus  nue,  là  où  aucune  espèce  de  culture  n'est  possible»  ou 
il  y  a  absence  complète  de  végétation,  pas  même  un  brin  d'herbe. 
.  TQUt  le  monde  a  pu  voir  certaines  parties  de  forêt  dans  lesquelles  tou- 
tes les  essences  refusent  de  croître  ;  dans  ces  parties  malheureuses,  le 
bouleau  se  rabougrit,  le  tremble  meurt  au  bout  de  quelques  mois,  le 
chêne  buissonne,  et  reste  ainsi  de  longues  années  sans  végétation  appa- 
rente. 

J'ai  vu  certain  canton  d'une  forêt  dont  la  valeur,  à  l'âge  d'exploitation, 
couvrait  à  peine  l'impôt;  des  graines  de  pin  y  furent  jetées  au  hasard  l'an- 
née d'une  coupe.  Ces  graines  produisirent  de  nombreux  sujets  qui,  pous- 
sant en  même  temps  que  les  jets  des  anciennes  juches,  entretinrent  le 
taillis  dans  un  état  serré,  le  forcèrent  à  s'élever,  garnirent  le  sol  de  la 
dépouille  annuelle  très-abondante  de  leurs  aiguilles,  et  soit  par  l'effet 
fécondant  de  ces  aiguilles  converUes  en  humus,  soit  par  l'effet  de  la 
protection  accordée  ou  de  l'abri  devenu  nécessaire,  le  chêne,  ainsi 
pressé,  cessa  de  s'étaler  en  buissons,  grandit,  s'éleva,  donna  de  beaux 
sujets,  parmi  lesquels  on  put  choisir  une  nombreuse  réserve,  là  où  de 
mémoire  d'homme  on  n'avait  vu  de  baliveaux.  La  coupe  avait  produit 
six  fois  autant  que  la  précédente  et  depuis  douze  ans  que  cette  coupe 
est  faite,  les  baliveaux  réservés  en  chêue,  toujours  abrités,  protégés, 
maintenus  par  les  baliveaux  réservés  en  pins,  continuent  de  croître  et 
prospérer  à  l'égal  de  ces  derniers,  tandis  qu'une  coupe  voisine,  laissée 
dans  son  état  ordinaire,  a  toujours  son  ancienne  apparence  de  brous- 
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saUles,  un  taillis  de  valeur  à  peu  près  nulle  et  quelques  rares  baliveaux 
de  réserve  courouoés  en  pommiers  sans  aucun  avenir. 

Le  même  fait  se  révèle  déjà,  à  un  état  moius  avancé,  dans  la  forêl  de 
Fontainebleau,  aux  cantons  du  Rocher  des  Demoiselles,  des  Ventes  au 
Diable,  du  Champ  Minette,  etc.  Dans  des  taillis  excessivement  mauvais, 
sur  un  sol  très-pauvre,  des  graines  de  pin  ont  été  jetées;  mais  soit  que  la 
quantité  n*en  ait  pas  été  suffisante,  soit  qu'une  partie  ait  manqué,  le  pin 
n'existe  que  par  bouquets  ;  de  nombreux  intervalles  restent  encore  oc- 
cupés exclusivement  par  le  taillis  provenant  des  anciennes  soiiches.  J'ai 
examiné  ces  taillis  avec  l'aitention'minutleuse  éveillée  chez  moi  par  lé 
résultai  que  j'avais  constaté  ailleurs  dans  de  semblables  circonstances, 
et  j'ai  reconnu  les  mêmes  effets  parfaitement  caractérisés,  les  points  de 
comparaison  se  trouvaient  à  chaque  pas. 

En  effet,  partout  où  les  pins  avaient  réussi,  le  chêne  qui  s'y  trouvait 
mêlé,  avait  la  même  hauteur;  il  était  droit,  élaucé,  vigoureux,  plein  d'à* 
venir. 

Là  où  le  pin  manquait,  les  cépées  s'étaient  élargies,  les  Jets  étaient 
plus  nombreux,  trop  nombreux  même,  mais  faibles,  moitié  moins  grands 
que  leurs  voisins  ;  c'étaient  enfin  des  buissons  et  non  pas  des  arbres  fu- 
turs. Tal  la  conviction  qu'à  la  coupe  prochaine  on  ne  pourra  trouver  d<{ 
baliveaux  de  réserve  que  parmi  les  massifs  de  pins. 

Je  suis  donc  fondé  à  dire,  d'après  ces  observations,  que  non-seuie- 
ment  l'éducation  simultanée  des  pins  et  du  chêne  est  possible,  mais  quo 
dans  un  terrain  mauvais  ou  médiocre,  la  présence  du  pin  est  utile  «u 
chêne,  qu'elle  en  favorise  Taccroissement  et  la  beauté  des  formes,  soit 
par  Tengrais  que  fournissent  les  aiguilles,  soit  par  la  protection  accor- 
dée, soit  enfin  par  une  de  ces  mille  raisons  encore  inconnues,  par  u:)  de 
ces  mille  secrets  de  la  nature,  qui  font  que  le  mélange  des  races,  le  rap* 
prochement  des  espèces  sont  utiles  ou  nuisibles  à  la  production  et  à  la 
qualité  des  produits. 

El  quand  je  dis  que  ce  rapprochement  est  utile  dans  un  terrain  mau- 
vais ou  médiocre;  je  suis  loin  d'en  vouloir  nier  l'efflcncité  dans  un  bou 
terrain.  Je  constate  seulement  un  fait:  c'est  que  l'opération  est  bonne 
dans  la  mesure  où  elle  est  faite;  c'est  qu'elle  a  été  faite  là  où  rabseoeo 
ou  rinsuffisance  de  sujets  rendait  le  semis  nécessaire  ;  c'est  qu'on  s*esi 
gardé  de  pousser,  ainsi  qu'on  l'a  dit  à  tort,  le  système  à  l'excès,  et  que  là 
où  le  sol  nourrit  de  beaux  taillis,  bien  serrés,  de  belles  futaies  do  chêue 
ou  de  hêtre  bien  garnies,  on  a  laissé  seuls  les  chênes  et  les  hêtres,  qui 
viennent  très-bien  seuls,  et  que  dans  ces  taillis  ou  futaies,  qui  sont  heu- 
reusement en  majorité  dans  la  forêt,  il  n'y  a  pas  l'ombre  d'un  pin. 

La  troisième  question  que  nous  nous  sommes  posée  est  celle-ci  : 

Y  a-t-il  opportunité  à  produire  du  pin  préférablement  aux  anin^s 
essences? 
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Le  l>oi8,  en  général^  nous  est  oécesaatre  poor  dsux  usages^  pour  nos 
foyers  et  nos  usines,  et  pour  nos  oonstructions.     -  -^ 

Pour  le  premier  enipt(M,  les  taillis  sont  préférables  aux  fatales  et  tontes 
les  essences  servent  avee  un  peu  plus  ou  moins  d'avaotaga.  Lecfaéne,  le^ 
hêtre,  le  charme,  le  bonleau,  le  tremble,  garnissent  la  plus  grande  pallie 
de  nos  forêts  et  suffisent  à  combler  le  déficit  de  la  honîlie,  de  la  tourbe. 

Fottr  les  constructions,  nous  n'avons  que  le  chêne,  le  sapin,  le  pin 
et  pour  les  constructions  rurales,  le  peuplier  de  différentes  variétés. 

Le  chêne  et  le  peuplier  se  rencontrent  partout  en  France,  ils  suffisent 
à  peu  près  à  la  consommation  ;  noais  le  sapin  et  le  pin*  dont  l'emploi  de- 
vient de  plus  en  plus  fréquent,  manquent  complètement  dans  certaines 
parties  de  la  France,  notamment  aux  environs  de  Paris.  Us  viennent  à 
grands  frais  de  la  Suisse,  de  rAUemtagne,  de  la  Suède,  de  la  Norwége,  de 
la  Russie.  Le  prix  en  est  presque  aussi  élevé  qne  celui  du  chêne.  De  plus, 
ils  ne  peuvent  être  suppléés  par  aucune  autre  essence  pdor  certains  em- 
plois. Us  donnent  seuls  les  grandes  pièces  qu'on  veut  avoir  droites  de 20  à 
as  mètres  de  longueur,  les  grandes  planches  de  5  à  15^  mètres,  les  ma- 
driers, lesbordages;  ils  ont  seuls  l'avantage  de  Joindre  une  grande  solidité 
à  peu  de  pesanteur.  Aussi  sont-ils  recherchés,  et,  dans  la  masse  des  bois 
de  construction  importés,  ils  entrent  pour  douze  treizièmes.  Le  relevé  des 
domaines  de  1846  accuse  une  importation  de  plus  de  trente-sept  millions 
en  bois  résineux  à  construire.  Tandis  que  toutes  les  autres  essences  ne 
fournissent  ensemble  qu'un  peu  moins  de  ^rot;  ndllians. 

En  face  de  ces  besoins,  de  cette  insuffisance,  de  cette  importation,  des 
prix  élevés  de  la  matière,  le  sylviculteur  qui  avait  à  repeupler  un  espace 
considérable  dans  lequel  il  était  impossible  de  produire  du  chêne,  ne 
devait-il  pas  couvrir  cet  espace  du  bois  le  plus  rare  et  le  plus  recherché, 
le  plus  nécessaire? 

11  y  avait  donc  opportunité  à  semer  et  planter  des  pins,  parce  que  c'était 
l'essence  qui  convenait  le  mieux  à  l'aridité  du  sol  ;  opportunité,  parce  que 
cette  plantation,  ces  semis,  au  lieu  de  nuire  à  la  végétation  du  chêne  la 
favorisent;  opportunité,  parce  que  c'est  l'espèce  laphisrareet  l&plas 
utile. 

Puis,  enfin,  nous  demanderons  s'il  était  possible  de  planter  d'autres 
essences  avec  quelque  chance  de  succès;  nous  demanderons  ce. qui 
aurait  pu  germer  et  croître  au  milieu  des  rochers  d'Apremont,  des  grès 
de  Franchard  et  du  Long  Rocher  dans  les  sables  de  Macherain,  dans 
les  bruyères  des  Hautes  Plaines?  A  quoi  donc  se  réduit  la  critique,  qu'est 
donc  devenue  la  portée  de  ce  reppche  d'avoir  mis  des  pins  partout, 
d'avoir  tout  sacrifié  au  sapin  f  II  en  a  été  planté  là  seulement  o 
autre  chose  ne  pouvait  être  planté,  et  loin  d'être  sacrifié  à  ce  nouveau 
venu,  le  chêne  lui  emprunte  son  engrais  potn*  croître  plus  vite,  et  son 
abri  pour  produire  de  plus  beaux  fourrés. 
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NooR  qui  v9om  iMuroouni  cette  foiét,  000  pas  ça  artiste,  ni  en  prome- 
neur désôiavré»  mais  en  forestier»  mais  en  économiste,  à  ceux  qui  croient 
qu'elle  est  rimée,saceagôe»  nous  dirons  :  AUez  voir  les  vieilles  futaies  de 
la  Tiliaie,  du  Grioa  Fonteaa,  du  Bas**Brean,  des  monts  de  Favr  ;  les  planta- 
lions  plusréceMles  et  si  belles  de  la  plaine  de  Bois-le-Roi,  du  Cbône  feuillu 
et  des  ËcouetteSy  les  superbes  taillis  de  Sermaise»  du  Rosoir,  de  la  Bois« 
sière  et  vous  verrez  t]ue  si  Fon  cueille  une  partie  des  fruits  mûrs  laissés 
paries  générations  qui  nous  ont  précédés,  on  ne  fait  qu'user  du  droit  de 
toute  génération,  à  prendre  ce  qui  lui  appartient  dans  cette  richesse  amas- 
sée pour  ses  besoiiis,  ei  qu'on  laisse  à  toutes  les  générations  qui  vont 
suivre  des  produits  de  tous  les  âges  dont  elles  disposeront  à  leur  tour.  A 
ceux  qoi  diâeMiqtte,  par  ou|ndité,  on  ne  plaote  que  des  essenoes  àpfompte 
végétation  dont  on  puisse  jouir  soi-même  et  sans  songer  à  ses  enfants, 
nous  dirons  :  Allez  voir  les  plantations  de  t^héne  des  Ventes  aux  perches, 
aux  BarnoletSy  de  la  mare  aux  Évées,  les  semis  de  hêtres  destinés  à  rem- 
placer les  futaies  chez  lesquelles  l'âge  avait  tari  les  sources  de  la  vie  aux 
monts  Girard,  aux  monts  de  Fayr. 

Allez  voir  les  semis,  les  plantations  de  sapins  qui  mettront  un  siècle 
au  moins  à  atteindre  leur  développemeiu  et  dites  s'il  n'est.paa  ai>surde 
d'accuser  ceux  qui  font  ces  semis  et  plantations  d'égoismeet  de  cupidité. 

A  ceux  qui,  par  esprit  d'imitation,  font  le  reproche  banal  d'avarice,  à 
ceux  qui  prétendent  qu'on  ne  fait  rien  pour  une  forêt  dont  les  produits 
sont  si  beaux,  nous  dirons:  Allez  voir  les  nouvelles  routes  de  la  Reine 
Amélie,  de  Franchard,  des  Hautes  Plaines,  qui  donnent  un  accès  si 
facile,  même  aux  voitures,  là  où  le  promeneur  intrépide  osait  à  peine 
passer  à  pied. 

Allez  voir  l'état  d'entretien  des  anciennes  routes  à  peine  praticables 
autrefois,  et  maintenant  bonnes  en  toutes  saisons. 

Voyez  les  milliers  d'hectares  plantés  à  grands  frais  là  où  toute  végéta, 
tion  paraissait  impossible,  ces  semis  dans  les  roches,  ces  plantations 
feuillues,  sur  SOO  hectares,  coûtant  jusqu'à  500  fr.  l'hect ,  ces  clairières, 
regarnies  sur  tous  les  points  de  la  forêt. 

Et  dites  si  jamais,  à  aucune  époque,  il  a  été  autant  fait  pour  l'avonir; 
si,  grâce  à  ces  dépenses  profitables,  la  forêt  ne  produira  pas  dans  50  ans 
le  double  de  ce  qu'elle  donne  aujourd'hui. 

Mais  à  tous  nous  dirons  :  Voyez  comme  sylviculteurs  une  question  de 
sylviculture,  comme  économistes  une  question  qui  touche  aux  produits 
du  sol.. 

El  si  quelque  promeneur  oisif,  devenu  boudeur  parce  que  sa  prome- 
nade habituelle  a  perdu  son  ombrage,  prétend  qu'il  fallait  laisser  le  sol 
porter  une  futaie  dépérissante  ; 

Si  quelque  poète  chevelu  crie  à  Tanalhème,  parce  qu'on  a  arraché  des 
bruyères  fleuries ,  couvert  des  roches  nues,  fertilisé  des  plaines  de 


dO  AMALM  FOftKSIiâtEII. 

sable  aride  au  moyen  de  plantations  utiles,  nous  pourrona  peut-être,  à 
l'exemple  d'Apelles  admettant  sur  son  œuvre  l'avis  de  chacun  dans 
sa  spécialité,  dire  au  critique  qui  prétend  traiter  les  questions  qui  lui 
sont  si  complètement  étrangères  :  Ne  suiar  ultra  crejHdam, 

Dblbet. 


BECHERCHES 

SUR  l'application  a  l'industrie 

DE  QUELQUES  PRODUITS  ITATURELS  OU  FABRIQUÉS 
du  bois  et  des  matières  ligneases. 


SOMMAIRE.  —  Le  charboa  et  le  carbone.  —  Expériences  de  M.  de  Rumford.  «— 
Les  potasses.  —  Les  gommes.  —  Les  baames  et  résines.  —  Le  suecin.  — »  Le  man- 
ceniUier.  —  Le  Boubon-upas.  —  L'acide  pyroligneux.  —  L'esprit  de  bois.  —  La 
créosote.  -—  Le  tannin.  —  PaniBcation  da  bois. 

La  plus  curieuse  transformation  que  Fou  fasse  subir  au  bois,  et  la  plus 
variée  dans  ses  résultats,  est  celle  par  laquelle  on  le  réduit  à  l'état  de 
charbon.  «  L'histoire  du  charbon,  dans  les  annales  chimiques,  ^  est-il  dit 
dans  un  extrait  des  Recherches  expérimentales  sur  le  bois  et  le  char- 
hon,  de  M.  le  comte  de  Rumford,  «  offre  l'exemple  frappant  d'un  mérite 
»  longtemps  ignoré,  puis  reconu  transcendant  à  mesure  que  la  science 
»'  s'est  élevée.  En  moins  d'un  demi  siècle  le  charbon  est  devenu  pour 
»  nous  la  matière  la  plus  réfraclaire,  la  plus  infusible;  on  a  découvert 
»  qu'associé  au  fer  il  donnait  à  ce  métal  celle  propriété  si  éminente  et  si 
»  utile  qui  le  constitue  acier.  On  a  reconnu  que  le  principe  charbonneux 
»  combiné  avec  l'eau  et  la  chaux  formait,  non-seulement  tous  les  mar» 
»  bres,  mais  encore  ces  montagnes  calcaires  dont  les  masses  couvrent 
»  une  grande  partie  du  globe  j  que,  lentement  élaboré  dans  le  sein  de 
»  de  la  terre,  il  se  coagule,  se  cristallise  et  devient  le  corps  le  plus 
»  transparent,  le  plus  dur,  le  plus  brillant  qui  existe,  le  diamant  en 
»  un  mot.  » 

Le  charbon  n'est  pas,  comme  on  le  croit  vulgairement,  une  partie  du 
bois  changée  en  une  nouvelle  matière  pur  la  combustion  ;  le  charbon 
est  la  partie  carbonique,  ou  le  carbonnc  seul  qui  existe  originairement 
dans  le  bois,  devenue  apparente  après  que  les  autres  éléments  qui  com- 
posent le  bois,  tels  que  l'oxigène,  l'hydrogène,  etc.,  ont  été  volatilisés  par 
la  combustion.  On  ignore  si  sa  couleur  noire  est  la  couleur  de  l'élément 
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appelé  carbone,  '^car  le  carbone  entièrement  pur  nous  eai  inconnu,  à 
moins  qu'il  ne  soit,  comme  on  le  suppose,  cristallisé  dans  le  diamant  : 
quoi  qu'il  en  soit,  un  fait  qui  prouve  bien  que  le  squelette  du  bois  est  du 
eari)onne  auquel  rien  d'étranger  ne  donne  cette  couleur  noire  qu'il 
possède,  c'est  celui  consigné  dans  les  rapports  de  M.  de  Rumford  :  que  le 
bois  peut  être  carbonisé  dans  des  vases  dos  exposés  seulement  pendant 
deux  ou  trois  jours  à  la  chaleur  modérée  d'une  étuve. 

Quand  on  examine  au  microscope  un  morceau  de  charbon  on  y  le* 
connaît  la  structure  de  Parbre  qui  Ta  produit,  car  ce  qui  est  la  fibre 
ligneuse  de  la  plante,  ce  que  nous  avons  déjà  appelé  son  squelette,  étant 
privé  par  la  combustion  de  tout,  excepté  de  son  carbone,  on  peut 
distinguer  une  multitude  infinie  de  pores  disposés  dans  sa  longueur  : 
ce  sont  les  vaisseaux  de  la  plante.  Il  est  ùicile  de  se  rendre  compte 
de  leur  existence,  en  rompant  un  petit  bèlon  de  charbon  :  dans  un  mor- 
ceau d'un  demi-pouce  carré  le  docteur  Hook  a  compté  180  pores, 
d'où  il  conclut  que  dans  un  morceau  de  charbon  d'un  pouce  cube  il 
n'y  a  pas  moins  de  5,724,000  pores,  ce  qui  concorde  du  reste  parfaite- 
ment avec  ce  'qui  est  connu  de  la  ténuité  surprenante  des  vaisseaux 
dont  se  composent  les  plantes. 

M.  de  Rumf(»d  a  donné  les  proportions  suivantes  de  la  composition 
d'un  kilog.  de  bois  sec. 

1*   Un  iqiMlette  de  charbon  pesant.     . 0,430 

1*^  .  -^.^.1.  \  cof  oiée  de  carbone  libre  et  comboatible 0,090 

jlT^^^^  <>t036 

coin^iioQ     1  ^y^^^^ti^  ^  oxigène  dans  les  proportions  qui  constituent 

,^  '    /     Teau 0,445 

1,000 

Dans  la  fabrication  du  charbon  qui  doit  être  lente  et  ménsgée,  l'air  at> 
mosphérique  est  admis  en  petite  quantité;  sans  cela  le  feu  devenant  trop 
vif  ne  se  bornerait  pas  à  enlever  la  chair  v^étale  du  bois,  mais  finirait 
par  attaquer  le  charbon  lui-même  quoique  moins  combustible  que  i'hy« 
drogène,  et  par  le  détruire. 

La  conclusion  très  -  remarquable,  qui  termine  les  recherches  de 
M.  de  Rumford,  est  ce  fait  très-important  pour  l'économie  domestique,  que 
le  charbon  provenant  de  la  carbonisation  de  3  kil.  de  bois  ne  donnent 
guère  plus  de  chaleur  dans  sa  combustion  que  i  kil.  de  cette  même 
espèce  de  bois  n'en  fournit  lorsqu'il  est  brûlé  à  l'état  ligneux,  ce  qui 
met  le  chauffage  au  charbon  à  un  prix  triple  de  celui  du  bois. 

Pour  arriver  à  cette  conclusion,  Tauteur  a  admis  qu'une  livre  de  bois 
de  forêt  ne  contient  que  0,76  de  bois  parfaitement  sec,  laquelle  partie 
aliquote  ne  ferait  bouillir  que  32,043  livres  d'eau  ;  or,  les  0,S0  de  livres  de 
charbon  que  donne  une  livre  de  bois  dans  le  procédé  ordinaire,  ne  peu- 
vent rendre  boulUanlc  que  i  1,521  livres  d'eau,  et  comme  les  nombres 


32,043  et  il  ,îS2i  sont  à  très-peu  près  daxis  la  proporiioa  de  iOû  à  36,  il  en 
résulte  que  la  perte  de  chaleur  daos  le  procédé  de  carbonisation  lOi'di' 
naire  est  de  64  p.  O/o- 

Le  charbon  est  loin  d'être  un  copaposé  de  carbpoe  pur,  car  il  contient 
en  petite  quantité  quelques  principes  fexistaaiA  dm»  le  bois  qui  topeU'* 
vent  pas  être  volatilisés  et  que  l'on  retrouve  dans  ses  cendres  /quand  il  a 
été  brûlé.  Ces  matières  sont  de  l'Ai^ile,  du  sîte^,  de  la  chaux  qaèlée  a  de 
l'alcali  et  de  la  potasse. 

On  ne  peut  douter  que  l'emploi  de  la  po^se  pour  la  sapooitfca** 
iion  n'ait  été  connu  des  anoiens  ;  PUpe  rapporte  que  les  Gaulois  fièrent 
les  inventeurs  du  savon,  qu'ils  faisaient  av^  du  suÀf  et  des  cendres  de 
bois: on  a  découvert  une  boutique  die  savonni^àe  dans  les  ruines  de 
Pompéî. 

JLa  potasse  ordinaire  du  coounerce  est  le  produit  des  cendres  du  bois* 
Cette  fabrication  nç  peut  être  faite  avec  profit  que  dans  les  contrées  cou- 
vertes de  forêts  o%  par  suit^  de  l'éloigoeaient  de  tout  noarché»  de  Tinauf- 
fisance  des  voies  de  communication  le  boÂs  n'a  presque  aucune  valeur. 
L'on  en  tire  une  considérable  quantité  des  ibrêta  montagneuses  de  l'Al^ 
lemagne,  et  des  steppes  boisés  de  la  Pologne  et  de  la  Russie  ;  c'est  dans 
les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  où  les  formels  vierges  disparais^nt 
pour  faire  place  à  une  population  toujours  croissante,  que  l'Angleterre 
s'approvisionne  de  ce  produit. 

Les  potasses  sont  d'une  ^\  grande  in;)portance  dans  rindustiie  et 
dans  les  arts,  qu'on,  a  étudié  avec  le  plus  igvand  soin  la  proportion  des 
cendres  produites  par  chaque  v^étal,  et  la  quantité  d'aloali  qu'il 
contient;  nous  ne  citerons  ici  que  les  proportions  données  par  quel- 
ques espèces  d'arbres. 

Ces  quantités  sont  d'après  les  tables  de  M.  Kirwan  : 

Pour  le  œp  de  TÎgne.  34     kiiognramefl  de  cendres  pour  5,05  kilogrammes  d^alcali. 

-^  buis.  ...  29  T-  -^  3*26  — 

—  saule  ...  28  —  —  2,85  — 

—  orme  ...  23,5  —  —  3,09  — 

—  chéoe.     .     .  13,5  —  —  i,05  

—  tremble.  •     •  12,2  -^  -*»  0,74 

—  hêu-e  ...  5,8  —  —  1,27  ^ 

—  sapin  .     .     .  3,4  —  —  o,45 

Les  différentes  qualités  du  charbon,  outre  celles  qu'il  a  comme  com- 
bustible, sont  d'absorber  quelques  gaz,  de  priver  de  couleur  certains, 
corps,  d'enlever  à  quelques  liqueurs  leur  goût  empyreumalîque«  de  pré- 
venir la  putréfaction  des  matières  animales  et  végétales,  de  conserver  la 
chaleur,  n'étant  pas  lui-mémej^on  conducteur  de  calorique;  enfin  par  ses 
innombrables  propriétés,  il  n'y  a  pas  de  matière,  dans  le  règne  végétal, 
qui  ait  mérité  autant  que  le  charbon  d'occuper  raltcntion  des  savants:. 
«  II  n'est  pas  d'objets  de  fabrication,  dit  M.  Andraud  »  dans  \e  Diction- 
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nttite  du  Commerce^  «  qui  reçûWe  dans  les  sciences,  dans  les  arts,  dans 
»  les  naéflers  et  dans  les  usages  domestiques,  de  plus  direrses  appli- 
n  cations  que  Te  charbon  de  bois  ;  rhistoire  de  ce  combustible  présente 
"  un  phénomène  bien  étrange;  dépositaire  du  feu  qui  crée  tout  et  qui 
»  détruit  tout,  que  de  secrets  n*art-on  pas  demandés  a  cette  substance 
>*  mystérieuse?  Il  n'est  pas  de  matière  qui  ait  été  plus  tourmentée  par 
»  les  alchimistes;  ce  qui  en  a  été  brûlé  parles  chercbeurs  de  pierre  phi* 
»  losopbale  est  incalculable.  Ici  un  rapprochement  se  présente ,  dont 
»  nous  ne  cherchons  pas  à  tirer  les  conséquences  :  pendant  dit  siècles, 
»  temps  d'Ignorance,  mais  d'espérances  excessires,  voilà  une  mulii- 
»  tode  de  fous  qui  dennandent  au  charbon  Tor,  les  diamants,  la  puissance, 

»  latie Aujourd'hui,  époque  de  luorières,  mais  de  profond  découra- 

»  gement,  qae'demande*t-on  au  charbon  ?  «ne  fumée,  Toubli,  la  mort!  le 
»  suicide,  autre  folie,  vent  expérimeiiter  cette  matière  à  sa  façon  et  lui 
«  arracher  les  secrets  du  néant.  » 

Cest  en  faisant  du  charbon  avec  le  bois  de  certains  arbres  rési- 
neux ,  tels  que  le  pin ,  dans  des  fourneaux  construits  exprès  pour 
cette  opération ,  qu'on  obtient  une  snbstanee  noMtre  asseï  liquide, 
nommé  goudron,  dont  tout  le  monde  connaît  les  noniireux  usages. 

Différentes  espèces  d'arbres  conifères  exsudent  une  résine  JaunAtre 
qui  durcit  à  Tair;  cette  résine  reçoit  diverses  dénominations,  suivant 
son  état  de  pureté  ou  de  préparation  :  la  résine  brute,  telle  qu'elle  s'é- 
coule des  arbres,  s'appelle  ^lipot  on  barras;  le  liquide  qui  passe  à  la  dis- 
tillation est  Fessence  ou  l'huile  de  thérébentine  dont  le  résidu  est  la 
colofane  (brai  sec,  arcanson). 

Lorsque  ces  sucs,  qui  s'écoulent  de  l'écorce  des  arbres  naturellement 
ou  par  une  incisrion  artificielle,  sont  à' demi-liquides,  on  leur  donne  le 
nom  de  baumes  :  le  benjoin,  le  totu,  les  baumes  de  la  Mecque  et  du  Pé- 
rou, etc.,  sont  de  cette  espèce. 

Les  gommes  sont  des  substances  incristallisables  produites  aussi  par 
l'écorce  des  arbres,  insolubles  dans  l'éther,  l'alcool,  les  huiles  es- 
sentielles et  les  huHes  grasses  ;  elles  ne  se  dissolvent  que  dans  Teau* 

Les  gommes  résines  tiennent  des  deux  substances  dont  nous  venons 
de  parler.  Si  on  les  plonge  dans  Tean,  la  gomme  se  dissout  et  aban- 
donne la  réMne  ;  si  on  les  plonge  dans  un  m^nge  d'eau  et  d'alcool, 
une  grande  partie  de  la  gomme  et  de  la  résine  est  dissoute  :  sous  le  nom 
de  gommes  résines  sont  comprises  celles  d'aloês,  d'assa  fœlida,  de  myr- 
rhe et  d'encenâ,  de  gàyac,  etc. 

}'  Lasandaraquo  du  commerce  est  composée  de  trois  résines  douées 
de  propriétés  acides.  Le  succtn,  ou  ambre  jaune,  paraît  être  une  résine 
concentrée;  on  pêche  le  succin  sur  les] bords  de  la  mer  Baltique;  il  se 
rencontre  surtout  dans  ;des  bancs  de  bois  fossiles  appartenant  à  des 
végétaux  antédilQvienS' 
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De  l'écorcc  de  certains  arbres  exotiques  découlent  naturetlenientdefl 
sucs  résiucux  ;  on  cite  dans  l'Amérique  le  mancenillier  dont  la  gomme 
est  un  des  poisons  les  plus  actifs  ;  dans  l'Ile  de  Java,  il  existe  pluneurs 
espèces  d'arbres  de  la  famille  des  apocinées,  dont  l'écorce  et  surtout  les 
fruits  sont  pleins  de  sucs  caustiques  et  vénéneux.  L'arbre  bouhon-upas, 
dont  les  émanations  étaient  si  dangereuses,  au  dire  de  certains  voya* 
geurs,  qu'elles  faisaient  mourir  tous  les  êtres  à  plusieurs  lieues  à  la 
ronde,  a  fait  nallre  les  récits  les  plus  merveilleux.  Nous  ne  savons  si 
M.  Forsœk,  chirurgien  hollandais  qui  a  écrit  une  relation  <de  ses  voj'ages 
en  1774,  mérite  plus  de  confiance  que  ses  prédécesseurs;  il  raconte  que, 
dans  cette  lie,  l'on  ne  permet  qu'aux  criminels  condamnés  à  mort  d'aller 
recueillir  la  résine  du  bouhon-upas.  «  Quand  un  de  ces  malheureux  part, 
»  le  plus  souvent  pour  ne  pas  revenir,  dit  le  voyageur,  on  lui  couvre  la 
»  tète  et  les  mains  d'une  peau  épaisse;  on  enveloppe  tout  son  corps  de 
»  manière  à  le  garantir  de  la  contagion.  Sa  famille  en  pleurs  l'aooom- 
»  pagne  aussi  loin  qu'il  lui  est  possible  de  le  faire  sans  danger  ;  son  i^- 
»  tour,  on  le  comprend,  est  attendu  avec  anxiété  :  si  enfin  il  apparaît  du 
»  côté  où  tous  les  regards  se  portent  avec  inquiétude,  on  ae  précipite  à 
»  sa  rencontre  ;  non-seulement  on  lui  accorde  sa  grftce,  mais  on  le  corn- 
»  ble  d'honneurs  et  de  richesses,  tant  le  suc  vénéneux  qu'il  rapporte  a  de 
»  prix  pour  les  habitants  de  Java,  dont  les  flèches  trempées  dans  ce  poi- 
»  son  doivent  donner  une  mort  certaine  à  leurs  ennemis.  » 

Une  substance  recherchée  surtout  depuis  quelques  années  pour  les 
propriétés  singulières  et  éminemment  utiles  dont  elle  jouît»  s'écoule  des 
incisions  faites  à  certains  arbres  des  pays  tropicaux.  Le  caoutchouc^ 
comme  les  résines,  se  dissout  dans  l'éther  et  dans  l'alcool...  Pour  em- 
ployer cette  substance  à  un  usage  général  et  économique,  il  fallait  trou- 
ver pour  la  dissoudre  une  matière  moins  coûteuse  que  celles  que  nous 
venons  de  citer  ;  c'est  un  des  produits  fabriqués  des  bois  qui  sert  pour 
cette  industrie. 

La  seconde  distillation  de  l'acide  py  roligneux  pour  obtenir  le  vinaigre 
de  bois  pur,  produit  un  liquide  appelé  esprit  de  bois.  Cet  esprit  de  bois 
dont  la  découverte  a  été  faite,  en  1812,  par  M.  Taylor,  a  quelque  ressem^ 
blance  avec  l'éther.  Gomme  l'éther,  il  dissout  le  caoutchouc  et  les  ré* 
sines,  et  on  l'emploie  pour  la  fabrication  des  vêtements  imperméables. 

Tous  les  bois,  k  l'exception  des  arbres  résineux,  produisent  par  leur 
décomposition  l'acide  acétique  ;  mais  cet  acide,  tel  qu'il  est  obtenu  par 
la  première  fabrication,  est  loin  d'être  pur,  car  il  est  mêlé  à  une  grande 
quantité  d'huile  de  goudron,  d'hydrogène  carburé,  ou  gaz  inflammable, 
et  à  quelques  autres  gaz  :  ce  mélange  de  diverses  matières  se  livre  brut 
dans  le  commerce  sous  le  nom  d'acide  pyroligneux,  dont  la  seconde  dis- 
tillation donne,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'esprit  de  bois. 

L'acide  pyroligneux,  même^dans  son  état  le  plus  impur,  possède  la 


LIMITES  DES  BSPiCES  DU  RÈGNE  VÉGÉTAL*  S5 

remarquable  propriété  de  prévenir  la  putréfaction  des  matières  anima- 
les. Si  la  fumée  conserve  les  viandes,  c'est  parce  qu'elle  conUent  de  l'a- 
cide pyrolljçneux.  Cette  propriété  est  attribuée  au  liquide  huileux,  décou- 
vert par  M.  Reichenbach  dans  la  distillation  de  Teau  de  goudron  et  de 
vinaigre  de  bois,  nommé  créosote.  Cette  huile  est  transparente,  incolore, 
volatile,  et  a  une  odeur  désagréable  très-pénétrante;  elle  est  un  excel- 
lent antiputride,  et  Jouit  de  la  propriété  de  coaguler  l'albumine. 

Le  tannin,  principe  contenu  dans  l'écorce  d'une  grande  quantité  d'ar> 
bres,  mais  principalement  dans  celle  des  cbénes,  est  d'une  application 
trop  connue  et  trop  générale  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  parler;  tout 
te  monde  sait  que  ce  principe,  quoique  soluble  dans  l'eau  et  dans  l'alcool, 
forme  avec  la  gélatine  un  composé  insoluble  dans  Teau.  Le  cuir  n'est 
autre  chose  que  le  résultat  de  l'application  de  cette  propriété  aux  peaux 

d'animaux. 

Le  Comte  Ch.  »b  la  Bacmb. 

[La  svUe  au  prochain  numéro.) 


SUR  LES  CAUSES 

fd  détemiicil  les  Sailes  des  espèces  di  rèpe  régéUl  (i). 


Les  opinions  ont  varié  sur  cette  question  fondamentale  de  géographie 
botanique.  Dans  l'origine,  on  ne  voyait,  en  comparant  les  climats,  que 
des  températures  moyennes  annuelles,  et  l'on  trouvait  entre  ces  moyen* 
nés  et  les  limites  d'espèces  des  variations  extraordinaires.  En  1815  et 
1817,  M.  de  Humboldt  fit  subir  à  la  géographie  physique  une  grande  et 
heureuse  transformation,  par  Tindication  de  lignes  fondées  sur  l'égalité 
de  température  pendant  Tannée  (isothermes),  les  trois  mois  d'été  (iso- 
thères)  et  les  trois  mens  d'hiver  (isochimèncs).  L'attention  une  fols 
éveillée  sur  la  relation  des  saisons  et  sur  l'importance  des  températures 
mensuelles,  on  put  croire  que  les  limites  d'espèces  s'expliqueraient  par 
œs  faits.  Il  semblait  probable  que  les  espèces  annuelles,  influencées 
surtout  par  la  chaleur  de  l'été,  devaient  s'avancer  jusqu'à  une  certaine 
ligne  isothèrc;  les  espèces  vivaces  ou  ligneuses,  jusqu'à  une  certaine 
ligne  de  même  température,  pendant  une  période  de  l'année,  on  peu*- 
dant  toute  l'année,  excepté  dans  les  caa  où  le  froid  de  l'hiver,  rhumidité 
excessive  ou  la  sécheresse  deviendraient  des  causes  principales  de  dé* 
limitation.  Ayant  conçu  des  doutes  et  ayant  cherché  inutilement  à  ex« 
pliquer  certaines  limites  par  des  lignes  de  température  égale,  j'ai  voulu 
examiner  le  problème  directement.  J'ai  étudié,  dans  ce  but,  avec  tout 
le  soin  possible,  12  espèces  annudles,  it  espèces  herbacées  vivaces  et 

(1)  Eitraitd*un  Rapport  lu  à  rAcadémie  de$  Scieiicet. 
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12  ligneuses,  choisies  sans  idées  précoaçues,  et  uniquement  à^maniète 
à  éviter  les  causes  d'erreurs.  Ëtant  parvenu  à  tracer  sur  deux  cartes 
d'Europe,  que  je  mets  sous  les  yeux  do  l'Académie,  les  limiies  boréa* 
les  de  ces  36  espèces,  Je  ferai  remarquer  :  l*"  Que  dans  aucun  cas  la 
limite  d^une  espèce  ne  coïncide  exactement  avec  une  ligne  de  tempé-^ 
rature  égale  .pendant  une  môme  période  de  mois;.â^.que  les  limites  sa 
croisent  souvent  les  unes  les  autres,  de  sorte  que  dos  espèces  annudles 
ont  des  limites  qui  se  croisent,  des  espèces  ligneuses  cgalenoent,  ce  qui 
ne  pourrait  pas  arriver  pour  des  lignes  fondées  sur  l'égalité  de  tempe* 
rature  pendant  un  certain  temps  égal.   . 

Pour  arriver  à  découvrir  la  loi  selon  laquelle  les  espèces  sont  limitées, 
je  me  suis  appuyé  sur  deux  principes  de  physiologie,  assez  générale-^ 
ment  admis,  mais  dont  l'effet  cojaûnné  n'avait  pas  encore  été  étudié. 

Le  premier  est  que  la  chaleur  agit  sur  les  plantes  proportionnellemei|t 
à  sa  force  et  à  sa  durée,  c'est  ce  qui  permet  aux  horticulteurs  de  faire 
fleurir  ou  mûrir  à  jour  nommé  en  ménageant  avec  adresse  le  temps  et  la 
chaleur.  C'est  aussi  le  principe  que  M.  Boussingault  a  revêtu  d'une  forme 
arithmétique,  en  montrant  que  pour  les  plantes  annuelles  le  plus  ordi- 
nairement cultivées,  si  Ton  multiplie  le  nombre  de  jours  qu'a  duré  une 
culture  par  la  température  moyenne  pendant  ces  mômes  jours,  on 
trouve,  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  aqnées,  le  môme  produit, 
exprimant  les  conditions  absolues  de  la  vie  de  l'espèce.  Le  second  prin- 
cipe est  que  chaque  espèce  demande  pour  chacune  de  ses  fonctions 
physiologiques,  et  par  conséquent  pour  leur  ensemble,  un  certain  mi- 
nimum de  température,  au-dessus  duquel  la  vie  est  comme  suspendue. 
C'est  ce  que  M.  Ch.  Martins  a  exprimé  en  disant  :  «  Chaque  plante  est 
comme  un  thermomètre  qui  a  son  zéro  particulier. 

Pour  constater  les  conditions  qui  limitent  une  espèce,  il  faut  donc 
déoouTrir  :  1«  A  quel  degré  du  thermomètre  elle  commence  et  finit  de 
végéter  avec  nne  certaine  activité;  2°  quelle  somme  de  chaleur  elle  exige 
pendant  cette  époque  de  végétation,  qui  peut  varier  d'un  pays  à  l'au-* 
tre.  Dana  le  but  d'arriver  à  la  solution  de  ce  genre  de  problème,  j'ai 
calculé,  pour  un  certain  nombre  de  villes  d'Europe,  à  quel  joar  eom- 
meooe  et  finit  la  température  de  I,  3,  3, 4  degrés,  etc.,  jusqu'à  8  de* 
grés,  dans  une  année  moyenne,  et  quelle  somme  de  chaleur  est  d[>te* 
nue  dans  diaque  localité,  entre  le  moment  où  commence  et  celui  où 
fiait  chaque  degré  de  température.  Il  résulte  de  ces  calculs  certaÎBea 
concordances  entre  les  climats  européens,  dont  les  moyennes  mensuel- 
les on  de  saison  ne  donnent  aucunement  l'idée,  et  qui  expliquent  lea 
limites  si  variées  des  eapèces.  Ainsi,  une  fiante  qui  commencerait  à 
germer  ou  à  végéter  sous  4i;2  degrés  de  température  moyenne,  qui 
cesserait  sous  la  même  condition  et  qui  exigerait  U0e  ehaleor  de3430  de* 
grés,  pourrait  s'avancer  dans  le  nord-ouest  jusqu'à  Londres  et  dans  le 
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DOrd-est  jusqu'à  Odessa.  En  effet,  à  Londres,  la  moyenne  de  4^,  S»  dure 
du  i7  février  au  iîJ  décembre,  à  Odessa,  du  3  avril  au  i8  novembre,  et 
entre  ces  limites  si  différentes,  la  somme  de  chaleur  diffère  à  peine  (3i3f 
et  3423  degrés).  La  chaleur  très-vive  pendant  Tété  à  Odessa,  compense 
la  brièveté  du  temps,  mais  la  compensation  n'a  plus  lieu  d*une  ma- 
nière pareille,  si  l'on  envisage  les  périodes  où  la  température  s'élève 
âu-dessûs  de  4",  de  3*,  etc  ,  ou  au-dessus  de  5»,  de  6»,  etc.  Odessa  et  Lon- 
dres ne  sont  d'aUlcurs  nullement  sur  des  lignes  de  même  température, 
soit  pouf  Tété,  soit  pour  toute  autre  saison  de  Tannée.  Les  moyennes 
mensuelles  mêmes  sont  différentes. 

Je  cite  en  détail  dans  mon  mémoire  deux  exemples  de  limites  d^es- 
pèces  expGquéespar  ce  moyen.  Ainsi,  VAlysÈumcalycinum^  plante  an^^ 
nuelle,  s'avance  jusqu'à  Arbroath,  en  Ecosse  (sous  56  3/4  degrés  de  lati- 
tude), jusqu*au  Hoistein  (54  degrés  de  latitude),  jusqu'au  S6«  à  55*  degré 
en  Russie.  Cette  ligne  ne  coïncide  avec  aucune  lignede  température  égale 
pendant  une  saison  ou  pondant  4  mois,  5  mois,  etc.  Elle  concorde  avec 
l'hypothèse  que  l'alyssum  exige  un  produit  (nombre  de  jours  par  tem- 
pérature  moyeoue)  de  2280  à  2300  degrés  entre  le  moment  où  commence 
et  le  moment  où  finit  la  moyenne  de  7  degrés.  VEvonymxis  europœtu  a 
pour  limite!  :  Edimbourg  (56*  degrés  latitude),  le  nord  du  Danemark,  le 
midi  de  la  Suède  (57  à  58  degrés  latitude),  l'Ile  d'Aland  (60  degrés  la- 
titude), Moscou,  Pensa  (52  degrés  latitude).  Sur  cette  ligne,  les  moyens 
nés  annuelles  varient  de  4  degrés,  les  moyennes  d'hiver  de  i2<*  7, 
celles  d'été  de  3,  4,  etc.  ;  mais,  sur  toute  la  ligne,  on  trouve  2480  de- 
grés entre  les  deux  époques  de  Tannée  où  la  moyenne  passe  à  6  degrés. 
Le  Dianthus  carthusianorum  exige  2450  degrés  entre  les  deux  époques 
où  commence  et  finit  la  température  de  5  degrés. 

La  loi  est  donc  celle  ci  :  Chaque  espèce^  ayant  sa  limite  poltrire  dans 
l'Europe  centrale  ou  septentrionale ,  s'avance  aussi  loin  qu'elle  trowe 
une  certaine  somme  fixe  de  chaleur^  calculée  entre  le  Jour  où  commence 
et  le  Jour  où  finit  une  certaine  température, 

U  y  a  deux  exceptions  ou  plutôt  restrictions  à  cette  loi  :  l'une  pour 
les  espèces  arrêtées  vers  le  nord-ouest  par  l'humidité  excessive,  ou  vers 
le  nord-est  par  la  sécheresse  propre  à  l'intérieur  du  continent;  Fau« 
tre  pour  les  espèces  ligneuses  arrêtées  vers  le  nord-est  par  le  froid 
excessif  des  hivers.  Ordinairement  chaque  espèce  est  limitée  à  l'ouest 
et  à  Test  par  une  de  ces  causes,  puis,  dans  l'intervalle,  par  la  loi  de 
température  mentionnée  ci-dessus. 

La  multiplicité  des  limites  d'espèces  dans  des  pays  à  climat  trô»^gal> 
comme  l*Écosse,  était  un  fait  inexplicable  quand  on  ne  pensait  qu^aux 
moyennes  si  peu  différentes  d*un  mois  à  l'autre  et  d'un  lieu  à  l'autre; 
il^est  tout  simple,  si  l'on  fait  attention  à  la  température  initiale  et  finale, 
dont  les  époques  s'éloignent  d'autant  plus  que  le  climat  est  plus  égal. 
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Je  crois  que  la  môme  loi  s'applquera  aux  limites  des  espèces  en  bau- 
leur,  et  probablement  aussi  à  Fépoque  de  floraison  et  de  maturation 
des  espèces  dans  chaque  localité.  J*engage  les  zoologistes  à  examiner 
si  la  délimitation  d'un  grand  nombre  d'animaux  n'est  pas  fixée  par  les 
mêmes  causes. 

J*ai  terminé  mon  mémoire  par  quelques  réflexions  sur  les  révolutions 
géologiques  de  l'Europe,  d'après  les  limites  des  espèces;  tous  les  faits 
qui  me  sont  connus  concordent  avec  l'hypothèse  de  M.  Wilson,  que  la  vé- 
gétation de  la  Grande-Bretagne  se  serait  établie  à  une  époque  où  le  bras 
de  mer  qui  sépare  ce  pays  du  continent  n'existait  pas  encore.  Quant 
aux  lies  de  la  mer  Méditerranée,  il  y  a  un  grand  nombre  de  limites 
qui  ne  peuvent  pas  s'expliquer  par  l'examen  des  climats  actuels  :  tout 
porte  à  croire  que  des  changements  géologiques  nombreux  ont  influé 
sur  la  répartition  des  espèces  dans  cette  région,  et  que  les  moyens 
de  transport  n'ont  pas  pu,  jusqu'à  ce  jour,  rétabhr  une  concordance 
exacte  entre  les  limites  des  espèces  et  les  climats. 

Alph.  j>e  Canoollb. 


RECHERCHES 

Snr  le  ■ouveneot  d^imporUtioi  et  d'exporUtioa  des  bois,  des  coBbasliUes  niiénax,  de 
la  foDte  et  des  (ers  peidaBi  h  période  qniiqiieiiiale  de  1842  à  1847. 


Nous  avons  publié  précédemment  (i)  des  recherches  sur  le  mouve- 
ment diroporlatton  des  bois,  des  combustibles  minéraux  et  des  fers, 
depuis  i8â7  jusqu'eu  i843.  Notre  intention  est  de  compléter  aujourd'hui 
ce  travail  par  l'étude  de  la  période  quinquennale  qui  s'est  écoulée  de- 
puis. 

Si  nous  bornions  nos  recherches  à  l'étude  seule  dés  produits  forestiers 
sans  tenir  compte  de  la  marche  comparée  des  autres  branches  d'impor- 
tation et  d'exportation,  nous  exposerions  nos  lecteurs  à  se  faire  des 
idées  incomplètes  et  même  erronées  sur  cette  question.  11  est  de  fait, 
que,  pour  apprécier  exactement  la  marche  et  l'importance  annuelle 
du  commerce  d'importation  des  bois  en  France,  et  pour  former  des  con- 
jectures plausibles  sur  l'avenir  réservé  à  notre  sol  boisé,  il  faut  en  même 

« 

temps  avoir  sous  les  yeux  le  mouvement  général  des  importations  et  des 
exportations,  et  comparer  à  la  marche  de  l'importation  des  bois  celle 
des  produits  similaires  qui  leur  font  concurrence,  ou  dont  l'admission  en 
France  est  susceptible  d'augmenter  ou  de  restreindre  la  consommation 
des  produits  ligneux. 

(l)  Annales  forestières,  tome  lY,  page  62. 
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On  conçoit,  en  effet,  qae  lors  même  qoe  le  cbiffire  des  bois  importés 
suivrait  une  progression  ascendante ,  on  ne  saurait  conclure  que  leur 
concurrence  soit  devenue  plus  redoutable  pour  les  bois  indigènes;  si  la 
somme  des  autres  importations  a  suivi  une  progression  analogue  :  Taug- 
mentation  peut  alors  tenir  à  l'accroissement  de  la  consommation  déter- 
minée par  l'accroissement  même  de  la  prospérité  générale  et  des  besoins 
qu'elle  fait  naître;  et  la  production  indigène,  Uen  loin  d'être  restée  en 
souffrance,  peut  avoir  participé  largement  aux  avantages  de  cette  aug*» 
mentation. 

C'est  donc  d'abord  ce  mouvement  qu'il  faut  s'attacher  à  constater  ;  or , 
nous  trouvons  que  la  somme  des  importations  qui  s'était  arrêtée,  pour  la 
période  quinquennale  de  1832 à  i836, àd  milliards  733  nûllions ,  s'est 
élevée,  pour  la  période  suivante  de  i837  à  1841,  à  4  milliards  865  millions 
et  est  montée,  pour  la  période  de  1842  à  1846,  à  6  milliards  19  millions, 
oequiloffre  une  augmentation  de  19  p.  0^0  sur  la  seconde  période  et  de  49 
p.  OiO  sur  la  première.  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  cette  augmenta- 
tion suit  chaque  année  une  progression  régulière  (voy.  tab.A).  Ainsi 
le  chiffre  de  l'importation,  qui  éuit  de  1  milliard  142  millions  en  1842, 
arrive  par  degrés  en  1846  à  1  milliard  2S7  millions.  Le  chiflk^  des  ex- 
portations s'élève  dans  une  proportion  analogue  et  monte  successive- 
ment  de  940  millions  en  1 842  à  1  milliard  1 80  millions  en  1 846. 

Comparons  A  ces  résultats  la  marche  de  l'importation  des  bois ,  de  la 
houille,  des  fers  et  de  la  fonte. 

La  progression  du  chiffre  de  l'importation  des  boU  est  encore  plus  ra- 
pide que  celle  du  mouvement  général  des  importations;  en  effet  : 

Le  total  des  importations  de  la  V*  période,  qui  était 

àt 134     milliont 

•*élèveà 171         »        pendanlUa**! 

il  députe    ....     323         »         pendant  U  3 "•  ; 

Ce  qui  donne  une  augmentation 

de  27  o/o  de  la  3»*  période  wr  la  m, 
de  30»/«  »  »  3"«  »  >  2"« 
et  de  66  •/©  »       »     3"«       »       »       l'*     {r.  taèi,  B.) 

L'importation  de  la  hotdlle  prend  un  accroissement  plus  rapide  en- 
core, puisque  elle  s'élève 

de     56    millions    k  plus 

de    92         9  pour  la  2»<,  et  à  plus 

de     129       1»         poor  la  3"«  période; 

Vfùd  résulte  one  augmentation 

de    65  V*    de    la     2"*  période  sur  la  l^*, 

de     40  »/,     »     •      2^«       »         •       V  et 

de  130»/.     .     .     3"'       .         i>       r«     {KtM.B,) 

LWx;roissement  de  l'imporiation  du  fer  est  encore  plus  rapide,  sur- 
tout dans  la  dernière  période. 
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L'importation  monte  en  eflet 

de    27     à    31  ,    et  ensaite 
à       62    nîHious  ; 

Ce  qaî  donne  une  augmentation 

de  20  V»  d«  la  2'"«  période  sur  la  l''e, 
De  100  •/•  »  M  3"*  »  »  2*«« 
De  143  V«     »      »     3^       »         »      1"     (F.  ««W.  A) 

Onant  à  la  progression  annuelle  elle  n'est  pas  aussi  régalière  que  cette 
des  importations  générales,  et  subit  quelques  oscillations  que  le  tableau  G 
peut  faire  facilement  reconnaître;  cependant  elle  n'en  est  pas  moins 
constante  pour  cela  et  s^appliqne  à  la  houille,  aux  fontes  et  aux  fers 
comme  aux  bois.  Il  est  à  remarquer  que  cet  accroissement  pour  i8i6  est 
considérable,  puisqu'il  atteint  le  chiffre  de  ^  millions  qui  dépasse  de  près 
ie  25  p.  OiO  celui  de  42  millions ,  où  il  s'était  arrêté  en  1845.  L'impor- 
tation de  la  fonte  présente  un  accroissement  semblable,  tandis  que  celle 
d6  la  hotriRe  offre  au  contraire  une  diminution ,  légère  à  la  vérité.  L'im- 
pulsion Imprimée  à  la  construction  des  chemins  de  fer  en  4846,  et  les  ap-» 
protlsionnemcnts  de  bois  et  de  fer  auxquels  elle  a  donné  lien  expliquent 
suffisamment  ces  résultats. 

Du  reste,  le  bois  à  bnïler  continue  à  entrer  pour  une  proportion  très-» 
minime  dans  le  chiffre  de  ces  importations  ;  la  part  la  plus  considérable 
en  revient,  comme  on  peut  s^en  assurer  dans  le  tableau  D ,  aux  bois  de 
constructions  bruts,  équarris  ou  sciés^  aux  merrains,  au  bois  feuillard  et 
au  charbon  de  bols. 

n  n'est  pas  sans  intérdt  de  voir  la  part  que  prenneot  à  ces  importa^^ 
tiens  les  pays  qui  y  concourent.  Le  tableau  E  montre  que  le  premier 
rang  appartient  à  la  Norwége,  qui,  à  elle  seule,  y  entre  pour  près  du 
tiers.  Les  autres  contrées  sont  par  rang  d'importance  :  f association  al- 
lemande, la  Suisse,  la  Suède,  la  Belgique,  l'Autriche,  les  États  Sardes  et 
la  Russie. 

'  On  ne  peut  qu'être  surpris  de  voir  ce  dernier  pays  rester  si  en  arrière 
sous  ce  rapport  de  la  Norwégc  et  de  la  Suède,  lorsque  Ton  sait  qu'il 
possède  des  forôls  aussi  riches  et  aussi  bien  situées  que  ces  deux 
contrées,  et  quil  pourrait  fournir  des  bois  d'une  qualité  au  moins  égal^ 
si  elle  n'est  pas  supérieure. 

Quant  à  la  houille  importée,  elle  prôvieat  presque  tout  entière  de  la 
Belgique  et  de  l'Angleterre.  La  première  nous  en  fournit  pour  plus  de 
18  millions  et  la  seconde  pour  plu9  de  10  mUiioiis.  Leor  part  dans 
l'importation  du  fer  n'est  pas  motna  considérable»  puisque  la  Belgique 
y  entre  à  elle  seule  pour  près  de  7  millions',  rAnglcterre  pour  plus  de 
6  millions,  el  que  la  Suède,  qui  vient  immédiatement  après  ces  deux 
puissances,  n'y  concourt  que  pour  2  millions  1/2. 

L'importation  des  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie  s'est  élevée  pour 
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l'année  1846  à  près  de  7  millions.  Parmi  les  pays  qui  les  ont  fournis 
nous  citerons,  dans  leur  ordre  d'importance,  Haïti  pour  près  de  3  mil- 
lions, le  Mexique,  le  Texas  et  la  Nouvelle  Grenade  pour  près  de  t  mil- 
lions, le  Brésil  pour  500,000  francs,  et  la  Guiane  française  pour  un  peu 
plus  de  la  mmlié  de  cette  dernière  somme,  ainsi  que  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  qm«  fourni  pour  près  de  400,000  francs  seulement  de  bois  de 
teinture. 

La  progression  de  l'exportatioa  des  bois  et  des  produits  fabriqués 
avec  le  bois,  suit  une  marche  analogue  à  ceHe  des  importations.  Ainsi, 
d'après  le  t^leau  G,  nous  voyons  que  Texportation  des  bois  communs, 
qui  n'était  en  4841  que  de  3,400,000  frahcs,  s'élève  en  1846  à  5,700,000 
franes.  lien  est  de  même  pour  la  tabletterie,  les  meubles  et  les  ouvrages 
en  bois.  L'exportation  qui  n'était  en  i842  que  de  23,3004)00  francs,  atteint 
en  1846  le  chiffre  de  28,100,000  francs.  Mais  l'exporta tion  des  extraits 
de  bois  de  teinture  présente  surtout  un  accroissement  digne  de  remap- 
.  que  ;  presque  iosigniflant  dans  les  années  antérieures  à  1844,  il  s'élèw 
eette  année  4 1,700,000  francs  qu'il  double  presque  l'année  suivante,  al 
monte  à  plus  de  SmttlioDS  en  1846.  Aussi,  le  tolal  de  ces  exportation^ 
qui  était  de  27  millions  seulement  en  1842,  s'élère  à  39  millions  en  1846L 

Il  nous  resterait,  pour  compléter  ces  recherches,  à  donner  le  tableaa 
de  la  production  annneBe  des  forêts  françaises  pendant  celte  même  pé- 
riode, et  à  étudier  si  cette  production  a  suivi  le  progrès  que  nous  ve- 
nons de  signaler  dans  l'importation.  Il  nous  resterait  aussi  à  relever  «t 
à  établir  les  variations  de  prix  qu'ont  pu  subir  ces  bois,  pendant  eeUt 
période,  dans  les  principaux  Jbassins  de  production  et  de  oonsommatioQ. 

Haïs  les  documents  nous  manquent  pour  ces  recherches.  L'adminis- 
tration des  forêts  pourrait  seule  être  en  mesure  de  les  réunir  et  de  les 
poMier.  Ce  serait  sass  donle  une  entreprise  laboriense  et  difficHe  ;  maiB 
en  songeant  combien  de  pareils  renseignements  lui  seraient  utiles  pour 
établir  soit  la  nature  et  la  quotité  des  produits  annuels  à  mettre  en  ex- 
ploitation, soit  les  prix  auxquels  ils  doivent  être  vendus,  on  ne  peut 
douter  que  les  avantages  qu'elle  y  trouverait  ne  surpassent  de  beaur 
coup  la  peine  et  les  dépenses  qu'elle  aurait  à  supporter  pour  les  obtenir. 

L'administration  des  douanes,  celle  des  mines,  les  ministères  de  la 
jostice  et  dé  la  guerre,  publient  chaque  année  des  documents  statisti- 
ques  qtli  ont  rendu  à  ces  administrations  et  à  l'économie  poitttqne  de 
réels  services.  Une  stotistiqQe  forestière  serait-  encore  bien  aatreoMoft 
iMéresaante  et  utile,  et  nous  sommes  convaincus  que  l'admînistratioii 
irouvai>Ut  dans  le  zèle  et  1»  capacité  de  ses  agents  répandus  sur  toute  la 
surface  de  la  France^  tons  les  moyens  néesssaires  pour  mener  à  bonne 
'  Un  ce  grand  et  néoessaîre  tuavad. 

Nous  souhaitons  vivement  que  le  vœu  que  nous  exprimons  de  le  voir 
entreprendre  et  accon^>lir,  soit  aujourd^ui  plus  près  de  sa  réaUsaiioP 
qu'il  ne  l'était  lorsque  nous  ravons  émis  pour  la  première  Cois  en  1844. 
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TABLEAUX    AH  ALTTlQUlf. 


TABLEAU  A.  De  V ensemble  des  échanges  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puis' 
San  ces  étrangères  pendant  la  période  quinquennale  de  1841  à  1846. 


ea 


ImportaUoos. 
MilUoDi. 

Eiportations. 
Ilillioiii. 

1841     . 

....     1121      .      .      . 

.     .     1066 

1842     . 

....      1142      .      .     . 

.     .        940 

1843     . 

....      1187      .      . 

.     ,       992 

1844     . 

....     1193     .      .     . 

.     .     1147 

1845     . 

....     1240      .      .     . 

.     .     1187 

1846      . 

....      1257      .      .     . 

.     .     1180 

Totaux      7140     .      .     . 

.     .     6512 

TABLEAU  B,  —  Tableau  de  ^importation   des  bois  communs^  de  la  houille  ei 
des  fers  par  période  quinquennale  à  partir  de  iS32. 


PREIUÊRE  PËRIODE. 


M 
•g 

5 


1832 
1833 
1834 
1835 
1836 


TOTAL. 


■ouït* 


aoU. 


Taleun  oSeitUct  en 
aillMot. 


rta  BT 


19.3 
24.1 
27.3 
32.1 
31.2 


134.0 


8.6 
10.4 
11.1 
11.5 

14.4 


56.0 


4.0 
4.4 
5.0 
5.9 
6.4 


DEUXIÈME  PËRIODE. 


H 


25.7 


1837 
1838 
1839 
1840 
1841 


TOTAL. 


■ooa- 

LS. 


poirrt, 


Valeun  oiieicUet  tn 
mttlioo». 


— 

w- 

81.2 

16.4 

31.9 

17.5 

34.5 

17.3 

34.9 

18.2 

38.4 

22.8 

170.9 

92.2 

TROISIÈME  PÉRIODE. 


31.0|total. 


MM. 


■•Vllr 


rSft  ST 
rOVTB. 


Vslean  oflkieUet  «n 


a.7 

11.0 
12.1 
12,7 
17.5 


— 

^ 

45.3 

23  3 

43.3 

22.6 

39.7 

24.0 

42.2 

30.2 

52.0 

29.0 

222.5 

129.1 

IMPOaTATldB. 

TABLEAU  C,  "-  Tableau  de  l'importation  des  bois,   de  la  houille  et  des  fers  et 

fontes  de  \%\\  à  1846. 


DÉSIGNATION 

DU 

< 

MAaCXAVDMU     IMMATiu, 

VALEURS  OFFICIELLES  EXPRIMÉES  EN  MILLIONS.  1 

1841. 

1842. 

1843. 

1844. 

1845. 

42.2 
7.0 
1.2 

50.4 

1846. 

■OTENMB. 

BoM  cominuDs • 

Bois  exotiques 

Bimbeloterie,  meubles,  ete.     . 

TOTAUX 

Houille  crue 

Fonte  brute 

Fer  antre  que  fonte.      .     . 
Armes.     • 

TOTAUX 

37.2 
6.5 
1.4 

44.4 
5.9 
1.4 

42.5 
5.9 
1.2 

39.7 
6.5 
1.1 

52.0 
6.9 
1.2 

43.00 
6.45 
1.21 

45.1 

4.0 

4 

0.5 

51.7 

'la!? 

4.9 
3.8 
0.6 

49.6 
2>.6 

4.7 
0.6 

47.3 

60.1 

29.0 

12.9 
4.6 
0.5 

50.  6 

24.0 

30.2 

8. 
4.4 

0.4 

25.35 

8.3 
4.1 
0.4 

7.  4 

4.   1 

.  5 

7.9 

9.3 

11.6 

12.5 

13.1 

18.0 

12.  0 
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TABLEAU  D.  —  TMêw  détmUé  Je  Timpùrlmiion  Jet  hoU  eommtms  en  1846. 

Boit  à  brûler, 

Enbùcfaei  ttèr^t   .     .1U,6J0.       669.660 

Fagote  pièces  973,963         194,793 

Charbon  d«  boit  mètr.  cub.  190,541      3,610,820 

Boit  à  construire, 

IBnit  ou  équtr.  ^       ^         ^     ^. 

à  la  hacha       AcrM  335,695      8,392,376 

Scié                   stères  224,603  6,738,090 

Sdé                  mètres  41,150,208  20,575,104 

PUnchcs          mètres  2,102,975      1,051,487 

IBmtoutoaar.  «-<«-,  ^^.  «-, 

k  la  hache       «teres  36,215  905,375 

Scié                 stères  8,960  268,800 

Scié               mètres  2,848,774  1,424,387 

Planches        mètres  607,852  303,926 

Mâts,  etc.      pièces  56,820  895,701 

Perches          pièces  703,463^  316,667 

Echalas         pièces  436,811  8,736 

BoiseDéclis,  pièces  435,037.  30^453 

Osier  en  bottes  kil.  107,579  10,758 

Bois fetiiltard  pièces  18,062,521  1,153,002 

Merraios        pièces  20,582,002  5,166,490 

Racioe,  bruyère  kil.  358,802  36, 1 56 

Liège                 kil.  723,614  510,358 

XHirOETATtOH  1846. 
TABLEAU  E,  — •  Tableau  Jet  payt  de  prœettanee,  — -  Boit  commuât, 

Riisfie. 2,628,753  fr. 

Suède 5,066,811 

Norwége 15,973,973 

Association  allemande 7,279,897 

Belgique 3,315,939 

Saisie 6,237,094 

'Antriehe 3.163,178 

Espacne 446,391 

ÉUIsSardes 2,135,294 

Toscane ,  92,533(1) 

Deoz-6ici1«s 672,785 

EiaU-Unis 664,490 

Turquie 345,990 

Possessions  anglaises  en  Amérique.     .     .  41,636 

IMPORTATIOV    1846. 

TABLEAU  F,  —   Tableau  Jet  paft  Je  provenance,  —  Frrt  et  Jonfe<, 

Kil.  Fr. 

Russie 237,043  82,965 

Suède 7,049,789  2,467,426 

Noiwége 49,176  17,211 

Angleti.>rre 36,184,683  6,242,040 

Association  allemande.      •  6,342,710  855,649 

Belgique 46,748,406  6,862,261 

Suisse 773,462  116,018 

Atats-Sardes 770,360  115,654 

Xosoane 51,739  23,411 

(  I  ;  Plus  1  S4,2fiO  fr.  poer  charbon. 

Ja.^vieb  1848.-*  2*  8ÉR1B.  T.  u.  T.  TH.  -*  3 


MoMiUf. 

ÀDgleterre.x  ....       5,271,113       7,906.669 
Bdgkpie 12,300,632     f»,450,542 

17,571,745     26,367,211 

EXPOETATiOll. 

TABLEAU   6. —  Tahleau  de  texportation  des  bois  bruts  oumuvrês  deX^ki  à]846. 


DÉSlGlSfATIOrï 

MARCBAHDUBa.  JKXfOBTSIS. 

ViO^BUKS  OFFiaELLES  EXPRIMEES  EN  MILLIONS. 

1841. 

1842. 

1643. 

1844. 

1845. 

1846. 

MOYENNE. 

Tabletterie,  bimbeloterie,  meu* 

tBoiK  communs.    .     .     •     •     . 
Extraits  de  bcHS  de  teinture.     . 

TOTAirX.    .... 

25.6 
3.4 
0.3 

23  »3 
3.9 
0.4 

24.5 
4.1 
0.4 

25.7 
4.3 
1.7 

25.9 
5.0 
2.7 

28  1 
5.7 
5.2 

25.51 

4.40 
1.75 

29.3 

27.6 

29.0 

31.7 

33.6 

39.0 

k 

31.70 

L    CL  M. 

OBSERVATIONS  DIVERSES 


SUR  LES  TORÊTS  ET  lEUR  EXPLOITATION, 


Indices  pour  connailre  précisément  dans  quel  mois  un  arbre  équarri^  ou 

sdé  sur  son  tronCy  (lura  été  coupé  ou  arraché. 

Une  lance  de  (ailiîs,  en  chêne,  cbarme,  hétre,  bouleau,  tremble  et  au- 
tres bois  qui  n'ont  pas  une  couleur  prononcée,  comme  l'acacia,  le  me- 
risier, le  marseau  et  l'aune,  abattu  du  \^  octobre  au  i*' janvier,  quand 
la  sève  est  stagnant^,  produit  des  bûches  de  moule,  dont  les  extrémîlés 
seront  d'un  gris  blanc,  couleur  qu'elles  conservent,  même  en  séjour- 
nant dans  l'eau. 

Après  le  i*'  janvier,  ces  bûches  prennent  une  teinte  de  plus  en  plus 
prononcée,  à  mesure  qu'on  approche  des  mois  où  la  sève  est  dans 
toute  sa  puissance. 

Le  bois  de  charpente  garde  également  sa  couleur  primitive  d'octobre 
au  1"  janvier;  mais  de  janvier  à  février,  comme  sur  les  bois  de  foyer,  il 
prepd  un  gris  daû*  ;  en  mars  un  rose  léger,  qui  devient  plus  foncé  eu 
avril;   , 

En  mai,  la  teinte  est  d'un  rouge  brillant  jusqu'à  la  mi-juin  ;  ensuite  ces 
bois  perdent  successivement  leur  couleur  et  reprennent  leur  teinte  natu* 
Telle  jusqu'au  15  octobre,  époque  où  la  sève  est  sans  action,  même  dans 
a  os  régions  méridionales. 
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Enfin,  îl  n'est  que  trop  vnd»  le  bols  coupé  du  i^  janvier  au  90  septem^ 
tre,  86  noircit  à  l'eau;  on  voit  souvent  sur  un  port  de  flottage  à  bûches 
perdues,  un  bois  d'un  rouge  éclatant  dû  à  la  sève.  Ce  vernis  trompeur 
est  souvent  funeste  à  l'acquéreur  car,  en  flottant,  ce  bols  se  noircit,  ne 
fût-il  qu'un  jour  à  l'eau;  tandis  que  celui  qui  est  abattu  du  16  octobre  au 
45  janvier,  conservera  toujours  uneécorce  solide  claire  et  argentine, 
lors  même  qu'il  resterait  un  mois  entier  en  flottage. 

Il  y  a  éonc  un  grand  intérêt  à  couper  le  bols  dans  tmtte  sa  iriahiAté^ 
c*est-à-K)ire  dans  les  mois  où  il  n'est  point  efn  végétation  ;  an  assure  par 
là,  d'abord,  F^venh^  des  repeuplements,  et,  en  outre,  ofn  fait  gagner  aux 
produits,  béàifté«t  qualité. 

Moyen  d^apprécier  la  qualité  d*un   bois  .iur  pied,  même  sans  entrer 

dedans. 

Quand,  àTftge  de  *8  à  25  ans,  Te  taillis  s'égaTISî  presque  avec  la  ré- 
serve et  que  toute  la  snpert!cie  fait  le  dôme,  c'est  que  le  fonds  est  bon. 

Quand  de  loin,  à  cet  âge,  la  réserve  se  distingue  fortement  du  taillis  el 
paraît  du  d^ble  pfus  élevée,  c^est  que  lefortds  est  mauvais,  k  moins  q  e 
le  tiiilis  n'ait  été  détruit  par  les  hommes,  le  feu  ou  les  bestiaux. 

Dans  un  jeune  taiffis,  lorsque  les  réserves  n'ont  pas  de  hantedr, 
qu'elles  font  le  parasol  ou  le  pommier;  lorsque  enfin  leur  écorce  est  gros- 
sière, rugueuse  et  mousseuse,  quoique  !c  taillis  soit  fourré  à  ne  pouvoir 
y  entrer  et  de  belle  apparence,  nul  doute  que  le  taillis  ne  repose  sur  la 
marne,  la  gfaise  ou  le  roc,  et  que  ce  sol  ne  soit  de  qualité  inférieure. 

Quand  les  bois  durs  surtout  perdent  leur  verdure  dès  la  fin  de  sep- 
tembre, c'est  que  te  fonds  en  est  maigre  ;  s'i  Is  sont  encore  verts  en  novem- 
bre, c'est  un  bon  signe,  et  le  fonds  en  est  frais  et  d'une  abondante  végéta- 
tion. 

Toutefois,  les  bois  qui  prennent  les  premiers  leurs  feuilles,  Tes  quittent 
de  même:  les  bois  Mancs,  en  général,  qui  vivent  à  la  superficie  du  sol, 
sont  dans  cette  catégorie;  aussi,  le  bouleau,  le  tremble,  le  marseau,  le 
tilleul,  jaunissent  dès  la  fin  de  septembre,  et  n'ont  presque  plus  de 
feuilles  en  octobre,  à  Texcèptlon,  cependant,  de  ceux  qui  sont  sur  les 
bords  des  fontaines  ou  rivières  et  qui  conservent  quelquefois  plus  long- 
temps les  leurs.  J.-B.  Thomas. 
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APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS. 


De  la  compoiiHan  personnelle  et  hiérarchique  du  service  de 
Vappromsionnement  de  Paris  en  bois  et  combustibles. 

L'approvisionnement  de  Paris  en  bols  de  chauffage  et  de  construction 
a  été  de  tout  temps,  comme  on  l'a  vu,  un  sujet  perpétuel  de  sollicitude 
pour  l'autorité.  Un  service  qui  intéresse  si  essentiellement  le  bien  gé- 
néral et  l'ordre  public  ne  pouvait,  par  suite,  être  abandonné  à  sa  pro- 
pre vitalité.  Il  avait  besoin  d'une  direction,  d'une  protection  spéciales 
et  organisées. 

Aussi,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  cette  direction  ne  lui  a  pas  man- 
qué. Cest  à  la  célèbre  iuridiction  du  bureau  de  la  ville  de  Paris j  du  moins 
à  une  section  particulière  de  cette  juridiction,  que  fut  auciennement 
confié  et  jusqu'à  1790  le  soin  de  pourvoir  au  service  de  rapprovisionne- 
ment  de  la  grande  Cité  en  combustibles  de  toutes  sortes  et  en  bois  de 
construction. 

Chose  digne  de  remarque,  les  hommes  qui  appartenaient  à  cette  sec- 
tion du  bureau  de  la  ville  avaient  tout  à  la  fois  VadministraHon  et  la  juri- 
diction. De  telle  sorte  qu'après  avoir  rempli  la  mission  qui  leur  était  at- 
tribuée en  la  première  qualité,  c'est-à-dire  qu'après  s*ètre  occupés  de  la 
police  de  Ja  navigation  et  de  celle  de  tous  les  ports  faisant  partie  du 
rayon  de  l'approvisionnement  de  Paris,  dans  tous  les  détails  qu'ils  com- 
portent, ils  revenaient  siéger  comme  juges,  pour  prononcer  sur  toutes 
les  contestations  qu'un  service  de  cette  étendue  ne  peut  manquer  de 
soulever  entre  les  commerçants,  les  préposés  et  les  ouvriers  qui  y 
coDOQorent 

Cette  délégation  ,  dans  les  mêmes  mains,  de  ces  deux  pouvoirs  de  na- 
ture différente  était-elle  une  chose  utile,  avantageuse  ? 

Quelques  esprits  l'ont  pensé,  se  fondant  sur  cette  considération,  qu'un 
service  aussi  important  que  celui  de  Tapprovisionnement  de  Paris,  dont 
le  mécanisme  et  la  législation  particulière  sont  peu  connus,  ne  pouvait 
être  protégé,  compris  et  apprécié,  d'une  manière  efficace,  que  par  des 
hommes  qui  en  font  un  objet  de  travail  et  de  méditation  de  chaque 
jour. 

Quoi  qu'il  en  suit,  après  1790,  alors  qu'une  nouvelle  oi^anisation 
judiciaire  et  administrative  fut  introduite  en  France,  non-seulement  Je 
bureau  de  i'Hôtel-de-Vilie  de  Paris  disparut  avec  toutes  les  autres  juri- 
dictions spéciales  qui  pouvaient  exister  dans  le  royaume,  mais  un 
principe  nouveau  fut  posé,  à  savoir,  la  séparation  complète  des  pou- 
voirs judicidre  et  administratif. 
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Depuis  cette  époque  donc,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  direction,  à  la 
8urveil)aDce  du  service  de  rapprovisionnement  appartient  à  l'auto- 
rité administrative  ;  aux  tribunaux  ordinaires  appartient  le  droit  de 
statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  sur  ce  point. 

A  quelle  parUé  de  l'administraiion  est  confié  le  service  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris  en  bois  de  toutes  sortes  et  en  charbons  ?  G'estee 
qui  va  être  exposé  hiérarchiquement. 

Dvi  salis-secrétaire  d'État  du  ministère  des  travaux  publics. 

S'il  existe  quelque  chose  d'essentiellement  commercial,  c'est,  certes, 
le  service  de  l'approvisionnement  de  Pari»,  puisque,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  tard,  c'est  par  le  concours  exclusif  de  compagnies  de  commerce, 
organisées  tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  qu'il  est  pourvu  à 
ce  service  depuis  un  temps  immémorial.  Par  conséquent,  et  pour  cette 
raison,  ce  service  rentrait  dans  tes  attributions  du  ministère  du  com- 
merce. C'est  ce  qui  existait  en  effet  dans  les  premiers  temps  qui  suivi- 
rent la  nouvelle  organisation  de  la  France.  Mais  aujourd'hui,  il  n'en  est 
plus  ainsi.  Par  une  anomalie  assez  étrange  et  peut- être  par  suite  d'une 
nécessité  de  répartition  des  services  dans  les  départements  des  diffé- 
rents ministères ,  l'approvisionnement  de  Paris  est  placé  dans  les 
attributions  du  ministère  des  travaux  publics,  sous  la  direction  spé- 
ciale d'un  soos-secrétaire  d'État,  dont  le  titre  et  les  attributions  ont 
subi  d'ailleurs  plusieurs  transformations 'successives. 

n  porta  d'abord  le  titre  de  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines.  —  Cette  direction  fut  supprimée  par  une  ordonnance  du  19 
mai  iS90,  qui  confia  les  attributions  de  cette  charge  à  un  sous-secré* 
taire  d'État  du  ministère  des  travaux  publics,  ministère  dont  la  création 
eut  lieu  le  même  jour.  Mais,  le  8  juin  4832,  la  charge  de  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  fut  rétablie  par  ordonnance  royale.  En  1839, 
on  revint  une  seconde  fois  au  système  adopté  en  1830,  c*e8t-à-dire  à  la 
suppression  de  la  direction  des  ponts  et  chaussées  et  à  la  création  d'un 
ministère  particulier  des  travaux  publics,  dans  le  déparlement  duquel 
fut  maintenu  et  se  trouve  encore  compris  aujourd'hui  le  service  de  rap- 
provisionnement de  Paris. 

Du  commissariat  général  de  rappr<wisionnement  de  Paris  et  de 
la  navigation,  assisté  de  deux  inspecleurs  principaux. 

Après  le  sons*secrétaire  d'État  du  ministère  des  travaux  publics  et 
sous  son  autorité  immédiate,  vient  se  placer  un  commissaire  général 
de  l'approvisionnement  de  Paris  et  de  la  navigation  ,  dont  la  rési- 
dence est  dans  la  capitale.  Celui-ci  a  sous  ses  ordres  deux  inspecteurs 
princ^ux  de  la  navigation,  qui  résident  également  à  Paris. 

f  A  charge  du  commissaire  général  comme  celle  dont  on  vient  de  par- 


1er  a  subi  égalemuentplusieurs  traQ^ormatioD^  :  eo  i832,.ell0  est  suppri- 
mée ou  plutôt  dédoublée  ;  le  coaiiDi$saire.gpQéral  est^rempjiacé  par  deux. 
foucUonpoiies sous  la  dénoroiualion  û!.inisfiecteurs  généfavx de  la nayiga- 
tion  et^  de  rapprovisionuemeat  de  Paris.  Ils  fuwnt  investis,  mais  cbacuA 
pour  une<;ircpDscriptioii  particulière  de^  ports  dépendants  du  rayon  de 
rapprovisionoement,  des  mêmes  attributions  qpele  commi^aire  général. 
L'un  eut  sous  sa  direction  le  bassin.de  laMu^^  Seine^  et  Tautre  celui  dq 
la  basse  Seine.  En  1842,  tout  en  maintenant  cette  division  de  la  cbarge  en- 
tre les  mains  de  deux  fonctionnaires,  on  crut  devoirrestituer  à  chacun 
d'eux  le  titre  primitif  de  commissaire  général.  Substitution  purement 
nominale  et  san^  aucune  importance  réelle!  En  1845,  par  une  décision 
eu  date  du  i  mai  et  à  la  suite  de  l'admission  à  la  retraite  de  l'un  de  ces 
deux  fonctionnaires,  le  gouvernement  prit  la  résolution  de  revenir  au 
principe  de  l'institution  première,  à  savoir,  à  un  fonctionnaire  unique.  Ici, 
on  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  pensée.  Car  dans  un  pays  d^unité  et  de 
centralisation  comme  la  France,  le  principe  d'autorité  se  dépr^^i^i  l^s  af- 
faires se  paralysent,  le  service  des  détails  sou£[re,  par  le  partage  d'une 
direction  ou  administration  ^inique,  homogène,  entre  des  m^ains  dififé- 
lentes.  Avec  ce  partage,  en  effet,  comment  espérer  d'obtenir  cette  unité 
si  désirable  dans  les  décisions  et  les  mesures  à  prendre,  et  le  bienfait  de 
la  subordination  parmi  les  nombreux  agents  qui  concourent  au  service? 

C'est  sur  le  commissaire  général,  on  peut  le  dire,  que  repose  tout  le 
fardeau  du  service  de  rapprovlsiounemcnt  de  Paris;  c'est  lui  qui  en  est 
l'âme,  à  proprement  parler. 

Et  cependant,  malgré  les  réclamations  souvent  élevées  |l  ce  sujet,  les 
devoirs  et  attributions  de  cette  importante  fonctionne  sont  écrites  ni  dé- 
finies nulle  part.  Quelle  est  retendue  de  l'autorité  du  commissaire  géné- 
ral? quelle  est  la  limite  et  la  nature  de  ses  rapports  avec  le  sous-secré- 
taired'État  du  ministère  des  travaux  publics  et  avecles  nombreux  agents 
et  préposés  au  service  de  l'approvisionnement  de  Paris?  C'est  là  un 
point  essentiel  qu'il  faudrait  éqlaircir.  Et  il  est  à  regretter  que,  lorsqu'on 
18iS,  le  gouvernement  replaça  le  commissaire  général  dans  son  unité 
originaire,  il  n'ait  pas  profité  de  cette  occasion  pour  formuler  les  carac- 
tères et  la  limite  des  attributions  de  ce  fonctionnaire. 

Autrefois,  du  moins,  on  essayait  de  parer  à  cette  lacune  des  lois  et 
règlements,  en  retraçant  dans  chaque  acte  de  nomination  nouvelle  les 
principaux  devoirs  du  commissaire  général.  A  cet  effet,  la  commission 
qui  était  délivrée  au  fonctionnaire  nouvellement  élu  en  contenait  le  ré- 
sumé. Nous  avons  sous  les  yeux  une  de  ces  commissions,  délivrée  Je  28 
mars  1787,  et  les  recommandations  qu'elle  contient  nous  semblent  trop 
précieuses  comme  guide  de  conduite,  même  aujourd'hui,  pour  que  noua 
ne  nous  empressions  pas  de  les  retracer  ici. 
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DmM'  celte.  cooMMiio»).  le  gMiT^nMmettt  en^iit  au  oonMBîflBaife 
général.: 

«  1<>  De  TeMler  à  l'appimieîoiiBeraeBl  des  étofibs  (boiequi  senrenlà 
joindre  les  tnûofl).Béce88airei(àla.coiitiraclion  des  traim,  et,  en  cas  de 
disette ,  de  ncue. en  .rendre  ooiapla,  ainei  qu'au  procareor  du-  roiet  de  la 
ville  f  et  d'indiqoer  lea-mo^rens  d'y  pourvoir  ; 

» 2* De Caireflotler à bûcbea  pôrduea  et  ea trains  touB lea bois destînéa 
à  ladite  ipro^sioo,  et  de^  tenir  laniain  à  cet  effet,  et  à  ce  que  lea  bois 
évacués  des  ventes aalenft apf«ochésdes  ruiaseauxà iBidiataDoepreacrile 
IMur  les  règlements  ; 

»  3<»  ]>e  faire  chaîner  en  baleaux  Uws  lea  boie  neufs  ; 

»  4*  De  surveiller  toulea  lea  exploitations  et  l'arrivage  des  bois  sur  lea 
ports; 

»  îip  Défaire  flotter  à  la  hauteur  quepermettra  celle  de  la  rivière;  et  en 
caa  de  cooUraveniioo ,  l'autorisons  à  foire  retirer  les  trains; 

»  Gi»  De  taire  régler  les  eaux  pour  les  éduses  et  de  les  suivre  tontes  -les 
foia  que  les  ciK*onaiaoee9  l'exigeront;  de  prévenir,  par  lea  précautlona 
nécessaires ,  les  embâcles,  les  détruire  lorsqu'ellesarriveront,  et  enfin 
de  tenir  la  main  à  ce  que  la  navigation  soit  libre  ; 

»  7°  D'assujettir  les  commis  du  commerce  à  Texécution  constente  des 
ordonnances,  notamment  pour  le  règlement  des  eaux  et  les  ouvertures 
dea  pertuia  ; 

»  ^  De  presser  la  cuite ,  le  transport  dana  les  porls ,  le  chargement  en 
bateaux  et  Tarrivage  à  Paris  de  toos  les  charbons,  de  manière  que  tontes 
<3es  opérations  salent  faîtes  dana  lea  temps  et  saisons  convenables; 

»  9»Defiure  tooa  proeèa*verbaux,  comme  aussi  de  requérir  l'activité 
duipronureur'du  roi  eCdela  ville,  dana  tous  les  cas  qui  intéresseront  le 
servies  important  de  TapproviaionBemeot  et  l'exécution  des  ordon-i 
nance8«tréglenientei-i  • 

Le  JoktruU  de  l'AppravitUmnement  de  Paris,  après  avoir  retracé, 
commet  nous,  la  teneur  de  celte  commission ,  la  fait  suivre  des  obaarva* 
lions  suivantes  : 

Sauf  quelques  termes  relatifs  aux  institutions  du  temps ,  il  n'y  a  rien 
à  retrancher  aujourd'hui  daos^ces  obligations  précises  imposées  au 
commissaire  général.  Seulemeut,  elles  ne  sont  pas  complètes;  elles  ne 
touchent  qu'au  côié  matériel  erd'activité  de  la  fonction.  Mais  il  existe 
d'autres  devoirs  prescrits  à  ce  fonctionnaire,  dont  l'acccmptissement 
exigo  un  travail  de  méditation  et  de  recueillement  au-dessus  de  la  force 
des  capacités  ordinaires. 

Ainsi  il  faut  non^seulemenlque  le  commissaire  général  fasse  exécu* 
ter  les  lois  et  règlements  de  la  matière»  mais  il  doit,  suivant  les  besoins  et 
les  circonstances,  préparer  les  éléments  de  nouvelles  mesures  et  provo* 
quer  de  radminiatiatîon  compétaote  lalégialntion  noav«tte  nécessaire 
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pour  assurer  ia  sûreté  et  la  célérité  du  service  de  Papprovisionneinent 
de  Paris.  U  faut  qu^attentifaux  progrés  de  riadustrie,  à  l'essor  et  aux 
besoins  du  commerce ,  il  marche  avec  eux  et  qu'il  suive  leurs  iransfor* 
mations  successives.  Et ,  sous  ce  point  de  vue ,  la  tâche  est  immense  et 
capable  d'absorber  toutes  les  pensées  d'un  homme  dlnleUigence. 

Par  conséquent ,  il  y  a  deux  hommes,  c'est-à-dire  deux  dbligationa 
différentes  dans  le  commissairelgénéral  de  la  navigation  et  de  Tappro- 
visionnement  de  Paris  :  il  y  a  l'homme  de  l'action,  de  l'activité  et  du 
mouvement,  et  l'homme  de  l'élude  et  de  la  méditation. 

Le  premier  doit  se  livrer  à  une  surveillance  active  ;  visiter  les  ports 
sur  toute  la  longueur  des  cours  d'eau  du  rayon  de  l'approvisionnement  ; 
-voir  de  ses  propres  yeux  les  divers  travaux  de  construction  commandés 
par  les  besoins  de  la  navigation  et  du  flottage  ;  interroger  les  inspecteurs 
de  la  navigaUen  et  les  autres  agents  du  service ,  jusqu'aux  simples  ou- 
vriers; enfin,  imprimer  à  tous  par  sa  présence  cette  espèce  de  crainte 
xévérontielle  qui  s'attache  au  fonctionnaire  zélé  qui  prouve  qu'il  est  apte 
et  qu'il  connaît  toutes  les  exigeuces  de  sa  position  jusque  dans  ses  moin- 
dres détails. 

La  seconde  obligation ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  consiste  à  favo- 
riser tous  les  intérêts  dans  la  mesure  d'uue  impartialité  qui  ne  doit  jamais 
ae  démentir;  à  combler,  par  des  règlements  nouveaux,  les  nombreuses 
lacunes  que  la  législation  de  l'approvisionnement  de  Paris  présente 
dans  beaucoup  de  points,  afin  de  faire  disparaître  successivement  les 
i^us  qui  se  sout  introduits  dans  ce  service. 

Le  commissaire  général»  comme  on  l'a  dit,  est  assisté,  pour  l'accom- 

plissement  de  sa  mission ,  de  deux  inspecteurs  principaux ,  qui  agissent 

sous  sa  direction.  Comme  les  devoirs  et  attributions  de  ces  deuxfonc- 

tiounaires,  pas  plus  que  celles  de  leur  chef  hiérarchique,  ne  sont  nulle 

part  définies,  et  que,  d'ailleurs,  par  la  nature  même  de  leur  place,  ils 

doivent  s'absorber  dans  le  commissariat  général,  nous  n'avons  rien  à 

en  dire  ici. 

Â  Salue. 

BIBLIOORAPHIE. 


■  Sous  le  titre  de  Code  de  commerce  des  Bois  carrés, Charpente,  Sciage  et 
Ckarronnage  réunis^  pour  l'approvisionnement  de  Paris  {\),  M.Frédéric 
Moreau,  délégué  du  commerce  des  bois  carrés  de  Paris,  membre  du 
conseil  général  de  la  Seine  et  du  conseil  municipal  de  Paris,  vient  de 
publier  un  livre  en  deux  volumes  dont  Tutilité  ne  peut  être  méconnue. 

( I)  Se  Ttiid  dwt  Danvia  et  Footeiae»  3 5 ,  pauage  des  Pinonmas. 
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Dans  cet  ouvrage,  Fauteur  a  donné,  par  ordre  de  dates,  un  recueil 
exact  de  tous  les  décréta,  règlements ,  lois  et  ordonnances  qui  régissent 
la  matière,  en  remontant  à  1498  et  finissant  à  1840.  C'est  un  excellent 
livre  à  consulter  dans  les  contestations  si  nombreuses  qui  peuvent  avoir 
lien  à  l'occasion  de  l'achat  et  de  la  vente  des  bois  d'industrie.  Les  droita 
de  chacun  y  sont  clairement  établis.  Ce  recueil  très^lntéressant  pour  le 
commerce  dont  il  règle  la  marche,  auquel  il  évite  toute  incertitude,  ne 
l'est  pas  moins  pour  les  forestiers,  auxquels  il  fait  connsUre  depuis  com* 
bien  de  temps  l'on  redoute  en  France  la  pénurie  des  bois  dindustrie  et 
avec  quelle  sollicitude  on  en  a  protégé  les  transports.  Il  est  surtout  re- 
marquable par  ses  enseignements  sur  les  circonstances  du  flottage  des 
bols  en  général,  bois  d'industrie  et  bois  de  cbsufiTage.  11  fait  connaître  les 
règlements  de  la  police  des  ports,  les  lois  et  ordonnances  sur  les  vols  de 
èoîs  détachés  des  trains.  Il  contient  des  statistiques  très-curieuses  sur  la 
consommation  annuelle  des  bois  dans  Paris. 

C'est  enfin  une  oeuvre  de  travail  et  de  conscience  d'un  négociant , 
tenant  dsns  le  commerce  des  bois,  comme  dans  le  monde,  Tune  de  ces 
premières  places  assignées  en  même  temps  à  la  fortune,  au  talent  et  à  la 
probité. 

Nous  ne  pouvons  que  recommander  ce  livre  à  nos  lecteurs  et  engager 
M.  Frédéric  Moreau  à  continuer  sa  tâche,  en  pubUant  un  recueil  de  1840 
à  ce  jour  et  on  donnant  périodiquement  chaque  année  les  ordoonanoes, 
réglementa  et  Jugements  rendus  sur  la  matière. 


CONFÉBSlfCES  rOBESTlÉmSS. 


La  seconde  réunion  des  Conférences  forestières  a  eu  lieu  le  7  janvier, 
sous  la  présidence  de  M.  le  baron  de  Sahune.  Conformément  à  l'ordre  du 
jour,  la  discussion  s'est  ouverte  sur  le  meilleur  mode  de  traitement  et  d'à- 
batage  des  taillis.  Ainsi  qu'on  devait  s*y  attendre,  l'examen  de  ce  sujet 
a  soulevé  plusieurs  questions  de  sylviculture  fort  intéressantes,  et  a 
donné  lieu  à  une  discussion  animée.  Nous  en  ferons  connaître  les  résul» 
tata  en  publiant  dMS  notre  prochaine  livraison  un  extrait  du  procès-ver- 
bal de  la  séance.  Du  reate,  l'examen  de  cette  question  n'est  pas  terminé  et 
continuera  dans  la  réunion  prochaine  où  rassemblée  procédera  à  un  se- 
cond tour  de  scrutin  pour  l'élection  des  membres  du  bureau,  et  entendra 
une  communication  du  comité  de  jurisprudence  sur  quelques  points 
de  droit  forestier  dont  la  solution  intéresse  surtout  les  propriétaires  de 
bois. 


^  AMIALBB.  FOBSSTliBUM 


CBBOmQUK  FORESTIÈRE'. 

♦ 

SOMMAIRE.  RfiPttê  euimimttrûfive.  Projet  de  loi  swr  le  déffichemeot,  récfanm 
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«tt     m "      "   M. M.* 

ic;^  Projet  de  loi  sur  le  défrichemeht.^^-  Le  projet  de  loi  présenté 
aux  chambres  dans  la  session  dernière  a  soulevé  dans  plusieurs  oonaeite 
généraux  de  déparlements  des  objections  analogues  à  celles  par  lesquel- 
les nous  avions  cru  devoir  le  combattre  au  moment  de  son  appariiioa. 
L'extrait  suivant  du  registre  des  délibérations  du  conseil  général  des 
Landes,  est  de.  nature  à  éclairer  le  ministre  et  les  législateurs  sur  l'un 
des  vices  les  plus  essentiels  de  ce  projet. 

«  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  conseil  adopte  la  délibé- 
ration suivante  : 

»  Vu  le  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des  députés  dans  sa  der- 
nière session,  sur  le  reboisement  des  montagnes  et  la  conservation  du 
sol  forestier. 

»  Considérant  que,  par  l'artide  10  de  ce  projet,  les  coupes  à  blanc 
étoc,  dans  les  bois  d'essence  résineuse,  seraient  considérées  comme  dé* 
fricbement  et  assujetties  à  une  autorisation  dans  les  formes  prescrites 
pour  ceux-ci  ;  qu'une  telle  disposition  contient  une  innovation  malheu- 
reuse et  ne  serait  rien  moins  qu'une  révolution  radicale  dans  le  régime 
des  forêts  de  pins,  qui  sont  Tune  des  principales  richesses  du  dépar- 
tement; 

»  Qu'il  faut  que  les  rédacteurs  du  projet  aient  ignoré  à  quelles  condi- 
tions et  dans  quel  but  s'exploitent  les  masses  de  bois  qui  fournissent 
les  récoltes  annuelles,  de  produits  résineux;  que  ces  bois,  soumis  dans 
leur  jeunesse,  et  jusques  à  un  âge  assez  avancé,  à  des  éclaircies  suc- 
cessives, demeurent  ensuite,  pendant  un  nombre  d'années  à  peu  près 
égal,  à  l'état  de  saignée  pour  l'écoulement  def»  sucs  résineux  ;  que  lors- 
que  les  entailles  pratiquées  sur  letpono  en  ont  fait  le  tour  entier  et  ont 
épuisé  l'arbDe,  les  bois  sont  abattus  en  totalité,  sauf  quelcptes  individus 
réservés  pour  semift^eiseropeupldninatiirellemeiitsana  aucun  travai 
de  rhomme  par  rcfifet  combiné  des  chaleurs  qui  ouvrent  les  cOoes  el 
des  vents  qui  en  dispersent  les  graines  ;  que  l'unique  soin  du  propriér 
taire  consiste  à  détourner  les  bestiaux  de  ces  forêts  éternelles,  durant 
quelques  années  après  la  coupe,  et  à  éclaircir  les  plants  généralement 
trop  épais  ;  que  ce  régime,  aussi  ancien  que  le  sol  lui-môme,  a  produit 
pour  efPet  une  énorme  augmentation,  surtout  depuis  1790,  dans  la  su- 
perficie des  bois  résineux  du  département;  que  plus  particulièrement 
depuis  vingt  années,  l'aliénation  des  communaux  ayant  pris  un  certain 
développement,  les  semis  nouveaux  ont  couvert  de  vastes  espaces; 


qu'eofln  on  p^  «fllnner  que  le  sol  forestier  en  bois  rteiimux  a'eet  ainsi 
accru  d'uj[)6  étaodue  plus  de  vingt  fois  supérieure  à  celle  des  bois  d'au^- 
très  egsencei  dpal  le  défricbemeni  a  été  autorisé  depuis  4838  (99i  heo» 
tares); 

«Qu'il  suit  de  ce  qui  préoède  que  l'art.  10  du  projet  précité  est  od&'». 
çu  dans  ua  esprit  que  condamnent  les  faits  les  plus  éclatants,  et  nepent 
prendre  place  dans  nos  lois  ;  que  tout  au  plua  pourrait-on,  dansuntat: 
spécial»  prescrire  quelque  chose  d'analogue  sur  les  pentes  des  nKMila- 
gnes  ;  nutisi  qu'ainsi  reatreiute)  la  proposition  serait  sans  iolérét  pcMir 
le  département, 

»  Le  conseil  général  émet  le  vœu  que  la  suppresMon  de  l'art.  iO  dont 
il  s'agit,  proposée  'par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  soit 
confirmée  par  la  Chambre  elle-même;  prie  M.  le  Préfet  d'adresser  à 
MM.  les  ministres  des  finances  et  de  l'agriculture  une  expédition  delà 
présente  délibération,  afin  qu'ils  donnent  leur  adhésion  au  retranche-^ 
ment  d'une  disposition  inutile  au  plus  haut  degré  dans  le  pays  où  la 
culture  du  pin  s'est  étendue,  et  qui  serait,  par  sa  nature  même,  ve^ica- 
toire  et  aÎBservirait  sans  objet  la  propriété.  » 

tPS>^  Commission  pour  le  défrichement.  —  Le  ministre  des  finances 
vient  de  constituer  défloitivement  la  commission  qui  est  chargée  d'exa- 
miner l'importante  question  du  défrichement  et  de  préparer  les  élémenta. 
de  la  loi  promise  aux  chambres  dans  la  dernière  session. 

Cette  commission  se  compose  de  : 
MM.  le  ministre  dos  finances,  président; 

Baron  Thénard ,  pair  de  France  ; 

De  Gasparin ,  pair  de  France  ; 

Arago,  député; 

Legrand ,  directeur  général  des  forêts; 

Laurence ,  directeur  général  des  contributions  directes  ; 

Cbassoioup-Laubat,  conseillerd'Etat  ; 

Yitet ,  vice-présideot  du  consîté  des  finances; 

Fouillât ,  député  ; 

Félix  Real,  député; 

De  Colmon ,  secrétaire  général  du  ministère  des  finances  ; 

Dufrénoy ,  inspecteur  général  des  minea  ; 

De  Silguy ,  inspecteur  diviaionnaire  des  ponts  et  chaussés  ; 

Vicaire ,  chef  du  personnel  à  l'administration  des  forêts ,  secrétaire 
de  la  commission. 


i^S^  Procédé  Renard^érin',  pour  la  coloration  des  bois.  —  On  s'occupe 
depuis  déjà  Uen  des  années  do  donner  à  nos  bois  indigènes  les  oou-* 
leurs,  la  dureté  des  bois  des  lies,  et  de  las  rendre  inattaquables  aux. 
agents  naturels  de  décomposition  ;  c'est  en  pénétrant  leur  substance  de 
liquides  colorants  et  conservateurs  qu'on  arrive  à  les  transformer  ainsi. 
M.  Bréant,  M.  Boucherie,  M.  Payen,  ont  indiqué  des  procédés  divers  pour 
obtenir  ces  résultats.  On  a  vu  et  admiré  les  produits  que  ces  expérimen*' 
tateurs  ont  montré»  à  diverses  époques;  mais  on  en  est  encore  à  cher* 
cher  les  bases  d'une  expIoLtatioa  régulière  et  commerciale. 
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M.  Renard-Périn  vient  à  son  tour  proposer  le  procédé  qui  )ui  a  réussi, 
et  il  pense  que  son  injectcur  pneumatique  présente  sur  les  appareils 
préconisés  jusqu'à  ce  jour  des  avantages  réels.  C'est  à  la  pression  atmo- 
sphérique qu'il  s'adresse  pour  obtenir  l'imprégnation  des  bois  de  diver- 
ses essences,  et  qui  peuvent  être  abattus  et  soumis  à  cette  opération 
en  toute  saison,  et  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper  de  l'état  de  mouve- 
ment ou  de  stagnation  de  la  sève 

La  pièce  de  l)oi8  que  l'on  veut  traiter  par  les  procédés  de  M.  Renard- 
Périn  est  sciée  nettement  aux  deux  bouts  et  normalement  à  son  axe. 
L'une  de  ces  extrémités  est  coiffée  par  un  sac  d'étoffe  imperméable  dans 
lequel  on  verse  la  dissolution;  on  engage  l'autre  extrémité  dans  un  ré- 
cipient métallique  où  l'on  fait  le  vide  en  y  développant  instantanément 
une  grande  flamme  d'alcool  et  en  exécutant  aussitôt  l'occlusion  com- 
plète. C'est  en  réalité  une  grande  ventouse  qu'on  applique  sur  le  bois  de 
bout.  L'aspiration  déterge  les  interstices  capillaires  des  liquides  naturels 
qu'ils  renferment;  ils  s'écoulent  dans  le  récipient  et  sont  remplacés 
par  la  dissolution  sur  laquelle  s'exerce  la  pression  atmosphérique. 
On  peut  non-seulement  remplacer  ainsi  les  sucs  natureispar  dessolu- 
iioDS  colorées  et  conservatrices,  maison  peut  remplacer  successivement 
plusieurs  dissolutions  les  unes  par  les  autres,  ce  qui  permet  de  décolorer 
les  bois  avant  d'y  faire  pénétrer  des  principes  colorants.  Parmi  les  avan* 
tagcs  que  présentent  sur  les  autres  bois  ceux  qui  ont  été  modifiés  par 
les  injections,  on  peut  citer  les  suivants  : 

Ces  bois  sèchent  promplement  parce  que  la  sève  en  a  été  extraite  et 
remplacée  par  des  dissolutions  desquelles  on  a  soin  d'exclure  les  sels 
déliquescents  ; 

Ils  diminuent  beaucoup  moins  de  volume  en  séchant,  parce  que  les 
mordants  et  les  matières  tinctoriales  qui  les.  ont  pénétrés,  s'y  solidifiant 
en  partie,  remplissent  les  interstices  des  fibres  ligneuses;  lesquels,  avant 
l'opération,  étaient  occupés  par  de  l'air  et  par  les  liquides  séveux , 

Ils  se  déjettent  en  triwaUiaiUj  comme  on  dit,  beaucoup  moins  que 
les  bois  naturels,  parce  que  les  parties  tendres,  plus  avidesde  sub- 
stances colorantes,  en  fixent  plus  que  les  parties  dures,  ce  qui  donne  à 
la  contexture  de  la  masse  une  densité  plus  uniforme. 

Enfin  ces  bois  sont  inattaquables  par  les  insectes,  qui  redoutent  les 
agents  chimiques  dont  ils  sont  pénétrés,  et  ils  sont  susceptibles  de 
prendre  un  beau  poil  par  le  fait  même  de  l'occlusion  de  leurs  pores  et 
de  la  régularité  de  leur  contexture  ligneuse. 

t^3^  Académie  deê  sciences.  Pénétratian  et  coloration  des  bois. — Dans 
la  séance  du  10  janvier,  M.  Arago,  en  présentant  à  l'Académie  des  bois 
colorés  par  les  procédés  de  if.  Renard-Périn  dont  nous  venons  de  parier, 
a  appelé  en  ces  termes  sur  leurs  produits,  l'attention  de  ses  savants 
confrères  : 

«Aujourd'hui,  M  Renard-Périn  présente  à  l'Académie  des  bois  péné- 
trés de  couleurs,  et  il  indique,  dans  sou  mémoire  que  ces  produits  sont 
obtenus  à  l'aide  d'une  force  artificielle,  produite  par  le  vide  déterminé 
dans  un  appareil  dont  les  plans  sont  jointe  ici. 
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»  M.  Renard-PérîQ  ne  se  sert  pas,  comme  M.  Boucherie,  des  forces  na- 
turcHos  :  U  place  son  appareil  à  un  bout  de  raii>re  abattu,  et  à  Tautre 
bout  le  liquide  qu'il  veut  y  introduire-  U  fait  ensuite  le  vide  dans  son 
appareil  d*une  façon  tout  à  (ait  économique,  puisqu'il  lui  suffit  d'allumer 
une  mèche  imprégnée  d'alcool,  pour  effectuer  dans  cet  appareil  la  oom* 
busiion  de  i'air  qui  y  est  contenu,  et  déterminer  par  ce  moyen  l'invasion 
du  liquide  à  travers  les  vaisseaux  ligneux. 

»  Il  y  a  ici  dans  la  salle  des  produits  manufacturés  qui  sont  vraiment 
admirables.  Us  me  paraissent  dignes  de  fixer  l'attention  de  l'Académie. 

»  ie  dois  dire  que  j'ai  reçu,  au  nom  de  M.  Boucherie,  par  une  lettre  da 
sa  femme,  une  réclamation  à  ce  sujet.  M.  Boucherie  a  cru  que  les  moyens 
emplo}éi  par  M.  Renard  sont  de  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  spécifiés 
dans  ses  brevets  ;  mais  M.  Payen,  qui  a  fait  des  études  sur  la  méthode 
de  U.  Renard,  et  en  a  fût  l'objet  d'un  cours  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Méllors,  vient  de  me  dire  que  cette  méthode  n'est  pas  la  même,  et  que, 
d'ailleurs,  M.  Bréaut  a  déjà  fait  l'emploi  do  l'aspiration  ariifleieile,  à 
laide  de  son  appareil,  antérieurement  à  M.  Boucherie.  Ce  n'est  pas,  du 
reste,  la  question  qui  doit  préoccuper  l'Académie;  cette  question  est  plus 
.spécialement  du  ressort  des  tribunaux.  Quant  aux  produits  que  voua 
avez  sous  les  yeux,  ils  sont  vraiment  fort  beaux.  » 

Par  Torgaue  de  son  président,  l'Académie  nomme  MM.  Dumas,  Payen, 
Cbcvrcul,  pour  examiner  le  système  et  les  produits  de  M.  Renard. 

Uu  membre  de  l'Académie  rappelle  que  M.  Marloy  s'oecupe  depuis 
longtemps  de  colorer  les  bois  par  la  pression  ;  uo  autre  anembre  répond 
que  M.  Renard  n*opére  pas  par  la  pression,  mais  bien  par  respiration 
artiflcielle. 

tt  L'Académie  se  rappelle,  sans  doute,  les  beaux  produits  de  bois  îndi- 
^èncs  colorés  par  la  pénétration  naturelle,  qui  lui  ont  été  présentés,  il  y 
a  quelques  années,  par  M.  le  docteur  Boucherie. 

»  A  cette  époque  déjà,  on  avait  songé  à  Imprégner  nos  bois  de 
diverses  couleurs,  par  la  compression  et  par  l'aspiration  mécaniques. 
M.  Bréant  avait  présenté,  dès  1831 ,  un  appareil  basé  sor  ces  combinai* 
sons,  et  à  l'aide  duquel  il  a  obtenu  différenta  produits  de  coloration  et  de 
cuii^rvation. 

>'  M.  Payne  obtient  en  Angleterre  des  résultats  analogues.  » 

S::^>*  Le  goût  des  fleurs  et  des  plantes  rares,  qui  n'est  introduit  dans 
toutes  nos  grandes  cités  depuis  quelques  annéies,  y  est  devenu  une  des 
principales  causes  des  progrés  que  font  chaque  Jour  rhorttculture  et 
rarl)ortculture.  Le  goût  de  l'arboricuUure,  et  des  conriaissances  qui  s'y 
ntttJM*hent,  devient  à  son  tour  un  acheminement  naturel  à  l'étude  et  à  la 
priitufuc  de  la  sylviculture.  Aussi,  ne  croyons- nous  point  sortir  de  notre 
<*j^dre,  en  consacrant  quelques  lignes  à  un  établissement  nouveau  qui 
o^tcoriainement  l'une  des  curiosité  les  plus  remarquables  de  Paris,  et 
qui  mérite  d'être  signalé  à  plus  d'un  titre,  à  tous  les  amis  des  fleurs  et 
il'*8  nrbres  qui  viennent  visiter  cette  capitale. 

Nous  venions  parler  .du  lardin  d'hiver  dont  l'ouvertnre  vient  d'avoir 
liou  aux  Champs-Elysées. 
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Noos  eAiproiitons  à  M.  IMemnanti,  l'habile  directeur  des  cultures  du 
lahiin  desPlairtes,  les  détails  suivants  sur  ce  merveilleux  jardin. 

J*ai  voulu  àlt^fidrc  que  oes  itnDnendes  serres  filssèfirt  terminées  pour 
denner  ufne  idée  de  leurs  belles  'dimensions.  L'élégance  de  la  construc- 
tion ne  laisse  rien  à  désirer;  la  légèreté  de  la  charpente  en  fer  est^  pour 
le  moins,  égale  à  celle  des  serres  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  elles 
ornements  sont  plus  nombreux.  Les  vitraux  employés  à  les  couvrir  sont 
en  verre  double,  et  Ton  a  imagmé,  pour  la  pose  des  carreaux  et  le 
service  supérieur,  des  moyens  très^simples  et  bien  entendus.  Cette  serre 
ft  la  foime  d'-nne  croix  couchée,  dont  le  pied  regarde  le  sud-ouest;  elle 
m  IW  mètres  de  longueur  sur  65  de  large,  à  rentrée  du  côté  des  Khamps- 
Élysées,  etTélévation  de  son  ^hitre  vitré  est  de  plus  de  18  mètres  :  ja- 
mass  on  n'a' rien  vn  de  semblable  en  France.  Uti  rocher  occupe  le  fond, 
et  à  sa  base  un  énorme  bassin  irréguKer  est  alimenté  par  une  prise  d'eau 
qui  ii»Mite  Â  une  assez  grande  hauteur  et  se  distribue  dans  toute  la  serre 
pai'  la  puissance  d*une  machfne  à  vapeur  établîeTpour  le  chauffage. 

Le  sol  n'est  pas  de  plain-pied,  il  est  accidenté  par  des  allées  à  Tan- 
flfialse;  c'est  un  véritable  jardin  d'hiver  qui  sera  planté  en  végétaux  des 
.  tropiques,  mais  qui  qu^uefois  sera  garni  en  plantes  de  serre  froide, 
malgfé  que  la  température  doive  y  ^re  maintenue  entre  42  à  15  degrés 
centigrades.  Ces  plantes,  au  reste,  n'y  séjourneront  que  momentané- 
ment et  seulement  à  l'occasion  des  grandes  fêtes.  Le  bel  Araucaria,  qui 
ne  pouvait  plus  entrer  dans  l'ot'angerie  du  Jardin  des  Plantes,  a  été 
cbangé  contre  de  forts  individus  que  le  Muséum  ne  possédait  qu'en  pe- 
tits échantillons,  ou  dont  il  n'avait  aucun  exemplaire. 

Le  directeur  du  jardin  d'hiver  n'a  négligé  aucun  soin  ni  aucun  sa- 
erifloe  pour  rassembler  tout  ee  qu'il  était  posi^Ue  dé  trouver  de  plus 
beau  tant  en  France  qu'en  Belgique.  On  y  remarque  un  Latania  borbonia 
de  6  mètres  de4iaut  sur  5  de  diamèire,  un  Coryge  wnbwicuHfera  de  6 
mètres  de  haut  sur  5-  50  de  largeur,  deux  Dattiers  hauts  de  6  mètres 
et  larges  de  4,  un  Cyca$  spede»  Aoiïi  le  tronc  a  2  mètres,  un  Arenga 
uxcharifera  de  5"  50  d'élévation  sur  un  diaofiètre  de  3«  50. 

En  général,  le  choix  des  sujets  est  parfait  :  le  jeune  jardinier  de  l'éta- 
blissement a  fait  preuve  d'intelligence  à  cet  égard,  ainsi  que  par  les 
apprêts  qu'il  a  faits  dans  les  petites  serres  succursales  d'Auteuil.  Pré- 
voyant que  les  plantes  auront  déjà  assez  à  souffrir  du  transport  dans 
une  saison  aussi  avancée  que  cellcMsi,  il  s'est  efforcé  de  favoriser  chez 
toutes  une  végétation  vigoureuse,  et  de  ramener  les  malades  à  la  santé. 
Du  reste,  il  a  encore  bien  des  obstacles  à  vaincre;  la  température  de 
la  terre  dans  laquelle  la  plantation  va  se  faire  n'est  pas  encore  assez 
douce  pour  des  végétaux  de  serre  chaude;  ensuite  le  degré  d'humidité 
nécessaire  n'est  pas  encore  réglé  et  ne  le  sera  pas  de  quelque  temps. 
Tout  cela  conviendrait  aux  plantes  de  serre  tempérée  qui  n'auraient 
aucunement  à  souffrir;  mais,  pour  celles  de  haute  tempéraiure,  il  a  en- 
core bien  des  essais  à  faire  pour  arriver  à  de  bons  résultats.  La  collec- 
tion de  Cactées  de  M.  de  Montville,  par  exemple,  qai  est  en  ce  moment 
dans  le  plus  brillant  état  de  santé,  ne  pourra  pas  vivre  dans  d'aussi 


vastes  serres.  TIfaut,  aux  âffférentes  espèces  de  végétaux,  des  conser- 
vatoires appropriés  à  leur  nature. 

C'est,  toutefois,  un  bel  hommage  rendu  à  rbortrcatlure  qoe  lu  création 
dHinsi  vaste  établissement  à  Paris.  M.  Cousin  mérite  des  félicitations 
poiTT  avoir  conduit  à  son  terme  une  pareille  entreprise;  il  est  vrai  quH 
a^té  dif^nement  secondé  par  H.  Charpentier,  architecte,  qui  a  prouvé 
qoe  ce  n'était  point  son  coup  d'essai  :  en  effet,  rien  de  grave  n'a  été 
à  reprendre,  et  cependant  le  terrain  sur  lequel  les  fondations  sont  as- 
sises est  tout  remblai,  et  a  nécessité,  par  cette  raison,  des  précautions 
extraordinaires.  Malgré  tant  d'obstacles,  la  capitale  va  posséder  un  Jar- 
din d'hiver  auquel  rien  ne  pourra  être  comparé,  sous  les  rapports  de 
l'élégance  du  monument  et  des  richesses  quîl  renfermera. 

Nous  ajouterons,  que  dès  l'entrée  nous  n'avons  .^u  nous  défendre  d'un 
sentiment  de  surprise  et  d'admiration  :  à  la  vue  des  nobles  et  belles  pro- 
portions de  cette  serre  colossale,  à  son  aspect  à  la  fois  grandiose  et  gra- 
cieux, au  coup  d'œil  ravissant  que  présente  ce  mélange  harmonieux  de 
verdure,  de  fleurs,  d'arbustes,  de  grands  arbres  qui  se  marient  au  mon- 
vement  des  jets  d'eau,  aux  décorations  de  la  sculpture  et  de  l'architec- 
ture, aux  bnilantes  toilettes  de  femmes  dont  les  groupes  animés  parcou- 
rent les  allées  sinueuses  de  ce  parc  ou  se  reposent  le  long  des  ruisseaux 
qui  arrosent  ce  gazon  émaillé  de  violettes  et  de  primevères,  on  se  croit 
transporté  dans  une  de  ces  régions  féeriques  qu'ont  rêvées  les  imagi* 
nations  des  poètes  et  que  crée  seule  la  baguette  des  génies. 

Une  chose  dont  nous  vouions  louer  aussi  les  créateurs  de  ce  bel  éta* 
blîssement,  et  qui  mérite  des  éloges  parce  qu'elle  est  fort  rare  par  le 
temps  qui  court,  c'est  d'avoir  facilité  par  l'ettrème  modicité  des  prix 
d*entrée,  à  toute  les  classes  de  la' population  la  jouissance  de  ces  mer- 
veilles. Il  est  si  commun  de  voir  les  spéculateurs  séparer  leur  intérêt  de 
l'avantage  du  public,  qu'il  faut  encourager  ceux  qui  s'avancent  dans  une 
meilleure  voie.  Nous  désirons  donc  que  ce  soit  là  on  aussi  bon  calcul 
pour  les  créateurs  du  jardin  que  pour  le  public. 

C:;^  Nécrologie.  — Nous  avons  à  plusieurs  ^reprises  enrichi  les  co- 
lonnes des  Annales  d'ariiclcs  sur  la  conduite  des  eaux  et  l'assainisse- 
ment des  forêts  que  nous  empruntions  à  M.  Polonceau,  que  la  mort  vient 
de  frapper  à  Quingey  (Jura),  où  il  s'était  retiré. 

Nous  devons  un  juste  tribut  d'éloges  et  de  regrets  à  la  mémoire  de  ce 
coUaboratair,  qui  fut  en  môme  tempe  un  homme  de  bien  et  un  ingé* 
nieiir  de  premier  ordre.  Bien  différent  de  tant  d'ingénieurs  et  d'adoM- 
uistrateurs  de  nos  jours,  dont  la  fortnae  et  la  renommée  croissent  en 
proportion  que  les  «[itreprises  ou  les  travaux  qu'ils  dirigent  deviennent 
pins  ruineux  pour  le  public  ou  les  malheureux  aetionnairea  qui  lea 
paiswty  M.  Polonceau  a  vécu  et  est  mort  pauvre,  après  avoir  enriclii  aoo 
pajs  de  travaux  et  de  monuments  impérissables. 

Cest  Fun  des  ingénieurs  qui  furent  envoyés  au  Simplon  et  au  mont 
Genève  pour  ouvrir,  à  travers  ces  montagnes,  les  passages  de  France  en 
Italie.  C'est  lui  qui  fut  chargé  par  Tempereur  de  creuser  la  superbe  grotte 
des  Échelles  sur  la  route  de  Lyon.  A  Chambéry,  c'est  lui  qui  reçut  la  mis- 
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gioo  difficile  de  porter  au  sommet  du  Saint-Gotbard  le  marbre  fuoéraire 
élevé  à  la  mémoire  de  Dcsatx. 

M.  Polonceau  fut  successivement  ingéaieur  en  chef  des  départements 
du  Mont-Blanc  et  de  Seine-et-Oise;  c'est  dans  cette  dernière  résidence 
qu'il  fit  Fétudc  de  son  pont  du  Carrousel,  l'un  des  plus  élégants  de  Paris, 
et  Tune  des  plus  brillantes  applications  de  la  fonte  aux  travaux  publics. 
Ce  pont,  qui  ne  coûte  que  800,000  fr.,  ne  lui  a  rien  produit,  quoiqu'il  ait 
enrichi  ses  actionnaires. 

On  lui  doit  d'imporliintes  améliorations  dans  la  construction  des  chaus- 
sées en  cailioutis,  pour  lesquelles  il  a  certainement  dépassé  Hac-Adam. 
L'un  des  premiers,  il  donna  l'exemple  de  l'emploi  du  béton  dans  les 
grands  travaux  hydrauliques  :  ses  travaux  d'eodiguement  et  le  remar- 
quable Mémoire  qu'il  publia  il  y  a  quelques  mois  sur  les  débordements 
des  rivières,  sont  de  grands  services  rendus  à  la  science  des  construc- 
tions et  à  la  cause  de  l'humanité. 

M.  Polonceau,  homme  aux  idées  neuves,  grandes  et  hardies,  à  l'ima- 
gination vive,  élait  l'antagoniste  infatigable  de  la  routine  et  du  statu 
quo;  ces  dispositions  d'esprit  lui  ont  suscité  plus  d'une  hostilité  ;  mais  il 
était  impossible  de  ne  pas  rendre  justice  à  la  beauté  de  son  &me,  à  la 
générosité  de  ses  sentiments,  et  peu  d'hommes  ont  rencontré  sur  leur 
route  de  p)us  vives,  de  plus  nombreuses  sympathies. 

S::^  Décès  survenus  dans  l'administration  des  forêts. 
MM.  Projean ,  garde  général  adjoint  à  Saint-Claude; 
Laycrle,  garde  général  à  Lannemezan  ; 
Martel  de  Montpezat ,  sous- inspecteur  en  disponibilité; 
Morisset,  inspecteur  en  retraite. 
t:;§ik  La  réponse  de  M.  Séguret  aux  Observations  critiques  sur  sa  nou- 
velle Théorie  d'aménagement  nous  étant  parvenue  trop  tard  pour  trou- 
ver place  dans  ce  numéro,  paraîtra  dans  la  livraison  prochaîne. 

9:^  Le  Bulletin  des  Jnnales  ne  renferme  pour  ce  mois-ci  ni  mutations, 
ni  circulaires.  Nous  n'avons  reçu  communication  que  d'une  seule  circu- 
laire relative  à  la  construclion  des  maisons  de  garde,  et,  comme  elle  est 
accompagnée  d'un  devis  qui  contient  de  nombreux  tableaux  et  des 
plans  détaillés  dont  la  gravure  exige  du  temps,  nous  ne  la  publierons 
que  dans  notre  livraisou  prochaine. 

AVIS  AiJX  ABONNÉS. 

Les  abonnés  des  Junaies  recevront  avec  cette  livraison  les  deux  premières  feuilles 
de  la  Table  générale  des  matières  de  la  f*  série  do  journal ,  oooBprenant  les  cinq  pre- 
mières aBoèes  de  la  pablication.  Cette  table,  dont  la  fin  sera  envoyée  arec  la  livraison 
prochaine  «  peut  èins  brociiée  k  part  ou  jointo  au  cinquième  volume  des  JnnoUs, 

Nous  croyons  devoir  prévenir  de  nooTeau  MM.  les  abonnés  de  Tanden  Moniteur  des 
Mamx  et  Forêts  et  de  V  JpprovhionnemnU  de  Parii^  que  nous  considérerons  la  réception 
de  ce  noméro  comme  un  engagement  d>bonnement  aux  Annalet ,  et  que  ceux  qui  ne. 
voudraient  pas  souscrire  doivent  nous  le  renvoyer  et  refuser  à  la  poste  le  numéro  sui- 
vant, lions  les  prions  i  ce  soj«rt  de  vouloir  bien  se  reporter  à  Tarticle  du  mois  de  sep- 
tembre, page  413,  dans  lequel  nous  avons  fait  connaitre  ParraDgemcnt  pris  entre  Tad- 
minîstratîon  des  JanaUs  et  le  directeur  do  Moniteur  des  Euux  et  Forêts ,  pour  le  ser«> 
vice  de  ses  abonnés ,  et  consulter  la  drculiiroqoi  Iciur  a  été  adressée  à  cette  époque. 


DE  LmPLOlTATION  DES  FUTAIES  PLEINES 

par  inilfiaMf  et  par  volanc  (1). 


A  Monsieur  le  Directeur  deê  Annales  forestières. 

Monsieur  , 

L'article  que  j'ai  écril  et  que  vous  avez  bien  voulu  publier,  il  y  a  trois 
mois,  sur  VexploitalUm  des  futaies  pleines  par  contenance  et  pa/r  volume^ 
a  provoqué  des  observations  critiques  que' vient  de  m'apporter  votre 
numéro  de  décembre  dernier.  Ces  critiques,  je  les  avais  prévues,  je  les 
al  même  sollicitées,  et  ne  viens  pas  m'en  plaindre  ;  bien  au  contraire. 
Je  dois  me  féliciter  que  le  premier  adversaire  descendu  dans  Taréne  de 
la  discussion  pour  y  combattre  ce  qu'il  appelle  mon  ingénieux  système, 
soit  un  forestier  instruit,  expérimenté,  un  de  ces  rudes  champions  dont 
les  fortes  atteintes,  si  elles  ne  vous  renversent  pas,  vous  fortifient,  car 
elles  deviennent  la  sanction  implicite  de  la  justesse  des  raisonnements  ou 
des  théories  qu'elles  n'ont  pu  détruire.  En  eJBTet,  bien  que  le  défenseur  de 
l'exploitation  exclusive  par  volume,  dans  les  coupes  de  régénération, 
entre  en  lice  visière  baissée  et  s'entoure  modestement  d'un  incognito 
que  je  ne  veux  pas  chercher  à  pénétrer,  je  le  reconnais  à  la  vigueur  de 
ses  coups,  à  l'habileté  de  ses  arguments,  à  Faboudance  de  ses  objec- 
tions, plus  encore  qu'à  la  courtoisie  de  son  langage,  pour  un  forestier  de 
bonne  souche,  un  savant  praticien.  Aussi  je  m'incline  avec  déférence 
devant  lui,  tout  en  vous  demandant  la  liberté  de  défendre  mon  opinion, 
et  peut-être  d'y  convertir  mon  adversaire,  car  je  ne  me  sens  nullement 
désarçonné  par  le  choc,  et  j'ai  confiance  dans  la  valeur  pratique  de  ma 
méthode. 

Permettez-moi  maintenant,  M.  le  Directeur,  de  m'adresser  directement 
à  mon  contradicteur  et  d'aborder  ses  objections. 

L'analyse  que  vous  faites  de  ma  méthode,  au  début  de  votre  critique, 
la  résume  très-fidèlement  en  trois  points.  Vous  admettez  d'abord,  sauf 
réserves,  le  premier  point,  c'etil-à-dire  l'incertitude  des  calculs  d'ac- 
croissement et  les  mécomptes  des  résultats  dans  l'exploitation  des  fu- 
taies basées  sur  le  volume;  mais  comme  en  vertu  des  reserves  fai* 
les,  vous  terminez  par  dire  que  la  détermination  du  volume  futur  ne 
portant  que  sur  une  période  de  cinq  ou  dix  ans  ne  pout  occasionner  au- 
cun mécompte  sérieux  dans  les  résultats  calculés,  il  s'ensuit  logique- 
ment que  l'utilité  et  même  la  raison  d'être  de  mon  système,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  cessent  de  subsister,  puisque  je  l'ai  moiivé  principa- 

(1)  Voyelles  Annales,  année  1847,  pages  38 :>  el  524. 
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lement  sur  les  difficultés  et  les  erreurs  certaines  du  mode  d'exploilatiofi 
par  volume. 

Vous  acceptez  Je  second  point»  en  tant  qu'il  contient  l'énoncé  du  pro- 
blème résolu  ;  mais  vous  repoussez  le  troisième  qui  en  donne  la  solu- 
tion ;  c'est-à-dire  encore  que-  vous  m'accordez  la  justesse  de  la  théorie^ 
en  me  refusant  la  possibilité  de  l'appliquer  pratiquement. 

Ainsi,  Monsieur,  la  conclusion  rigoureuse  de  vos  rsusonnemcnts  et  de 
leurs  conséquences,  est  que  l'exploitation  des  futaies  par  contenance, 
telle  que  je  l'ai  conçue  et  expliquée,,  n'est  qu'un  système  peut  être  in- 
génieux, mais  très-certainement  d'une,  application  impossible  dans  les 
futaies  traitées  par  réensomencements  naturels.  Aûn  de  démontrer  la 
vérité  de  cette  conclusion,  vous  poscz^  pour  les  résoudre  ensuite  selo» 
vos  idées,  les  deux  questions  suivantes  : 

Â.  Est-il  possible  de  fixer  invariablement,  pour  une  forêt  on  pour  une 
portion  de  forêt  donnée,  le  nombre  d'arbres  &  abattre,  par  hectare,  dans 
la  coupe  sombre,  dans  la  coupe  claire? 

B.  Se  peut-il  que  ce  nombre  fournisse,  chaque  année,  à  peu  près  le 
môme  produit  matériel,  qu'on  le  prenne  par  forme  de  coupe  sombre,, 
de  coupe  claire  ou  de  coupe  définitive? 

Et  voiss  ajoutez  :  le  triomphe  ou  la  défaiêe  du  système  dtM.  Séguret  est 
Mdemme^^t  dans  ces  deux  questions.    • 

Vous  avez  choisi  le  terrain  du  combat,  je  l'accepte  et  vais  répondre  à 
vos  objections  dans  Tordre  où  elles  se  présentent, 

(A)  Et  d'abord,  il  ne  s'agit  pas,  dans  mon  système,  de  fixer  invaria" 
blementy  comme  vous  le  dites,  h  nombre  d'arbres  à  abattre  par  hectaref; 
mais,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose,  de  déterminer  pour  une  révolu- 
tion entière  ou  seulement  pour  une  période,  et  suivant  la  régularité  ou 
rirrégularité  des  peuplements,  la  proportion  matérielle  à  donner  à  cha- 
cune des  trois  coupes  de  régénération  sur  Tunilé  de  surface.  Ainsi  le 
nombre  d^arbres  à  réserver  ou  à  prendre  par  hectare  peut  varier  tous 
les  ans,  comme  varie  la  population  moyenne  du  canton  en  exploitation'; 
mais  il  sera  constamment,  suivant  la  règle  adoptée,  ou  de  la  moitié, 
eu  du  tiers,  ou  des  trois  cinquièmes,  etc.,  de  la  population  existante 
pour  la  coupe  sombre;  do  la  moitié  des  portc-graines  lusses  par  la 
coupe  sombre,  pour  la  coupe  claire,  et  de  l'autre  moitié  pour  la  coupe 
définitive.  Ceci  étant  rectifié,  examinons  vos  objections. 

Je  sais  que  dans  tes  coupes  sombres  on  réserve  généralement  les  plu» 
Ibeaux  arbres  pour  porte-graines.  Les  agents  sont  entraînés  à  agir 
ainsi  :  premièrement,  parce  que  c'est  une  habitude  déjà  prise  de  faire 
porter  le  choix,  en  matière  de  réserve,  sur  les  plus  beaux  sujets,  et  qu^ils 
se  disent  d'ailleurs  que  l'exploitation  les  reirouvera  quelques  années 
plus  tard.  En  second  lieu,  parce  que  le  nombre  de  pôrte-graines  réservés 
dans  ces  coupes  n'atteignant  habitu/'llemenl  que  le  tiers  de  la  population 
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par  hectare,  ils  sont  enclins  eDcoi*e  à  mettre  la  qualité  du  c6té  du  petii 
nombre  et  cèJenl  ainsi  trop  souvent  ^cette  tendance  que  je  viens  d*in- 
diquer  et  qui  noua  est  £uniiière,  en  se  préoccupant  bien  plus  du  choix, 
des  aiiires  que  de  leur  espacement.  C'est  là  un  inconvénient  du  mode* 
actuel  d'opérer.  Selon  moi,  l'espacement  doit  être  ressentielle  et  la  pre* 
miére  condition  d'une  bonne  coupe  sombre,  sans  que  je  veuille  prétendre* 
cependant  que,  pour  obéir  aveuglément  à  cette  oonditiout  il  foille  réser- 
ver un  arbre  dépourvu  de  branches  à  l'exclusion  d'un  autre  arbre  mieux 
constitué  etsitué  àquelques  pas  de  là.  Or,  ne  perdez  pas  de  vue.  Monsieur, 
je  vous  prie,  que  dans  mon  système,  àcétéde  la  règle  qui  fixe  la  part 
de  la  coupe  sombre  dans  la  population»  se  trouve  une  autre  règle  qui 
prescrit  de  fonder  le  choix  des  réserves  dans  les  ctntpes  de  régénération 
(page  390)  sur  l'espacement  et  les  besoins  du  réeusemencement  naturel, 
et  non  sur  la  quantité  des  arbres,  afin  que  le  hasard  de  la  position  déter-- 
minant  seul  la  réserve /attelles  produits  soient  en  moyenne  proportionnels 
tentent  égaux  sur  chaque  coupe.  Dans  la  pensée  de  cette  dernière  règle,  la 
considération  de  l'espacement  s'applique  à  la  coupe  sombre,  celle  des 
besoins  du  réensemencement  naturel  à  la  coupe  cliure.  Vous  voyez  que 
mon  système,  prévoyant  votre  première  objection,  y  a  répondu  d'a- 
vance. Et  ne  croyez  pas  que  cette  égalité  proportionnelle  de  produits^ 
que  je  veux  obtenir  entre  la  coupe  sombre  et  les  coupes  claire  et  ^défini* 
tive  serait  sensiblement  démentie  par  les  résultats.  N^oubliez  pas  que  ma 
réserve  dépasse  en  nombre  celle  généralement  faite  et  qui  ne  comprend 
guère  que  le  tiers  de  la  population  ;  qu'elle  variera  de  150  à  d5<^ arbres 
par  hectare  et  sera  en  moyenne  de  deux  cenls,  et  que  cette  quantité  de 
porte-  graines  permet  de  sacrifier  un  peu  la  qualité  à  l'espacement  dont 
Tavantage  assure  une  plus  égale  répartition  des  graines  sur  le  sol,  donne 
up  couvert  plus  régulier  et  promet  un  meilleur  ensemencemenL  Qu'im- 
porle,  en  effet,  que  ma  coupe  sombre  laisse  moius  de  beaux  arbres,  si  je 
la  fais  véritablement  sombr:?  et  si  ma  réserve  est  assez  nombreuse 
pour  offrir  la  garantie  d'un  cnsemenct'ment  sufOsant  et  certain.  Vous 
raisonnez  trop  pertiucmment  sur  les  opérations  diverses  que  nécessite 
le  traitement  des  futaies  pleines,  pour  n'être  pas  un  forestier  expéri- 
menté. Eh  bien  !  Monsieur,  je  vous  poserai  deux  questions  :  N'est-il  pas 
vrai  que  dans  les  vieux  massifs,  principalement  dans  ceux  qui,  n'ayant 
pas  été  éclaircis  pendant  leur  âge  moyen,  ont  un  accroissement  et  une 
consistance  irréguliers^  les  arbres  les  plus  beaux  sous  le  rapport  de  la 
tige,  ne  sont  pas  généralement  ceux  qui  ont  les  meilleures  (  imes,  el 
qu'en  principe,  la  qualité  d'un  arbre  comme  porte-graines,  est  moins 
dans  l'élévation  et  le  volume  du  tronc  que  dans  la  forme  étalée  de  la 
tête  ou  dans  la  vigueur  du  branchage  ?  N'est-ce  pas  aussi  une  opération 
nécessaire  dans  le  traitement  intelligent  des  fuUiics,  que  de  pratiquer 
dans  les  vieux  massifs,  dix,  quinze  ou  vingt  ans  avant  Tcpoquc  où  doit  y 
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pénétrer  la  coupe  de  régénération,  un  nettoiement  ou  une  éclaircie  ayant 
pour  objet  la  suppression  des  sujets  trop  dominés,  étiolés,  mal  confor- 
més et  devant  avoir  pour  résultat  d'améliorer  la  constitution  du  peuple- 
ment, de  régler  sa  population,  de  donner  plus  de  vigueur  aux  branches, 
en  leur  procurant  plus  d'air  et  d'espace,  et  de  les  disposer  ainsi  à  fournir 
une  plus  grande  quantité  de  graines  fertiles  pour  le  moment  où  s'opé- 
rera la  coupe  sombre  ?  Si  vous  répondez  oui  à  ces  deux  questions  (et  je 
ne  pense  pas  que  votre  intention  soit  de  répondre  non)  ;  si  depuis  vingt 
ans  que  l'ordonnance  pour  l'exéculiou  du  Gode  forestier  a  recommandé 
la  pratique  des  éciaircies  dans  les  futaies,  les  agents  forestiers,  presque 
tous  éclairés  maintenant  sur  les  exigences  et  l'utilité  de  ce  régime,  l'ont 
appliqué  avec  intelligence,  ou  si  seulement  vous  reconnaissez  que  la 
dernière  éclaircie  dont  j'ai  parlé,  peut  et  doit  être  faite,  convenez,  Mon- 
sieur, que  votre  première  objection  glisse  sur  mon  armure  sans  l'en 
dommager;  que  la  règle  d'espacement  imposée  pourra  s'appliquer  sans 
trop  de  préoccupation  de  la  qualité  physique  des  sujets,  puisque  les 
coupes  sombres  rencontrant  assez  généralement  des  arbres  partout 
propres  à  la  fructification,  pourront  s'opérer,  dans  mon  système,  eu 
donnant  à  la  fois  la  proportion  de  produits  qu'on  leur  demande  et  l'en- 
semencement certain  du  sol.  —  Enfin,  pour  ne  laisser  aucun  doute  dans 
votre  esprit  sur  ce  point  essentiel,  je  me  permettrai  de  vous  faire  remar- 
quer qu'alors  même  que  vos  craintes  seraient  fondées,  la  méthode  que 
j'ai  exposée  présente  un  facile  moyen  de  les  dissiper.  S'il  était  vrai  que 
les  arbres  tombant  dans  la  coupe  sombre  dussent  être  toujours,  néces- 
sairement et  systématiquement,  les  moins  forts  du  massif,  ce  qui  ren- 
drait le  produit  de  ces  coupes  inférieur  à  celui  des  coupes  claires  et  dé- 
finitives, il  suffirait,  pour  égaliser  les  produits,  d'augmenter  un  peu  le 
coefficient  de  surface  de  la  coupe  sombre,  et  de  diminuer  dans  la  même 
proportion  celui  des  deux  autres  coupes.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  ex* 
pliquer  comment  ce  correctif,  que  je  ne  crois  pas  nécessaire,  serait  effi- 
cace et  d'une  facile  application. 

(B)  Votre  seconde  objection  parait  plus  sérieuse  au  premier  abord, 
mais  n'est  pas  en  réalité  plus  embarrassante  que  la  première.  Elle  s'ap- 
puie sur  ce  fait  que  les  arbres  de  réserve,  dans  des  coupes  de  régénéra- 
lion,  par  suite  du  plus  grand  espacement  dont  ils  jouissent,  prennent  un 
accroissement  plus  rapide  que  lorsqu'ils  étaient  en  massif;  que  cet 
accroissement  annuel ,  que  vous  évaluez  à  3  pour  0;o  de  leur  valeur, 
pouvant  s'accumuler  cinq  ans  sur  les  arbres  qui  composent  }a  coupe 
claire  ou  secondaire,  et  dix  ans  sur  ceux  qui  attendent  la  coupe  défini- 
tive, il  en  résulte  pour  mon  système  ce  grave  échec  :  que  la  possibilité 
par  coupe  claire  donnera  15  pO/o  et  la  possibilité  par  coupe  définitive 
30  p.  0/0  de  plus  que  la  possibilité  par  coupe  sombre  ;  qu'ainsi  l'égalité 
de  produits  que  je  veux  obtenir  et  que  j'ai  cru  assurer  est  tout  bonne* 
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ment  impossible.  Tel  est  l'argument  et  je  n'en  méconnais  pas  la  force. 
J'avoue  même  qu'il  serait  très-gênant  pour  moi  dans  la  discussion  ac- 
tuelle, si  déjà  je  ne  me  l'étais  pas  présenté  moi-même  et  ne  l'avais  ré- 
duit, en  rexaminant,  à  sa  juste  valeur,  quand  je  me  suis  arrêté  à  la  con- 
ception de  ma  méthode  d'exploitation  par  contenance.  Je  me  suis  posé 
alors  ces  deux  questions  :  quelle  est  l'importance  de  Taccroissement 
que  prennent  les  porte-graines  laissés  par  la  coupe  sombre,  durant  l'es- 
pace de  temps  qui  les  sépare  des  coupes  claire  et  définitive?  —  L'ex- 
ploitation de  ces  deux  dernières  coupes  n'impose- t-elle  pas  des  fraie  ex- 
traordinaires ;  quelle  est  l'importance  de  ces  frais? 

D'après  les  auteurs  allemands  qui  ont  fait  des  recherches  sur  l'accrois- 
sement des  bois  crus  en  massif,  notamment  d'après  Cotta^  qui  a  publié 
sur  cette  matière  des  tables  assez  estimées,  l'intérêt  à  tant  pour  cent  de 
l'accroissement  en  volume,  pour  le  chêne,  dans  un  sol  de  fertilité 
moyenne,  est  à  iAO  ans  de  0,725;  à  145  ans  (coupe  claire)  de  0,687  ;  et  i 
150  ans  (coupe  définitive)  de  0,611  :  moyenne,  0,687.  Mais  comme  on 
pouvait  m'objecter  que  les  tables  de  Cofta^  traduites  et  converties  en  me- 
stires  françaises  par  M.  de  Salomon,  donnent  des  résultats  un  peu  fai- 
bles, et  parce  que  dans  la  conversion  il  y  a  eu  atténuation  des  mesures 
saxonnes,  ainsi  que  l'a  prétendu  M.  Chevandier,  et  parce  que  les  types 
d'accroissement  qu'elles  fournissent  ont  été  pris  en  Saxe,  dont  le  climat 
est  moins  favorable  à  la  végétation  que  le  ciel  de  France,  j'ai  pensé  qu'il 
était  prudent,  pour  ne  rien  affaiblir  dans  mes  appréciations,  d'augmen- 
ter l'accroissement  annuel,  moyen  de  Cotta.  Je  l'ai  donc  grossi  arbitrai- 
rement de  près  de  moitié  (45  p.  0;o)  en  l'élevant  de  0,687  à  1,000  p.  0;o 
par  an.  Puis,  considérant,  ainsi  que  vous  le  faites  observer,  que  les  ar- 
bres laissés  comme  porte-graines  par  la  coupe  sombre,  recevraient  dans 
cet  état,  à  cause  de  leur  plus  grand  espacement,  un  accroissement  plus 
fort  que  celui  dont  ils  avaient  joui  en  massif,  j'ai  encore  augmenté  de 
50  pour  0;o  le  résultat  déjà  grossi,  et  suis  ainsi  arrivé  à  un  intérêt 
(l'accroissement  annuel  de  1  1;2p.  O/o:  c'est-à-dire  que  j*ai  plus  que 
doublé,  en  les  appliquant  à  mes  porte-graines,  les  calculs  de  Cotta 
concernant  les  massifs.  Je  ne  pouvais  faire  plus  alors  pour  ne  rien  dissi- 
muler, et  je  ne  puis  vous  accorder  davantage  aujourd'hui,  bien  que  vos 
résultats  soient  le  double  du  mien.  Je  n'hésite  pas  à  dire.  Monsieur,  que 
vous  vous  êtes  trompé  en  évaluant  à  3  p.  0;o  par  an,  Taccroissement  pro- 
bable des  porte-graines,  et  il  est  impossible  qu'un  peu  de  réflexion  ne 
vous  range  pas  à  mon  avis.  Veuillez  réfléchir,  en  effet,  qu'à  Tàgeoù  s'ex- 
ploitent les  futaies  et  bien  avant  140  ans,  le  chêne  a  atteint  la  période  dé- 
croissante de  son  accroissement.  Souvenez-vous  que  les  grands  végétaux 
prenant  dans  l'air  la  plus  grande  partie  de  leur  nourriture,  c*est  par  les 
branches  plus  encore  que  par  les  racines  qu'ils  reçoivent  les  éléments  de 
cet  accix>issomcnl.  et  que  les  arbres  crus  en  massif,  même  en  admettant 
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des  éctaircios  périodiques,  n*ont  pas  en  générai  une  tète  proportionnée- 
su  développement  de  leur  lige.  Les  porte- graines,  dans  nos  futaies,  ne  sont 
donc  pas  conformés  de  manière  à  profiter  aussi  largement  que  vous  le- 
pensez  de  Tactivité  qu'imprime  à  leur  végétation  Tespacement  plus 
grand  dont  ils  jouissent.  Je  suis  parfaitement  convaincu  qu'en  portant  à 
i  1;2  p.  0/0  du  volume  déjà  acquis  l'accroissement  annuel  des  porte- 
graines  parvenus  à  Tàge  de  i40  ans,  j'ai  plutôt  adopté  un  maximum 
qu'une  moyenne  affaiblie.  Pour  vous  ramener  sur  ce  point  à  mon  opi- 
nion, je  vais  la  fortifier  de  l'autorité  d'un  forestier  distingué.  M.  Parade, 
dans  son  excellent  Cour»  de  culture  des  Bais,  que  j'ahne  toujours  à  citer 
parce  que  les  principes  de  la  science  y  sont  exposés  clairement  et  discu- 
tés avec  beaucoup  de  sagacité,  H.  Parade,  examinant,  dans  le  chapitre 
des  exploitations  de  conversion,  si  l'éducation  des  futaies  pleines  est 
avantageuse  aux  particuliers,  se  livre  à  une  démonstration  dont  il  exa- 
gère sciemment  toutes  les  données  dans  le  sens  le  plus  favorable  à 
l'opinion  contestée,  afin  de  mieux  foire  ressortir  l'évidence  de  la  conclu- 
sion qu'il  en  tire  (1) .  H  suppose  une  futaie  de  cbéne  aménagée  à  140  ans  et 
il  établit  la  production  annuelle,  en  matière  des  coupes  de  régénération, 
au  moyen  des  tables  de  Cotta.  A  ce  produit  il  ajoute  celui  des  éclaircics, 
qu'il  évalue,  en  l'exagérant  volontairement,  à  la  moitié  du  produit  prin- 
cipal. Puis,  appliquant  à  ces  matières  des  prix  gradués  qui  s'échelonnent 
depuis  S  fr.  jusqu'à  160  fr.  le  mètre  cube,  prix  que  M.  Parade  lui-même 
appelle  excessifs  et  calamiteux,  l'auteur  arrive  à  démontrer  que,  malgré^ 
ces  bases  élevées,  le  revenu  annuel,  comparé  au  capital  engagé  dans 
l'aménagement,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'intérêt  représenté  par 
l'accroissement  annuel  en  valeur  de  la  futaie,  ne  donne  que  3  p.  0;o  en- 
viron. —  Vous  voyez  bien,  Monsieur,  que  si  M.  Parade,  en  voulant  exa- 
gérer, en  igoutant  au  produit  principal  fourni  par  l'accroissement 
ordinaire,  un  supplément  de  50  pour  0;o  d^éclaircies  périodiques 
dont  ne  jouissent  pas  nos  porte-graines ,  en  combinant  ensuite  l'ac- 
eroissement  de  la  matière  avec  la  progression  de  sa  valeur,  et  en  attri- 
buant enfin  au  mètre  cube  un  prix  moyen  phénoménal  de  90  fr.  dans  lea 
coupes  de  régénération,  et  de  60  fr.  dans  les  coupes  d'amélioration,  n'est 
arrivé  cependant  qu'à  3  p.  O/q  de  revenu  ou  de  production  annuelle,  il 
est  évident  que  vous  avez  exagéré  en  évaluant  au  même  taux  le  seul 
accroissement  en  matière  des  porte-graines.  Si  votre  donnée  était 
exacte,  la  conservation  des  arbres  parvenus  à  un  âge  élevé  serait  une 
bonne  spéculation,  car  ils  pourraient  augmenter  leur  volume  de  très- 
près  d'un  tiers  en  dix  ans  et  donner  ainsi  un  intérêt  annuel  de  5  p.  O/c^ 
environ  (2),  ce  qui  vous  paraîtra  sans  doute  impossible. 

(1)  Goura  éléoienUire  de  culture  des  bois.  pp.  353  i  366. 

(2)  Soit  un  arbre  âyaot  uo  mètre  cube  de  matière  à  65  fr.  le  mètre  cube.  Apre» 
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Fixé  de  cette  manière  sur  rimporlaïue  ikui  atténuée  de  Taccroisse^ 
ment  annuel  des  porte-graines,  durant  l'espace  de  temps  qui  sépare  la 
coupe  sombre  des  coupe  claire  et  définitive,  j'ai  recherché  ensuite  si 
rexploitation,  dans  ces  deux  dernières  coupes,  n'était  pas  assujettie  à 
des  mesures  exceptionnelles  de  précaution,  occasionnant  des  frais  ex- 
traordiuaires  que  ne  nécessite  pas  la  coupe  sombre,  et  dont  la  dé- 
pense égalerait  à  peu  près  le  bénéûce  de  Taccroissement  eo  valeur  des 
porte-graines.  —  J'ai  dû  reconnaître,  et  vous  savez,  Monsieur,  que  pour 
ménager  les  semis  naturels,  il  est  indispensable,  lors  de  la  coupe  claire, 
d'imposer  aux  adjudicataires  certaines  conditions  de  façonnage  et  d'en- 
lèvement, qui  ont  pour  résultat  d'augmenter  les  frais  d'etxploitation. 
C'est  d'abord,  presque  toujours,  robligalion  d'enlever  les  arbres  abattus 
dans  un  délai  fort  court:  de  ne  fai^onner  les  bois  d'œuvre  et  d'indus- 
trie  que  dans  les  ateliers  ou  chantiers  désignés  le  plus  souvent  hors  de 
la  coupe  où  il  faut  par  conséquent  transporter  ces  produits  ;  de  trans- 
porter aussi  sur  certains  points  les  bois  de  chauffage  et  à  charbon.  C'est 
quelquefois  l'interdiction  absolue  des  voitures  dans  la  coupe  et  par 
conséquent  la  nécessité  d'y  débiter  en  tronces  les  liges  des  arbres  e^td'y 
effectuer  l'enlèvement  des  produits  à  bras  d'hommes,  au  moyen  de 
brouettes  ou  de  civières  ;  ce  sont  enfin  toutes  les  précautions  que  com- 
mandent, en  vue  de  la  protection  des  semis  naturels,  les  habitudes  d'ex* 
ploitation  de  la  localité  et  la  situation  des  lieux.  Ces  précautions  sont 
plus  nécessaires  encore  dans  la  coupe  définitive  que  dans  la  coupe  claire. 
Les  fhkîs  extraordinaires  qu'elles  occasionnent  s'élèvent,  d'après  ma  pro- 
pre expérience  et  les  renseignements  que  j'ai  recueillis,  à  cinq,  sept  et 
neuf  pour  cent  de  la  valeur  totale  des  produits,  selon  les  localités  et  le 
prix  qu'y  ont  les  bois;  car  il  est  évident  que  les  prix  de  niain-d'œuvre 
et  de  transport  étant  à  peu  près  les  mêmes  partout,  cette  portion  de  la 
dépense  se  présentera  à  tant  pour  cent,  dans  une  proi>ortion  d'autant 
plus  faible  ou  plus  élevée,  que  les  divers  produits  auront  plus  ou  moins 
de  valeur.  Dans  les  forêts  dont  le  terrain  est  accidenté,  ces  faits  extraor-^ 
dinaires  d'exploitation  dans  les  coupes  claires  et  définitives,  peuvent  s'é- 
lever plus  haut  que  je  ne  viens  de  le  dire,  et  je  ci'ois  que  j'aurai  Tassea- 
timcnt  des  forestiers  qui  suivent  l'exploitation  des  futaies,  et  le  vôtre 
par  conséquent.  Monsieur,  en  fixant  la  moyenne  de  ces  fraisa  7  pour 
cent  de  la  valeur  des  produits.  C*est  à  peu  de  chose  près  ce  que  donne 
raccroissement  moyen  des  porte-graines,  en  admettant,  comme  voua  le 
supposez,  que  la  coupe  claire  ne  sera  pratiquée  qu'après  cinq  ans  et  la 

dix  ans  son  volume  sera  de  1  met.  30  cent. ,  cl  la  valeur  du  roèlre  cube ,  à  causa 
du  plus  fort  équarrîssage,  de  75  fr.,  savoir  : 

Valeur  de  Tàrbre 97  fr.  50  c. 

Augmentation  de  valeur  en  dix  ans.  .32       50 

Ial«rél  (le  TadH-oisiienieut à  p.  °;n 
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coupe  définitive  après  dix.  Or,  le  plus  souvent,  la  coupe  définitive  se 
fera  avant  dix  ans.  Le  plus  souvent  aussi  l'expioltatton  annuelle  com- 
prendra à  la  fois  une  coupe  sombre  et  dos  coupes  secondaires,  dans  des 
proportions  de  contenance  et  do  valeur  sans  cesse  variables,  ce  qui 
apportera  un  élément  de  plus  d'égalisation  dans  le  produit  moyen  an- 
nuel. Enfin,  je  dois  faire  remarquer  que  dans  les  calculs  que  je  viens 
d'exposer  j'ai  plutôt  exagéré  qu'affaibli  l'accroissement  annuel  des 
porte  graines,  et  que  je  n'ai  pas  forcé  les  frais  extraordinaires  d'ex- 
ploitation. —Je  reste  donc  fermement  convaincu,  et  j'espère  avoir  établi, 
que  la  plus-value  d'accroissement  acquise  par  les  porte-graiqes,  est  ab- 
sorbée par  l'augmentation  des  frais  d'exploitation  dans  les  coupes  claire 
et  définitive,  et  que  les  produits  des  trois  coupes  de  régénération  s'é- 
galiseront, ou  à  très-peu  près,  dans  ma  méthode  d'exploitation  par  con- 
tenance appliquée  comme  je  l'ai  dit. 

Lés  explications  qui  précèdent  répondent  d'une  manière  que  j'aime 
à  croire  satisfaisante,  à  la  première  partie  de  votre  critique,  celle  qui 
porte  sur  la  conception  théorique  de  mon  système  ;  il  me  reste  à  en 
réfàler  la  deuxième  partie,  celle  où  vous  appréciez  sa  valeur  pratique, 
et  où  sont  accumulées,  sinon  les  plus  solides,  du  moins  les  plus  nom- 
breuses objections.  Ce  soin  sera  l'objet  d'une  seconde  lettre,  celle-ci 
étant  peut-être  un  peu  longue  déjà  pour  les  lecteurs  des  Annales.  ' 
Agréez,  etc.  S.  Ségcrbt. 


DES  SEMIS  DE  CHENE. 


Procédés  en  usage  dans  le  département  d'Indre -et -Loire. 

Dans  les  terrains  argilo-granitiques,  il  suffit  ordinairement  de  semer 
le  gland  sur  un  labour  à  la  charrue  ;  le  sol  ne  tarde  guère  à  se  couvrir  de 
ronces,  de  genêts,  à  l'ombre  desquels  le  semis  de  chêne  se  développe; 
un  recépage  au  bout  de  quelques  années  complète  l'opération. 

Mais  dans  les  terrains  arides  où  le  semis  a  besoin  d'ombrage,  on  em- 
ploie le  procédé  que  nous  allons  indiquer. 

Si  le  sol  a  été  cultivé,  ou  bien  s'il  est  en  friche,  ou  donne  un  labour  à  la 
charrue  avant  l'hiver;  on  en  donne  un  second  au  mois  de  mars,  et  l'on 
sème  les  graines  forestières  en  les  mélangeant  d'une  demi-semence  d'a- 
voine. On  passe  la  herse  sur  le  semis. 

Le  gland  est  semé  dans  les  raies  tracées  par  la  charrue,  mais  de  ma- 
nière qu'il  y  ait  entre  chaque  rangée  un  espace  d'environ  un  4/2  mètre. 

On  sème  la  graine  de  pin  dans  les  intervalles,  de  manière  que  le  semis 
de  chêne  soit  protégé  par  les  pins  qui  croissent  plus  rapidement. 
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Au  bouldc  cinq  ans,  lorsque  le  chêne  a  acquis  assez  de  force,  on  fait 
couper  le  pin  ;  deux  on  trois  ans  après  ou  recèpe  le  chêne. 

Il  est  rare  que  le  sol  soit  assez  bien  garni  pour  qu*il  n'existe  pas  quel- 
ques places  qu'il  soit  nécessaire  de  repeupler.  On  y  fait  ouvrir  à  la  pioche 
des  trous  de  I  mètre  de  diamètre  et  10  centimètres  de  profondeur,  dans 
lesquels  on  sème  des  glands  qui  sont  recouverts  d'une  couche  de  terre 
de  3  centimètres  d'épaisseur. 

Les  frais  du  semis  s'estiment  comme  il  suit  : 

Par  hectare  pour  deux  labours 36  fr. 

5  kilogr .  de  graines  de  pin  maritime  par  hectare  à  40  cent,  le  kil.     2 

40  décalitres  de  glands  par  hectare,  à  75  cent,  le  décalitre.  .    .    30 

Salaire  des  ouvriers  qui  sèment  la  graine,  par  hectare,  et  frais 
divera.   .    .  • g 

Total 76 

Les  soins  que  l'on  donne  ensuite  pour  repeupler  les  parties  du  sol  où 
le  semis  a  manqué  ajoutent  aux  frais  primitifs.  On  peut  en  porter  la 
totalité  à  100  fr.  par  hectare. 

La  jouissance  d'un  taillis  de  chêne  est  moins  prompte  que  celle  d'un 
l>ois  de  pins;  mais  le  produit  en  est  bien  plus  consîdéraMe,  surtout  dans 
les  contrées  où  l'écorce  est  employée  pour  les  tanneries. 

Nous  ne  parlons  pas  des  labours  à  la  pioche  que  Ton  pourrait  donner 
aux  semis;  l'expérience  prouve  qu'ils  accélèrent  la  venue  du  jeune 
plant,  de  manière  à  en  faire  doubler  la  croissance  dans  un  temps  donné. 

Le  semis  dans  les  terrains  couverts  de  bruyère  s'opère  en  semant  les 
graines  de  pins  à  la  volée  et  en  semant  le  gland  dans  des  trous  ouverts 
à  la  pioche,  suivant  les  dimensions  indiquées. 

De  vastes  terrains  dont  la  culture  élut  très-peu  productive  ou  qui  ne 
formaient  que  des  landes,  dans  le  département  d'Indre^-Loire,  ont 
été,  depuis  peu  de  temps,  couverts  de  bois  créés  par  les  procédés  que 
nous  venons  d'indiquer.  Noner. 
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RECHERCHES 

SDR    l'application    A    L'iNDUSTRIE 

DE  QUELQUES  PRODUITS  NATURELS  OU  FABRIQUÉS 
du  bois  et  des  matières  ligneuses. 


SOMMAIRE.  «^  Nouveau  moyen  de  détruire  les  tarots,  propose  par  M.  A.  deQunlrr- 
fages.  —  Historique  des  divers  procédés  de  pénétration  des  bois.  —  M.  Bréant.  — 
M.  Paync.  — M.  le  docteur  Boucherie.  —  La  société  Renard-Perrin.  —  Nouvelles 
propriétés  acquises  au!L  bois  par  l'injection  des  matières  conservatrices  et  coloraDtes. 
—  Emploi  du  bois  pour  la  fabrication  du  papier.  —  Application  à  la  sculpture  de  la 
poudre  de  lan-fru  da  cbéoe.  — -  Panification  du  bois. 

Quoique  Ton  puisse  extraire  des  matières  ligneuses,  comme  aous  ve- 
nons de  le  voir,  deux  principes  conaei^vateurs  d'une  application  très- 
générale  ,  le  bois  en  lui-même  n'en  est  pas  moins  susceptible  d'une 
très-pi-ompte  altération  qnand  il  est  débité:  il  faut  qu'il  soit  dans  les 
mcilienreH  conditions  et  à  l'abri  surtout  des  variations  de  température 
pour  avoir  une  longue  dulrée.  Non-seuiemont.les  éléments,  mais  aussi 
une  fouie  d'insectes  et  d'animaux,  avides  des  matières  azotées  qu'il 
oontient,  lui  font  une  guerre  incessante  ;  il  semble  parfaitement  reconnu 
maintenant  que  rinjcdtion  dans  les  bois  de  diverses  matières  peut  les 
rendre  insensibles  aux  variations  de  température  de  l'atmosphère  et  des 
milieux  dans  lesqtiels  ils  se  trouvent  et  inaccessibles  aux  insectes,  en 
remplaçant  par  les  matières  injectées  les  sucs  qui  les  attirent.  En  un 
mot,  rinjcclion  change  à  tel  point  la  nature  du  bois  qu'elle  en  fait  en 
quelque  sorte  un  nouveau  produit  fabriqué  susceptible  d'une  plus  lon- 
gue durée.  Aussi  chaque  jour  cette  question  de  la  conservation  et  de 
la  coloration  des  bois  par  l'injection  marche-t-elle,  par  de  rapides  pro- 
grès, vers  une  solution  attendue  depuis  longtemps.  La  société  Renard- 
Perrin,  en  exploitant  en  grand  celte  industrie  par  un  procédé  qui  lui 
est  propre,  lui  a  fait  faire  le  plus  grand  paç;  nous  parlerons  tout  à  l'heure 
de  ce  procédé,  et  nous  forons  une  rapide  analyse  de  ceux  qui  ont  été 
mis  en  pratique  depuis  quinze  ans.  Muis  avant  d'im lier  dans  ces  détails 
nous  rappellerons  ici  en  passant  Tingénieuse  découverte  de  M.  Â.  de 
<2uatrefages,  dont  le  but  est,  comme  celui  des  divers  procédés  d'injection, 
de  préserver  les  bois  d'un  de  leurs  ennemis  le  plus  terrible,  le  taret. 
Ce  moyen,  qui  est  particulièrement  applicable  aux  bois  de  la  marine, 
n'a  rien  de  commun  avec  l'injection,  et  est  assez  extraordinaire  pour 
mériter  d'être  cité  comme  une  invention  des  plus  ingénieuses. 
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"Le  taret  est  an  mollusque  importé  des  colonies,  qui  ftnt  ai^ourd'bui 
sur  les  côtes  d'Europe  des  ravages  très-considérables;  il  occasionne  an- 
nuellement de  grandes  pertes  dans  les  chantiers  de  la  marine,  où  l'on 
conserve  dans  l'eau  les  approvisionnements  de  bois  destinés  aux  con- 
structions navales.  M.  de  Quatrefages,  après  avoir  remarqué  que  certaines 
substances  mêlées  à  Teau  de  mer  en  quantités  infiniment  petites  arrêtent 
le  mouvement  des  spermatozoïdes,  a  transformé  le  problème  de  la  con« 
servation  d^  bois  de  la  marine  en  une  question  (ouïe  physiologique, 
qu'on  peut  énoncer  de  la  manière  suivante  :  Empêcher  la  fécondation 
i]es  œufs  du  taret,  en  d'autres  termes  tuer  les  -spermatozoïdes.  L'auteur 
de  cette  découverte  a  reconnu  qu^un  demi-lùlog.  de  sublimé  corrosif 
suffit  pour  tuer  tous  les  germes  de  tarets  contenus  dans  20  mille  mètres 
cubes  d'eau  de  mer.  A  Tavenh*  donc,  pour  mettre  à  l'abri  des  tarets  les 
grands  approvisionnements  de  bois,  il  faudra,  au  lieu  de  les  laisser  dans 
des  chantiers  en  pleine  eau,  les  emmagasiner  dans  des  bassins,  pendant 
toute  la  durée  de  la  ponte  dos  œufs  du  taret  et  maintenir  dans  le  hquide 
une  quantité  suffisante  de  sublimé  corrosif  ou  de  toute  autre  substance 
•dont  l'action  aura  été  reconnue  assez  én^ gîque  pour  la  destruction  de 
•ces  animaux. 

La  question  de  la  conservation  des  bois  a  acquis  surtout  une  grande 
importance  depuis  la  construction  des  chemins  de  fer;  les  traverses  in- 
dispensables pour  maintenir  les  rails  ont  besoin  dans  l'état  ordinaire  d'ê- 
tre renouvelées  assez  souvent  ;  par  l'injection  de  matières  conservatrices 
Texpérience  a  prouvé  qu'on  en  doublerait  au  moins  la  durée  et  que  les 
bois  blancs  et  résineux  pourraient  être  employés  avec  autant  d'avantage 
que  les  essences  les  plus  dures;  l'économie  qui  résultera,  pour  les  chemins 
de  fer,  de  l'application  aux  traverses  d'un  bon  procédé  de  pénétration,  est 
à  cx)up  sûr  très-considérable,  il  nous  semble  curieux  à  ce  sujet  de  re- 
monter à  Torigine  des  divers  procédés  d'injection  auxquels  ont  été  sou- 
mis les  bois  et  de  suivre  les  diverses  phases  qu'ils  ont  parcourues  ;  nous 
citons  ici  quelques  passages  inédits  d'un  historique  de  ces  divers  pro- 
cédés. 

x  C'est  le  frère  Jean  de  Véronne,  contemporain  de  Raphacl,  qui  le  pre- 
mier appliqua  la  teinture  au  bois  ;  avec  cette  substance  pénétrée  de  cer- 
tains ingrédients  et  d'huiles  cuites,  ce  grand  artiste,  le  Boule  de  l'Italie, 
•était  parvenu  à  faire  d'admirables  marqueteries  présentant  des  tableaux 
et  des  perspectives  du  plus  grand  effet. 

»  Depuis  cette  époque  les  ouvriers  en  bois  n'ont  jamais  cessé  de  faire 
des  préparations  de  ce  genre,  les  uns  en  imbibant  le  bois  superficielle- 
ment de  décoctions  mordancées  chaudes  ou  froides;  les  autres  en  les 
plongeantf'^comme  Jean  de  Véronne,  dans  de  certaines  substances,  n'at- 
teignant l'ébullition  qu'au  delà  du  degré  nécessaire  pour  Tévaporation 
des  sucs  séveux  qu'elles  venaient  ainsi  remplacer  dans  toute  la  masse 
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iipieusc;  d'autres,  eiL  humectant  le  bois  de  certains  acides  qui  ont  la 
propriété  de  foncer  sa  couleur  naturelle,  ainsi  que  cela  se  pratique  no- 
tamment sur  les  loupesde  buis,  d'ormes,  de  frênes  ou  de  noyer;  d'autres, 
en6n,  sont  parvenus  à  foncer  la  couleur  du  noyer  blanc  et  à  faire  parfai- 
tement ressortir  son  beau  et  large  veinage  en  Tiromergeant  lout  simple- 
ment dans  l'eau  pendant  quelque  temps.  Cette  dernière  pratique  n*au- 
rail-elle  pas  pris  sa  source  dans  les  indications  de  Bernard  Palissy?  ce 
judicieux  appréciateur  des  phénomènes  de  la  nature  a  en  effet  attribué 
à  rinfillration  de  l'eau  de  la  pluie  dans  l'intérieur  du  noyer  et  de  l'éra- 
ble, quand  ces  arbres  sont  encore  sur  pied  et  déjà  vieux,  le  veinage 
madré^  figuré  et  damasquinéy  que  leur  bois  présente  ensuite  étant  débité 
et  employé. 

n  On  sait  avec  quelle  perfection  nos  teinturiers  de  bois  imitent  ac- 
tuellement rébène  en  pénétrant  à  une  profondeur  assez  notable,  le 
sycomore,  le  tilleul,  le  platane,  l'érable  et  surtout  le  poirier,  d'une  tein- 
ture noire  composée  de  pyrolignite  de  fer,  de  noix  de  Galle  et  de  cam- 
péchc. 

»  C'est  à  Cadet  de  Gassicourt  qu'on  doit  les  meilleures  recettes  em- 
ployées de  nos  jours  dans  l'industrie  des  bois  teints;  ce  célèbre  chi- 
miste présenta  le  3  janvier  18H,  à  la  société  d'encouragement,  une 
quarantaine  d'échantillons  où  l'on  remarquait  seize  de  nos  essences 
indigènes  imprégnées  d'une  infinité  de  couleurs  et  de  nuances  diverses; 
Cadet  de  Gassicourt  eut  recours  à  la  fois  aux  teintures  végétales  pro- 
duites par  le  campêche,  la  garance,  le  curcuma,  la  noix  de  galle,  le 
sumac,  etc.  ;  aux  teintures  métalliques  produites  par  le  muriate,  prus- 
siate  et  sulfate  de  fer,  le  nitrate  et  sulfate  de  cuivre,  les  sels  ferrugi- 
neux et  surtout  le  pyrolignite  de  fer;  il  obtint  également  diverses  colo- 
rations fort  riches  au  moyeu  de  (luelques  réactifs  dont  il  avait  raisonné 
l'emploi  et  préjugé  les  effets. 

»  En  1812,  un  de  nos  marchands  de  meubles,  M.  Werner,  sans  con- 
naître les  savantes  études  physiologiques  faites  sur  les  végétaux  par 
Haies,  de  la  Boisse  de  Bordeaux,  Bonnet,  Duhamel^  etc.,  et  à  la  suite 
desquelles  ces  savants  étaient  parvenus  à  introduire  dans  tout  le  sys- 
tème vasculaire  du  bois,  des  substances  colorantes  ou  imprégnées  de 
diverses  odeurs,  et  cela  on  meltant  à  proût  la  seule  force  ascensionnelle 
de  la  sève  causée  par  la  puissance  aspiratrice  des  bourgeons  et  des 
feuilles  de  l'arbre  encore  sur  pied  ou  fraîchement  abattu  ;  M..  Werner, 
disons-nous,  ayant  eu  occasion  de  remarquer  que  de  grands  arbres  dont 
on  faisait  Tabalage  sur  les  remparts  de  Dijon  présentaient  une  colora- 
tion qui  n'était  pas  naturelle  à  leur  essence,  ayant  cherché  les  causés 
de  ce  phénomène  et  les  ayant  rencontrées  dans  la  présence  d'un  sol 
coloré  accidentellement  par  quchiues  matières  dissoutes,  en  contact 
avec  les  racines  de  ces  arbres,  imagina  alors  de  disposer  des  cuves  con- 
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tenant  divers  mélan^res  de  substances  colorantes  et  de  plonger  Textré* 
mité  de  plusieurs  arbres  fraîchement  abattus  dans  l'intérieur  de  ces 
cuves,  et,  comme  il  l'avait  présumé,  ces  arbres  soumis  à  cette  expéri- 
mentation furent  en  quelques  jours  pénétrés  des  liquides  qu'il  avait 
ainsi  soumis  à  leur  force  d'aspiration  naturelle.  Ces  premières  expé- 
riences amenèrent  M.  Wcrner  à  penser  que  la  pénétration  par  pression 
sur  des  végétaux  verts  était  également  possible  et  présenterait  d'ailleurs 
moins  de  difficultés  pratiques,  et  en  effet  ayant  placé  des  troncs  d'arbres 
dans  une  position  verticale  et  ayant  adapté  des  entonnoirs  remplis  de 
liquides  colorants  à  l'extrémité  supérieure  de  ces  troncs,  il  obtint  bien- 
tôt des  effets  analogues  à  ceux  qui  étaient  résultés  de  ses  premières  opé- 
rations. 

»  On  vit  de  ce  fabriquant  quelques  meubles  dont  les  bois  avaient  été 
ainsi  préparés  aux  expositions  de18i9,  1823  et  IS27.  (Dictionnaire  du 
Commerce  et  des  Marchandises,  page  i50i.)  (1). 

»  M.  Marloye,  fabricant  d'instruments  de  physique  et  d'acoustique,  est 
cité  également  comme  ayant  depuis  longtemps  eu  recours  à  l'inflltra- 
tion  par  pression,  a&n  d'obtenir  des  résultats  analogues  de  coloration 
dont  il  tira  parti  pour  son  genre  d'industrie. 

»  En  1831,  on  vit  apparaître  les  magniflques  résultats  obtenus  par 
H.  Bréant,  vérificateur  général  à  la  monnaie,  à  l'aide  d'un  appareil  sa- 
vamment combiné,  où  l'aspiration  artificielle  ou  le  vide,  réunie  à  une 
pression  de  plusieurs  atmosphères,  faisait  pénétrer  des  substances  co- 
lorantes et  conservatrices  jusque  dans  le  cœur  des  bois  les  plus  rétifs 
à  l'imprégnation.  Ainsi  M.  Payen  fit  voir  cette  année,  dans  une  des  séan- 
ces du  cours  qu'il  professe  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  une 
planche  de  chêne  depuis  longtemps  colorée  par  oc  procédé  et  dont  le 
cœur  avait  été  parfaitement  atteint. 

»  Avant  d'arriver  àla  conception  de  son  ingénieuse  machine,  M.Bréant 
avait  fait  l'emploi  des  procédés  d'absorption  vitale  et  de  fillration  décrits 
plus  haut  en  parlant  des  applications  industrielles  de  MM-  Werncr  et 
Marloye;  mais  ce  savant  eut  bientôt  reconnu  les  graves  inconvénients 
attachés  à  ces  deux  modes  de  pénétration  ;  il  avait  abandonné  le  pre- 
mier comme  n'agissant  pas  sur  les  parties  malades  ou  mortes  du  bois  ; 
il  le  considérait  d'ailleurs  comme  ne  pouvant  être  employé  que  dans  lo 
temps  de  la  sève,  temps  défavorable  sous  plus  d'un  rapport  et  d'une 
trop  courte  durée  pour  ce  genre  de  préparation  ;  quant  au  second  mode, 
M.  Bréant  n'y  voyait  que  la  pression  faible  d'une  colonne  liquide  à 

(I)  M.  Payen  cîle  comoie  un  des  premiers  proeédés  employés  pour  la  coloration  des 
bois,  celui  de  M.  Champy,  qui  consistait  à  immergei*  dans  uu  liquide  chauffé  à  1 60  de- 
grés des  pièces  de  bois  imbibées  d'eau.  —  La  condeosalion  de  la  vapsur  d'eau  produite 
dans  les  celiule|  du  bois  par  le  liquide  colorant  en  ébuliition  attirail  ce  dernier  et  lui 
faisait  prendre  la  place  des  liquides  végétaux  vapori.<(és  par  la  clialenr.  (].  B. 
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moius  d'avoir  recours  à  des  tubes  et  des  charpentes  d'EQC  grande  bau* 
leur.  (Revue  scientifique,  t.  4,  page  276,  484i.)  M  Bréant  avait  donc  suc- 
cessivement abandonné  ces  deux  procédés  pour  ne  plus  se  livrer  qu'aux 
applications  de  sa  forte  machine,  avec  laquelle  il  prépara  avec  un 
grand  succès  des  planches  et  des  .madriers  qui  entrèrent  dans  la  con- 
struction du  pont  Louis*Philippe,  et  plus  tard  dans  celle  du  pout  do 
Carrousel,  construit  par  l'ingénieur  Polonoeau. 

»  M.  Bréant  eut  depuis  la  louable  générosité  de  bvrerau  domaine  public 
cette  utile  invention.  Son  appareil  délaissé  par  les  Français,  mais  bientôt 
perfectionné  par  un  Anglais,  M.  Payne,  fonctionne  actuellement  avec 
succès  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  pour  la 
préparation  des  bois  employés  aux  traverses. 

»  Enfin,  en  4840,  à  l'Académie  des  sciences,  on  vit  apparaître  les  pro- 
duits de  M .  le  docteur  Boucherie  ;  ce  dernier  venait  de  nouveau  appliquer 
à  la  conservation  et  à  la  coloration  des  bois  la  force  de  succion  vitale 
et  la  pression  essayées  déjà,  puis  délaissées  par  H.  Bréant,  comme  nous 
venons  de  le  voir.  Hais  ces  procédés,  présentés  cette  fois  sous  l'at- 
trayant aspect  que  ce  nouvel  expérimentateursut  leur  donner,  et  appuyés 
d'ailleurs  par  des  échantillons  de  premier  choix,  prirent  alors  de  la 
consistance.  Quelques  personnes  peuvent  se  rappeler  encore  les  belles 
espérances  que  ces  applications  firent  naître,  en  effet,  tant  de  la  ^art 
du  monde  savant  que  de  celle  du  gouvernement  lui-même,  qui  crut 
devoir,  à  leur  occasion,  prodiguer  à  M.  Boucherie  les  plus  éclatants  en- 
couragements. » 

Nous  ne  suivrons  pas  Fauteur  de  la  notice  dans  les  détails  du  procédé 
de  M.  Boucherie  que  tout  le  monde  connaît  :  peut-être  ce  système  si 
justement  admiré,  a-t-il  eu  le  tort  de  n'être  pas  assez  pratique.  Dans  un 
siècle  tout  d'industrie  comme  celui-ci,  une  découverte  ne  doit  pas 
rester  à  l'état  de  pure  théorie;  on  ne  fait  cas  des  expériences  de  labo- 
ratoire qu'à  la  condition  qu'elles  pourront  se  reproduire  en  grand  • 
aussi  son  auteur  semble-t-il  avoir  renoncé  à  mettre  ses  produits  dans 
le  commerce* 

Parmi  les  procédés  de  pénétration  de  bois  vraiment  pratiques,  il  faut 
citer  celui  de  M.  Bréant  qui,  perfectionné  par  M.  Payne,  est  employé  de- 
puis longtemps  en  Angleterre,  et  celui  de  M.  Renard-Perrin,  à  Paris,  qui  y 
est  en  voie  d'une  exploitation  considérable. 

Jusqu'à  présent  M.  Renard-Perrin  semble  être  le  seul  qui  ait  entrepris 
en  grand  de  livrer  au  commerce  des  bois  injectés  de  matières  colorantes 
propres  à  faire  une  concurrence  sérieuse  aux  bois  exotiques.  Son  éta- 
blissement à  la  Yillette  est  monté  sur  une  grande  échelle  ;  cette  industrie 
a  la  meilleure  de  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  réussir,  c'est  le 
bon  marché  ;  son  appareil,  dit  injecteur  pneumatique,  fonctionne  avec  peu 
de  frais;  nous  en  donnons  ici  la  gravure,, il  a  été  ainsi  décrit  par 
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M.  Payen  dans  un  de  sos  cours  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  et 
pour  en  donner  une  idée,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  repro* 
duire  cette  description. 

«  SupposezunepiècedeboisBappliquéecontrcrappareil  A  qui  est  com- 
posé d'un  cylindre  en  fonte^  terminé  au  sommet  par  un  obturateur  C  au- 
quel est  suspendu  une  tige  métallique  portant  à  son  extrémité  une  étoupe 
imbibée  d'alcool  (ces  messieurs  emploient  Tesprit  de  bois  comme  com- 
busâble  plus  économique).  A  la  partie  inférieure  de  Tappareil  se  trouve  un 
robinet  E  comme  ceux  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  robinet  à  air.  Ici, 
en  D  est  une  sorte  de  disque,  percé  à  son  centre  d'un  trou  partant  de  l'in- 
térieur du  cylindre;  c'eçt  contre  ce  disque  que  doit  venir  s'appliquer  la 
section  de  la  pièce  que  Ton  veut  injecter.  On  a  eu  soin  de  placer  une 
étroite  rondelle  en  cuir  au  pourtour  de  cette  extrémité  de  la  pièce  de 
bois.  L^arbre  est  entouré  d*un  collier  de  fer  F  auquel  s'adaptent  deux 
cbaines  fixées  prés  du  cylindre,  et  enfin  celui-ci  est  mis  en  jeu,  c'est-à- 
dire  qu'on  le  fait  avancer  ou  reculer,  au  moyen  d'une  vis  de  pression 
que  vous  voyez  ici  en  G  ;  maintenant  tournant  cette  vis  dans  le  sens 
voulu,  au  moyen  du  levier  dont  elle  est  armée,  les  chaînes  se  tendent  et 
rapprochent,  en  tirant  sur  le  collier,  la  pièce  de  bois  du  disque  de  l'appa- 
reil jusqu'à  ce  que  l'obturation  soit  complète  ;  car  la  rondelle  en  cuir  se 
trouvant  pressée  entre  le  disque  et  Tarbre,  elle  empêche  sur  ce  point  la 
rentrée  de  i'air  extérieur,  et  bien  toutefois  que  celte  rondelle  soit  aussi 
fortement  comprimée ,  il  reste,  dans  rintervallc  que  son  épaisseur  rend 
iibre  sur  la  section  de  Tafbre,  assez  d'espace  pour  que  tous  les  canaux 
séveux  puissent  être  soumis  à  raction  d'aspiration  que  (a  combustion 
devra  produire  dans  l'appareil. 

«  Maintenant,  l'autre  extrémité  de  In  pièce  est  enveloppée  d'un  sac  en 
toile  imperméable  fl,  communiquant  avec*  un  récipient  I,  contenant  le  li- 
quide, et  dès  lors  si  l'on  fait  le  vide  dans  TappareH ,  la  pression  atmos* 
phérique  agissant  sur  la  surface  du  liquide  contenu  dans  le  récipient,  ce 
liquide  colorant  ou  conservateur  se  précipitera  dans  les  canaux  de  l'ar- 
bre, soumis  eux-mêmes  à  la  force  aspiratrice,  ainsi  que  vous  avez  vu  le 
liquide  coloré  se  précipiter  tout  à  l'heure  dans  le  flacon  qui  m'a  servi  à 
préparer  cette  démonstration. 

»  Reste  actuellement  à  obtenir  le  vide  ;  voici  comment  on  y  parvient  : 
on  introduit  dans  Tinlérieurdu  cylindre  l'étonpe  imprégnée  d'alcool  K, 
«t  allumée  comme  je  l'ai  fait,  il  y  a  un  instant,  dans  ce  flacon  de  verre. 
La  combustion  a  lieu  dans  le  cylindre,  et  on  entend  alors  par  le  robinet  E 
un  violent  sifflement,  tésultal  du  dégagementqùe  produit  la  combustion. 
L'ouvrier  qui  opère  a  soin  d*avoir  la  main  sur  le  robinet  à  air  qui  laisse 
passage  à  ce  dégagement  ;  puis  dés  que  le  sifflement  s'apaise  un  peu ,  ce 
qui  indique  un  dégagement  suffisant,  il  reforme  rapidement  ce  robinet. 
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afin  d*empéchcr  Tair  cxlôricur  de  rentrer  dans  le  cylindre  et  de  paralyser 
Topération  par  sa  présence. 

»  Voici  ce  qui  se  passe  alors  :  Tétoupc  s'éteint,  la  condensation  amène 
le  vide  dans  le  cylindre,  et,  par  suite,  dans  les  canaux  de  l'arbre  qui  est 
appliqué  contre  son  disque,  et  la  pression  atmosphérique  agissant  sur  le 
liquide  contenu  dans  le  récipient,  ce  liquide  se  précipite  dans  les  ca- 
naux qu'il  parcourt  d'une  extrémité  à  l'autre,  je  veux  dire  dans  toute  la 
longueur  de  l'arbre,  et  ce  qui  en  reste  après  ce  trajet  est  recueilli  dans 
l'intérieur  môme  de  l'appareil. 

«Les  industriels  qui  exploitent  ce  procédé,  souvent  recommencent 
l'opération  sur  la  môme  pièce  retournée,  afin  d'obtenir  une  pénétration 
encore  plus  complète. 

»  Vous  pouvez  voir  par  ces  échantillons  combien  cette  pénétration  esi 
complète  en  effet.  Différents  objets  que  vous  voyez  ici  sont  confectionnés 
avec  les  bois  ainsi  obtenus ,  voici  môme  une  porte  en  menuiserie  qui 
présente  des  résultats  fort  satisfaisants  et  des  effets  de  coloration  qui 
m'ont  paru  mériter  votre  attention,  et  dont  les  couleurs  gagneraient  en 
vivacité  si  on  les  recouvrait  d'un  encaustique  ou  d'un  vernis. 

»  Quant  au  prix  de  revient  de  ces  bois,  il  est  peu  élevé,  et  cela  est  fort 
avantageux  pour  le  commerce  ;  ainsi,  pour  l'ébénisterie ,  on  peut  se  les 
procurer,  au  poids,  au  prix  de  25  à  80  centimes  le  kilogramme  ;  pour  la 
menuiserie,  ils  ne  dépassent  que  d'environ  iO  pour  tOO  le  prix  des  plus 
beaux  bois  de  chône  de  Hollande  ;  enfin,  mis  en  placage,  ces  bois  valent 
de  2  à  3  francs  le  mètre  superficiel  ;  vous  voyez  que  ce  sont  là  des  prix 
inférieure  à  ceux  du  bois  des  lies,  et  tout  porte  à  croire  que  cette  indus- 
trie, que  l'on  exploite  du  reste  sur  une  assez  grande  échelle,  prendra 
bientôt  une  grande  extension  ;  la  compagnie  qui  a  mis  au  jour  cette  ex- 
ploitation est  assez  puissante  pour  lui  donner  tout  l'essor  désirable,  et  le 
lui  donnera,  à  n'en  pas  douter.  » 

Quelques  inventeurs  de  nos  jours  s'étudient  à  troi^ver  de  nouvelles  ap- 
plications des  matières  ligneuses.  M.  Vœlter  prétend  faire  du  papier  avec 
le  bois  de  genêt.  H.  Glenisson  a  pns  un  brevet  d'invention  pour  l'emploi 
de  la  poussière  la  plus  fine  du  tan ,  de  celle  qui  dans  les  moulins  à  tan 
s'attache  aux  parois  des  murs  et  que  l'on  appelle  le  tan-fou ,  mélangé 
avec  des  matières  mucilaglneuses ,  pour  mouler  des  sculptures  qui  imi- 
tent partaitement  les  bois  travaillés  à  la  main,  tant  cette  p&te  est  dure  et 
compacte.  Il  est  possible  qu'il  y  ait  un  parti  important  à  tirer  de  ces  deux 

inventions. 

On  ne  pourrait  croire,  au  premier  abord,  que  Técorce  de  certcûns  ar- 
bres puisse  ôtre  réduite  en  une  farine  assez  nourrissante  pour  qu'on  ait 
tenté  d'en  faire  du  pain.  Cependant  on  sait  positivement  que  les  Norwé- 
giens  et  les  Lapons,  qui  vivent  sous  les  climats  les  plus  rigoureux,  sont 
souvent  obligés  de  recourir  à  ce  genre  de  nourriture. 
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M.  Busch  raconte  ainsi  le  procédé  qu'ils  mettent  en  usage  pour  extraire 
cette  farine. 

n  Ils  coupent  au  printemps  les  plus  gros  arbres  (  pinus  sylvestris]  et  les 
»  dépouillent  de  leur  écorce  dont  ils  rassemblent  les  fibres  blanches  in«- 
»  térieurcs  qui  sont  douces  et  contiennent  un  jus  laiteux.  Ils  sèchent  ces 
»  fibres  au  four,  jusqu'à  ce  qu'elles  deviennent  friables,  puis  les  réduisent 
»  en  farine.  Après  avoir  fait  infuser  cette  poudre  dans  l'eau  pour  lui  en- 
»  lever  le  goût  résineux,  ils  la  mêlent  à  de  la  farine  d'orge  ou  d'avoine,  et 
»  font  cuire  cette  paie.  » 

Dans  un  article  extrait  du  Journal  russe  des  Forêts,  dont  la  traduction  a 
paru  dans  les  Annales  forestières  du  mois  de  juin  dernier,  le  prince  E. 
Galitzin  raconte  que  l'écorce  d'épicéa  est  employée  pour  l'alimentation 
dans  le  district  d'Outsisolsk.  Le  procédé  pour  la  réduire  en  farine  est  à 
peu  près  le  même  que  celui  décrit  par  von  Busch. 

On  doit  au  professeur  Autcnrielh  de  Tûbingen  des  expériences  faites 
avec  le  plus  grand  soin  sur  le  moyen  de  faire  un  pain  nutritif  avec  la 
partie  ligneuse  du  bois  desséché.  Voici  le  procédé  dont  il  a  fait  usage  et 
que  rapporte  le  docteur  Prout  dans  ses  Transactions  philosophiques. 

«  Les  morceaux  de  bois  soumis  à  l'expérience  sont  bouillis  et  ma- 
»  cérés  autant  que  possible  pour  les  dépouiller  de  toutes  les  matières  so- 
»  lubies  dans  l'eau.  Ils  sont  réduits  en  poudre  après  avoir  été  sécliés  au 
»  four;  cette  farine  ainsi  préparée  acquiert  le  goût  du  blé,  elle  a  aussi 
»  avec  lui  ce  rapport  qu'elle  ne  fermente  pas  sans  levain;  avec  du  le- 
»  Yain  de  blé  elle  fait  un  pain  spongieux  et  uniforme.  > 

La  farine  de  bols  bouillie  dans  l'eau  donne  une  gelée  assez  étiaisse, 
comme  celle  de  l'amidon,  qui  est  nutritive. 

Nous  ajouterons  quelques  détails  publiés  dans  un  article  de  la  Quarieriy 
reviewy  relativement  aux  procédés  de  panification  du  bois  cités  plus  haut. 

«  Le  bois  étant  réduit  en  poudre,  on  met  cette  farine  dans  do  petits 
»  plats  avec  de  l'eau  rendue  légèrement  mucilaginëuse  par  l'addition  de 
»  quelque  décoction  de  graines  do  lin,  feuilles  de  mauves,  ou  autres 
»  substances  pareilles;  une  once  de  racines  de  mauves  de  marais  peut 

>  rendre  dix-huit  pintes  d'eau  suffisamment  mucilagineuses  et  saturer 
»  quatre  livres  et  demie  de  farine  de  bois.  La  pâte  que  l'on  fait  avec 

>  celte  farine  est  mise  au  four  jusqu'à  ce  qu'elle  prenne  une  couleur 
»  brune,  après  quoi  on  la  réduit  en   poudre  de  nouveau  ,  jusqu'à  ce 

*  que  la  farine  passe  au  travers  d'un  linge  fin.  Le  professeur  Autenrieth 
»  essaya  les  propriétés  nutritives  de  la  farine  de  .bois  d'abord  sur  un 

*  jeune  chien,  puis  sur  deux  porcs.  Voyant  les  bons  résultats  de  ces 
i>  expériences,  il  s'en  nourrit  lui-même;  et  sa  famille,  qui  en  mangea  en 
»  soupes,  en  crêpes  et  en  dumplings,  trouva  ces  mets  agréables  et 
»  sains.  » 

11  y  a  un  point  sur  lequel  il  eût  été  important  d'avoir  des  renseigne- 
Févribr  1848.  — s*  sisiE.  T.  ii.  T.  Vil.  —S 
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ments  positifs,  il  faudrait  savoir  si  la  famille  du  savani  professeur  qui 
mangeait  avec  plaisir  des  pâtisseries  à  la  farine  de  bois,  avait  le  goût 
bien  difficile.  Quoique  cette  donnée  nous  mauque,  l'autoriti^  de  son  té- 
moignage peut  suffire  pour  prouver  que  le  bois  et  l'écorce  de  certains  ar- 
bres, convenablement  préparés ,  ne  doivent  pas  être  exclus  du  nombre 
des  matières  qui  servent  à  l'alimentation  de  l'homme. 

Le  Comte  Gn.  i»e  la  Bauhk. 
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Sommaire  :  Observations  sur  les  mesures  prises  par  radministratioh  supérieure  des 
forêts  de  la  Bavière,  pour  faciliter  les  travaux  du  Googrès.  — -  Constitution  du  bu- 
reau. —  Trawxux  du  Congrès.  —  I.  Communications  relatives  aux  phénomènes  et 
accidents  concernant  les  forêts,  observés  pendant  Tannée  écoulée.  —  II.  Commu- 
nications relatives  aux  résultats  des  essais  et  expériences  sur  la  culture,  le  traite- 
ment, Texploitation  et  les  produits  des  forêts.  -»  lit.  Communications  relatives  aux 

''  observations  et  expériences  faites  'sur  le  cancer  du  chêne.  — -  lY.  Procédés  de  ré- 
génératioQ  et  du  repeuplement  naturel  du  chêne  dans  les  terrains  où  Tintroduc- 
tion  du  hêtre  ne  pourra  être  admise. 

Le  congrès  des  forestiers  de  la  partie  méridionale  de  rÂlIemagne  a  eu 
lieu  le  6  juin  dernier  à  Aschaffenbourg  (Bavière).  Ce  congrès  a  été  remar- 
quable entre  tous  les  autres,  par  Taffluence  des  membres  qui  s'y  sont 
rendus,  par  l'importance  des  questions  qui  y  ont  été  débattues  et  par  les 
avantages  qu'offrait  aux  forestiers  la  situation  de  la  ville  d' Aschaffen- 
bourg, placée  à  l'entrée  même  de  celte  magnifique  fordt  du  Spessart,  répu- 
tée en  Allemagne  pour  sa  bonne  tenue  et  ses  beaux  aménagements. 
Mais  ce  qui  a  surtout  contribué  à  donner  de  l'intérêt  et  de  l'utilité  à  cette 
réunion,  ce  sont  les  mesures  intelUgentes  qu'avait  prises  l'administration 
supérieure  des  forêts  de  la  Bavière ,  pour  faciliter  les  travaux  du  con- 
grès et  mettre  tous  les  membres  *en  état  d'en  profiter.  Cette  administra- 
tion avait  fait  rj^iger  à  l'avance,  à  ses  fk*ais,  une  description  historique 
et  statistique  de  la  forêt  du  Spessart  et  de  ses  environs,  accompagnée 
d'une  grande  et  belle  carte  dressée  et  coloriée  avec  ce  soin  de  détails 
et  de  précision  qui  caractérisent  les  travaux  des  savants  d'outre-Rhin  \i). 

(1)  Pour  donner  une*idée  de  ce  travail,  nous  croyons  devoir  résumer  en  peu  de  mots 
les  matières  principales  contenues  dans  la  brochure  dont  il  s'agit  : 

La  forêt  du  Spessart,  «»A.  Considérations  générales.  —  Conditions  starïstiques  et 
topographiques.  —  Limites  et  étendue.  —  Élévation.  —  Earax.  — Nature  du  terrain. 

—  Climat.  —  Chemins  et  routes.  —  Population  et  industrie.  —  Administration  des 
forêts  qui  n'appartiennent  pas  à  TÉUt.  —  Chasse.  »B.  Des  forêts  royales  en  particulier. 
— 1.  Conditions. — ^Division. — Personnel.  —  Aménagement.  — Croissance.— II.  Pro- 
duits principaux,  produits  secondaires.  —  Nature  de  bois.  —  Fabrication  et  débouchés. 

—  Emploi  et  vente  de  produits  forestiers.  —  III.  Surveillance.  —  lY.  Administration 
antérieure.  —  V  Organisation  actuelle  et  culture  projetée.— But  principal  de  Taméua- 
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L'ouvrage  et  la  carte  ont  été  remis  à  chacao  des  membres  du  Congrès 
qui,  muni  de  ces  indications  précieuses,  a  pu  ainsi  se  préparer  à  l'avance 
aux  études  qui  devaient  être  faîtes  sur  le  terrain  et  apprécier,  les  ré- 
sultats sous  les  yeux,  les  effets  des  méthodes  suivies  et  des  traitements 
appliqués.  Les  soins  de  rÂdministretion  forestière  ne  se  sont  pas  bornés 
là  :  ce  sont  les  agents  supérieurs  même  de  celte  Administration  qui 
ont  accueilli  leurs  confrères  étrangers,  et  qui  se  sont  fait  leur  guide, 
mettant  à  leur  disposition,  avec  le  plus  aimable  empressement,  toutes 
les  ressources  de  leur  expérience,  de  leurs  lumières  et  de  leurs  connais- 
sances locales. 

Quand  l'impulsion  part  ainsi  d'en  haut,  quand  on  voit  TAdministra- 
tÛMi  supérieure  se  mettre  à  la  tête  de  ces  réunions  scientifiques  et  ap- 
peler elle-roéme  la  publicité  et  l'invesiigaiion  sur  Tétat  des  forêts  qui  lui 
sont  confiées,  on  conçoit  que  les  études  sylvicoles  soient  en  progrès  et  en 
bonneuren  Allemagne,  et  que  les  connaissances  forestières  s'y  propa- 
gent dans  toutes  les  classes  de  la  population. 

Nous  ne  pouvons  que  former  des  vœux  pour  qu'un  pareil  exonple  soit 
suivi  dans  notre  patrie. 

L'article  suivant,  extrait  et  traduit  du  Journal  forestier  de  M.  le  baron 
de  Wedekind,  donnera  une  idée  des  travaux  du  Congrès  et  des  questions 
les  plus  intéressantes  qui  y  ont  été  traitées. 


Deux  cent  quatorze  membres  ont  assisté  au  congrès  forestier  d*A8- 
chafTenbourg  qui  ne  comptait  qu'un  seul  Français. 

A  l'ouverture  de  la  réunion,  M.  Mantel,  directeur  de  l'école  forestière, 
chargé  du  soin  de  pourvoir  aux  dispositions  nécessaires  pour  la  tenue 
du  Congrès,  a  rendu  compte  des  mesures  prises  à  cet  effet,  et  après 
avoir  signalé  le  concours  empressé  que  lui  a  fourni  l'autorité  municipale, 
pour  l'accomplissement  de  sa  mission,  il  a  cédé  la  parole  à  H.  Waldmann, 
conseiller  d'État,  président  du  dernier  congi-ès  tenu  à  Fribourg  (Suisse), 
qui  a  ouvert  la  session. 

gement.  —  AnaéoigemcDt.  —  Description.  —  Abornement.  —  Division.  —  Arpen- 
Uge.  —  ÉvahiftUon  de  rétendiM.  —  Garlet.  —  AsjdeaeQt.  —  Clwiificatiov  d*âga.  — 
Évaluation  des  produits.  — >  Règles  d'aménagement  pour  les  peuplements  mélangés 
(chêne  et  hêtre)  ;  peu|)lements  de  chêne  ;  peuplements  de  hêtre  ;  peuplements  d'essences 
résineuses. —  Édairciès  et  coupes  de  neltoiement.  —  Cultures.  —  Coup  d  œil  rétro- 
apectif  sur  les  eullorea  et  améliorations  de  1 823-26.  ^  ProduiU  secondaires.  —  Faî- 
née,  pannage,  pacage,  etc.«-C.  Tableaua  détaillés  dns  parties  de  la  forêt  a  travers  las- 
cjuelles  auront  lieu  les  excursions. =D.  Carte. 

Après  ce  résumé  il  ne  nous  reste  qu'à  terminer  par  les  paroles  de  Vauteur  à  qui  nous 
avons  emprunté  cet  article  et  qni  s'exprime  ainsi  au  snjet  de  cette  forêt  :  Il  résulte  de 
tout  ee  que  nous  avons  vu,  la  preuve,  que  les  grandes  masses  des  bois  ne  peuvent  pros- 
pérer que  sous  l'administration'  de  l'État  et  c'est  cette  circonstance  qui  a  valu  i  la  forêt 
du  Spesttrt  le  titre  de  modèle  classique  de  la  sylviculture  allemande. 

{IVote  du  Traducteur.) 
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Après  le  discours  d'ouverture  prononcé  par  lui,  l'assemblée  a  procédé 
à  la  formation  de  son  bureau  qui  s'est  trouvé  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Président,  M.  le  baron  de  fVedekindy 

Vice-président,  M.  fTalâmann,  conseiller  d'État  de  Bavière, 

Secrétaires,  MM.  Schmidt  et  Rau,  commissaires  des  forêts. 

Conformément  à  son  programme,  le  congrès  a  partagé  ses  travaux  en 
trois  séries  : 

Une  première  a  été  ouverte  aux  communications  relatives  aux  phé- 
nomènes et  aux  événements  dignes  de  remarque  sous  le  rapport  fores- 
tier, qui  out  pu  être  observés  depuis  le  dernier  congrès. 

La  deuxième  série  a  été  consacrée  aux  communications  relatives  aux 
expériences  et  aux  essais  de  culture  et  d'économie  forestière;  enfin  on 
a  repris  dans  la  troisième  les  questions  réservées  ou  mises  à  l'ordre  du 
jour  dans  le  congrès  précédent.  Nous  allons  donner  l'analyse  sommaire 
des  discussions  et  des  communications  des  deux  premières  séries  ;  mais 
nous  reproduirons  avec  plus  d'étendue  les  débats  relatifs  à  la  question 
du  mélange  des  essences. 

I. 

Communications  relatives  aux  phénomènes  et  accidents  concernant  les 

forêts,  observés  pendant  l'année  écoulée. 

Un  membre  expose  que  dans  une  localité  le  sapin  a  été  attaqué  de  la 
teigne,  ce  qu'il  attribue  à  la  pression  de  la  neige  et  en  partie  aux  in- 
sectes. 

Un  autre  fait  part  de  l'espérance  d'une  récolte  abondante  de  cônes 
de  pin  sylvestre;  mais  il  pense  qu'il  n'en  sera  pas  de  môme  pour  la 
faine  et  le  gland. 

Un  autre  fait  remarquer  que,  dans  quelques  localités,  la  graine  de 
l'orme  semée  l'an  dernier  ne  lève  que  cette  année. 

Un  membre  expose  que  dans  les  terrains  gazonnés  les  jeunes  plants 
ont  tous  péri  sans  exception,  tandis  que  dans  les  terrains  bien  ameu- 
bUs,  ils  sont  parvenus  à  se  soutenir  malgré  la  rigueur  du  froid. 

Un  autre  expose  que  la  neige  tombée  en  abondance  et  à  l'improviste 
au  mois  d'avrir,  avait  retardé  la  végétation  et  fait  naître  des  craintes 
pour  les  peuplements  éclaircis,  -  mais  qu'heureusement  il  n'y  avait 
point  eu  de  gelées  tardives  et  qu'avec  le  retour  du  beau  temps,  les  cultu- 
res  ont  repris  leur  végétation  et  promettent  des  résultats  favorables  Les 
plantations  se  montrent  surtout  fort  belles.  Malheureusement  les  appré- 
hensions  du  rapporteur  pour  les  bois  éclaircis  dans  la  Forét-Noire  se  sont 
réalisées,  et  la  pression  de  la  neige  a  causé  partout  des  dégâts  plus  ou 
moins  considérables.  H  ajoute  que  les  forêts  communales  et  celles  des 
particuliers  ont  plus  souffert  de  la  pression  de  la  nciçeque  les  forêts 
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(le  l'État,  et  il  attribue  cette  différence  à  ce  que  dans  les  premières  les 
éclaircies  ont  été  trop  fortes  et  faites  sans  discernement.  Plusieurs  mem- 
bres prennent  part  à  cette  discussion,  et  la  majeure  partie  des  observa* 
lions  pratiques  recueillies  à  ce  sujet,  tend  à  démontrer  qu'en  général  ce 
sont  les  peuplements  espacés  qui  ont  moins  souffert  de  la  pression  de  la 
neige.  On  pense  que  Tétat  moins  gêné  du  brin,  permettant  à  chaque  in- 
dividu de  se  développer  et  de  se  fortitier,  le  met  à  même  de  résister  au 
poids  delà  neige  (<).  On  ajoute  qu'en  général  les  peuplements  d'essences 
mélangées  ont  relativement  moins  souffert.  Un  membre  est  d'avis  que 
relativement  aux  éclaircies  il  faut  procéder  doucement,  souvent,  avec 
précaution  et  de  bomie  heure,  et  ne  pas  attendre  la  quarantième  ou  fa 
cinquantième  année  du  peuplement.  Quelques  membres  ajoutent  {que 
les  effets  de  la  pression  de  la  neige  se  font  sentir  d'une  manière  défa- 
vorable dans  les  peuplements  éclaircis  aussi  bien,  que  dans  ceux  qui 
n'ont  pas  été  soumis  à  cette  opération. 

Une  membre  parle  de  lacherté  des  vivres ,  et  de  son  influence  sur  les  dé- 
lits forestiers.  Il  fait  observer  que  la  disette  presque  générale  de  l'hiver 
passé  et  la  reslriction  forcée  de  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  n'a  pas  cepen- 
dantexercé  une  influence  trop  fâcheuse  sur  les  forêts.  Les  administrations 
forestières  se  sont  efforcées  partout  dé  venir  en  aide  à  la  classe  nécessi- 
teuse, en  l'employant  soit  à  l'exploitation  des  bois,  soit  aux  cultures,  à  la 
construction  des  routes  et  autres  améliorations  forestières;  et  si  dans 
quelques  localités  les  vols  de  bois  ont  été  plus  fréquents,  ceci  est  en 
quelque  sorte  une  suite  naturelle  de  la  cherté  du  combustible,  principa- 
lement dans  les  contrées  qui  ne  possèdent  pas  beaucoup  de  forêts  com- 
munales. On  a  accordé  à  des  délinquants  condamnés  pour  délits  fores- 
tiers et  employés  aux  travaux  dt amélioration^  la  moitié  du  salaire  de  la 
journée,  ce  qui  a  produit  un  très-bon  effet. 

Un  membre,  à  propos  de  la  misère  de  la  classe  ouvrière,  par  suite  de 
manque  de  travail,  agite  la  question  de  la  culture  des  céréales  dans  les 
forêts,  et  pense  qu'on  y  trouverait  un  moyen  très-efficace  de  parer  à 

la  misère  des  ouvriers  sans  travail  (2). 

(  t  )  Toutes  ces  remarques  sont  vraies,  bien  qu'elles  paraissent  se  contredire.  Si  Ttitat 
du  peuplement  est  clair  et  les  brios  étiolés,  la  pression  de  la  neige  brÏM  facilement  les 
cimes.  S'il  est  serré  aussi  avec  ces  mêmes  brins,  la  neige  a  encore  une  i^rande  action, 
mais  elle  est  moindre.  EnGn  la  rupture  de  la  cime  des  arbres  n'est  évitée  que  par  des 
nettoiements  et  éclaircies  successifs,  qui  laissent  les  brins  assez  serrés  pour  se  prêter  un 
appui  réciproque  et  qui  forment  des  corps  assez  forts  pour  donner  à  cet  appui  des  ba- 
ses solides.  {Note  de  la  rédaction.) 

(2)  Cette  question  divise  les  forestiers  allemands  en  deux  partis.  Ddns  la  session  dont 
il  s'agit,  et  après  une  discussion  asser,  vive  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  le  baron  de 
W/edekind,  Mantel,  Biermanns,  Tan  der  Hoop,,  etc.,  les  débats  ont  été  ajournés.  La 
motion  faite  par  M.  MuUer  pour  la  reprise  de  ce  sujet  au  congrès  prochain  d'EUwangen 
n*a  pas  été  accueillie.  [Note  du  Traducteur.) 
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n. 

Cùmmunicationt  relatives  aux  résultats  des  essais  et  expériences  sur  fo 
culture,  le  traitement,  rexploitation  et  les  produits  des  forêts, 

CULTURE. 

Od  expose  que  le  pin  sylvestre  ne  réussit  point  dans  un  terrain  de 
4chiste  argileux  et  de  granwacke.  On  dit  que  cette  essence  présente  même 
dans  le  sol  siliceux  de  bien  grandes  différences,  selon  la  nature  du  sa- 
ble, à  gros  ou  à  petits  grains,  et  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  pourvu 
d'éléments  argUiféres;  ou  bien  selon  la  faculté  que  possède  le  sol  d'ab- 
sorber l'humidité.  Plusieurs  essais  de  semis  faits  dans  un  terrain  qui 
ne  possédait  pas  celte  faculté,  quoiqu'il  fût  parfaitement  prépareront 
^té  sans  résultat. 

On  expose  que  des  semis  de  pin  sylvestre  faits  sur  le  versant  d'une 
carrière  et  dans  un  terrain  siliceux  ont  parfaitement  réussi,  bien  que 
le  terrain  ne  fât  pas  encore  suffisamment  lassé.  On  reconnaît  dans  ce 
fail  les  avantages  d'un  ameublissement  profond  du  terrain. 

Un  membre  conseille  de  labourer  en  automne  le  terrain  argUeux,  afin 
de  soumettre  les  grosses  mottes  à  TacUon  de  la  gelée  pendant  l'hiver, 
et  faciliter  ainsi  leur  pulvérisation. 

Un  autre  membre  expose  qu'un  bon  labour  protège  également  le  sol 
contre  les  fortes  chaleurs. 

On  expose  que  dans  les  environs  de  Hanau,  on  a  tenté  de  régénérer 
naturellement  une  pineraie.  Le  terrain  est  sablonneux  et  de  peu  de 
consistance.  Voyant  que  les  résultats  ne  répondaient  point  à  ce  qu'on 
attendait,  on  a  fait  un  essai  de  culture  artificielle.  A  cet  effet,  on  a 
donné  un  labour  de  0»  50  de  profondeur,  on  a  arraché  les  souches 
et  on  a  semé  ensuite.  Ce  procédé  de  repeuplements  artificiels  du  pin  syl^ 
vesire  dans  un  terrain  bien  labouré,  donne  en  général  des  résultats 
4rès-satisfaisanls  ;  les  plants,  disposés  d'une  manière  plus  uniforme,  cou- 
vrent bien  le  terrain,  ne  se  nuisent  point  et  présentent,  à  l'âge  de  2  ans, 
une  longueur  moyenne  de  50  centimètres.  Les  frais  de  culture  se  trou- 
vent remboursés  par  le  produit  du  bois  de  souches  et  de  racines. 

Un  membre  cite  comme  preuve  des  avantages  de  Tameublissement 
du  terrain.  Cette  observation,  que  dans  les  éclaircies,  là  où  les  souches 
ont  été  arrachées,  on  voit  toujours  des  plants  mieux  développés  qu'ail- 
leurs. 

Un  autre  membre  donne  son  assentiment  aux  deux  modes  de  repeu- 
plement, en  disant  que  l'un  ou  l'autre  peut  être  préféré  selon  les  cir- 
constances locales.  Pour  le  pin  sylvestre,  il  conseille  cependant  la 
culture  artificielle,  et  ajoute  que,  par  une  disposition  serrée  des  porte- 
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graines,  on  obtient  à  la  vérité  plus  de  recrus;  mais  aussi  qu'en  les  lais- 
sant subsister  trop  longtemps,  le  semis  dépérit. 

Un  autre  membre  encore  expose  qu'il  ne  rejette  pas  la  reproduction 
naturelle  d'une  manière  absolue,  mais  il  demande  dans  ce  cas,  pour  le 
pin  sylvestre,  une  disposition  espacée,  avec  un  amcublissement  conve- 
nable du  terrain  et  l'arrachage  des  souches  ;  toutefois  il  préfère  une 
coupe  blanche,  arrachage  des  souches  et  culture  immédiate.  Plusieurs 
au  1res  membres  sont  du  môme  avis. 

PRODUITS. 

On  expose  que  dans  les  bas-fonds  du  Meîn,  dans  un  bon  terrain  sili- 
co-argileux  et  frais,  les  jeunes  taillis  de  charmel  de  12  ans  élevés  sur 
futaies  de  50  ans  (espacées  d'environ  5  mètres),  présentaient  un  ac- 
croissement moyen  de  50  mètres  cubes  à  l'hectare. 

On  expose  qu'un  peuplement  ùe&pins  sylvestres  élevés  dans  un  ter- 
rain composé  de  grès  bigarré  et  coupé  à  17  ans,  a  fourni  un  produit 
de  144  mètres  cubes  à  l'hectare. 

Un  essai  d'évaluation  du  produit  fait  sur  les  hêtres  de  100  ans,  trans- 
plantés à  l'âge  de  15  ans  et  espacés  à  8  mètres,  a  donné  pour  résultat, 
y  compris  les  branches  et  les  racines,  une  quantité  de  bois  égale  à 
celle  du  peuplement  d'où  les  jeunes  plants  ont  été  tirés,  mais  indépen- 
damment du  produit  d'élagage-  On  observe  toutefois  qu'un  si  grand 
espacement  ne  saurait  être  recommandé  que  dans  les  terrains  extrê- 
mement forts,  par  la  raison  qu'un  peuplement  aménagé  ainsi ,  ne  pro- 
tège point  suffisamment  le  sol  et  n'ajoute  pas  beaucoup  à  sa  fertilité 
par  la  chute  des  feuilles. 

Le  produit  d'une  coupe  de  sapin  de  150  ans  a  fourni  569  métros  cubes 
de  bois  à  l'hectare. 

Un  essai  d'évaluation  fait  dans  le  district  d'Ellwangcn  (/Fur/em 6^^)^ 
sur  les  peuplements  des  hêtres  de  18  à  30  ans,  a  donné  pour  résultat 
70  mètres  cubes  de  bois  à  l'hectare. 

INSTRUMENTS  NOUVEAUX. 

On  présente  plusieurs  instruments  nouveaux,  entr'autres  : 

Une  écobue{  de  M.  Lang)  construite  de  manière  qu'un  ouvrier  peut, 
dans  une  journée  et  sans  trop  d'e£forLs,  écobuor  environ  :^27  mètres 
carrés  de  terrûn. 

OtiobfleiTe<fiiecet  kialraneBt  pe«tètrc  (rôs-vUle  pour  k)8  ciritvires 
faites  d'après  la  méthode  de  M«  Biermanns. 

Une  tarière  (  du  même  inventeur  ).  Cet  instrument,  préférable  à  celui 
de  M.  Biermanns,  pour  fonctionner  dans  un  terra»  de  consistance 
moyenne,  est  propre  aux  plantations  aussi  bien  qu'aux  semis,  et  sur- 
tout d'une  grande  utilité  pour  l'ameublissement  profond  du  sol. 
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Un  plantoir  rocommandable  par  sa  légèreté.  Cet  instrument  peut 
être  manié  par  un  enfiinl. 

Un  autre  plantoir  (  deM.  Marz).  Instrument  propre  à  planter  et  à 
semer,  d'un  bon  usage  surtout  pour  la  plantation  de  petits  sujets. 

Un  couteau  (Vélagage.  Instrument  destiné  pour  être  porté  en  bandou- 
lière et  propre  à  tailler  les  arbres  et  pouvant  servir  au  besoin  à  la  dé- 
fense. 

PLANTATIONS. 

Plantation  d'après  la  méthode  de  M.  Biermanns. 

On  expose  que  les  plantations  faites  d'après  la  méthode  de  M.  Bier-> 
manns  ont  parfaitement  réussi,  et  que  l'emploi  des  cendres  a  surtout 
favorablement  agi  sur  les  plants  de  chêne  et  d'érable. 

Plantations  exécutées  daprès  la  méthode  de  Buttlar   dans  la  forêt 

d'Elberberg  (Messe)  en  4847. 

L'opération  est  faite  au  moyen  du  plantoir.  Les  plants  sont  placés  en 
rangs,  distants  de  1  mètre  30  cent,  l'un  de  l'autre.  L'espacement  des 
plants  entre  eux  dans  les  rangs  est  de  0,65  mètres,  de  manière  qu'une 
étendue  d'un  hectare  est  couverte  de  7  à  8000  plants. 

Les  pins,  les  épicéas  et  les  mélèzes^  sont  plantés  à  l'âge  de  2  ans  ;  les 
érables  et  les  aunes^  à  l'âge  de  i  an;  tous  ces  plants  sont  élevés  en  pé- 
pinière. Tous  les  plants  sont  comptés  et  mis  en  bottes  de  SO  et  donnés 
aux  ouvriers  planteurs.  Dix  ouvriers  sont  placés  sous  la  surveillance 
d'un  agent,  et  les  mesures  sont  prises  pour  reconnaître  l'emplacement 
respectif  planté  par  chaque  ouvrier.  On  stimule  leur  zèle  et  leur  adresse 
par  de  légères  gratifications. 

Tableau  des  frais  de  plantfUUm. 
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L'arrachage  des  plants,  les  frais  de  transports  et  ceux  de  prépara- 
tion (mouillage),  ne  sont  pas  compris  dans  cette  évaluation,  on  em- 
ploie à  ces  travaux,  de  préférence,  les  délinquants  condamnés  pour 
délits  forestiers. 
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III. 


Communication»  relatives  aux  observations  et  expériences  faites 

sur  le  cancer  du  chêne* 

M.  Mantel  (conseiller  d'Élat)  expose  qu'il  a  observé  celte  maladie 
dans  le  terrain  maigre ,  assez  compacte,  de  la  composition  du  feldspath, 
de  la  fbrét  du  Spessart.  11  a  cm  d'abord  devoir  en  chercher  la  cause  dans 
la  disposition  espacée  des  arbres  ;  mais  il  a  trouvé  aussi  le  môme  mal 
dans  l'intérieur  de  la  forêt  et  dans  les  peuplements  serrés.  Il  est  vrai  que 
dans  un  terrain  fort  la  maladie  ne  se  montre  pas  si  fréquente,  mais,  tou- 
tefois, cette  circonstance  n'est  pas  un  indice  cnrtain  de  la  véritable 
cause  de  l'origine  du  mal.  Il  est  encore  vrai  que  plus  il  a  trouvé  le  ter- 
rain dépourvu  de  la  couche  feuillue,  plus  il  a  rencontré  aussi  d'arbres 
attaqués  de  cette  plaie  ;  mais»  d'un  autre  cOté,  il  Ta  trouvé  aussi  dans  les 
terrains  où  les  feuilles  n'ont  jamsûs  été  enlevées ,  en  sorte  que  ces  don- 
nées ne  répondent  pas  non  plus  d'une  manière  satisfaisante  à  la  ques- 
tion. 

Ayant  ensuite  observé  que  la  disparition  de  la  neige  s'opérait  plus  len- 
tement dans  les  terrains  compactes,  il  pense  que,  tandis  que  la  partie  su- 
périeure du  plant  est  exposée  à  l'action  de  la  chaleur  et  excitée  en  quel- 
que sorte  à  la  végétation ,  la  partie  inférieure  se  trouve  en  contact  avec 
le  froid  d'une  croûte  de  glace,  et  il  en  conclut  que  c'est  peut-être  cette 
alternative  de  température  qui  amène  une  perturbation  dans  les  fonc- 
tions des  organes,  et  dont  les  signes  caractéristiques  se  manifestent  par 
une  plaie  extérieure,  que  l'on  appelle  Cancer  de  lacines.  En  voici  les 
symptômes  :  Au  commencement  du  mal  on  aperçoit ,  même  sur  les  très- 
jeunes  sujets,  et  au  bas  de  la  tige,  une  tuméfaction  légère  de  Técoi'ce, 
qui  se  déchire  et  laisse  voir  une  tache,  d'une  teinte  brune,  qui  pénètre 
ouvent  assez  profondément  dans  l'intérieur  de  Tarbre.  Il  est  vrai  que  le 
sujet  ainsi  attaqué  continue  de  vivre,  pai*ce  qu'on  rencontre  les  traces 
de  celte  plaie  même  sur  les  arbres  d'âge  très-avancé  ;  mais  quoi  qu'il  on 
soit,  l'influence  fâcheuse  de  cette  maladie  sur  le  développement  des 
arbres  ne  peut  être  contestée ,  et  cette  question  devient  d'autant  plus  im- 
portante, qu'il  semble  que  la  maladie  a  une  tendance  à  se  propager. 

Le  Président  pense  que  l'origine  du  mal  est  une  cause  extérieure, 
comme  par  exemple  une  lésion  de  quelque  organe  qui  coïncide  avec  la 
stagnation  et  la  corruption  de  sucs  intérieurs  du  plant ,  qui  n'a  pas 
assez  de  force  en  soi-même.  Cette  stagnation,  et  la  corruption  qui  s'en- 
suit, peut  provenir  de  deux  causes,  savoir  :  de  l'abondance  de  sucs  nour- 
riciers ou  de  leur  défaut.  L'orateur  croit  donc  devoir  caractériser  le  mal 
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comme  un  état  morbide  dujptant  dû  à  une  cause  interne  combinée 
avec  une  cause  extérieure. 

M,  Ma?Uel  répond  que  ses  expérionces  sont  contraires  à  l'opinion  du 
Président,  parce  que  dans  la  forêt  du  Spessart,  dans  les  endroits  où  les 
lésions  extérieures  sont  pour.ainsî  dire  impossibles ,  dans  les  pépinières 
de  chênes,  il  a  vu  aussi  celte  plaie;  mais  toujours  il  Ta  rencontrée  plus 
fréquemment  dans  les  peuplements  trop  espacés. 

Le  Préiident  observe  que  les  lésions  peuvent  avoir  lieu  aussi  dans 
l'intérieur  d'une  forêt;  elles  peuvent  être  occasionnée»  par  les  insectes. 

M.  Mantel  réplique  qu'il  a  cru  aussi  pouvoir  attribuer  ce  nuil  aux 
insectes ,  mais  que  ses  observations  lui  ont  démontré  que  les  insectes  ne 
s'aventurent  point  dans  l'intérieur  des  bois. 

Un  membre  veut  attribuer  la  cause  du  mal  aux  variations  atmosphéri- 
ques, et  fait  observer  que  généralement  une  maladie  disparait  au  bout 
de  quelque  temps  pour  faire  place  à  une  autre  ;  à  quoi  M.  Mantel  réplique 
que  cette  maladie  n'est  pas  du  tout  nouvelle,  mais  qu'elle  n'a  pas  été 
suffisamment  observée  jusqu'à  ce  jour.  L'orateur  revient  à  ses  observa- 
tions et  dit  que  cette  maladie  se  montre  plus  fréquemment  dans  les  ter- 
rains maigres,  rarement  dans  les  terrains  forts  et  presque  jamais  dans 
les  terres  riches  en  humus. 

Le  Président,  La  maladie  apparaît  ordinairement  au  pied  du  sujet; 
mais  il  y  a  des  exemples  assez  fréquents  où  elle  a  été  observée  sur  les 
parties  supérieures  des  arbres.  L'orateur  a  vu  un  peuplement  de  sapin  at- 
taqué du  même  mal ,  mais  dans  les  parties  supérieures  de  l'arbre  ;  il  en 
conclut  qu'il  y  a  plusieurs  causes  différentes  qui  agissent;  son  avis  à 
cet  égard  est  d'éloigner  autant  que  possible  toutes  les  causes  qui  peu- 
vent amener  une  perturbation  dans  les  fonctions  des  organes,  et  il  re- 
commande principalement  la  surveillance  et  la  protection  des  jeunes 
sujets  contre  la  malveillance ,  des  éclaircies  rationnelles  et  les  soins  né- 
cessaires pour  entretenir  le  sol  forestier  dans  un  état  satisfaisant  de  fé- 
condité. Si  ces  moyens ,  ajoute-t-il,  ne  sont  peut-être  pas  propres  à 
guérir  ou  éloigner  complètement  le  mal ,  il  est  toujours  certain  qu'ils 
peuvent  en  atténuer  les  effets. 

Un  membre  entre  dans  le  développement  de  quelques  principes  de  la 
physiologie  végétale  et  de  l'influence  du  mélange  des  essences,  sur  le 
développement  des  arbres  ;  la  discussion  tombe  sur  l'humus  ;  un  expose 
que  l'humus  formé  de  la  décomposition  de  feuilles  de  chêne  ne  four- 
nissait pas  à  la  longue  à  la  nutrition  satisfaisante  de  cette  essence. 

M.  Dôbner,  un  des  professeurs  de  l'école  forestière,  prend  ensuite  la 
parole  ot  communique  les  détails  suivants  sur  cotte  maladie  :  il  dit  avoir 
observé  que  celle  maladie,  lorsqu'elle  attaque  les  arbres,  se  montre  tou- 
jours du  môme  côté  et  paraît  alors  être  due  plutôt  à  une  cause  mécani- 
que que  physiolo«xique  Lorsque  les  plants  ont  absorbé  une  quantité  plus 
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graade  de  8ucs  uourriciers,  qu'ils  ne  peuvenl  s'en  assimiler  dans  un 
temps  donné,  il  arrive,  comme  par  exemple  dans  la  saison  des  gelées^ 
que  leur  tissu  se  déchire,  et  qu'il  donne  accès  à  l'humidité,  que  le  rap- 
porteur regarde  commela  véritable  cause  du  mal. 

Dans  la  saison  où  l'action  du  soleil  réchauffe  d'un  côté  le  plant  qui 
de  l'autre  côté  est  exposé  au  froid,  il  y  a  gonflement  d'un  côté,  résis- 
tance  de  l'autre,  et  la  déchirure  du  tissu  en  est  la  suite.  Les  observa- 
tions faites  dans  la  pépinière  de  l'école  ont  fait  connaître  que  de  jeunes 
plants  bien  venants  ont  été  couverts  de  fissures,  à  la  suite  des  geléea 
de  l'hiver  dernier  ;  ceux  qui  se  trouvaient  attaqués  dans  les  parties  su- 
périeures de  la  tige  n'ont  éprouvé  aucun  mal ,  l'humidité  étant  des- 
cendue ;  mais  il  en  a  été  autrement  avec  ceux  qui  ont  été  attaqués  dans 
le  bas.  Plusieurs  membres  font  part  de  levers  observations  sur  cette 
maladie;  il  en  résulte  qu'elle  apparaît  aussi  bien  dans  les  terrains  fer- 
tiles que  dans  les  terrains  maigres ,  qu'elle  attaque  les  jeunes  sujets 
aussi  bien  que  les  arbres  d'&ge,  et  qu'elle  se  manifeste  dans  les  direc- 
tions et  sur  les  parties  différentes  de  l'arbre. 

IV. 

Quels  sont  les  procédés  de  TégénéTBtion  et  du  repeuplement  naturel  du 
chêne  dans  les  peuplements  composés  exclusivement  de  cette  essence 
et  d*arhres  d^à  sur  leur  retour ^  et  dans  les  terrains  où  l'introduction 
du  hêtre  ne  pourra  être  admise  f' 

Un  membre  expose  avoir  observé  les  peuplements  dont  il  est  ques- 
tion, et  qui  se  trouvent  dans  les  forêts  de  la  Pfalz,  assez  fréquemment 
sur  les  terrains  maigres.  11  dit  avoir  remarqué  qu'une  fois  que  le  chêne 
commence  à  s'éclaircir,  et  que  le  terrain  ne  se  trouve  point  suffisam- 
ment couvert ,  le  dépérissement  du  chêne  est  une  chose  inévitable  et 
arrive  tôt  ou  tard,  selon  le  degré  d'appauvrissement  du  sol.  On  a  cherché 
à  introduire  les  pins  sylvestres  dans  ces  peuplements,  mais  sans  résul- 
tat. On  a  fait  ensuite  des  essais  avec  les  épicéas^  et  bien  que  le  terrain 
n'ait  point  été  assez  fort  pour  cette  essence ,  les  semis  ont  réussi, 
ce  qui  est  sans  doute  dû  à  la  précaution  que  l'on  a  eue  de  labourer 
profondément  avant  les  semis.  Aussitôt  que  les  pins  ont  couvert  le 
terrain ,  le  chêne  a  commencé  à  se  raviver.  Ce  résultat  mérite  d'être 
expérimenté. 

Quant  aux  peuplements  d'âge  moyen,  Torateur  dit  avoir  observé  que 
les  chênes,  lorsqu'ils  vivent  dans  l'isolement,  se  couvrent  de  branches 
gourmandes ,  qui  s'approprient  une  grande  partie  des  sucs  nourri- 
ciers et  souvent  au  préjudice  de  la  cime.  C'est  une  des  causes  pour 
lesquelles  on  voit  si  souvent  le  chêne  se  couronner;  mais  en  général 
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cela  ne  dure  que  jusqu'à  ce  que  les  taillis  soient  assez  développés  pour 
couvrir  convenablement  le  terrain ,  parce  qu'aussitôt  cette  période 
arrivée,  les  bois  reprennent  leur  croissance.  L'introduction  des  amifé- 
res  dans  ces  peuplements^  est  encore  un  moyen  de  procurer  au  sol  la 
protection  et  Tamélioration  nécessaires.  L'orateur  recommande  le  më- 
lèoe  à  cet  effet.  Enfin,  quant  aux|procédés  relatifs  aux  jeunes  peuple- 
ments  de  la  même  essence  (  chêne  ),  on  recommande  également  de 
choisir  une  essence  qui  supporte  l'ombrage  et  qui  améliore  le  terrain. 
Hais  pour  affirmer  quelle  est  l'essence  la  plus  propre  pour  remplir  le 
but,  il  faut  le  demander  aux  circonstances  locales.  Les  expériences  faites 
à  cet  égard  avec  Yépicéa  n'ont  pas  encore  été  complètes.  11  y  a  des 
terrains  où  le  tilleul  réussit  bien;  d'autres,  comme  par  exemple  les 
bas-fonds,  qui  contiennent  assez  d'humidité,  où  le  charme  et  même  le 
coudfier  peuvent  rendre  de  très-bons  services. 

Du  reste,  dans  le  cas  où  le  /tétre  ne  saurait  être  admis  et  où  d'autres 
moyens  de  rL'génération  manqueraient,  il  sera  bon  dans  les  éclaircies 
de  ne  pas  arracher  les  souches  afin  d'obtenir,  par  leur  production^  un 
moyen  de  protection  pour  le  sol. 

L'expérleuce  nous  enseigne  que  ce  sont  presque  toujours  les  peuple- 
ments trop  serrés  de  chêne  qui  restent  en  arrière  dans  leur  croissance, 
et  que  les  éclaircies  agissent  en  général  d'une  manière  favorable  sur 

le  développement  de  ces  peuplements. 

Henri  Michalowski. 
(La  suite  au  prochain  numéro, ) 


DU  SERVICE  DE  U  PÊCHE  DANS  LES  COURS  D'EAU. 


DIVISION  DE  CE    SERVICE  ENTRE    LES    DÉPARTEMENTS  DES    FINANCES, 
DE  LA  MARINE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Le  service  de  la  pêche  comprend  : 

1*  La  police  proprement  dite  ; 

2»  L'administration  ou  régie  de  la  pèche  considérée  par  rapport  aux 
revenus  qu'elle  procure  au  trésor. 

Dans  toute  leur  étendue,  les  cours  d'eau  sont  soumis  à  des  règles  de 
police;  ces  règles  varient  suivant  que  la  pêche  est  dite  maritime  ou  flu- 
viale. 

Les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  en  trains  et  radeaux,  ainsi  que 
leurs  dépendances  navigables,  sont  seuls  susceptibles  d'être  amodiés  au 
profit  de  TEtat. 

ilcs  préliminaires  posés ,  nous  allons  examiner  comment  le  service  de 
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la  pôcbe  a  été  réparti  eutre  les  différentes  branches  de  Tadminislration 
publique. 

SI 


er 


POUCE  DE  LA  PÊCHE.  —  PÊCHE  FLUVIALE.  —  PÊCHE  MARITIME. 

Entendue  à  la  lettre,  l'expression  de  pêche  fluviale  désigne  la  poche  qui 
se  pratique  dans  les  fleuves ,  rivières  et  cours  d'eau  en  général. 

La  pêche  qui  a  lieu  dans  la  mer  prend  le  nom  de  pêche  maritime. 

Celte  dernière  locution  a  reçu  de  Texteusion  dans  la  pratique. 

D'après  le  système  admis  par  la  loi  du  15  avril  1829,  on  doit  compren- 
dre par  pêche  fluviale  celle  qui  se  fait  : 

l<>Dans  toute  l'étendue  des  rivières,  ruisàeaux  et  cours  d'eau  quel- 
conques qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  ; 

â°  Dans  la  partie  des  fleuves  et  rivières  navigables,  ou  flottables  en 
trains  (1),  située  en  amont  du  point  jusqu'où  s'étend  l'action  de  Hnscrip- 
tion  maritime. 

Par  opposition  on  doit  entendre  psiV pêche  maritime  la  pèche  qui  se  fait 
non-seulement  dans  la  mer,  mais  aussi  dans  les  parties  des  fleuves ,  ri- 
vières et  cours  d'eau  navigables  en  trains  qui  se  trouvent  comprises 
dans  l'inscription  maritime. 

C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  3,  S  S  de  la  loi  du  15  avril  1829. 

Cet  article,  en  statuant  que  des  ordonnances  royales  insérées  au  Bulle- 
tin des  Lois,  fixeront  les  limites  entre  la  pèche  fluviale  et  la  pèche  ma- 
ritime dans  les  fleuves  et  rivières  affluant  à  la  mer,  ne  distingue  pas,  il 
est  vrai,  entre  les  rivières  navigables  ou  flottables  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas  ;  mais  il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  chambre  des  Pairs 
à  ce  sujet  que  l'on  n'a  voulu  parler  que  des  premières. 

Un  pair,  M.  de  Rougé,  ayant  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
stipuler  une  indemnité  en  faveur  des  propriétaires  dont  les  intérêts 
pourraient  se  trouver  lésés  par  la  nouvelle  fixation  des  limites  de  la  pè- 
che maritime ,  le  ministre  des  finances  répondit  que  cette  fixation  de  li- 
mites ne  devant  être  faite  que  dans  les  rivières  navigables  et  flottables 
dont  la  pèche  appartient  à  l'Etat ,  il  ne  pouvait  être  question  d'indem- 
nité. (  Bandrillart,  Com«  1-125  ). 

Un  autre  pair,  M.  deMarcellus,  s'exprima  dans  le  même  sens  en  ré- 
ponse à  une  observation  de  H.  de  Peyronnet.  (  Idem,  1-123  et  124.  ) 

(1)  La  loi  porte  :  Us/leuves  et  rivières  affluant  à  la  mer  1a  cour  de  cassation  avait 
jugé,  par  arrêt  du  17  novembie  1 832,  que  l'on  oe  devait  entendre  par  là  que  les  fleuves 
et  rivières  qui  jettent  directement  leurs  eaux  dans  la  m«r  ;  mais  lors  de  la  rédaction  de 
l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1835,  cette  distinction  rationnelle  enire  les  affluents 
directs  et  indirects  de  la  mer  n*a  pas  prévalu.  Il  s'ensuit  que  les  termes  dont  la  loi  s*est 
servie  n'ont  plus  aujourd'hui  aucune  espèce  de  portée,  puisque  directement  et  indirecte" 
ment  tous  les  cours  d'eau  aboutissent  à  la  mer. 
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Les  termes  mêmes  de  l'article  3  ,  viennent  à  l'appui  de  celte  inter- 
prétation. 11  suffit  en  effet  de  rapprocher  les  termes  de  cet  article  de  ceux 
dont  s'est  servi  Tart.  22,  pour  se  convaincre  que  la  législature  n^a  voulu 
parler  ici  que  des  rivières  navigables  et  flottables  à  l'exclusion  des  au- 
tres cours  d'eau. 

La  classification  admise  par  la  loi  n'est  pas  à  Tabri  de  reprocbn. 

Par  elle-même  l'expression  de  pêche  maritime  appliquée  à  la  pêche  qui 
se  fait  dans  des  cours  d'eau  est  évidemment  impropre. 

Cependant  si  l'on  considère  que  l'influence  de  la  mer  se  fait  sentir  dans 
une  certaine  partie  du  cours  des  rivières  qui  y  affluent,  que  dans  cette 
partie  de  leurs  cours  les  rivières  sontpeuplées,  à  l'exclusion  des  poissons 
d'eau  douce,  des  mêmes  poissons  que  ceux  que  l'on  trouve  dans  la  mer, 
on  s'explique  et  l'on  comprend  l'assimilation  établie  entre  la  pêche  de 
mer  et  celle  qui  se  fait  dans  les  parties  de  rivières  dont  les  eaux  sont 
salées. 

Maïs  pour  que  cette  assimilation  soit  exacte  et  rationnelle ,  elle  doit 
être  limitée  à  la  pêche  qui  se  pratique  dans  la  partie  du  cours  des  ri- 
vières où  l'on  remarque  les  phénomènes  qui  accompagnent  la  présence 
et  le  séjour  des  eaux  de  la  mer. 

Or,  dans  la  distinction  qu'il  a  établie  entre  la  pêche  fluviale  et  la 
pêche  maritime ,  le  législateur,  au  lieu  de  prendre  pour  règle  les  lois 
immuables  de  la  nature ,  s'est  préoccupé  surtout  d'une  question  fiscale. 
Il  a  eu  principalement  pour  but  de  déterminer  les  parties  de  rivières  de 
la  pêche  desquelles  il  entendait  déposséder  l'Etat,  pour  en  faire  jouir 
gratuitement  les  marins  et  les  populations  qui  sont  soumises  aux  lois  de 
l'inscription  maritime. 

Il  est  résulté  de  là,  que  Ton  a  donné  improprement  le  nom  de  pèche 
maritime  à  la  pêche  qui  se  fait  dans  des  parties  de  rivières  navigables 
ou  flottables  qui  ne  sont  peuplées  que  de  poissons  d'eau  douce,  tandis 
que  l'on  continuait  à  désigner  comme  pèche  fluviale.  Ai  pêche  pratiquée 
dans  des  parties  de  rivières  non  navigables,  et  de  ruisseaux  dont  les 
eaux  ayant  contracté  la  salure^  ne  renfermaient  que  des  poissons  de 
mer. 

Peu  importeraient  ces  dénominations,  si  les  règles  de  police  établies 
pour  la  pêche  fluviale  étaient  également  applicables  à  la  pêche  maritime. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

La  pêche  fluviale  est  régie  par  la  loi  du  15  avril  1829,  et  par  les  diver- 
ses ordonnances  rendues  en  exécution  de  cette  loi  (1). 

La  pêche  maritime  est  régie  au  contraire  par  des  règlements  spéciaux, 

(1)  Y.  ord.  régi,  du  16  nov.  1S30,  modifiée  par  lesord.  roy.  des  22  dec.  1840  et 
28  fév.  1842;  V.  aussi  les  diiïérenls  règlements  d'administration  locale  spéciaux  à 
chaque  déparlemeDt. 
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doDt  les  dispositions  donnent  aux  pécheurs  une  bien  plus  grande  lati- 
tude que  ne  leur  en  accorde  la  loi  du  15  avril  1829  (1) . 

Appliquées  à  la  pèche  fluviale,  les  règles  instituées  pour  la  pôcbe  ma- 
ritime amèneraient  infailliblement  le  prompt  dépeuplement  des  rivières. 

C'est  ce  qui  a  forcé  le  législateur  à  reculer  devant  les  conséquences  qui 
devaient  naturellement  résulter  de  la  distinction  établie  par  lui  entre  la 
pèche  fluviale  et  la  pèche  maritime.  Déclarer  maritime  la  pèche  qui  a  lieu 
dans  toute  l'étendue  des  rivières  navigables  et  flottables  en  trains,  com- 
prises dans  le  rayon  de  l'inscription  maritime,  c'était  autoriser  l'emploi 
do  moyens  et  procédés  destructeurs  dans  la  partie  de  ces  rivières  qui  se 
trouve  en  amont  du  point  jusqu'où  se  fait  sentir  rinfluence  de  l'eau  de  la 
mer.  Pour  échapper  à  un  aussi  grave  inconvénient,  on  a  décidé  qu'en 
amont  de  ce  point,  la  pèche  serait  soumise  nxn  règles  de  police  et  de 
conservation  établies  pour  la  pèche  fluviale. 

C'était  défaire  d'une  main  ce  que  l'on  avait  établi  de  l'autre;  c'était  dé- 
clarer que  bien  que  qualifiée  de  maritime,  la  pèche,  dans  cette  partie  des 
rivières^  n'en  restait  pas  moins  fluviale;  car,  on  ne  saurait  trop  le  répéter. 
ce  qui  distingue  ces  deux  genres  de  pèche,  c*est  la  diflérence  du  peuple- 
ment des  eaux  fluviales  et  des  eaux  maritimes,  différence  qui  nécessite 
l'emploi  de  modes  et  procédés  de  pèche  complètement  distincts. 

Aussi  n'y  avait-il  aucune  raison  plausible  pour  exiger  que  les  règles 
sévères  établies  pour  la  pèche  fluviale,  fussent  appliquées  à  la  pèche  qui 
se  pratique  dans  la  partie  des  rivières  et  ruisseaux  non  navigables  ni 
flottables  en  trains  dont  les  eaux  ont  contracté  la  salure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  modifiée,  la  loi  devra  être 
exécutée  telle  qu'elle  est. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que  les  règles  applicables  à  la  pèche  mari- 
time différaient  de  celles  qui  ont  été  établies  pour  la  pèche  fluviale.  Nous 
devons  ajouter  que  des  fonctionnaires  différents  sont  chargés  de  les 
faire  exécuter.  Aux  termes  des  diverses  ordonnances  que  nous  avons 
citées  en  note ,  les  agents  du  département  do  la  marine  sont  seuls 
compétents  pour  veiller  à  l'observation  des  règlements  concernant  la 


(  1  )  Parmi  cci  régleroenls,  nout  citerons  en  particufi«*T  l'ordoDoance  du  16  août  1 681 , 
les déclaraliooa  du  roi,  du  23  avril,  3  septembre  ,  24  décembre  1726,  18  mars  1727» 
23  mars  1728,  la  loi  du  J  5  avril  1791,  Tarrèté  du  9  germiual  an  ix,  les  lois  du  21  veu- 
lôseau  XI  et  13  mars  1818,  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  24  décembre  1807  et  eoÛD  le 
règlement  général  du  23  juin  1843,  rendu  exécutoire  parles  lois  du  23  juin  1846.  — 
Ou  a  prétendu ,  non  sans  quelque  raison  ,  que  ces  divers  réglenenli ,  rédigés  spéciale- 
ment pour  la  pèche  en  pleins  mer  ou  sur  les  côtes,  n^élaient  pas  parfaitement  applicable» 
à  la  pèche  daiu  la  partie  maritime  des  ririères  ;  divers  abus  ont  été  signalés.  Les  fer«> 
miers  de  l'Etat  se  sont  plaints  notamment  de  ce  que  les  marins- |)c<'heurs,  à  l'aide  des  im- 
menses appareils  de  pèche  que  les  règlements  leurs  permettent  de  déployer  aux  embou- 
diures  des  fleuves,  prenaient  au  passage  presque  tout  le  poisson  voyageur,  au  déirimeul 
diM  po|)uUtiona  de  Tiulérieur.  lÀ  aussi  peut-être  il  y  aurait  quelque  ch»fte  à  faire. 
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j)Mi€  maritime,  c'csUà-dire,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  péclie 
qui  se  pratique  dans  la  mer  et  dans  la  partie  des  rivières  navigables  et 
flottables  en  trains  dont  les  eaux  ont  contracté  la  salure. 

La  loi  du  15  avril  1829  ne  désigne  pas  nominativement  quelle  est  Tad- 
ministration  chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  réglementa  relatifs  à  la 
pêche  fluviale. 

Dans  plusieurs  de  ses  articles,  cette  loi  parle  de  l'administration  de  la 
police  de  la  poche  (art.  32,  75,  81),  des  agents  de  l'administration  de  la 
police  de  la  poche  (art.  32,  34,  36,  50,  51,  60,  61),  mais  sans  spécifier 
qu'elle  entend  parler  de  l'administration  des  forêts.  On  peut  l'induire 
toutefois  des  termes  des  articles  15  et  45,  dans  lesquels  il  est  fait  mention 
des  agents  forestiers.  En  l'absence  de  désignation  plus  précise,  il  faut  se 
reporter  à  l'art.  17,  titre  Y,  de  la  loi;des  finances  du  14  floréal  an  x,  por- 
tant que  «  la  police,  la  surveillance  et  la  conservation  de  la  pêche  se- 
»  ront  exercées  par  les  agents  et  préposés  de  l'administration  forestière, 
•  en  se  conformant  aux  dispositions 'prescrites  pour  constater  les  délits 
»  forestiers.  » 

Cette  loi  n'a  fait  du  reste  que  consacrer  un  état  de  choses  préexistant  : 
de  tout  temps  le  service  de  la  pêche  était  rentré  dans  les  attributions  de 
l'administration  forestière,  ainsi  du  reste  que  l'indique  suffisamment  le 
nom  donné  à  cette  administration  jusqu'à  la  Révolution  française.  A  pré- 
sent encore,  et  malgré  les  lois  de  172i  et  de  1827,  l'ancienne  dénomina- 
tion d'administration  des  eaux  et  forêts  se  perpétue  dans  le  langage 
usuel. 

Les  pouvoirs  des  agents  et  préposés  de  Tadministraiion  des  forêts  s'é- 
tendent à  la  surveillance  de  tous  les  cours  d'eau  autres  que  ceux 
dont  la  police  est  confiée  aux  agents  de  la  marine,  c'est-à-dire  : 

l^'Dos  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  en  trains,  jusqu'au 
point  où  leurs  eaux  contractent  la  salure; 

^  Des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  en  trains,  dans  toute 
leur  étendue,  même  dans  la  partie  où  leurs  eaux  sont  salées. 

Nous  avons  vu  que  le  point  où  les  eaux  des  rivières  contractent  la  sa- 
lure forme  la  limite  entre  la  pêche  maritime  et  la  pêche  fluviale,  fixe  la 
compétence  respective  des  agents  forestiers  et  des  agents  de  la  marine, 
et  déiennine  quelles  sont  les  règles  de  police  à  appliquer  en  aval  ou  en 
amont. 

liien  de  plus  simple  en  théorie  :  la  pratique  est  moins  facile. 

De  sa  nature,  le  point  où  les  eaux  des  rivières  contractent  la  salure  est 
essentiellement  variable  :  il  est  subordonné  à  diverses  influences  et  no- 
tamment à  celle  des  marées,  dans  les  rivières  qui  se  jettent  dans  l'Océan. 

Il  résulte  de  là,  que  les  agents  et  préposés  chargés  de  la  police  de  la 
])êche  soit  fluviale,  soit  maritime,  doivent  se  trouver  perpétuellement 
dans  la  plus  complète  incertitude  quant  à  rétendue  de  leur  compétence 
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t^nlorîale,ei  qu'à  i)lu8  forte  raison  les  pécheurs  doivent  éprouver  le  plus 
graod  embarras  pour  jouir  de  leurs  droits*  sans  s'exposer  à  commettre 
involontairement  des  infractions  à  la  loi  sur  la  pèche  fluviale. 

Afin  de  prévenir  des  difficultés  d'appréciation  pour  ainsi  dire  insolu* 
foies  et  de  déterminer  d'une  manière  précise  les  limites  des  attributions 
des  agents  chargi*s  de  la  police  de  la  pèche,  on  se  demande  s'il  ne  serait 
pas  utile  qu'un  règlement  d'administration  publique  vint  fixer  le  point 
où  les  eaux  des  rivières  seraient  juridiquemeat  réputées  avoir  contracté 
la  salure. 

La  question  parait  devoir  être  résolue  affirmativement,  malgré  les 
doutes  qui  pourraient  peut-^tre  s'élever  sur  la  légalité  d'un  tel  règle- 
ment. 

Une  autre  question  se  présente  :  c'est  de  savoir  quelles  bases  on  de- 
vrait adopter  pour  une  fi^xation  de  cette  nature. 

Diverses  (puions  out  été  émises  4  ce  sujet,  les  uns  voudraient  que  le 
point  ou  les  eaux  des  i ivières  contractent  la  salure  fût  fixé  à  marée 
haute,  les.autres  qu'il  le  fût  à  marée  basse  :  ceux-ci,  prenant  un  moyen 
terme,  proposent  de  décider  que  les  eaux  seront  réputées  salées  jusqu'au 
point  intermédiaire  entre  la  marée  basse  et  la  marée  haute  :  ceux-là,  en- 
fin, renchérissant  sur  les  premiers,  prétendent  que  les  règles  établies 
pour  la  pèche  maritime  devraieiH  être  rendues  applicables  jusqu'au  point 
où  atteignent  les  grandes  marées  des  équinoxes. 

L'intérêt  du  repeuplement  des  rivières  et  de  la  conservation  du  poisson 
d'eau  douce  nous  parait  exiger  impérieusement  que  cette  fixation  soit 
faite  à  marée  basse. 

Il  parait  hors  de  doute  qu'appliquées  à  la  pèche  fluviale  les  règles  de 
police  établies  pour  la  pèche  maritime  auraient  pour  résultat  presqu'im-^ 
•médiat  la  destruction  du  poisson  d'eau  douce  :  or,  l'espace  compris  entre 
le  point  jusqu'où  se  fait  sentir  la  marée  basse  et  celui  jusqu^où  s'élève  la 
marée  haute  dans  les  rivières,  est  alimenté  alternativement  par  des  pois- 
sons de  mer  ou  des  poissons  d'eau  douce,  suivant  que  le  flot  salé  monte 
ou  descend.  Déterminer  à  marée  haute  le  point  où  les  eaux  doivent  être 
considérées  comme  contractant  la  salure,  ce  serait  donc  livrer  à  la  dé- 
vastation une  étendue  de  rivière  où  Tapplication  des  règlements  sur  la 
pèche  fluviale  est  rigoureusement  nécessaire  pendant  la  majeure  partie 
du  temps. 

Fixer  la  limite  juridique  de  la  pèche  fluviale  et  de  la  pèche  maritime 
au  point  intermédiaire  entre  la  marée  haute  et  la  mai^ée  basse,  ce  serait 
tomber,  bien  qu'à  un  degré  moindre,  dans  tous  les  inconvénients  qi« 
viennent  d'être  signalés;  mais  la  fixer,  au  point  jusqu'où  se  font  sentir 
les  hautes  marées  des  équinoxes,  c'est-à  dire  à  une  distance  de  plusieurs 
lieues  en  amont,  ce  serait  porter  le  mal  au  plus  haut  degré  de  gravité.  Évi- 
<lcmment  un  fait  aussi  exceptionnel  que  l'influence  des  marées  èqiii* 
FthrsicR  i%éS,  —  r  i^tME.  T.  ii.  T.  Vil.  —  S 
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noxiales  ne  sanrait  élrc  pris  en  considération  sans  mettre  en  péril  les  in- 
térêts de  la  pêche  fluviale.  Par  suite  d'une  telle  fixation  la  pécbe  pourrait 
être  pratiquée  en  toute  saison,  À  l'aide  des  procédés  les  plus  destructeurs, 
dans  des  parties  de  fleuves  souvent  fort  étendues,  où  pendant  dix  ou 
onze  mois  de  Tannée  le  flot  de  la  mer  ne  remonte  jamais. 

Toute  fixation,  nous  le  répétons,  manquera  d'exactitude  ;  mais  du  mo 
ment  où  il  est  reconnu  nécessaire  que  Ton  en  adopte  une,  il  semble  que 
Ton  doit  s'arrêter  à  celle  qui  présente  Timmense  avantage  de  prévenir  le 
dépeuplement  des  rivières. 

La  Seine  est  jusqu'à  présent  la  seule  rivière  dans  laquelle  la  limite 
entre  la  pêche  fluviale  et  la  pêche  maritime  ait  été  établie  par  ordon- 
nance. 

Il  serait  à  désirer  que  cette  mesure  fût  généralisée. 

Jusque  là,  la  compétence  territoriale  des  agents  forestiers  sera  soumise 
aux  inconvénients  et  aux  incertitudes  d'une  appréciation  de  fait. 

Les  agents  et  préposés  de  TAdministration  des  forêts  ont  pour  auxi- 
liaires, aux  termes  de  Tart.  36  de  la  loi  du  15  avril  f  829,  les  éclusiers  des 
canaux ,  les  gardes  champêtres  et  les  autres  officiers  de  police  judiciaire, 
dénommés  en  Tart.  9  du  Code  d'instruction  criminelle. 

La  police  de  )a  pêche  ayant  été  considérée  comme  un  objet  d'une  im- 
portance secondaire ,  il  n*a  pas  été  établi  d'agents  spéciaux  de  surveil- 
lance partout  où  les  besoins  du  service  pouvaient  Texiger.  Limitée  par 
un  budget,  TAdministration  des  forêts  n'a  pu,  sauf  de  rares  exceptions, 
instituer  de  gardes-pêche  que  sur  les  rivières  dont  la  pêche  est  affer- 
mée au  profil  de  TEtal. 

Il  suit  de  là  que  par  la  force  même  des  choses  ,  la  surveillance  de  la 
pêche  sur  un  prand  uombre  de  cours  d'eau,  et  notamment  sur  ceux  qui 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  en  trains,  repose  presque  entièrement 
sur  les  fonctionnaires  que  la  loi  a  donnés  pour  auxiliaires  aux  agents 
forestiers. 

Cette  circonstance  n'enlève  pas  aux  agents  et  préposés  forestiers , 
comme  on  le  croit  trop  généralement ,  le  droit  de  constater  et  de  pour- 
suivre les  délits  commis  sur  les  coiu^  d'eau  qui  appartiennent  à  cette 
dernière  catégorie. 

Les  agents  et  préposés  se  doivent  avant  tout ,  sans  doute ,  au  service  ' 
spécial  dont  ils  sont  chargés ,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  obligation 
pour  eux ,  de  constater,  autant  que  faire  se  peut,  toutes  les  contraven- 
tions eu  matière  de  pêche,  qui  se  commettent  dans  l'étendue  des  arron- 
dissements pour  lesquels  ils  sont  assermentés. 

Il  est  fâcheux  que  les  ressources  dont  TAdministration  des  forêts  dis- 
pose ne  lui  aient  pas  permis  d'étendre  la  surveillance  de  la  pêche  sur 
tous  les  cours  d'eau  sans  exception.  Cette  surveillance  n'est  efficace  que 
là  où  elle  est  exercée  par  les  agents  et  préposés  de  ladite  Administration- 
Partout  ailleurs  elle  est  nulle  ou  illusoire. 
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Les  gardes  champêtres ,  mieux  que  tous  autres ,  seraient  à  portée  de 
faire  observer  les  lois  de  la  police  fluviale  sur  les  petits  cours  d'eau  : 
mus  dépourvus  d*instruction  pour  lu  plupart ,  soumis  à  des  influences 
de  localités  qui  paralysent  leur  action,  affranchis  en  fait,  sinon  en  droit, 
de  tout  contrôle  de  la  part  de  l'autorité  supérieure,  ils  méconnaissent  ou 
tolèrent  les  abus.  Aussi  est-il  vrai  de  dire  que  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ont  pour  la  plupart  été  dépeuplés  par  les  maraudeurs,  qui  exer- 
cent leur  coupable  industrie,  même  pendant  le  frai,  à  l'aide  des  engins  et 
procédés  les  plus  destructeurs  ;  par  exemple,  en  mettant  à  sec  la  partie 
d'un  cours  d*eau  dans  laquelle  ils  supposent  que  les  rares  poissons , 
échappés  à  leurs  filets,  peuvent  trouver  une  retraite. 

Il  faut  espérer  que  l'embrigadement  des  gardes  champêtres,  en  pla- 
çant plus  immédiatement  ces  fonctionnaires  sous  la  main  de  l'autorité , 
contribuera  puissamment  à  améliorer  leur  service. 

Ce  résultat  est  vivement  à  désirer  dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la 
conservation  de  la  pêche  dans  les  petits  cours  d'eau. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'un  autre  oêté,  que  la  dévastation  de  ces 
cours  d'eau  a  une  influence  marquée  sur  le  peuplement  des  rivières.  Les 
ruisseaux  sont  en  effet  les  réservoirs  naturels  des  grands  cours  d'eau  ; 
c'est  là,  qu'à  raison  de  la  tendance  naturelle  qu'il  a  à  remonter,  le  pois- 
son va  disposer  son  frai. 

S  2. 

RÉGIE    DE   LA   PtCHE. 

Aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  15  avril  1829,  la  pêche  est  exercée 
au  profit  de  FÉtal  : 

1*  Dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  fossés,  navigables  ou  flot- 
tables avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  est  à  la  charge 
de  l'Êlal  ou  de  ses  ayants  cause  ; 

2°  Dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleu- 
ves et  rivières  navigables  ou  flottables  dans  lesquelles  on  peut  en  tout 
temps  passer  ou  pénétrer  librement  en  bateau  pêcheur,  et  dont  Tentre- 
tien  est  également  à  la  charge  de  l'ËtaL 

Le  droit  de  pêche  peut  aussi  être  exploité  au  profit  du  trésor  dans  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  qui  côtoient  ou  traversent  les 
propriétés  domaniales.  (Arg.  art.  2). 

L'art.  3  de  la  loi  précitée  a  apporté,  dans  l'intérêt  des  populations  ma- 
ritimes, une  restriction  aux  droits  conférés  à  l'Ëtat  par  l'article  l*'. 

En  compensation  des  sacrifices  imposés  à  ces  populations,  par  les  lois 
sur  l'inscription  maritime,  et  afin  de  donner  aux  marins  une  preuve  de 
la  sollicitude  du  gouverncmont,  l'État  a  renoncé  à  rcxorcice  df  ses 
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drx>itB  dans  toute  Pélendut*  des  fleuves  et  rivières  compris  dans  Tinscrip- 
lion  maritime. 

Ce  nVst  pas  ici  le  llt'U  d'ey  aminer  si  lebnt  que  le  législateur  s'est  propo- 
sé, a  été  complètement  atteint.  Des  personnes  gui  se  sont  trouvées  par- 
fiiitement  à  même  d'apprécier  les  résultats  de  la  mesure  que  l'on  a  cru 
devoir  ad<iptcr,  prétendent  que  de  grands  propriétaires  et  des  spécula- 
teurs, qui  ne  supportent  «ucime  des  charges  de  inscription  maritime, 
cofifif^quent  presqu'exclusivement  à  leur  profit,  les  bénéfices  de  la  péctie 
libre,  aii  grand  piiéjudice  des  marins  sur  lesquels  toutes  ces  charges  T>e- 
tombent.  Cela  s'explique.  La  grande  pêche  nécressite  l'emploi  d'immense^ 
et  coûteux  sppareils;  les  riches  propriétaires  et  les  spéculateurs  peuvent 
seuls  se  procurer  ces  appareils,  dont  l'achat  est  au-dessus  des  faibles 
res^ourôûs  de  pauvraBomrins. 

Cet  état  de  choses,  s'il  existe,  est  très-regrettable  :  il  mérite  de  ixer 
l'^tteiition  du  gouvernement,  qui  a  entendu  venir  en  aide  à  une  popu- 
lation digne  de  tous  points  de  sa  bienveillance;  mais  non  donner  à  la 
«péciilation  4a  facilité  de  Faire  dos  bénéfices  considérables  au  détriment 
<ln  trésor  public.  » 

La  loi  du  4  4  floréal  an  x ,  dont  nous  avons  en  déjà  occasion  de  parler 
<;i-dessus ,  a  attribué  à  radminiMratio>n  des  forôta  la  r^ie  de  la  pèche 
àans  tous  les  cour-s  d*eau  dont  la  pêche  appartient  à  l'Etat ,  Ql  chargé 
Tadministration  des  domaines  de  la  perception  des  fermages. 

Uu  décret  du  26  décembre  1810  a  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi 
précitée,  en  conférant  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  les  at- 
tributions de  l'Administration  des  forêts,  en  ce  qui  concerne  la  régie  de 
la  pêche  dans  los  canaux.  On  a  pensé,  sans  doute,  que  les  agents  des 
r>onts  et  chÀussées  étaient  plus  à  même  que  les  agents  forestiers  de 
connaître  les  conditions  à  imposer  aux  fermiers  dans  le  but  d'assurer  la 
conservation  des  ouvrages  d'art  établis  sur  les  canaux  :  qu'en  outre  il  y 
sursit  économie  pour  lé  trésor  à  confier  la  régie  de  la  pêche  dans  ces 
cours  d'eau  à  une  administration  qui  y  entretenait  un  nombreux  person- 
nel et  qui  était  déjà  chargée  de  veiller  à  ce  que  les  règlements  relatifs  à 
la  grande  voirie  y  fussent  mis  à  exécution. 

Le  même  décret  a  chargé  la  régie  des  droits  réunis  (  aujourd'hui  admi- 
nistration des  contributions  indirectes  )  de  percevoir  les  fermages. 

Les  arguments  sur  lesquels  on  s'était  fondé  pour  attribuer  à  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaushées ,  à  l'excîlusion  de  l'administration  des 
forêts,  la  régie  de  la  pêche  dansjes  canaux,  s'appliquant  également  aux 
rivières  canalisées ,  une  décision  de  M.  le  minisire  des  finances  en  date 
du  26  décembre  4831 ,  a  statué  qu'à  l'avenir  lesdites  rivières  seraient, 
quant  à  la  pêche,  assimilées  aux  canaux  proprement  dits. 

Ce  u'rst  pas  tout  :  une  nouvelle  décision  du  13  septembre  1832,  éma- 
née  du  même  ministère ,  a  étendu  et  commenté  ces  dispositions.  Aux 
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termes  (te  ladite  déci«OD  :  «  Lorsqu'une  rivière  aura  été  rendue  »aviga<» 
.ble  par  suite  d'ouvrages  d*art,  la  locatioa  de  la  pèche  devra  être.  coDOée- 
è  radmlnistraiion  des  ponts  et  chaussées,  non-seulemeot  pour  les  lieux, 
mêmes  où  existent  ces  travaux,  mais  encore  pour  tout  le  cours  intermé- 
diaire qui  n'est  navigable  qu'à  raison  de  ces  mêmes  ouvrages  ;  en  d'au  • 
très  termes  pour  toute  la  partie  de  rivière  comprise  entre  les  points  ex- 
trêmes où  sont  établis  les  ouvrages  les  plus  éloignés ,  rÂdministralion^ 
des  forêts  devant  continuer  à  affermer  la  pêche  pour  les  parties  de  ri- 
vières situées  en  dehors  de  ces  limites.  » 

L'admioistratJoo  des  ponts  et  chaussées  en  ce  qui  ccncorne  les  ca« 
naox  et  rivières  canalisées,  et  l'Admiiiistratiou  des  forêts  relativement 
aux  aulres cours  d'eau  navigables  et  flottables  en  trains,  sont  chargées 
de  la  formation  dea  cantonnements  de  pêche,  de  la  rédaction  des  cahiers 
des  chaires,  en  un  mot,  de  toutes  les  opéralions  préparatoires  aux  adju- 
dications. Les  agente  de  ces  administrations  assistent  aux  adjudicarions 
qui  doivent  avoir  lieu  sous  la  présidence  des  préfets,  et  veillent  à  l'exé* 
cutioo  des  baux ,  sans  préjudice  du  dn>it  appartenant  aux  agents  fores- 
tiers de  tenir  la  main  à  l'obaervsition  des  réglemenls  de  police  générale. 
Des  dilficulléas'élant  élevées  relativoment  aux  limites  danslesquffMt'S. 
doit  être  circonscrite  l'action  des  agents  et  préposés  de  rÀdmtnistralion 
des  forêts,  sur  les  canaux  et  rivières  eatuUUées ,  M.  le  ministre  des  flnan- 
t*es  les  a  tranchées  par  une  décision  du  30  septembre  i839,  portant  : 

«  !•  Que  ces  agents  et  préposés  doivent  rester  étrangers  à  /•  mise  en 
ferme  du  drM  de  pèche  dans  lesééts  esurs  d'eau,  ainsi  qu'i  inexécution 
des  clauses,  charges  et  conditions  des  adjudications  de  ce  droi*!,  fortes  à 
la  diligence  de  Fadmiulstraiion  des  ponts  et  chaussées  ; 

»  3*  Que  les  mêmes  agents  et  préposés  sont  tenus  de  constater,  lors  fie 
leors  tournées,  les  délits  commis  sur  les  cauaiux  et  rivières  canalisées  , 
comme  sur  tous  les  autres  cours  c/>a»  dépendant  ^u  domaine  public  ou 
appartenant  à  des  parlieuliers  et  qne  leurs  procès-verbaux  doivent  être , 
conformément  à  l'art.  36  de  la  loi  du  45  avril  18^9 ,  déférés  dèreclegnent , 
à  la  requête  de  l\4dmittistration  des  forêts  ^  au  jugement  des  tritonaux 
correctionnels,  à  l'exception  de  ceux  constatant  le  délit  spécifié  eu  Tari. 
S  de  ladite  loi.  » 

Il  ne  nous  apparliefrt  pas  de  nous  prononcer  sur  la  mesure  qui  a  con- 
féré  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  la  régie  de  la  {jêohe  dans 
les  canaux  et  rivières  canalisées  :  tuntefois  à  en  juger  fwr  los  vives  récla- 
mations d^mt  elle  a  été  Tobjet  de  la  part  dequekiui's  conseils- géirérMix, 
on  serait  porté  à  penser  qu'elle  a  été  loin  de  produire  les  heureux  résul- 
tats que  Ton  en  attendait. 

Peut-être  eût-il  été  préférable  de  s'en  tenir  à  la  leitiv  do  la  Uâ  du  14  flo- 
réal an  x,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  rivières  canalisées,  stnif  ai» 
ministre  des  finances  à  se  coïicefter  avec  son  collègue  des  travaux  pu- 
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blics  poar  la  rédaction  du  cahier  des  charges.  Le  service  de  la  poche  ne 
»urrail  que  gagner  à  être  centralisé  entre  les  mains  de  radmiiiislralion 
'3es  forôts.  Ch.  Deyille. 


"■— ■— t- 


DE  LA  BUCHE  ROULANTE. 


Cette  question  fort  importante  a  divisé  depuis  quelque  temps  le  com- 
merce de  bois.  Les  marchands  de  bois  de  Paris  réclament  comme  usage 
ancien  et  nécessaire  Taddition  d'une  bûche  de  8  à  11  centimètres  en  plus 
et  au-dessus  de  la  mesure,  afin  de  compenser  le  tassement  qui  s'opère 
dans  les  piles  par  la  dessicalion  et  le  séjour  plus  ou  moins  long  sur  les 
ports  depuis  le  moment  où  le  bois  est  empilé  et  mis  en  état  à  son  arrivée 
jusqu'à  l'époque  de  la  livraison. 

Des  marchands  de  bois  de  province,  se  fondant  sur  une  jnesure  admi- 
nistrative récente,  refusent  d'ajouter  celte  bûche  roulante  à  la  hauteur 
rigoureuse  des  piles,  malgré  tous  les  anciens  usages  qui  ont  consacré 
cette  addition  et  malgré  les  motifs  nombreux  qui  la  rendent  nécessaire- 

Voyons,  au  point  de  vue  de  Téquité  et  de  la  tranquillité  de  tous,  la  va- 
leur de  ces  prétentions  diverses. 

Les  bois  sont  empilés  sur  les  ports  au  fur  et  à  mesure  des  arrivages, 
soit  en  voiture  et  directement  des  coupes,  soit  par  flots  daua  les  rivières 
ou  ruisseaux  rendus  flottables.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  sont  ou  encore 
verts  et  pleins  de  sève,  ou  humides  et  gonflés  par  l'eau  qui  les  a  portés. 
La  dessiccation  s'opère  dans  les  piles. 

L'empilage  se  fait^  soit'  par  les  hÀles  de  mars,  soit  dans  les  chaleur» 
de  l'été,  et  la  dessiccation,  si  puÎHsante  à  cette  époque,  modifie  considéra- 
blement la  grosseur  de  ces  bûches,  dont  le  volume  est  altéré  dans  de  for- 
tes proportions. 

Le  mesurage  fait  immédiatement  après  l'empilage  et  la  mise  en  état, 
ne  saurait  donc  être  une  opération  régulière  dans  ses  résultats.  La  hau- 
teur donnée  ne  peut  se  maintenir.  La  dessiccation  nécessaire,  le  tasse- 
ment indispensable  doivent  faire  varier  cette  hauteur  dans  certaines 
proportions. 

Le  marchand  de  Paris  qui  achète  ce  bois  pour  le  livrer  au  consomma- 
teur plusieurs  mois  après  qu1l  Ta  reçu,  ne  retrouverait  plus  son  compte 
si,  lors  de  l'empilage,  la  mesure  n'était  que  rigoureusement  exacte.  De 
là  l'addition ,  consacrée  d'abord  par  l'usage  et  plus  tard  par  les  régie-* 
ments,  d'une  bûche  roulante  en  plus  et  au-dessus  de  la  hauteur  nécesr- 
saire  pour  former  la  mesure  convenue. 

L'approvissionnement  de  Paris  a  toujours  été  considéré  chose  si  impor- 
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tante,  que  de  tout  temps  un  s'est  occupé  de  légaliser  par  des  réglementa 
administratifs  tout  c*'  qui  se  rattache  à  cet  approvisionnement. 

Avant  l'arrêté  du  3  nivôse  an  vu  qui  a  exigé  pour  le  mesurage  des  bois 
l'application  du  système  décimal,  les  règlements  en  vigueur  prescri- 
vaient que  sur  les  ruisseaux  de  flottage  à  bûches  perdues  on  accorderait 
graifUtemerU  : 

Le  grillon  franc^  plus  hùkihe  et  carrière  pour  la  longueur  sur  chaque 
pile,  i5  à  20  cenUmètres  sur  la  hauteur  ;  enfin  le  vingt  et  unième  ou  cinç 
pour  cent  non  payables. 

Sur  les  ports  de  flottage  en  trains,  bûche  et  carrière,  et  i5  à  20  centi- 
mètres  sur  la  hauteur,  (On  appelait  carrière  une  forte  bûcbe  fendue  de  24 
à  28  centimètres). 

Ces  remises  ainsi  octroyées  avaient  pour  but  de  parer  aux  pertes  que 
les  bois  éprouvaient  par  le  retrait  et  la  dessiccation,  par  Tabsence  de  bû- 
ches que  les  flotteurs  brûlent,  volent  ou  emportent  comme  salaire,  chaque 
flotteur  ayant  droit,  chaque  jour  de  travail,  à  un  faix  de  bois  composé  d« 
sept  bûches. 

Mais  vint  le  décret  de  la  Convention  sur  le  système  décioial,  et  un  arrê- 
té du  3  niv6se  an  vu,  pris  pour  l'exécution  de  la  loi,  ordonna  que  la  mise 
c^  état  des  bois  de  chaufTage,  sur  les  ports  d'approvisionnement,  au- 
rait lieu  non  plus  désormais  à  la  corde,  mais  au  décastère,  et  que  le  dé- 
castère  serait  formé  par  une  pile  de  bois  de  3  mètres  de  hauteur^  sur  8  mè- 
tres de  couche  y  la  bûche  ayant  ii4  centimèties  et  sans  addition  de  bûches 
dans  aucun  sens. 

Il  fallut  se  conformer  à  ce  nouveau  mode  de  meeurage,  et  cependant 
lancien  usage  de  brûler  et  emporter  des  bois  comme  salaire  fut  main- 
tenu et  s'est  conservé  jusqu'à  présent,  et  rien  ne  vint  plus  compenser  lo 
déficit  opéré  dans  les  piles,  soit  par  la  disparition  de  ces  bûches  brûlées 
et  emportées,  soit  par  la  dessiccation  et  le  tassement  inhérents  à  la  ma^ 
tière  mesurée,  et  qu'aucune  loi,  aucune  prescription  administrative  ne 
liouvaient  empêcher. 

Aussi,  maigre  la  loi  et  les  arrêtés,  il  s'établit  une  espèce  de  tolérance 
conventionnelle,  de  règlement  tacite  qui  autorisa  l'addition  d'une  sur- 
mesure, ainsi  que  cela  s'était  pratiqué  par  te  passé;  seulement  une  to- 
lérance n'était  pas  un  droit;  cette  convention  tacite  pouvait  être  ré- 
prouvée; l'application  s'en  faisait  avec  toute  Tirrégularitè  d'une  chose 
cojitestable  et  livrée  à  l'arbitraire  des  agents  employés,  condition  fâ- 
cheuse qui  fit  souvent  regretter  les  anciens  règlements  qui  du  moins 
établissaient  des  bases  fixes  sur  lesquelles  vendeur  et  acheteur  pouvaient 
compter  en  traitant. 

Cet  état  anormal  excita  de  si  nombreuses  et  si  vives  réclamations, 
qu'il  fallut  aviser  à  établir  des  règles  positives  de  livraison. 

Les  compagnies  de  commerce  de  Paris  et  des  rivières  de  l'Xonue  et  ds 
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la  €ure  nommèrent  des  délégués  et  syndics  qui  rédigèrent  un  réfge-- 
lïient,  lequel  approuvé  par  le  ministre  compétent,  le  25  avril  1833,  et 
modifié  par  une  disposition  additionnelle  du  19  août  i  839,  décida  que  une 
bûche  de  08  à  li  centimètres  serait  qfoutée  sur  toute  la  longueur  des 
pfies,  après  Tempilagc  des  boi8  en  plus  que  la  hauteurde  trois  mètres  et 
comme  sur-mesure  nécessaire,  pour  compenser  le  retrait  opéré  par  le 
tassement  et  la  dessiccation  des  bois  après  Tempilage. 

C'était  une  ère  noiivelle  qui  s'ouvrait  pour  le  commerce  :  pfus  dlncer- 
titude, plus d'^arbitraire,  plus  de  contestation;  c*était  non  plus  une  obli- 
gation imposée  par  une  loi,  mais  unréj^ement  librement  consenti  par 
les  intéressés  agissant  dans  Tîntérét  commun  et  donnant  à  tons  la  sécu- 
rité, la  netteté  de  position  dont  ils  manquaient  et  qui  leur  étaient  si  né- 
cessaires ;  c'était  aussi  an  règlement  devenu  obligatoire  pour  tous,  par 
Tapprobation  administrative  représentée  par  le  ministre  compétent. 

Ces  dispositrons  franchement  et  loyalement  exécutées  par  les  jurés 
compteurs  furent  conservées  et  suivies  jusqu'en  1 848. 

Mais,  le  1Ç  janvier  1846,  une  décision  nouvelle  de  Tautorité  vint  dé- 
truire cet  état  de  parx,  et  revenant  à  ta  prescription  du  3  niv^e  an  vu,, 
ordonna  la  suppression  de  la  sur-mesure,  ou  bûche  roulante,  sur  tous  les 
ports  où  elle  était  en  vigueur. 

Aux  termes  de  cette  décision,  les  bots  doivent  être  empilés  sur  3  mè- 
tres seulement  de  hauteur,  quel  que  soit  leur  étal  de  siccité  et  le  mouve^ 
ment  qui  par  suite  devra  s'opérer  dans  les  piles. 

Lecommerce  de  Paris,  |ustement  alarmé  des  conséquences  de  cette 
disposition  nouvelle,  aobercliéàen  faire  reconnaître  et  constater  officiel- 
lement les  inconvénients  si  graves. 

En  i847,  des  expériences  furent  faites  par  les  jurés  compteurs  de  Cla- 
mecy  et  de  Vermenton,  en  présence  des  commis  et  gardes  des  mar- 
chands de  bois  de  ITonneet  de  la  Cure.  Voici  le  résultat  de  ces  expé- 
riences : 

1«  Cent  vingt^nq  piles  en  second  fiot  de  l'Yonne,  reçues  à  la  mise 
on  état  dans  les  premiers  jours  de  juin,  remesurées  et  vérifiées  le  38  du 
même  mois,  accusèrent  un  retrait  ou  déficit  de  mesure  de  <ix,  huit  et 
dix  centimètres  sur  la  hauteur. 

2^  Deux  cent  trente-quatre  piles  du  fiot  de  la  rivière  de  Cure,  mesu- 
rées^t  mises  en  état  le  8  mai,  à  la  hauteur  de  trois  mètres,  remesurées 
et  vérifiées  les  f-'etî  juillet  n'avaient  plus  que  2«  86  et  2»  92,  soit 
08  à  14  centimètres  de  déficit  sur  la  hauteur  nécessaire  et  exigible. 

3*  Cent  décastères  de  bois  de  hêtre  flotté  ou  traverses  achetés  par  la 
compagnie  du  commerce  de  Paris,  comme  expérience,  reçus  et  mis  en 
état  le  8  mai,  sur  la  rivière  de  Cure,  par  le  juréncompleur  de  Vermanton, 
remesurés  et  vérifiés  en  août  suivant^  en  exécution  d'une  demande  jud>- 
ciairc,  présentèrent  un  défient  âeqiuitre  décastères  quatre-vingt-treize 
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êentUtères,  près  de  cinq  pour  cent,  dont  le  vendeur  fut  obligé  d«  tenir 
compte,  en  supportant  en  outre  tous  les  frais  d'expertise  et  d'instance. 

Enfin  le  retrait  est  tellement  considérable  et  incessant  par  suite  de 
la  dessiccation,  que  les  bois  achetés  en  1842  par  MM.  Thoureau,  Moreau^ 
Oovré  et  comp.,  et  qui  avalent  été  mis  en  état,  avec  la  bûche  roulante, 
avaient  encore  perdu  10  à  12  centimètres  sur  la  hauteur  des  pites,  après 
20  mois  de  séjour  sur  les  ports  flottables  en  train. 

Ces  expériences  faites  par  des  hommes  compétents ,  Intermédiaires 
désintéressés  et  acceptés  par  le  commerce  en  général,  ne  sont-elles  pa» 
concluantes  sur  la  nécessité  d'une  addition  quelconque  pour  oimpen- 
»er  un  retrait  certain,  incontestable,  inconvénient  attaché  à  la  nature 
de  la  chose  vendue,  et  qu'il  faut  atténuer  dans  rintérél  de  tous,  pour 
focillter  les  afifoires? 

Le  commerce  de  Paris,  bien  pénétré  de  l'importance  de  la  question^ 
a  voulu  la  faire  décider  judiciairement,  afin  de  faire  cesser  toute  incer- 
titude à  l'avenir  et  assurer,  ce  qu'il  recherche  par-dessus  tout,  la  sécu- 
rité, la  tranquillité  des  transactions. 

Une  demande  a  été  formée  par  le  syndic  devant  le  tribunal  de  Cla- 
mecy,  à  l'effet  de  faire  rétablir  l'addition  de  la  bûche  roulante.  Un  juge- 
ment est  intervenu,  qui,  négligeant  la  question  au  fond  et  statuant  sur 
un  incident  de  forme  soulevé  par  les  défendeurs,  a  décidé  que  le  syn- 
dic agissant  au  nom  d'une  communauté,  et  sans  pouvoir  spécial  de  cha- 
cun des  membres  de  cette  communauté,  n'avait  pas  qualité  pour  former 
la  demande  et  l'a  renvoyé  sans  faire  droit. 

La  question  reste  donc  entière;  elle  sera  de  nouveau  agnée  et  proba- 
blemeut  décidée  en  faveur  du  premier  acheteur,  qui  payant  un  décastère 
voudra  recevoir  la  meâure  de  trùU  mètres  de  hauteur,  prescrite  par 
Tarrété  du  3  nivôse  an  vu,  et  non  pas  une  pile  qui,  par  le  tassement,  la 
dessiccation  elle  retrait  qui  en  résultent,  sera  réduite  kdeux  mètres  qwt- 
tre-vingt  six  ou  deux  mitres  quatre-vingt-dix  de  hauteur- 

Cette  prétention  sera  tout  aussi  justifiable  que  le  serait  celle  du  ven- 
deur qui  refuserait  de  recevoir  cent  huit  ou  cent  qnin%e  francs  pour  le 
décastère  qu'il  aurait  vendu  cent  vingt  ciftg. 

Le  prix  doit  être  intégralement  payé,  mais  la  mesure  doit  être  donnée 
entière,  complète,  à  la  livraison,  quelle  que  soit  la  différence  survenue 
depuis  la  mise  en  éut,  différence  tout  à  la  charge  du  vendeur,  selon 
les  règles  du  sens  commun,  autant  que  selon  cet  axiome  de  droit 
bien  i'onnu  :  Res  périt  domino. 

Et  si  nous  nous  demandons  quel  intérêt  le  conmierce  peut  avoir  à  re- 
fuser cette  bûche  roulante,  dont  nous  avons  prouvé  l'équitable  nécessité, 
nous  ne  savons  quelle  réponse  faire  ni  comment  justifier  ve  refus. 

En  effet,  si  nous  admettons  pour  un  moment  que  cette  prétention 
vienne  à  prévaloir,  qu'en  résultora-l  il  ?  que  l'aihcteur  bien  certain  de 
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subir  une  perte  de  mesure,  basera  ses  calculs  sur  cette  perte ,  et,  tour 
disposé  à  s'en  dédommager  iarj^craent,  en  exagérera  les  conséquences^ 
baissera  le  prix  du  décaslère  danç  une  proportion  supérieure  à  la  pcrta 
probable,  et  en  définitive  le  commerce  forain  se  sera  suscité  des  em- 
barras, des  difficultés,  pour  aboutir  à  une  situation  qui  lui  sera  en  tout 
point  désavantageuse. 

Au  contraire,  s'il  a  l'esprit  rassuré  sur  une  diminution  impossible  de 
quantité,  l'acheteur  pressé  par  la  concurrence  et  n'ayant  plus  à  se  préoc- 
cuper de  la  question  de  mesure  devenue  positive  par  l'addition  de  la 
bûche  jugée  nécessaire,  ne  craindra  pas  d'élever  son  prix  jusqu'à  la 
dernière  limite  que  lui  laissera  la  différence  entre  le  cours  d'achat  et  le 
cours  de  vente  au  consommateur. 

L'expérience  frappante  de  ce  résultat  est  acquise  par  ce  qui  se  passe 
aux  adjudications  des  bois  façonnés  des  forêts  de  la  couronne  à  Com- 
piègne,  Fontainebleau,  Villers-Golterets.  Les  honorables  inspecteurs  de 
ces  forêts,  ayaut  i'expei'ience  du  tassement  des  bois,  font  toujours  sur- 
charger les  piles  d'une  hauteur  plus  que  suffisante  pour  compenser  le 
déchet,  si  bien  que  l'on  achète  à  ces  adjudications  avec  la  certitude  d'un 
boni  de  mesure;  et  par  une  disposition  de  l'esprit  humain  ,  qui  porte  à 
s'exagérer  l'espioir  du  bénéfice  comme  les  craintes  de  pertes,  le  boni  de 
mesure  est  calculé  par  la  concurrence  et  escompté  au  delà  de  sa  va- 
leur ;  si  bien  que  le  cours  de  ces  adjudications  est  toujours  plus  élevé 
que  le  cours  ordinaire  sur  les  ports,  et  qu'en  définitive  il  en  résulte  bé- 
néfice pour  le  vendeur  qui  donne  large  mesure ,  comme  il  résulte  une 
perte  pour  celui  qui  fournit  moins  que  le  compte. 

Tout  se  pèse  :  le  marchand  pour  qui  tout  déplacement,  toute  absence, 
causent  perte  et  ennui ,  aime  beaucoup  mieux  payer  cher  ce  qu'il  peut 
acheter  de  son  cabinet  avec  toute  tranquillité  d'esprit,  quant  à  la  mesure, 
que  d'acheter  même  à  un  prix  moindre  une  marchandise  dont  le  mesu- 
rage  lui  laisse  de  l'inquiétude  ou  au  moins  de  l'incertitude,  et  nécessitera 
sa  présence  pour  une  vérification  sans  laquelle  il  n'oserait  recevoir,  lors- 
qu'il y  a  dans  la  nature  même  de  la  chose  achetée  plusieurs  raisons  de 
craindre  un  déficit. 

En  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  ne  sommes-nous  pas  fondés  à 
dire  au  commerce  du  haut  que  le  refus  de  la  bûche  roulante  est  non-seu- 
lement chose  peu  équitable,  mais  encore  de  tout  point  contraire  à  l'in- 
térêt commun  du  commerce,  et  surtout  à  leur  intérêt  bien  entendu  ? 

S'ils  veulent  que  le  bois  soit  empilé  rigoureusement  à  la  hauteur  de 
l\  mètres,  dans  quelqu'état  qu'il  se  trouve,  le  marchand  de  Paris,  sûr  de 
n'avoir  pas  son  compte  plus  lard ,  attendra,  pour  acheter,  que  le  bois  soit 
sec  et  lassé,  et  alors  l'opération  du  remesurage  à  laquelle  on  ne  pourra 
pas  se  soustraire  domiera  nécessairement  un  déficit  c|u'il  faudra  bien 
combler. 
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Lo  marchand  de  province  aura  donc  perdu  tout  le  temps  pendant  le. 
quel  il  attendra  la  vente,  aura  perdu  la  disponibilité  du  capital  employé, 
rinlérôt  de  ce  capital,  et  cela  sans  aucune  compensation;  puisque,  en  dé- 
finitive, il  lui  faudra  recevoir  en  moins  Téquivalent  de  la  bûche  roulante 
qu'il  n'aura  pas  fournie  lors  de  l'empilage  et  qui  manquera  sur  la  hauteur 
lors  de  la  livraison. 

El  par  cette  nécessité  imposée  à  tout  marchand  acheteur  de  remesurer 
tout  le  bois  acheté,  le  juré-compteur,  institué  comme  arbitre  légal  entre 
les  deux  commerces,  ne  pourra  remplir  que  la  moitié  de  sa  mission,  c'est- 
à-dire,  veiller  à  un  bon  empilage  des  bois,  tandis  que  l'autre  moitié,  con- 
sistant en  la  vérification  de  la  mesure,  sera  une  opération  sans  valeur  et 
sans  résultat,  puisque  le  mesurage  avant  tassement  et  dessiccation  cons- 
tatera des  quantités  purement  nominales  et  variables,  jusqu'à  livraison 
selon  le  temps  qui  s*écon]era  et  selon  l'état  de  Tatmosphère. 

Tandis  que  s'il  est  administrativement  entendu,  ou  s'il  est  passé  en  force 
de  chose  jugée  que  l'addition  d'une  bûche  roulante  en  plus  et  au-dessus 
de  la  mesure  de  trois  mètres  est  donnée  et  acceptée  comme  compensa- 
tion de  tout  déchet,  de  tout  retrait,  le  juré-compteur  peut  lors  de  la  mise 
en  état  constater  par  procès-verbal  la  quantité  désormais  invariable  con- 
tenue dans  chaque  pile  :  le  vendeur  n'a  plus  alors  à  se  préoccuper  d'un 
mesurage  dont  les  résultats  sont  incerUiins.  L'acheteur  opère  sur  des 
bases  fixes  sans  dérangements,  sans  ennui,  sans  discussions;  plus  de 
procès  possibles,  et  le  commerce  se  fait  comme  il  devrait  toujours  se 
faire,  avec  confiance  entière  et  loyauté  incontestable. 

Ou  ne  viendra  pas,  nous  l'espérons,  contester  l'aptitude,  la  compé- 
tence, et  encore  moins  suspecter  la  bonne  foi  des  jurés- compteurs  dans 
la  mission  honorable  qui  leur  est  donnée  ;  nous  voudrions  même  que 
leur  infaillibilité  fût  établie  en  dogme.  Les  jurés-compteurs  sont  choisis 
parmi  des  hommes  probes,  capables.  Ils  doivent  être  irréprochables  en 
tout  point  pour  remplir  convenablement  leur  mission.  L'intervention  de 
l'autorité  dans  la  nomination  à  leur  emploi,  le  serment  qu'ils  prêtent  les 
élèvent  à  la  dignité  de  fonctionnaires  publics;  aucun  doute  n'est  possiblç 
sur  la  manière  consciencieuse  dont  ils  rempliront  ces  fonctions,  et  si  Ton 
pouvait  craindre  quelque  erreur,  on  aurait  pour  garantie  le  contrôle  de 
tout  ce  qui  les  entoure  et  la  surveillance  toujours  possible  des  intéres-* 
ses, 

Craindrait-on  encore  que,  le  principe  une  fois  admis  de  sur-mesure,  on 
n'en  exagérât  l'applicatioù,  et  que,  au  lieu  de  huit  à  onze  centimètres,  il 
pût  arriver  qu'on  en  mil  plus?  il  sera  facile  de  détruire  cette  objection. 

L'empilage  est  fait  par  des  ouvriers  intéressés  à  ne  rien  mettre  au  delà 
de  la  mesure  nécessaire,  puisqu'ils  sont  payés  sur  le  nombre  de  dëca- 
stères  empilés,  et  dans  ce  cas,  cet  intérêt  est  trop  ardent  pour  n'être  pas 
Une  garantie  parfaite.  Le  contraire  serait  bien  plus  à  craindre. 
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Les  marchands  de  bois  flottant  ont  d'ailleurs  leur  oommis  général  ' 
aîdé  de  nombreux  gardes  sta^^iaires  et  ambulants  to>us  intéressés  par  de- 
voir et  par  état  à  ne  pas  souffrir  de  sur-mesure  excessive,  puisqu'ils  sont 
presque  tous  payés  en  raison  du  nombre  de  décasléres,  et  que  leur  in- 
térêt pécuniaire^  à  défaut  de  l'observation  de  leur  devoir,  est  de  veiller  à 
la  mise  en  état  avec  la  sur-mesure  seulement  admise. 

Et  enfin  tous  ces  inconvénients,  s'ils  éiateut  à  craindre,  existeraient 
pour  une  mesure  de  trois  mètres  comme  pour  la  mesure  conventionnelle 
de  3  mètres  08  cent,  à  3  mètres  U  cent.  L*une  pourrait  être  chargée  ou 
dépassée  aussi  bien  que  l'autre-  B«en  plus,  il  est  à  peu  prèn  impossible^ 
d'être  rigoureusement  exact  dans  la  formation  d'une  pile  avec  une  ma- 
tière aussi  peu  régulière  que  le  bois  ;  le  hasard  seul  pourrait  donner  pré* 
cisémeut  trois  mètres^  ni  plus  ni  moins.  Les  moindres  bûches  devant 
avoir  six  centimètres  de  diamètre,  la  différence  en  plus  ou  en  moins 
pourrait  s'élever  à  trois  centimètres,  tandis  qu'avec  la  latitude  laissée 
par  la  bûche  roulante  de  huit  à  onze  centimètres,  on  peut  exiger  avec 
raison  que  jamais  la  pile  n'ait  plus  de  3  met.  il  ccnU,  comme  jamais 
moins  de  3  met.  08  cent. 

En  résumé,  l'usage  de  la  bûche  roulante  fondé  en  équité,  nous  parait 
de  plus  conforme  à  l'intérêt  des  vendeurs  comme  des  acheteurs,  ainsi 
qu'a  la  facilité  et  à  la  sécurité  des  transactions,  puisqu'il  a  pour  résultat 
de  compenser,  d'une  manière  fixe,  les  variations  de  mesurage  qu'occa- 
sionnent le  tassement  et  la  dessication  des  bois,  et  de  prévenir  toutes  tes 
contestations  \\u\  pourraient  survenir  à  ce  sujet  entre  les  vendeurs  et  le» 
acheteurs;  —  nous  engageons  donc  le  commerce  forain  à  prendre  ces 
réflexions  en  considération,  dans  la  lutte  qu'il  veut  soutenir. 
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(Séiiiccs  de*  "  cl  21  janvier,  de*  4  ri  18  février.  ) 

La  discussion  ouverte  sur  le  meilleur  mode  de  ti'ailemcnt  et  d'abaiagc 
des  taillis ,  dans  la  séance  du  7  janvier,  a  conflinuô  dans  les  scarïces  sui- 
vantes et  n'est  pas  encore  épuisée.  L'assemblée,  après  avoir  entendu  sur 
l^lle  question  MM.  Brongniarl,  Delbet,  Millet,  Michaud,  de  Saint-Seine , 
de  Chambray ,  de  ChczeMes.  Vicaire,  Ségurct,  de  Sahune,  Lenjros  Saint- 
Ange  et  Jacob  de  Richemond,  a  formulé  son  opinion  sur  les  parties  du 
programme  soumises  ^  son  ei^amen.  Nous  attendons  que  le  pro- 
gramme soit  entièrement  épuisé ,  pour  en  donner  le  compte  rendu. 

Dans  la  séance  du  21  janvier ,  l'assemblée  a  procédé  h  réleclit)n  des 
membres  du  bureau  en  reniplacoiïienl  de  ceux  dont  les  fonctions  cxpi- 
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raient  cette onnée.li.  le  baron  de  Sahune  a  été;  réélu  président,  M.  le 
comte  de  la  Baume,  socrétaire;  M.  le  marquis  de  Saint- Seine  a  été  élu 
vice- président.  Ainsi  le  bureau  des  Conférences,  pour  Tannée  1848,  se 
trouve  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Président,  M.  le  baron  deSabune,  conservateur  des  forêts  de  la  Goud- 
ronne; vlce-préstdcnls,  M.  Adolphe  Brongnîart,  membre  de  l'Institut, 
M.  le  marquis  de  Saint-Seine,  propriétaire;  sncrétaires,  M.  Séguret,  in- 
specteur principal  des  forêts  du  domaine  privé  du  roi,  M.  le  comte  de  la 
Baume,  propriétaire;  archiviste  trésorier,  M.  Michel,  directeur  des  ^n- 
nales  forestières. 

Da&s  sa  séance  du  4  février ,  rassemblée  a  prononcé  l'élection  de  5 
nouveaux  membres  présentés  aux  conférences  dans  la  séance  précé- 
dente, à  savoir  :  MM.  de  Lamothe  jeune  et  lurron,  agents  forestiers,  atta- 
chés à  l'administration  centrale  des  forôls  ;  M.  de  Vimpfen ,  inspecteur 
des  forêts,  à  Paris;  M.  Robert  du  Gardier,  inspecteur  des  forêts  à  Arc; 
M.  de  Suzanne ,  inspecteur  dus  forêts  à  Melun. 

L*assemblée  a  décidé ,  en  outre ,  qu'après  la  question  de  l'exploitation 
et  de  l'abatage  des  taillis,  elle  procéderait  à  l'examen  de  la  question  des 
modificatious  désirables  dans  le  Gode  forestier,  principalement  en  ce  qui 
concerne  la  répression  des  délits  en  général  et  notamment  dans  les  bois 
des  particuliers.  Elle  a  nommé,  pour  préparer  ce  travail ,  une  commis- 
sion composée  de  MM.  Loiseàu,  deSaint-Soinc,  Séguret,  Jacquot  tt 
Tassv. 


•XE 


CHBONIQUE  POEESTIËEE. 

SOMMAIRE.  Revue  «dnûniitrmve.  Ex»m«D  d'apltlode  aux  fond ioDS -de  garde  gM- 

ral.  —  CréatioQ  d'un  iogétiieur  spécial  pour  les  irrigationi. 
Btifue  induêtrielle.  Vente  de  plusieurs  coupes  des  bois  de  M.  le  due  de  BordeaQX.  — 

Reprise  du  OolOge.  —  Cours  des  fers  à  Saint-Dizier.  —  Vente  de  ckarpeDies  en 

Brie.  —  Vente  d'échantillon  pour  Paris.   —  Vrnle  de  7,000  décislères  de  futaies 

pour  traverses  de  chemins  de  fer. 
Ifrcwe  sciefèUfique.  Réunion  du  congrès  central  d'Agriculture,  —  Exposiliou  annuelle 

des  produits  de  rhoviiGiiUure.  —  Liste  des  breveu  d'invention  relatifs  à  l'industrie 

forestière. 

Revue  adanoîstrative. 


Examen  d'aptitude  aux  fonctions  de  garde  général.  Les  examens 
préparatcMres  d'aptitude  aux  fonctions  de  garde  général  auront  lieu, 
d'après  ce  qu'on  nous  assure,  dans  les  derniers  jours  de  ce  mois  ou 
dans  les  premiers  jours  de  mars.  Ces  examens,  qui  sont  subis  dans  les 
chefâ-lieux  de  conservation,  seront  suivis  presque  immédiatement  de 
l'examen  définitif,  qui  aura  lieu  à  l'administration  centrale,  pour  tous  les 
brigadiers  et  gardes  à  cbevai,  qui  auront  été  reconnus  capables  de  se 
présenter  à  cette  dernière  épreuve. 

S:;^  Créatiwi  d'un  ingénieur  spécial  pour  les  irrigations.  Les  corps  des 
in^jénieurs  des  ponts  cl  chaussées,  ainsi  que  celui  des  mines,  viennent 


94  ANNALES   FOKBSTIRHES. 

d'être  modiûés  dans  la  hiérarchie  et  les  attributions  de  leur  personnel, 
par  une  ordonnance  royale  rendue  sur  la  propodtlion  du  ministre  des 
travaux  publics.  Nous  remarquons  que ,  d'après  cette  ordonnance,  un 
ingénieur  divisionnaire  est  attaché  spécialement  aux  travaux  des  irriga- 
tions; c'est  là  une  innovation  certainement  utile  et  que  réclamaient  im- 
périeusement les  besoins  de  l'agriculture ,  et  l'importance  toujours  crois- 
sante que  prend  chaque  année  la  question  des  irrigations.  Cependant 
nous  ne  comprenons  guère  comment  un  seul  ingénieur  pourra  suffire  aux 
attributions  que  l'ordonnance  semble  lui  assigner,  et  nous  avons  vaine- 
ment cherché  dans  cette  ordonnance  des  renseignements  qui  puissent 
éclaircir  nos  doutes  à  ce  sujet.  Cette  question  des  irrigations  préoccupe 
en  effet  très-vivement  l'opinion  publique;  elle  est  traitée  de  nouveau 
dans  un  ouvrage  récent  publié  par  M.  Aristide  Dumont,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  sous  le  titre  :  Des  Travaux  publics  dans  leurs  rapports 
avec  l'agriculture.  L'auteur ,  dont  la  compétence  ne  saurait  être  mécon- 
nue dans  cette  matière ,  passe  successivement  en  revue  les  deux  gran- 
des zones  irrigables  qui  existent  en  France,  celles  des  Alpes  et  des  Pyré- 
nées. Il  donne  des  détails  pleins  d'intérêt  sur  les  divers  canaux  d'irriga- 
tion exécutés  ou  projetés  dans  ces  deux  régions.  Il  démontre  que  [la 
région  arrosée  qui  comprend  à  peine  aujourd'hui  9S,000  hectares ^^  soit 
32,000  hectares  au  pied  des  Pyrénées  et  63,000  hectares  au  pied  des 
Alpes ,  pourrait  être  facilement  portée  à  500,000  hectares ,  d'où  résul- 
terait pour  Tagriculture  de  ces  contrées  un  accroissement  annuel  de 
revenu  de  40  millions  au  moins.  L'endiguement,  le  curage,  l'organi- 
sation intelligente  des  cours  d'eau ,  pourraient  créer  encore  des  valeurs 
plus  considérables;  valeurs  que  l'auteur  n'estime  pas  à  moins  de  150 
millions  par  an. 

On  trouve  dans  le  livre  de  M.  Aristide  Dumont,  l'avant-projet  d'un  ca- 
nal d'irrigation  pour  les  plaines  du  Languedoc  et  de  la  Provence.  Cet 
avant-projet,  qui  a  été  consciencieusement  médité,  démontre  qu'il  serait 
possible  de  créer  sur  les  bords  du  Rhône,  un  canal  susceptible  d'arroser 
50,000  hectares  au  moins.  I^  tracé  de  ce  canal  qui  se  trouve  indiqué  avec 
beaucoup  de  détails,  méritait  d'être  sans  délai  étudié  par  l'administration 
des  travaux  publics.  M.  Dumont  demande  pour  les  travaux  publics  agri- 
coles moins  une  exécution  immédiate  que  des  études  générales  et  d'en- 
semble, que  des  enquêtes  locales  qui  fassent  connaître  surtout  en  matiè- 
res d'endiguement  et  d'irrigation ,  les  besoins  et  les  ressources  du  pays. 

«  Il  faut  ici,  dit-il,  moins  des  crédits,  des  dépenses  immédiates  que  de 
bonnes  et  sages  mesures  qui  associent  tous  les  efforts  et  utilisent  les  sa- 
crifices particuliers.  » 

Sans  aucun  doute,  il  serait  possible  d'arriver  à  de  grands  résultats  en 
créant  des  syndicats,  en  associant  les  propriétaires ,  même  en  ne  faisant 
que  de  minimes  dépenses.  Ces  travaux  sans  surcharger  le  trésor  ou  les 
ressources  des  particuliers,  viendraient  ainsi  accroître  la  prospérité 
commune. 

Dans  les  lettres  qui  suivent,  M.  Aristide  Dumont  étudie  les  diverses 
questions  relatives  aux  inondations,  aux  chemins  vicinaux,  aux  routes 
royales  et  départementales,  ces  voies  modestes,  «  mais  si  utiles  qui 
.viennent  seconder  les  chemins  de  fer,  dont  elles  constituent  les  myriades 
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fi'etnj^ranchements.  »  li  donne  des  détails  sur  les  canaux  d'irrigation 
de  l'Italie  supérieurequ'il  a  visitéte ,  et  il  s'arrête  à  la  question  du  reboi- 
sement qui  est  si  intimement  liée  à  celle  des  cours  d'eau  en  général. 

Revue  iadottr telle. 


Les  futaies  de  plusieurs  coupes  des  bois  de  M.  le  duc  de  Bordeaux, 
dans  )e  département  de  la  Haute-Marne,  ont  été  vendues,  fin  janvier,  pour 
dire  converties  en  charpente.  En  annonçant  ce  fait,  V Ancre  de  Saint- 
Distier  ajoutait  :  «  Les  gros  arbres  de  la  plupart  des  autres  coupes  seront 
probablement  achetés  pour  la  marine  royale  ;  ainsi  il  sera  fait  peu  de 
sciage  de  première  qualité  avec  les  beaux  bois  de  ces  forêts.  » 

fc;^  Saint^Dizier,  le  \Q  février.  Il  est  question  de  reprendre  le  flottage 
dans  une  quinzaine  de  jours.  Les  sciages  sont  toujfiurs  sans  affaires,  il  y 
a  sur  nos  ports  environ  2  millions  de  mètres  à  vendre ,  sans  des  quan- 
tités considérables  de  l'ordinaire  1847,  qui  sont  encore  attendues  pour 
celle  campagne.  (  L'Jncre.  ) 

Cours  des  fers  à  Saint^Disier,  M  février. 

Fers  roches,  au  bois 430  fr. 

Fers  battus,  à  la  houille 330 

Fers  laminés 330 

Essieux  élampés 370 

Bandages  percés 370 

Petits  mnds,  à  la  houille,  de  5  à  6  millim.      ...    390 

D»  au  bois 480 

Ronds  battus  au  martinet 420 

Fils  de  fer,  n"»  l«s  rendus  à  Paris 4  80 

Fontes  blanches,  sans  affaires,  cours  nominal.  .  145 
Vente  de  charpentes  en  Brie.  On  nous  informe  que  plusieurs  des 
grands  marchands  de  bois  de  la  Brie  ont  vendu  aux  chemins  de  fer ,  à 
des  prix  avantageux,  leurs  charpentes  des  coupes  de  1 848;  nous  désirons 
que  ces  premières  transactions  soient  le  réveil  de  la  reprise  de  la  vente 
des  bois  de  charpente  et  d'industrie,  dont  le  commerce  restait  depuis 
quelque  temps  dans  une  torpeur  inquiétante. 

0::^»^  (M  février).  Un  petit  lot  d'échantillon  vient  d*étre  vendu  pour 
Paris  ;  on  croit  que  le  prix  est  de  165—12- 12. 
Des  détenteurs  font  leurs  beaux  sciages  180  fr. 
7,000  décistèrea  de  futaie  viennent  d'être  achetés  pour  traverses  de 
chemins  de  fer.  Ce  qui  a  déjà  été  placé  et  demandé  pour  les  chemins  de 
fer,  pour  la  charpente  et  pour  la  marine,  s'élèvera  à  plus  de  .^,000  dé- 
cistères. 

Il  ne  parait  pas  que  les  coupes  invendues  de  l'ordinaire  1848  soient 
remises  en  vente.  Ainsi  la  fabrication  du  sciage  sera  presque  insigni- 
fiante. 

Revue  teientifique. 


Congrès  central  d* Agriculture.  Le  congrès  central  d'Agriculture 
se  réunira,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé ,  le  24  février  et  tiendra  des 
séances  jusqu'au  4  mars  suivant.  Voici  les  questions  sur  lesquelles  des 
rapports  ont  été  présentés  en  1847 ,  sans  qu'elles  aient  pu  être  discutées, 
et  dont  par  conséquent  la  session  ac  tuelle  aura  à  s'occuper  immédiate- 
ment :  l"  Rapport  sur  le  crédit  agricole  immobilier  \  2*»  rapport  sur  le 


/ 
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crédit  agricole  mobilier  ;  3o  rapport  sur  l'orgaoïsatioa  du  service  médi- 
cal dans  les  campagnes;  4<»  rapport  sur  la  réunion  des  parcelles;  ^  rap- 
port sur  les  forêts;  6^  production  des  subsistances,  statistique  agricole 
el  amélioration  du  sort  des  travailleurs  agricoles;  7®  mode  d'organisation 
des  chambres  consultatives  d'agriculture;  8*  conservation  et  perfection- 
Dément  du  cadastre,  examen  de  la  question  de  la  péréquation  de  Tim- 
pôt  ;  9°  examen  des  tarifs  sur  les  sucres  dans  l'intérêt  de  la  production 
indigène  et  coloniale  et  de  la  consommation  ;  10"  examen  des  tarifs 
d*octroi,  dans  le  double  intérêt  de  Tagriculture  et  de  la  consommation  ; 
i\*  maladie  des  pommes  de  terre  ;  W  apparences  af^ricoles. 

§:;^  ExposdtUm  annuelle  des  produits  de  V horticulture,  La  société 
royale  d'horticulture  fera  son  exposition  annuelle  à  partir  du  jeudi  23 
mars,  jusqu'au  dimanche  26,  dans  la  galerie  du  Sud,  au  palais  du 
Luxembourg.  Cette  exposition  sera  terminée  par  un  séance  solennelle 
qui  aura  lieu  le  dimanche  26  mars ,  à  midi ,  et  dans  laquelle  seront  dé- 
cernés les  prix ,  médailles  d^or  et  d'argent  et  mentions  honorables. 

Seront  admis  à  l'exposition  les  plantes  d'agrément  en  fleur,  les  plan- 
tes rares  ou  précieuses  non  fleuries,  les  fruits,  les  légumes  remarqua- 
bles par  leur  beauté,  leur  nouveauté  on  leur  état  de  conservation  ;  les 
outils,  instruments  ou  modèles,  les  machines  horticofes;  les  ouvrages 
nouveaux  sur  l'horticulture;  les  fruits  et  les  fleurs  imités,  les  fleurs 
peintes,  les  fruits  peints  ou  modelés  et  les  sujets  dépendants  de  l'horti- 
culture; enfin  tous  les  objets  d'art,  d'industrie,  de  fabrication  y  ou  les 
constructions  qui  ont  rapport  au  jardinage. 


Liste  des  brevets  d'invention  relatifs  à  l'industrie  forestière  y  pris 
dans  le  courant  de  décembre  et  de  janvier  derniers, 

iS  décembre  1847.  M.  Ruelens  ,  à  Valenciennes.  Appareil  destiné  à  épar- 
gner le  combustible  dans  les  machines  locomotives, 

Si  —  !!■•  M AzuRA ,  conminne  de  Tartaras  (  Loire).  Appareil 

propre  à  l'agglomération  du  menucfuirbon  de  terre 
et  à  la  fabrication  des  briques, 

15  janvier  1848.  M.  PRÊTREs-Mn.u>CHARD ,  à  Paris.  Appareil  propre  à  4a 

carbonisation  du  bois. 

22  —  MM.  BouLiGNT  et  Hotin  ,  à  Paris.  Procédés  propres  è  U 

conservation  du  bois. 

25  —  M  MoREAO,  à  Paris.  Méthode  pour  conglomérer  ie  pous- 

sier de  charbon  de  bois. 

25  —  M.  Lecour  ,  à  Paris.  Procédés  de  dessiccation  du  bois. 

27  —  M.  Peigné,  à  Paris.  Application  des  cornines  veniicules 

à  la  carbonisation. 

29  —  M.  HiLLocHAO ,  à  Paris.  Appareil  propre  à  la  carbonJ^ 

sation  du  bois. 
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AVIS. 
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Les  événcmculs  qui  se  soot  accomplis  depuis  notre  dernière  livraison, 
inaugurent  pour  les  Annales  forestières  une  phase  nouvelle.  L'esprit  de 
liberté  .et  de  progrès  qui  pénètre  avec  les  institutions  républicaines 
dans  toutes  les  branches  d'administration  de  la  fortune  publique,  leur 
ouvre  enfin  une  voie  plus^large  que  celle  où  elles  ont  été  forcées  de 
se  renfermer  jusqu'ici. 

Elles  y  entrent  avec  empressement,  encouragées  par  les  manifesta- 
tions de  sympathie  et  de  concours  qui  leur  sont  adressées  de  toute 
part,  et  qui  leur  assurent  enfin  une  collaboration  plus  riche  et  plus 
variée.  Déjà,  d'intéressantes  comnmnications  leur  sont  parvenues.  Nous 
savons  que  d'autres  vont  les  suivre  et  que,  rompant  enfln  un  silence 
dont  les  causes  n'existent  pics,  plusieurs  forestiers  pouvant  aujourd'hui 
donner  carrière  à  leur  zèle  pour  le  progrès  de  la  sylviculture,  préparent 
des  travaux  dont  la  publication  prouvera  que  l'administration  française 
n'est  point  restée  en  arrière  de  sa  mission  et  n'attendait  que  le  moment 
favorable  pour  se  mettre  à  l'œuvre.  Gr&ce  au  concours  qui  leur  est  pro* 
mis,  les  Annales  deviendront  réellement  l'organe  des  forestiers  finançais. 

Libres  désormais  des  dif&cnltés  qui  gênaient  leur  développement  et 
entravaient  leur  marche ,  elles  pourront  aborder,  sans  compromettre  les 
intérêts  qu'elles  ont  à  défendre,  les  grandes  questions  qui  appartiennent 
à  leur  cadre.  La  première  qui  se  présente  et  que  nous  avons  à  traiter 
aujourd'hui  même ,  est  celle  de  Faliénation  d'une  partie  des  forêts  de 
l*Etat,  décrétée  récemment  par  le  ministre  des  finances.  Cette  mesure, 
désastreuse  en  tout  temps ,  le  deviendrait  encore  davantage  dans  les 
circonstances  actuelles,  puisqu'elle  entamerait  'gravement  les  dernières 
réserves  de  la  fortune  publique ,  sans  fournir  au  présent  les  ressources 
qu'on  en  attend  et  sur  lesquelles  on  compte. 

L'importance  et  l'urgence  de  cette  question  nous  engagent  à  publier 
coup  sur  coup  cinq  articles  qui  y  sont  relatifs.  Dans  les  deux  premiers , 
MM.  Legros  Saint-Ange  et  Chevandier  exposent  les  inconvénients  de 
cette  aliénation  et  démontrent  qu'elle  ne  saurait  produire  les  résultats 
que  le  ministre  s'en  est  promis.  Les  trois  autres  articles  proposent  de 
substituer  à  celte  aliénation  funeste ,  d'autres  opérations  qui ,  sans 
présenter  les  mêmes  inconvénients,  procureraient  cependant  à  l'Etat 
les  ressources  dont  il  a  besoin.  Nous  appelons  vivement  l'attention  des 
autorités  compétentes  sur  ces  trois|  articles  qui  nous  paraissent  de  na- 
tura  h  éclairer  le  ministre  sur  les  mesures  qu'il  a  h  prendre. 

Mars  1818.  —  2'  série.  T.  ii.  T.  VIL  —  7 
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DE  LA  VENTE  DES  FORÊTS  DE  L'ÉTAT, 
et  de  celles  de  l'aocienne  Liste  civile. 


Dans  les  cîrconstSDcea  grares  oCi  se  (rouyc  la  France^  alors  que  tou9 
les  bons  citoyens  doivent  apporter  leur  concours  au,  GouverocoieDt  pro* 
vîsoire  ()ui.s'est  donné  la  mission  de  osaintenir  l'ordre  et  d'initier  la  na-*^ 
tion  à  une  vie  nouvelle,  le  premier  devoir  de  chacun  est,  en  se  renfér'* 
mant  dans  sa  spécialité^  d'étudier  d'une  manière  sérieuse  et  désinlérenée 
toutes  les  mesures  d'urgence  prises  par  le  Gouvernement  provisoire,  afin 
de  signaler  à  lui-même,  au  pays  tout  entier  eelles  qui»  sans  sauver  te 
présent,  pourraient  compromettre  l'avenir. 

De  ce  nombre  sont  les  deux  décrets  du  9  mars  concernant  la  vente  de 
partie  des  forêts  de  TËlat  et  de  celles  de  l'ancienne  Liste  civile.  Nous  al- 
lons en  examiner  succincloment  les  motifs,  la  possibilité^  les  oonsé- 
quences. 

Et  d'abord  les  motifs.  Les  biens  de  l'ancienne  Liste  civile ,  est-il  dit, 
par  leur  cohésion,  par  les  traditions,  If»  habitudes  de  leur  administra* 
tion,  semblent  toujours  attendre  un  nouveau  maître.  Au  double  point 
de  vue  de  la  politique  et  de  la  finance,  l'aliénation  des  bois,  forêts, 
terres,  corps  de  ferme,  etc.,  qui  composent  cetto propriété  nationale, 
peut  offrir  de  grands  avantages.— Eh  quoi  !  est-ce  bien  sérieusenenl., 
après  que  la  révolution  ai  soudaine  et  si  radicale  de  février  a  emporlé 
avec  elle  les  hommes  et  les  institutions,  que  l'on  pourrait  craindra, 
qu'aucune  aigniflcation  politique  restât  attachée  aux  choses  qui  ont  ap* 
partenu  aux  Listes  civiles  des  dynasties  déchues,  et  qui  viennent  de 
faire  retour  à  l'état?  Que  l'on  vende,  si  l'on  trouve  à  le  faire  avanta* 
geusement,  les  terres,  les  fermes  de  l'ancienne  Liste  civile;  mais  lea 
forêts,  elles  font  désormais  partie  intégrante  des  fiorêts  de  l'État,  ellM 
ne  peuvent  en  aucune  manière  être  considérées  à  un  point  de  vue 
spéciaL  £t  d'ailleurs,  fussent-elles  toutes  aliénées,  si.jamais  il  pouvait 
être  question  d'en  reconstituer  l'équivalent ,  les  forêts  de  l'Ëtat  ofTri* 
raient  trop  de  facilités  à  une  tentative  de  ce  genre  pour  que  la  pensée 
qui  aurait  présidé  à  cette  vente  ne  reçût  point  alors  un  démenti. 

En  un  mot»  les  forêts  de  l'ancienne  Liste  civile  sont  aujourd'hui  fo- 
rêts de  l'Êlat;  qu'on  vende  les  unes,  ou  les  autres,  il  ne  peut  y  avoir 
là  qu'une  question  financière,  économique,.  la  même  pour  toutes.  Voici 
comment  cette  question  est  présentée  dans  l'exposé  des  motifs  de  M.  le 
Ministre  des  finances* 
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«  Au  point  de  vno  financier,  TudmiDistration  dos  forêts  de  l'État  a 
»  laissé  jusqu'ici  beaucoup  à  désirer.  Ces  magnifiques  propriétés  ne 
»  rapportent  gfiiére,  dRns  leur  ensemble,  ao  trésor  que  3  pour  cent. 
•  Dans  quelques  départements ,  leur  produit  ne  couvre  mémo  pas  les 
«  thaïs  d'exploitation.  Je  vais  faire  éUuiier  les  moyens  d'améliorer  cette 
»  partie  du  service. 

«liais ,  en  attendant,  it  est  certain  (fD^aajourd'liui  pknîeurs  parties 
»  de  ces  forêts  peuvent  être  vendues  avec  on  égal  avantage  o€  po«r  le 
«  trésor  qui  percevrait  les  produits  de  H  vente,  et  pour  la  ricèwaae  leé- 
«  nérale  qui  erollnait  fntr  suite  d'ttae  gestion  pies  énergkpie  et  pias 
•»  habile.  » 

Il  D'est  que  trop  vrai  que  TadaKiiistralkHi  des  forêts  est  kâa  dfavoir 
été  jasqu'à  présent  en  Fninoe  œ  qu'elle  aurait  dû  être,  tant  au  point 
de  me  du  matériel  qa'aa  poiat  de  vue  financier.  Poar  s'en  ooova&nore, 
:il  suffit  de  comparer  quelques  cbiffirea.  -—  Dana  an  petit  paya  voisin 
de  la  France,  le  duché  de  Baden,  la  production  moyenne  dea  forêts  de 
l'État  et  des  communes  est  de  li  stères  1/2  par  année  et  par  hectare. 
fin  France,  les  forêts  de  l'État^  y  compris  celles  de  l'ancionoe  Liste  ci- 
vile, produisent  en  moyenne  ^  stères  1/S,  celles  des  commune»  et  éta- 
blissements publics;  5  stères,  et  celles  des  particuliers  À  stères  1/8  par 
année  et  par  hectare  '.  — Ainsi,  d'une  part,  oonme  culture»  comme  ex- 
ploitation, nous  sommes  bien  en  arrière  de  nos  voisins;  d'autre  part, 
l'État  qui  cnllive  le  mieux  gère  bien  plus  mal  que  lea  particulîera , 
puisque  sa  propriété,  tout  en  produisant  plus,  lui  rapporte  en  généml 
moins*  Il  n'en  est  pas  moina  vrui  que,  mieex  dirigée,  radministratîon 
nationale  forestière  doit  arriver  dans  un  temps  donné  à  produire  ce 
que  Ton  obtient  ailleurs,  à  modifier  sa  geation  de  manière  à  la  rendre 
moins  onéreuse. 

Mais  la  vente,  même  partielle,  des  forêts  de  l'État  ponvrait'^lle  «voir 
lieu  avec  un  égal  avantage  et  pour  le  tréior  qui'pene0raU  êee  pmdMt 


(!)  Ne  sachant  paa  k  quelle  soiirrvt  ont  élé  puUéi  les  renseigoemeoti  stalutîqoes 
fottinb  par  H.  CheTandier,  sur  le  pfodtrils  des  forèls  du  ^af«  de  Bidea,  nou  D»po«* 
"rau  eu  Téri6M'1*cKa«ltiidB;  nnis  de  ce  q«e  eee  favèts  aéraient  pèa»  imNlaclifei  ^e  les 
tidtres,  s*easuiTrait*ît  donc  qu'elles  sont  mieex  traiiées  ?  Evidemmeot  non;  une  pareille 
induction  ne  serait  fondée  que  si  les  forèls  des  deux  pays  se  IrouTaient  dans  des  cûnds- 
tions  semblables.  —  Or,  Il  n'en  est  pas  ainsi.  —  Les  fovèb  de  la  Corse  et  ccne*  a« 
'•biil  de  b  Ptanee,  qui  •entrent  ponrim  elnffre  eoasidérable  dnna  l^eodne  du  deonine 
^Kiiitfr  nalinnai,  ne  penv^int  èciin  cemparaca,  sous  le  naport  de  la  prodncliao,  aux 
Corèu  du  |iays  de  Baden. 

M.  Cherandier  affirme  que  les  forets  nationales  ne  sont  {m  gérées  coBTenatilèment 
dans  notre>pays.  —  G*^t  pent-èliafalre  ut»  pwi  légèaement  le»  pMeèt  de  l*ndMiaNlf«- 
ianBm  ohargée  de  knr  gestion.  Pttor  netre  ceâpte,  «tant  de  panser  oondaHmtion,  nous 
attendrons  que  M.  Chevandier  veuille  bien  motiver  soo  aocusation.  —  Il  nous  en  ooAle 
de  penser  qiir  radministration  française  serait  vis-à'vis  de  l'administration  Badoise, 
dMH  imeftanitisn  rJMto»  ^'kilMDHK.'  •  f^m^^im  MÊdamhm.) 
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de  la  vente,  et  pour  la  richesse  générait  qui  croîtrait  par  suite  d'une  ges^ 
éion  plus  énergique  et  plus  habile?  y  en  doute  fort,  et  voici  mes  raisons. 
Dans  l'état  de  crise  financière  où  se  trouve  le  pays,  avec  les  ioquié- 
tudes  non  fondées,  je  l'espère,  qui  ont  été  exprimées  pour  Tavenir  de 
la  propriété  immobilière,  au  moment  enfin  où  l'on  vient  de  suspendre, 
sinon  supprimer  la  contrainte  par  corps  qui  seule  défiendait  la  pro- 
priété forestière  des  particuliers,  croit -on  qu'il  se  trouve  beaucoup 
d'acheteurs  et  que  l'on  puisse  aliéner  à  des  prix  convenables  des  quan- 
tités quelque  peu  considérables  des  forêts  de  l'État?  Même  en  ne  ven- 
dant que  de  petites  parties,  on  serait  forcé  de  les  céder  fort  au-des- 
sous de  leur  valeur  réelle,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  1832,  lorsque 
TËtat  a  ffiût  une  première  vente  de  forêts  qui  en  général  ont  été  payées 
par  lés  acquéreurs  sans  bourse  délier,  et  au  moyen  seulement  de  la 
coupe  d'une  partie  de  la  superficie;  et  cependant,  à  cette  époque ,  la 
France  n'était  pas  sous  le  poids  des  embarras  financiers  contre  lesquels 
elle  a  à  lutter  aujourd'hui,  embarras  qui  l'obligeraient  peut-être  à  sacri- . 
fier  le  cinquième  de  ses  forêts  pour  réaliser  la  somme  comparativement 
bien  faible  de  100  millions,  en  supposant,  ce  qui  n'est  nullement  prouvé, 
qu'il  se  trouvât  des  capitalistes  prêts  à  faire  cette  acquisition  payable 
pour  ainsi  dire  au  comptant. 

Il  est  donc  au  moins  douteux  <|ue  la  vente  projetée  puisse  ofiFrir  des 
ressources  un  peu  importantes  au  trésor,  et  hors  de  doute  qu'elle  ne  se 
ferait  en  tous  cas  qu'aux  conditions  les  plus  onéreuses.  On  donnerait  à 
vil  prix  une  propriété  qui,  bien  cultivée,  peut  arriver  dans  un  temps 
donné  à  doubler  presque  ses  produits  en  matière,  et  qui,  autrement  ad- 
ministrée, peut  du  jour  au  lendemain  donner  à  l'Élat  de  très-beaux  re- 
venus, au  lieu  de  celui  si  chétif  accusé  par  le  ministre  des  finances.  Ah  ! 
plutôt  recourir  à  l'emprunt,  plutôt  augmenter  temporairement  les 
contributions  au-dessus  d'une  certaine  cote,  et  sauver  ainsi  l'État  par 
le  concours  de  tous  au  Heu  de  recourir  à  de  ruineuses  transactions.     . 

Et  qu'on  ne  croie  pas  qu'en  transportant  la  propriété  forestière  des 
mains  de  l'État  dans  celles  des  particuliers  on  augmenterait  la  richesse 
générale.  Ce  serait  là  une  grave  erreur.  Par  suite  de  vices  inévitables 
dans  leur  exploitation,  les  forêts  particulières,  prises  en  masse,  produi- 
sent moins  de  bois  que  les  forêts  de  l'État. 

La  différence  est  d'un  tiers  environ  en  quantité  ;  mais  elle  est  bien 
plus  considérable  comme  valeur,  parce  que  la  proportion  des  bois  de 
service,  de  construction,  de  manne,  est  bien  plus  forte  dans  les  fbrêts 
de  TÉtat  que  dans  celles  des  particuliers  où  les  futaies  tendent  peu  à 
peu  à  disparaître,  ainsi,  du  reste,  que  cela  résulte  dos  chiffres  suivants. 
Les  forêts  de  l'État  présentent  les  45  centièmes  de  leur  superficie  en 
futaies,  les  forêts  de  l'ancienne  Liste  civile  les  30  centièmes,  celles  des 
communes  les  24  ceatièmes,  et  ce'.les  des  particuliers  les  12  it2  cenliè- 
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mes.  Si  doDC  Tinfluence  de  la  propriété  forestière  sur  la  richesse  gêné* 
ra]e  dépend  de  la  quoUté  et  de  ia  qualité  de  ses  produits, il  y  a  un  grand 
avantage  à  ce  qu'elle  reste  entre  les  mains  de  l'État  et  soit  exploitée 
régulièrement,  au  lieu  de  subir  toutes  les  vicissitudes  que  l'iotérèi  pan- 
tîculier  et  momentané  impose  trop  souvent  à  la  propriété  privée. 

Si,  au  contraire,  on  recherche  la  richesse  générale  dans  le  produit  fl* 
nancier,  on  est  encoi*e  obligé  de  reconnaître  que  même  à  ce  point  ds 
vue  Tadministration  telle  quelle  des  forêts  par  l'État  est  une  chose  dési- 
rable. Il  est  vrai  que  le  revenu  que  l'État  en  tire  aujourd'hui  n'est  point 
en  rapport  avec  l'excédant  de  leurs  produits  en  matière,  comparative- 
ment aux  forêts  particulières.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette 
différence  soit  perdue  pour  tout  le  monde.  Elle  entre  dans  les  bénéfices 
des  marchands  de  bois  qui  exploitent  les  coupes  ;  elle  rentrera  dans 
les  coffres  de  l'État  quand  il  exploitera  par  lui-même ,  ainsi  que  cela  a 
lieu  en  Allemagne.  Ainsi,  la  production  réelle,  l'augmentation  de  la  ri- 
chesse générale  reste  encore  ici  proportionnelle  à  ia  récolle  obtenue. 

^  ces  considérations  toutes  spéciales,  combien  ne  vient-il  pas  s'en 
ajouter  d'autres?  Si  nous  vendons  nos  propriétés  nationales  en  temps 
de  paix,  quelles  ressources  conserverons-nous  donc  pour  les  charges 
extraordinaires  que  pourrait  nous  imposer  une  guerre?  Quelle  sécurité 
restera-t-il  aux  créanciers  de  TÊtat,  en  voyant  disparaître  ainsi  le 
gage  de  leur  créance?  D'un  autre  côté,  étant  bien  établi  que  le  produit 
matériel  des  bois  décroît  entre  les  mains  des  particuliers,  qu'il  décroit 
surtout  par  la  destruction  des  futaies,  serait^il  sage  de  diminuer  en- 
core la  propriété  nationale  forestière ,  qui  n'est ,  y  compris  les  bois 
de  l'ancienne  Liste  civile,  que  le  septième  de  la  superficie  forestière 
totale  de  la  France,  le  cinquième  environ  de  la  superficie} des  forêts 
particulières?  Gela  serait-il  sage,  en  présence  des  besoins  de  notre 
marine,  chaque  jour  plus  difficiles  à  satisfaire,  et  qui,  cependant,  en 
temps  de  guerre,  ne  trouveraient  peut-être  d'alimeuts  que  sur  no- 
tre territoire  ;  en  présence  de  Taugmentation  presque  démesurée  que 
h  présent  et  l'avenir  des  chemins  de  fer  apportent  dans  la  consomma- 
tion des  bois  de  service  destinés  aux  traverses,  augmentation  qui  de- 
puis longtemps  préoccupe  les  meilleurs  esprits?  Gela  serait-il  sage, 
alors  que  la  consommation  en  combustibles  minéraux  s'élève  aujour- 
d'hui en  France  à  un  chiffre  presqu'équivalant  à  la  production  annudie 
du  pays  en  bois  de  toutes  efl^>èces,  et  qu'une  des  chances  de  la  guerre 
pourrait  être  de  réduire  les  quantités  de  houille  importées  de  l'étranger? 
Cela  serait-il  sage,  enfin,  alors  qu'il  est  généralement  reconnu  que  les 
défrichements  exagérés  qui  ont  fait  disparaître  les  forêts  d'une  partie 
de  U  France  ont  eu  sur  le  climat,  sur  le  régime  des  eaux,  les  oonsé 
quences  les  plus  f&cheuses  ;  et  lorsque  chaque  jour  cependant  la  liberté 
du  défrichement  est  réclamée  par  les  détenteurs  des  forêts  particulières? 
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AuJteQ  de  'vondwnoviivéts  nutionaleB  qui,  suiTatii  rexprcssimi  ben- 
•reste  d»  ]i^iiii>daB.éerÎTfiM  de  Im  pve$86  quoiMIenne^  sont  le  patrimoine 
dQpBjy«etdevrflientt  ôtpe  en  qoêlqne  6orie  un  lerrHoire  consacra,  le 
^ovttTDMUfnlnépiiblieaînaiiraHtiiic belle  page  àiesorimau  début  de 
Tère  neavelle  qui  eonmeiice  pour  la  Franoe,  ce  serait' de  reboiser 
audeesaivcatent  5,000,iKM>  dliecUres^aur  les  7,800,060  hectares  de  terres 
ioGuUea  qui  enkèirem  à  la  produdioa  un  soptième  environ  de  notre 
ierrilûire.  U  isonverait  là  un  vaste  débouché  pour  tous  les  bras  qui  lui 
demandent  aujourd'hui  du  travaii,  et  qui  seraient  ainsi  ramenés  peu 
à  peu  amc  travaar  des  champs  au  Heu  de  rester  inoccupés  dans  les 
grandes  villes,  où  ils  ne  sont  pas  le  moindre  embarras  de  la  situation 
actuelte.  Il  créerait  pour  les  générations  futures  une  richesse  lerri tonale 
lÊdle,  que  le  erédit  de  la  France  pourrait  défier  celui  de  toutes  les  autres 
nations. 

Béjà,  dana  une  circulaire  récente,  adressée  aux  préfets,  le  ministre 
de-ragrrcuUure  a  indiqué  cette  grande  question  du  reboisement.  Espé- 
rons qu'elle  poun'a  fournir  à  la  fois  une  solution  pour  les  difficultés 
présentes  et  nne  source  de  richesses  pour  l'avenir. 

Après  tant  de  motifb  qui  s'opposent  à  l'aliénation  des  forêts  de  l'État, 
une  dernière  qtiestion  se  présente  tellement  délicate,  que  nous  ne 
ferons  que'rîndîquer.  En  présence  d'une  dette  d'un  milUai'd,  la  cham- 
bre de  4815  «  repoussé  une  alîénatioii  de  ce  genre.  Et  ce  serait  aujour- 
â%ui  le  gouvernement  de  la  nation,  au  nom  de  la  nation,  qui  voudrait 
la  réaliser,  alors  qu'il  ne  jouit  que  d'une  autorité  provisoire  quoique  dic- 
tatoriale, et  que  le  véritable  souverain,  le  véritable  possesseur  de  l'ob- 
jet à  vendre  aura,  sur  toutes  questions,  délégué  la  plénitude  de  ses  pou- 
voirs à  une  assemblée  toute-puissante,  avant  môme  que  les  préparatifs 
de  la  vente  projetée  aient  pu  être  réalisés  ?  Eug.  Cuctandier. 

Cirey,  IS  nan  184B. 


DE  UAUÉITATM  PBOJETÉE  DES  FORÊTS  DE  VtUZ 


IL  LegreS'  Satnt**Ange  a  Uii  ho|»rimer  depuis  pkMÎeiiTS  joifrsj  sous  ce 
tifre,  des  consldôrations  que  4a  .publieîté  qu^ellea  ont  dé^  reçue,  «ms 
dispenee  de  reproduire  iniégnaieneai;  noua  atkma-cependauit  en  extraire 
leapassegea  qui  noua  paraissent  de  nature  à  répandre  un  nouveaivjoar 
iNir  la  queslioa  :  f  boBorable  iospecteur,  après  avoir  exposé  la  marche 
progressive  deadéfricbememaj  démontre  que  la-cooaervatlen  ées  bo^,  et 
surtout  des  ^itaiea,  ne  peut  dtre  assurée  qu'autant  qu'ils  restent  la  pro- 
priétéderEtat,  et  B*attache  à  soettiB  en  évidence  les  avantages  de  celte 
ooDfliervalieD.  | 
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«  Lft  prohibiiioa  du  défrichement  des  boie  de  paErtfcaliers,  oonCemie 
dane.  les  dispoaiaoiis  du  Gode  foreslier  de  18S7,esf  httiiMdi  JDaieli8i7( 
elle  a  été  prorogée  de  deux  ans  à  la  session  dernière,  mais  contre  le 
vœu  des  propriétaires  de  bois,  qui  réclamaient  la  liberté  avec  instance. 

»  Tôt  ou  tard  cette  prohibition  sers  levée.  Elle  avait  à  la  chambre  et 
dans  la  commission  un  grand  nombre  d'adversaires.  Le  Gouvernement 
n'a  pas  osé  proposer  une  mesure  définitive  qu'il  n'aurait  pas  pu  faire 
adopter  ;  et  si  les  chambres  ont  voté  la  loi  d'ajournement,  c'est  avec  la 
pensée  d'obtenir,  au  31  juillet  i849,  la  liberté  absolue  du  défrichement, 
faisant  seulement,  pour  les  bois  situés  en  pente,  une  réserve  insigni- 
fiante, au  point  de  vue  de  la  conservation  des  forêts. 

»  Au  congrès  central  d'agriculture,  la  commission  des  forêts,  dont 
nous  avons  fait  partie,  a  mis  à'  Tordre  du  jour  la  question  de  la  liberté 
du  défrichement  et  la  majorité  a  réclamé  le  droit  commun.  G^est  à  grand'- 
peineque  la  minorité  a  obtenu  Tintervenlion  des  conseils  généraux  des 
départements. 

»  De  f  79f  à  1803,  le  définchcment  a  été  libre  et  500,000  bect.  de  bois  ont 
disparu.  De  4803  à  1827,  on  a  défriché,  avec  des  autorisations  spéciales» 
175,000  hect.  Et  de  1827  à  1844,  on  a  défriché^  avec  les  mêmes  autorisa- 
tions, 1S0,000  hect.  L'avantage  pécuniaire  du  défrichement  est  si  évident 
que,  si  les  forêts  passent  entre  les  mains  des  particuliers,  elles  doivent 
presque  partout  faire,  dans  un  temps  donné,  place  à  la  culture  agrir 
cole. 

»En  effet,  si  un  terrain  planté  en  bois  donne  au  propriétaire,  avec  une 
superficie  bonne  à  exploiter  de  la  valeur  de  S0,000  fr.,  un  intérêt  de 
3" pour  100,  il  aura  encore,  après  avoir  exploité  cette  superficie,  une  cul- 
ture qui  lui  produira  3  pour  100;  en  telle  sorte  qu'il  aura  réalisé,  si  le 
terrain  le  permet,  un  bénéfice  net  de  tout  le  bois  récolté,  c'est-à-dire  d<9 
50,000  fr. 

»  Gelte  destruction  menaçante  du  sol  forestier  possédé  par  les  parti* 
c'nliers,  donne  une  importance  extrême  à  la  conservation  des  bois  de 
l'Etat. 

»  Sur  les  8,623,128  hectares  dont  se  compose  encore  le  sol  boisé  de 
France,  l'État  ne  possède  plus,  compris  les  bois  de  l'ancienne  Liste  ci- 
vile, que  1,180,185  hectares.  G'est  peu;  mais  en  traitant  ce  bois  en  amé- 
nagements à  longs  termes,  partout  où  cela  est  possible,  par  la  méthode 
des  nettotemenui  et  éclafrcîeB,  onpeut  enr  tirer  un  grand  parti  et  conser- 
ver sa  pays  de  précieuses  ressources.  Nous  aurons  ocoasion  de  démoo* 
tiep^^mmsméoÊgiBmmiiM^oagê  tormesm  favonbles  à  la  productiDo 
en  matières  ne  sont  pas  poKrtbIes  pour  les  propriétaires  psfticaliers. 

»  On  peut  diviser  en  quatre  chapitres  les  considératiooa  œajeuves  liiii 
milileat  en  laveur  de  lacentenralion  ées^beis.  Ce  80iit:i*  le»besofiM 
depremièrt  nécessité  de  leurs  produits  en  matière;  2*  leur  influence  sur 
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la  salubrité  et  la  ferlHîté  da  pays  ;  3°  leur  intérôt  sôns  le  rapport  de  la 
défcDse  nationale;  4*  les  avantages  qu'en  retirent  les  travailleurs  de  la 
campagne. 

■ 

De  l'urgence  des  produits  forestiers, 

«  Le  sol  forestier  de  France  est  déjà  suffisant  pour  nos  besoins;  cela 
est  facile  à  démontrer. 

«  Les  importations  s'élèvent  annuellement  à  50  ou  60,000,000  de  fr. 
pour  les  bois,  et  à  35  à  40,000,000  de  f.  pour  le  combustible  minéral  (i). 

»  Il  résulte  de  calculs  faits  que  les  lignes  de  chemins  de  fer  votées  doi- 
vent employer  2,745,200  stères  (2),  ou  mètres  cubes  de  charpente  pour  la 
construction  ;  ce  qui  fait  environ  trois  années  du  produit  total  des  forêts 
de  France  en  bois  de  service-  Il  faut,  en  outre,  tous  les  dix  ans,  renou- 
veler les  traverses  des  rails  qui  sont  compiises  pour  moitié  dans  le 
chiffre  de  2,745,000  stères,  c'est-à-dire  qu'il  faut  1,372,500  stères  tous  les 
dix  ans ,  soit  137,250  stères  par  an ,  après  le  prélèvement  primitif. 

»  Les  exigences  des  chemins  de  fer  ne  peuvent  que  compromettre  les 
ressources  en  bois  de  charpente  pour  la  marine.  Déjà  leurs  prix,  dans  le 
port  de  Lorient,  se  sont  élevés  de  140  à  240  fr.  le  stère,  et  ils  deviennent 
chaque  année  plus  rares. 

»Les  forêts  de  l'État  senties  seules  qui  puissent  être  aménagées  à  longs 
termes,  et,  par  conséquent,  les  seules  dont  la  production,  en  raison  de 
ces  aménagements,  puisse  être  considérablement  augmentée. 

»  Les  produits  en  matière  sont  en  raison  directe  de  l'âge  d'exploitation. 
Ainsi,  c'est  lorsqu'un  arbre  est  arrivé  à  son  maximum  d'accroissement 
qu'il  donne  la  plus  grande  somme  de  produits  en  matière  et  en  argent. 

»  Exemple  :  un  chêne  de  120  ans  représente,  dans  un  aménagement  à 
i20  ans,  6 chênes  de  20  ans  qu^auraient  produits  un  aménagement  de 
20  ans.  Le  premier  vaut  seul  100  à  120  fr.,  et  les  6  autres  valent  ensem- 
ble 9  fr.  (3),  d'où  il  suit  que  les  produits  de  bois  aménagés  à  120  sont  de 
beaucoup  supérieurs  à  ceux  des  bois  exploités  à  20  ans. 

»  Malgré  cette  supériorité  de  produits ,  et  surtout  de  produits  en  bois 
de  service  si  importants  pour  le  pays,  le  propriétaire  ue  peut  pas  se  dé- 
cider à  une  exploitation  de  plus  de  20  ans.  Au  delà,  la  perte  des  intérêts 

(1  )  Ceci  est  la  statistique  de  1 843,  et,  depuis  ce: le  époque,  les  importations  oot  encorje 
augmeulé.  Il  faut  ajouter  que,  daus  un  lenips  douuc,  le  cnmuuslible  minéral  manquera, 
puisqu'il  ne  se  reproduit  pas. 

(2)  I^  longueur  des  lignes  est  de  6,863  kilomètres,  et  il  faut  400  stèpes  par  kUo- 
mètre,  dont  200  pour  le  chemin  et  200  pour  travaux  d'&rt. 

(3)  Ce  calcul ,  fait  pour  donner  tiue  idée  approximative,  n'est  pas  rigoureusement 
%Xêtt,  Le  vieux  chêne»  dans  sa  croissance,  a  eurohi  le  terrain  de  plusieurs  baliveaux, 
nais  cet  baliveaux  ont  été  succcasivement  récoltés,  et  à  différents  Ages,  dans  les  netteie- 
meuts  et  éclairctes  o|)érès  de  20  à  1 20  ans. 
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la  rend  onéreuse;  et,  d'ailleurs,  comme  les  produits  sont  dans  un  avenir 
trés^loigné,  il  faut  se  résigner  à  ménager  pour  la  troisième  génération , 
et  ce  n*est  que  de  l'RtaL  qu'il  est  possible  d'espérer  ce  sacrifice. 

»  C'est  ici  le  lieu  de  justifier  l'Administration  forestière  du  reproche  de 
ne  donner  que  â  pour  iOO  du  capital  engagé. 

»0n  a  pu  voir,  par  tout  ce  qui  précède,  que  l'Etat  doit  aménager  à 
longs  termes;  c'est-à  dire  préparer  des  ressources  en  matière.  C'est  là  sa 
véritable  mission.  Les  bois  lui  sont  laissés  dans  ce  but.  Il  ne  faut  pas  ju- 
ger l'Administration  forestière  au  point  de  vue  financier.  Nous  avons 
démontré  que  l'exploitation  d'un  cbéne  de  20  ans  était,  en  quelque  sorte, 
la  coupe  d'un  épi  de  blé  en  herbe  :mais,  pour  l'exploitera  120 ans,  il 
faut  l'attendre,  et,  il  est  certain  qu'en  l'attendant,  on  se  trouve  en  regard 
d'un  capital  engagé  qui  ne  prodult|pa8.  Toutefois,  les  calculs  démontrent 
que,  par  leur  traitement,  les  forêts  de  TEtat  donnent,  terme  moyen,  22  f. 
éOc.  par  hectare,  et  que  celles  des  particuliers  ne  donnent  que  13  fr. 
Dans  ces  calculs,  on  a  même  déduit  aux  produits  de  l'Etat  2  fr.  50  c.  pour 
tenir  compte  de  l'impôt  qu'il  ne  paie  pas  (1  ).  » 

Legros  Saint-Ange, 

Inspecteur  des  forêts. 

M.  Legros  Saint-Ange,  après  avoir  développé  les  atitres  motifs  qui  mili- 
tent pour  la  conservation  des  forêts,  et  qu'il  tire  de  l'intérêt  de  la  salu- 
brité et  de  la  fertilité  du  pays,  de  celui  de  la  défense  nationale,  de  celui 
des  travailleurs,  conclut  en  demandant  que  le  choix  des  bois  à  aliéner, 
si  on  persiste  dans  cette  mesure,  porte  spécialement  sur  les  bois  qu'il 
n'est  pas  possible  de  traiter  en  futaies. 


DE  L'ALIÉNATION  DES  FORÊTS  DE  L'ÉTAT, 

dM  loyciis  d'en  réaliier  les  ressources  sins  toaber  duft  kt  iicifriiieiU  de  kir 

destniclioB. 


ff  L'État  possède  1,1 00,000' hectares  de  forêts,  qui  valent  à  peu  près 
1200  millions  en  fonds  et  superflcie  et  qui  rendent  en  moyenne  26  mil- 
lions; mais  en  déduisant  les  frais  d'administration,  de  garde  et  de  re- 
cette de  ce  revenu,  il  reste  à  peine  20  millions  de  revenu  net. 

»  On  pourrait  tirer  un  tout  autre  parti  d'une  aussi  grande  richesse» 
en  cédant  la  propriété  de  ces  forêts  aux  hospices,  qui  vendraient  une 
partie  de  leurs  biens  pour  en  payer  le  prix. 

(I)  U  est  bien  entendu  que  ces  noyeones  sont  prises  sur  toute  la  France  et  non  sur 
ies  bois  des  environs  de  Paris. 


IW  ANNALES  FORESTIÈRES. 

»  Les  hospices  possèdent  des  biens  niraux,  dont  la  plupart  sonl  divi- 
sés en  une  infinité  de  parcelles,  des  vignes,  des  maisons,  etc.  ;  une  par- 
lie  de  ces  biens  ne  rapportent  que  moitié  de  ce  qu'ils  rendraient,  s'ils 
appartenaient  à  des  propriétaires  qui  les  soigneraient  eux-mêmes. 

»  11  serait  avantageux  pour  les  hospices  d'échanger  des  immeubles, 
qui  dépérissent  entre  leurs  mains,  contre  des  forêts. 

»  Les  administrations  de  ces  établissements  désigneraient  les  biens^ 
qui  ont  une  grande  valeur  vénale  et  qui  rendent  peu  de  revenu  ;  elles  se 
feraient  autoriser  à  les  vendre  par  parcelles,  et  avec  le  capital  obtenu, 
ejles  achèteraient  des  forêts  dont  l'estimation  serait  faite  au  taux  moyen 
de  3  pour  400  de  revenu. 

>»  Il  est  tel  domaine  qui  ne  rapporte  que  4600  francs  et  qui  se  vendrait 
eo  et  même  80,000  fr.  Les  propriétés  rurales  seraient  acquises  on  général 
par  les  habitants  des  campagnes  qui  les* cultiveraient  eux-mêmes;  les 
maisons,  par  ceux  qui  auraient  des  capitaux  suffisants  pour  les  réparer 
ou  les  reconstruire  ;  et  il  n'y  a  point  d'exagération  à  dire  que,  par  Tap^ 
plication  d'un  travail  intelligent,  la  valeur  foncière  de  ces  imnieublcs  se- 
rait doublée  dans  le  cours  de  trente  ans. 

»  Les  forêts  continueraient  d'être  régies  par  l'administration  actuelle, 
et  sous  le  rapport  de  la  bonne  tenue  des  bois,  il  y  aurait  même  progrès, 
car  on  établirait  dos  quarts  de  réserve,  dont  le  produit  serait  employé 
aux  réparations  et  aux  reconstructions  des  bâtiments  appartenant  aux 
hospices. 

»  La  plupart  des  administrations  de  ces  établissements  adopteraient  ce 
projet  avec  empressement  ;  elles  n'aliéneraient  que  les  immeubles  dooC 
le  revenu  eét  peu  élevé  relativement  au  capital. 

»  Un  semblable  projet  avait  été  adopté  par  Tun  des  plus  riches  hôpi-* 
taux  du  royaume,  il  y  a  douze  ans.  L'administration  s'était  fait  autoriser  à 
aliéner  un  grand  nombre  de  parcelles  de  terres,  de  vignes,  maisons,  etc. 
Ces  immeubles. se  sonfe  vendus  très-cher;  une  partie  du  prix  a  été  em- 
ployée dans  l'acquisition  d'une  forêt  de  r£tat  ;  mais  les  aliénations  ayant 
cessé,  le  surplus  de  ce  prix  a  été  forcément  converti  en  rentes  sur 
l'Ëtat. 

»  Ce  projet  d'échanges  et  d'aliénations  présente  sous  tous  les  poinlâ  de 
vue  des  avantages  importants  : 

»  40  Les  forêts  seraient  conservées  intactes  et  même  elles  s'améliore- 
raient. 

»  2*  L'État  gagnerait  les  frais  d'administfalion  de  ces  forêts,  Timpèl 
foncier  et  des  droits  de  mutation  considérables. 

»  d""  Il  réaliserait  un  milliard  qui  ne  lui  rapporte  presque  rien,  si  Ton  a 
égard  à  ces  compensations. 

»  4°  On  fournirait  un  aliment  à  Vactivité.des  habitants  de  la  campagne  ; 
on  stimulerait  l'industrie,  on  imprimerait  un  mouvement  dont  les  popn- 
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lations  88itten(  ie  besoin  ',  on  rcaUmerait  le  crédit^  OD  ferait coDUfiUHe  Té- 
isiiduedaB  ressources  de  TEtat. 

»  On  n'aurait  pas  besoin  de  contrainte  pour  obtenir  des  échanges;  car 
les  biens  des  hospices  ont  deux  fois  plus  de  takup  ^pie  ta  ombs»  dae  fi>* 
rétoyel  les  administrations  trouveraient  fàôlenient  des  ioodfl  ëô  terre, 
des  bâtiments,  etc.,  qu'il  serait  avantageux  de  vendre.  Une  seale  forêt 
remplaoeratt  des  mîHlers  de  parceltes  éparses. 

»  Four  les  EUits  comme  pour  les  partieiiUers,  rlTaot  mieux  aliéner  des 
biens  qui  neTapporient  presque  rien  qoe  de  se  charger  d'Une  dette  oné* 
reusedont  les  intérêts  accumulés  amènent  une  ruine  inévitable. 

»  Il  est  évident  qoe  l'admission  eu  le  rejet  de  ee  projet  n'est  qntme 
question  d'opportunité;  la  nécessité  le  fera  adopter  tôt  ou  tard.  Il  serait 
peut-être  plus  avantageux  de  commencer  prochainement  ropéraliâii 
que  d'attendre;  car  on  pourrait  accorder  de  longs  termes  pour  les  paie* 
roeuto  et  ces  aliénations  seraient  une  âfliirc  depluBieupsaBûées;  les  prix 
de  vente  formeraient  des  valeurs  disponibles,  qui  porteraient  intérêt 
à  4  et  1/2  poin-iW.  li  suffirait  d'autoriser  par  une  loi  les  administrations 
des  hospices  à  acquérir  des  bois  de  l'Etat,  en  remploi  du  prix  des  biens 
qu'elles  aliéneraient,  pour  que  l'opération  commençât  immédiatement, 
et  comme  les  administrations  ne  mettraient  en  vente  que  les  biens  qui 
auraient  une  forte  valeur  vénale»  on  ne  craindrait  pas  une  dépréciation 
suc'ie  prix  de  ces  intmeables. 

»  L'ilat  pourraii  conserver  i€0  ou  130,080  hectare»  de  forêt,  qui  se- 
raient aménsfrées  ea  Allâtes  pour  les  bois  de  la  narine.  Ce  dernier  objet 
serait  d'aiUevrs  rempli  par  la  bonne  économie  des  bois  qui  auraient  été 
cédés  aux  hospîees.  • 
On  peut  résumer  ainsi  les  avantaipes.de  ce  projet  : 
ljes>doflBaine»  ruraux  susceptibles  de  division  se  vendraient  en  par* 
ceUesau  taux  de  2  pour  160,  tandis  que  tes  forêts  de  l'Etat  ne  se  ven- 
dnuent  qoe  sar  le  pied  de  3  et  1/2  à  4  pour  iOO. 

Les.terres  susoeptiblea  d*être  divisées  seraient  vendues  par  lot»  dont 
la  valeur  ne  dépasserait  |mi»  3,600  fr. 

Si  l'on  n'aliène  do  ces  biensque  pour  100  millions,  fl  sera  fecile  de  choi- 
sir les  localités  où  le  taux  de  vente  sera  le  plus  élevé. 

Les  acquéreurs  emploieront  dans  les  acquisitions  des  capitaux<fuî  de^ 
meurent  improductifs  entre  leure  main»,  les  habitants  des  campagnes  y 
placeraient  leurs  épargnes. 

I..e8  forêts,  au  con  tnûre,  ne  seraient  acquises  que  par  les  riches  qui  re- 
tireraient leura  capitaux  des  emplois  où  ils  sont  engagés,  tels  que  les 
chemûns  de  fer,  les  plaoeroentailndostriol»,  les  rentes  sur  TEtat,  etc. 

Cette  dernière  consîdératiaiii  est  dTun  grand  poids  sous  le  rapport  éoo- 
Domique  aussi  bien  que  sous  le  rapport  financier. 
Seule  elle  serait  décisive  pour  l'adoption^  du  projet» 
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Enfin,  l'aliénation  des  forêts  entraînerait  nécessairement  la  destraction 
d'une  grande  partie  des  superficies  et  par  conséquent  la  détérioration  de 
la  propriété. 

Tandis  que  l'aliénation  de  parcelles  de  terre,  prés  et  vignes,  serait 
suivie  d'une  grande  amélioration  du  sol,  et  par  conséquent  d'un  accrois- 
sement de  la  richesse  générale. 

Une  seule  objection  possible  contre  l'opportunité  actuelle  de  cette  me- 
sure consiste  dans  la  dépréciation  des  immeubles ,  produite  par  la  crise 
commerciale  ;  mais  cette  objection  atteindrait  également  la  vente  des  fo« 
rôts,  et  comme  celle-ci  est  décrétée ,  le  projet  qu'on  vient  de  lire  pour- 
rait être  adopté  dès  à  présent  dans  les  limites  posées  par  ce  décret. 

NoiROT  (de  Dijon). 


DE  LA  SUBSTITUTION  D'UN  EMPRUNT  A  L'ALIÉNATION 

PoBF  les  resMOîces  qu'on  attend  de  la  Tente  des  Forêts  de  TÉlit. 


Monsieur  le  Directeur,  < 

» 

f  II  faut  absolument ,  le  salut  public  est  à  ce  prix ,  que  le  gouvernement 
se  procure  les  fonds  nécessaires  pour  prévenir  les  conséquences  désas- 
treuses que  la  crise  financière  actuelle  est  susceptible  d'entraîner. 

Plusieurs  mesures  ont  été  décrétées  ou  indiquées  à  cet  effet  ;  on  voici 
une  autre  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  appréciation  : 

Je  propose  d'autoriser  M.  le  ministre  des  finances  à  ouvrir  un  emprunt 
de  300  millions  i  avec  garanties  sur  les  forêts  nationales  \  et  de  décider 
en  môme  temps,  que  le  produit  de  ces  forêts  qui  s'est  élevé  en  moyenne, 
dans  les  dix  dernières  années,  à  23  millions  en  principal  et  non  compris 
le  prix  des  coupes  des  bois  de  l'ancienne  Liste  civile,  sera  affecté  exclu- 
sivement au  paiement  des  intérêts  et  à  ramortissement  dudit  emprunt. 
{I  J'insiste  surtout  sur  l'utilité  d'assurer  le  paiement  des  intérêts  de  la 
dette;  car  cela  me  parait  beaucoup  plus  important  que  de  garantir  le 
capital. 

Un  capital  n'a  de  valeur  que  par  le  revenu  que  l'on  en  retire ,  et  si  ce 
revenu  est  certain  ,  le  prêteur  ne  se  préoccupera  nullement  du  i-embour- 
.sèment  de  sa  créance,  puisqu'il  trouvera  toujours  à  en  échanger  le  titre 
contre  une  somme  équivalente  pour  le  moins,  à  celle  qu'il  aura  prêtée. 

11  est  incontestable ,  je  crois ,  que  si  le  capital  des  rentes  sur  1  Etat  a 
subi  de  tout  temps  de  si  grandes  fluctuations,  c'est  uniquement  parce 
que  le  paiement  de  ces  rentes  n'a  jamais  été  garanti  que  par  l'impôt.  Or, 
ruii[<ôt  est,  de  sa  uaturc.  fort  éventuel  j  le  montauten  est  fixé  à  chaque 
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législature,  et  le  recouvrement  peut  en  être  entravé  soit  parie  mauvais 
vouloir ,  soit  parla  situation  précaire  des  contribuables. 

Il  n'en  serait  point  ainsi  pour  les  intérêts  de  l'emprunt  que  je  propose  ; 
les  ressources  qui  seraient  affectées  à  leur  paiement  proviennent  des 
propriétés  nationales ,  dont  les  produits,  au  lieu  de  décroître,  ne  peuvent 
au  contraire  qu'augmenter  par  une  sage  gestion. 

Quel  que  soit  le  mode  que  Ton  emploie  pour  procurer ,  par  la  voie  de 
Tcmprunt,  des  fonds  au  trésor  public,  il  aboutira  toujours  à  échanger 
un  revenu  contre  un  capital,  et  si  le  revenu  est  assuré,  l'échange  ne 
saurait  présenter  de  sérieuses  difficultés. 

Permettez  moi,  Monsieur,  de  profiter  de  cette  occasion  pour  vous  ex- 
poser ma  manière  de  voir  sur  les  deux  expédients  principaux  qui ,  en 
dehors  de  l'emprunt ,  ont  été  imaginés  pour  atteindre  le  but  qui  fait 
l'objet  de  cette  lettre,  le  veux  parler  de  l'aliénation  d'une  portion  des 
forêts  natioùales  et  de  l'impôt  supplémentaire  de  0, 45  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

L'emploi  du  premier  de  ces  expédients  consUtuerait ,  selon  moi ,  une 
mesure  réactionnaire  en  même  temps  qu'elle  serait  onéreuse  pour  l'Etat  : 

Réactionnaire,  parce  qu'elle  serait  opposée  à  la  tendance  qui  conduit 
beaucoup  de  bons  esprits  à  vouloir  socialiser  les  instruments  de  travail. 
Si  cette  tendance  mérite  d'être  favorisée ,  il  convient  moins  que  jamais 
d'appauvrir  le  domaine  national. 

Onéreuse  et  même  désastreuse ,  parce  que  les  forêts  en  question  se 
vendraient  certainement  à  plus  de  50  p.  0/0  au-dessous  de  leur  valeur 
normale  ;  parce  qu'ensuite  elles  tomberaient  dans  des  mains  qui ,  par 
des  motifs  que  tous  les  forestiers  connaissent,  les  soumettraient  à  un 
mode  d'exploitation  tout  à  fait  contrake  à  l'intérêt  de  la  plus  grande  pro- 
duction en  matière  ;  parce  qu'enfin  en  admettant  la  possibilité  de  vendre 
à  des  conditions  qui  ne  seraient  pas  trop  désavantageuses,  il  est  certain 
que  les  acquéreurs  se  hâteraient  d'exploiter,  et  que  l'Etat  serait  ainsi  ex- 
posé à  ne  pas  adjuger  les  produits  des  forêts  dont  il  resterait  détenteur , 
jusqu'à  l'épuisement  complet  de  celles  qu'il  aurait  aliénées. 

Pour  ce  qui  est  de  l'impôt,  on  a  fait  depuis  longtemps  une  juste  criti- 
que de  ce  moyen  :  par  l'impôt,  on  va  souvent  demander  de  l'argent  à 
ceux  qui  n'en  odt  pas ,  presque  toujours  on  le  prend  là  où  il  fructifie* 

Par  l'emprunt,  on  attire  les  capitaux  sans  emploi  ;  par  l'emprunt  que 
je  propose,  on  aliène  l'usufruit  d'une  portion  du  domaine  national  ;  mais 
ou  laisse  intégralement  à  l'Ëtat ,  et  c'est  là  le  point  essentiel ,  la  gestion 
et  la  nue  propriété  de  ce  domaine.  On  fonde  le  capital  coUoctif. 

Agrées ,  Monsieur ,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

J.  T. 


ItOt  ÂMlfALBS  rMIBSTIÉSBS. 


rUN  VOYBIf  M  TIKEB  DES  rORÊTS  §E  L'ÉTAT^ 

sim  us  âuflHEi., 

LES  RESSOURCES  DONT  LE  TRÉSOR  A  BESOIN. 

Par  décrels  du  9  mars,  le  Gouveruement  provisoire  de  la  Républûiada 
auU>mé  le  loiaisLre  des  fioauces  à  aliéRcr  les  forôte  de  i'ancieono  Liste 
civile^  et  une  portion  coosidiépable  des  forêts  de  FËtat. 

Geite  mesure^  in^irée  par  les  plus  louables  intentions  et  un  patrb* 
tiftine  Inoontealable^aété  prise  avec  une  précipitation  que  commandait 
f  urgence  desicirconsianees,  et  qui  n'a  sans  doute  pas  permis  d*en  peser 
loutcs  les  conséquences.  Je  me  propose  d'en  exposer  les  inconvénient, 
etrd'indiquer  un  moyen  diffère» t,  qui,  sans  préseuler  les  dangers  de  Ta- 
liénatioq,  produirait  dos  ressources  égales  et  o^me  plus  io^K)Flaniaa> 
encore  s'U  en  est  besoiii. 


Conséquences  des  aliénations. 

El  d'abord,  au  lieu  d'accroître  la  produôtkm  par  une  gdstiôn  plus,  ha-^ 
biks  alfisiiqueiM.4e'.inmifitrateu  cKprimeil^espoir  dans 'l'exposé  des  luo- 
tiCidu/ décret,  l'aliéBStiDa  dos  forets  nationales  aurait,  au  ouHraire,  pour 
effet  derédniretla  riobessepubllque,et  de  oompvometCfe  en  même  temps 
liis  gnindsiaftérâta  de  Ul  consommation. 

Cela  vésultedes  pimiojpas^qui  régissons  l-exploitalion  des  ferèts,  el 
qu'il  importe  deibieq  établir  id^  pour  ooux  qui  ne  sont  pas  papraitcment 
lamiliarifiés  avec  l'éconositie  foDestière. 

Le  spécokleari  le  propriétaire  particulier  considère  unelbrêt  comme 
uu  plucfimeot  da  fonda,  comme  .u»  capitalprqductif  d'intérâte.  La  taux, 
de  son  placement,  ou  le  ncfidemeniiidaaa  p«qpriéiè:e8t  indiqué  par  lo 
i*app«rC  du  raveQu  qa*il  co  iice,  bu.  capital  <nie  cetle  propriété  repré« 
aeote. 

Le  reveon  est  la  valeur  vénale  de  la  coupe,  dîatraciion  Mte  des  ft«i» 
el  des  charges  qui  grèvent  la  pi\)priété. 

Le  capital  engagé,  c'est  la  valeur  actuelle  de  ce  produit,  réalisabla 
seulement  au  terme:de  ia  révolution. 

Prenons  un  exomple^pour  fixer  les  idées.  Supposons  que  te  bois  soii 
coupé  à  vingt  aua.  —  Le  revenu  sera  lo  produit  réalisâbte  dans  vingt 
ans.  Le  capital  sera  évidemment  égal  à  la  somme  qui,  placée  à  intérêts 
composés  pendant  vingt  ans,  produirait,  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  va* 
leur  de  la  coupe. 
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Or,  suiYant  la  toi  des  annuités,  le  capital  s'accroît,  par  l'accunialatiort 
désintérêts  et  par  Fintéi'ét  des  intérêts,  dans  une  proportion  ascension- 
nelle extrêmement  rapide;  tandis  que,  d*aprôâ  les  lois  de  la  vé^^étation, 
le  produit  matériel  de  la  forêt,  destiné  à  former  le  produit  de  la  coupe  ou 
le  revenu,  ne  s'accroît,  par  Paddition  successive  des  pousses  annucllei, 
que  dans  une  proportion  nécessairement  moins  forte  (1). 

Donc,  le  rapport  du  revenu  au  capital,  qui  exprime  le  taox  de  rende- 
ment, diminue  progressivement. 

Le  taux  le  plus  élevé  s'obtient  en  réduisant  le  plus  possible  la  durée  de 
la  révolution,  et  en  la  limitant  au  terme  où  la  mieux-value,  acquise  par  la 
coupe  différée,  cedse  de  balancer  la  perte  que  le  propriétaire  fait  sur  les 
întérôts  qu'il  serait  susceptible  de  tirer  par  le  placement  du  prix  de  sa 
'COupe.^G'est  dire  qu'on  est  forcé  de  s'arrêter  à  T&ge  où  \e&  jeunes  bois  ont 
le  plus  de  valeur  dans  la  localité. 

On  ne  peut  dépasser  celte  limite,  on  ne  peut,  par  conséquent,  élever 
des  bois  de  forces  dimensions,  des  futaies,  sans  réduire  les  revenus  de 
l'argent  placé  au  taux  de  rendement. 

Or,  le  propriétaire  particulier,  sonmis  aux  exigences  de  l'intérêt  indi- 
viduel et  aux  conseils  d'une  jouissance  fugitive,  peut  bien  chercher 
l'augmentation  de  ses  revenus  dans  une  exploitation  moins  différée.  — 
Mais  l'Etat,  corps  impérissable,  perpétuel  usufruitier,  peut  reculer  le 
terme  d'exploitabilité  ])our  augmenter  les  produits  matériels  de  la  forêt. 
Bien  pk(6,  comme  tuteur  et  dépositaire  des  intérêts  publics,  il  doit  régler 
^aménagement  de  ses  forêts,  non  dans  un  but  purement  spéculatif,  n)als 
en  vue  d*obtenir,  avant  tout,  les  produits  les  plus  considérables  en  ma- 
tière et  les  plus  utiles  par  leurs  qualités  et  leurs  usages. 

Si  donc  les  forêts  de  l'Etat  produisent  un  taux  de  rendement  infé- 
rieur à  celui  des  forêts,  particulières,  cela  tient ,  non  pas  à  l'impéritio  de 
l'administration,  comme  on  Ta  dit,  mais  uniquement  aux  conditions 
toutes  spéciales  qui  en  règlent  Fexploitation.  Si  le  trésor  y  perd,  la  ri- 
chesse publique  y  gagne  dans  une  proportion  beancoup  plus  importante. 

Constatons  donc  : 

i""  Que  les  bois  particuliers  sont  exploités  à  de  très-courtes  révolutions 
et  presque  jamais  en  futaie; —  Que  les  forêts  soumises  au  régime  fores- 

(I)  L'exprcssioD  malhématiqiie  du  capital  placé  h  înicréts  compoités  en  : 

C  «.  a  (  I  -j-x)"  —  c  élanl  le  capital  pincé,  a  sa  valeur  priniitive,  x  l'iutcrèt  de  I  fr., 
<it  n  le  nombre  d'annéei  pendant  leMftiellea  le  capital  esl  placé. 

D'où  Ton  Toit  que  le  capital  augioeniera  dans  la  proporlion  de»  piiiiMoces  iuccesttvcs 
d'un  Doiubre,  puissances  iudiquces  par  les  nombres  1  à  n,  chiffre  de  la  rcxoluiioa  (soit 
20  au  cas  parliculii'r). 

Bu  d'autres  termes ,  le  capital  s*accroil  luîtant  une  progression  géométriqne.  Or,  ou 
ronçoit  que  raccroissemeot  des  bois  suit  une  marche  beaucoup  moins  i  apide,  t-t  qui  se 
rapproche  davantage  de  la  progression  aillimclique,  qui  la  rcprêsenteniit  exacteuieiil 
si  faccruiiseuicnt  annuel  était  constant.  {l^'ole  deC/4tticur.) 
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lier,  et  plus  spécialement  celles  appartenant  à  FEtat,  sont,  sauf  de  ra- 
res exceptions,  les  seules  où  il  puisse  être  et  où  il  soit  effecUvemeot 
élevé  des  futaies  ; 

2*  Que  ces  forêts  sont ,  on  peut  le  dire,  les  seules  ressources  du  pays 
pour  les  bois  de  fortes  dimensions,  les  bois  de  construction ,  si  précieux 
tant  pour  les  grands  travaux  d'utilité  publique,  —  la  marine,  etc.  —  que 
pour  les  industries  privées  et  les  besoins  de  tous  ; 

3<*  Que  leur  conservation  est,  dés  lors ,  d'utilité  publique; 

4°  Que  leur  aliénation  aurait  pour  résultats  inévitables  :  d'une  part, 
de  diminuer  la  production,  par  une  limitation  plus  étroite  du  terme  d'ex- 
ploitation ;  d'autre  part ,  d*amener  la  destruction  des  futaies  dans  un 
délai  d'autant  plus  court ,  que  l'acquéreur  a  le  plus  grand  intérêt  à  en 
réaliser  la  valeur,  soit  pour  la  placer  dans  des  spéculations  plus  produc* 
tives,  soit  pour  payer  le  prix  de  son  acquisition ,  dont  la  plupart  du 
temps  il  ne  pourrait  faire  les  avances. 

Résumé. 

C'est  ainsi  que  l'aliénation  des  forêts  nationales  compromettrait  à  la 
fois  la  richesse  publique ,  les  grands  intérêts  de  l'£tat  lui-même,  et  l'io* 
térêt  général  de  la  consommation  que  l'Etat  a  pour  mission  de  sauve- 
garder. 

Ajoutons,  que  diminuer  les  réserves  immobilières  de  l'Etat ,  serait  por^ 
ter  à  son  crédit  une  atteinte  dont  le  contre-coup  ébranlerait  aussi  le  cré* 
dit  particulier,  par  suite,  le  commerce ,  l'industrie ,  le  travail,  toutes  les 
sources  enfin  de  la  prospérité  publique.  Pour  être  peu  marqué,  peut-être, 
ce  résultat  n'en  serait  pas  moins  réel. 

Disons  encoure  que ,  dans  les  circonstances  présentes  où  la  confiance 
n'est  pas  complètement  revenue  aux  capitalistes,  la  vente  des  forêts 
n'aurait  lieu  qu'à  vil  prix. 

L'aliénation  serait,  à  tous  égards ,  une  mesure  extrême  à  laquelle  on 
ne  devrait  recourir  que  dans  les  cas  extrêmes  et  après  avoir  épuisé  les 
autres  voies  plus  praticables. 

Mesures  proposées. 

Mais ,  les  ressources  qu'on  demande  à  raliéitalion  des  forêts ,  on  peut 
les  trouver  dans  leur  seule  richesse  mobilière ,  sans  s'exposer  à  aucun 
danger. 

II  existe ,  en  effet ,  dans  les  forêts  de  l'Etat ,  des  réserves  extrêmement 
riches ,  des  parties  considérables  dont  l'ftge  permet ,  et  l'état  irréguiier 
ou  dépérissant  réclame  l'exploitation. 

Ou  peut  y  asseoir  et  vendre  immédiatement  : 

Des  coupes  extraordinaires ,  sur  une  large  échelle  ; 

Les  coupes  ordinaires  de  plusieurs  exercices  à  venir. 
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Pour  ne  pas  jeter  trop  de  bois  à  la  fois  sur  les  marcbés,  —  ce  qui  amè- 
nerait ravilissement  des  prix  par  lu  suraboodance  de  la  marchandise  ;— 
pour  éviter,  en  même  temps,  de  porter  le  trouble  dans  les  intérêts  de 
la  consommation  et  du  commerce ,  comme  aussi  dans  l'économie  des 
améDagcmeots,  il  sufQra ,  tout  en  vendant  dès  aujourd'hui ,  de  réserver 
l'exploitation  en  plusieurs  années  consécutives,  de  façon  à  ne  pas  dépas- 
ser sensiblement  la  somme  onlinaire  des  produits  annuels,  ni  les  be- 
soins des  consommateurs. 

D'un  autre  côté ,  en  exigeant  le  paiement  au  comptant  des  coupes  ex- 
ploitables seulement  après  un  certain  nombre  d'années,  on  imposerait  à 
l'adjudicataire  une  condition  onéreuse,  dont  il  tiendrait  nécessairement 
compte  dans  le  montant  do  ses  offres,  et  qui  serait  même  de  nature  à 
écarter  bon  nombre  de  marchands  de  bois. 

Cet  inconvénient  disparaît  si  l'on  se  contente  de  leur  faire  souscrire 
des  traites  payables  à  des  échéances  éloignées  proportionnellement  au 
terme  de  l'exploitation,  mais  restant  un  peu  en  deçà. 

Ces  traites  seraient  divisées  en  faibles  sommes  payables  à  différents 
termes  ;  —  elles  porteraient  intérêts  ;  —  elles  seraient  garanties  par  les 
signaiures  de  l'adjudicataire  et  do  plusieurs  cautions,  tous  d'une 'solva- 
bilité reconnue  sous  la  responsabilité  personnelle  du  receveur  des  finan- 
ces ,  chargé  de  l'encaissement  ;  —  elles  seraient  couvertes ,  en  troi- 
sième ordre ,  par  la  responsabilité  du  trésor  ;  —  elles  demeureraient,  du 
reste ,  hypothéquées ,  non  pas  simplement  sur  une  propriété  restant  en- 
tre les  main^  de  TEtat ,  et  assujettie  aux  éventualités  ultérieures ,  mais 
bien  sur  les  coupes  vendues  en  échange ,  valeur  cédée ,  réalisable  après 
l'échéance  des  traites,  et  pouvant,  dès  lors,  servir  au  détenteur  de 
celles-ci  à  se  couvrir  en  cas  de  non-paiement  d^  la  part  de  l'acqué- 
reur, qui  serait  déclaré  déchu ,  par  ce  fait,  du  bénéfice  de  son  adjudi- 
cation. 

On  aurait  ainsi  des  billets  à  rentes,  entourés  de  toutes  les  garanties  dé- 
sirables ;  une  véritable  monnaie ,  à  l'abri  de  toute  dépréciation ,  et  qui 
pourrait  servir  au  paiement  des  charges  de  l'Etat,  sans  même  qu'il  fût 
besoin  d'en  forcer  le  cours. 

Les  conditions  que  j'indique  n'ont  rien  d'inusité.  Ce  n'est,  au  demeu- 
rant, que  l'extension  du  mode  suivi ,  depuis  longues  années,  dans  l'ad- 
judication des  coupes  de  l'Etat  et  des  communes  et  éUiblissements  pu- 
blics. On  peut  donc  les  stipuler  au  cahier  des  charges ,  sans  crainte  pour 
le  succès  des  ventes. 

En  résumé ,  la  mesure  proposée  se  réduit  à  utiliser  les  réserves  du 
passé ,  et  à  engager,  en  les  mobilisant,  une  moindre  partie  des  réserves 
de  l'avenir.  Elle  ne  présente  aucun  inconvénient,  elle  ne  lèse  aucun 
intérêt  ;  elle  est  juste,  même  au  second  point  de  vue  que  je  viens  do  rap- 
peler, puisque  la  République,  fondée  au  profit  de  l'avenir,  a  évidem- 
Mars  1848.  —Î*  série,  t.  n.  T.  VII.  —  S 
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ment  le  droit  de  lui  demander  le  aecours  qu'elle  m  trouve  pas  dans^ses 
reaaoupccs  actuelles ,  et  qin  lui  est  nécessaire  fXHnr  assurer  à  raveev 
môme  le  bienfait  de  ses  institutions. 

Il  faut ,  d'ailleurs ,  remarquer  que ,  les  besoins  de  nos  finances  venant 
à  diminuer  avec  la  crise  qui  les  a  fait  nattre^  il  sera  possible  de  rendre 
à  ravenir  les  ressources  qu'on  lui  aura  emprnntôes,  en  réduisant  d'au^ 
tant  la  quotité  des  coupes  annuelles*  Ebbest  Lambbrt, 

Garde  génénl  dei  foréu. 

SDR  LES  CONDITIONS  D'ADMISSION  iUJI  EMPLOIS 

DE  GARDE  6ÉMÉRAL  ADJOIKT.  "^ 

MovsreuB  LE  Directeur, 

Â  ruccnsion  de  la  nomination  à  des  emplois  de  brigadiers  sédentaires 
de  sept  ou  huit  candidats  reconnus  admissibles  à  l'École  nationale  fores 
tiôre,  vous  faites,  dans  votre  Chronique  du  mois  de  novembre  dernier 
un  appel  aux  observations  de  vos  lecteurs  sur  l'introduction,  par  cette 
voie,  de  fonctionnaires  étrangers  à  la  fols  et  à  l'école  et  aux  premiers 
emplois  du  service  actif;  vous  ajoutez  que  cette  mesure  a  soulevé  de 
nombreuses  et  graves  ol^ections,  soit  dans  Tintérét  da  service  forestier, 
soit  dans  celui  des  agents  et  des  préposés  eux-mêmes. 

Vous  avez,  monsieur  le  Directeur,  donné  trop  de  preuves  de  votre  zèle 
pour  les  inlérôts  forestiers  et  de  votre  vol^mté  persévérante  d'en  être  ^o^ 
gane  fidèle  et  impartial,  pom*  qu'il  soH  permis  d'avoir  des  doutes  sur  la 
sincérité  et  la  bonté  de  vos  intentions.  C'est  parce  que  je  o^ai  pas  de  don- 
tes  à  cet  égard ,  que  je  prends  la  liberté  de  venir  vous  dire  qu'en. tout  ce 
qui  concerne  l'admission  aux  emplois  de  gardes  généraux  adjoints,*  vous 
paiaissez  n'avoir  pas  été  jusqu'à  présent  suffisamment  bien  renseigné  ; 
00  qui  vous  a  conduit,  à  votre  insu  bien  certainement,  à  donner  l'appu 
de  votre  plume  à  une  mesure  qui  dans  son  application  est  tout  à  fait  coa- 
traire  aux  inlérôts  et  aux  principes  que,  sur  les  questions  générales  et 
théoriques,  vous  défendez  avec  autant  de  succès  que  de  talent. 

Est-ce  à  dire  que  je  veuille  blâmer  l'Administration  d'avoir  ouvert  la 
porte  de  ravancument  à  des  préposés  intelligents  et  laborieux  qui,  par 
leur  travail  propre  et  sans  l'aide  puissant  de  l'eusdgnement  théorique» 
ont  acquis  la  connaissance  pratique  des  branches  essentielles  du  service 
forestier?  Sur  ce  point,  monsieur  le  Directeur,  je  partage  entièrement 
rintôrét  que  vous  inspire  la  classe  éminemment  utile  et  estimable  des 
préposés  forestiers.  Personne  n'apprécie  plus  haut  Timportance  des  «or* 
vices  rendus,  et  personne  ne  désire  plus  vivement  les  voir  récompenser. 
Je  m'associe  entièrement  à  cet  égard  aux  sentiments  que  vous  avez  ex- 
primés dans  plusieurs  circonstances,  et  particulièrement  à  l'occasion  de 
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la  meftun  dont  il  Vagti,  (kfis  leBpaaBBgeB  suivants  de  votre  Chronique 
du  mois  de  février  i8i6  : 

«  Il  est  question  d'une  flsesonequU  si  elle  s'acoomplH,  aura  certaine*- 
»  ment  un  grand  retentiasenitiii  dans  l'administration  forestière.  H  s'a* 
»  cirait,  si  nous  aoanmes  iMen  mfomiés,  d'établir  un  examen  sur  les  ma* 
»  tièrcs  qui  constituent  les  connaissances  nécessaires  à  un  garde  général^ 
»  et  de  eboisîrdoréii»v«it  ces  fonctionnaires  seulement  parmi  les  bri- 
i>  gadîers  et  les  gardes  généraux  adjoints  qui  auraient  subi  cette 
épreuve. 

»  En  principe,  une  semblable  mesure  nous  parait  utile  et  témoigne  de» 
»  bonnes  et  loyaleB  iatenlions  de  l'Administration  à  l'égard  des  préposés 
»  forestière,  anxquela  leore  servioes'el  leur  capacité  donnent  droit  à  nn- 
»  avancement  qui,  dans  lescovditions  ordinMres,  peut  leur  être  disputer 
»  par  la  faveur  et  par  la  ppolection.  La  pensée  en  sera  donc  accueillie, 
»  nous  le  croyons,  avec  reconnaissanoe.  Toutefois  les  firuits  qu'elle  peut 
»  porter  dépendent  en  grandepartie^de  l'esprit  dans  lequel  elle  sera  exô- 
«  entée,  et  surtout  du  oadre  des  matières  qui  devront  faire  l'objet  de^ 
«  Texamen. 

«  Si  on  7  borne  les  oorniaissmota  théoriques  exigées  à  celles  qui  sont 
a»  rif^>uraasement  néoesseiresà  l'aceompliBBement  des  fonctions  de  garde 
»  général  ;  si  l'on  fient  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  ce  cadre,  les  con- 
»  naissanoeapratiqoes^oefiiii  aequérh*  l'exercice  des  fonctions  de  pré* 
»  posé  à  ceux  qui  les^peinpliaseni  avec  zèle  et  intelligence,  cette  mesure' 
»  «era  certainaBseuft  favorable  à  tous  les  forestiers  laborieux  et  capables, 
»  dont  elle  feraTesaortir  le.mérileet  la  capacité,  et  auxquels  elle  ouvrira 
»  une  voie  régulière  et- assurce-d'avancement.  Or,  tout  doit  faire  espérer 
3»  que  les  fonolionaaireBauxquel»  sera  délégiiée  la  mission  délicate  de  di* 
»  riger  les  examenase  montreront  pénétrés  de  l'esprit  qui  aura  diclé  cette 
s  mesure,  et  s'attacheront  moina  aun  notions  superûcielles  qu'avec  un 
»  peu  de  mémoire  ai  d'attention  un  jeune  échappé  de  collège  peut  ae* 
»  quéirirdanalealivres.et  répéter  eommo  un  perroquet,  qu^aux  connais* 
»  sances  solides  et  essentielles  qui  constituent  le  forestier  instruit  et  qui 
«  ne  s'acquièrent  que  dans  les  forêts»  avec  le  temps  et  la  pratique  dea^ 
»  opérations  forestières. 

»; Ainsi  interprétée  et  exécutée,  la  mesure  dont  11  est  question  nous  pa« 
»  rail  devoir  produire  les  résultats  les  plus  avantageux,  non- seulement 
*  pour  les  préposés  qu'elle  concerne  spécialement,  mais  pour  Tadminia- 
9  tration  forestière  en  général.  » 

Ainsi  donc,  monsieur  le  Directeur,  ce  que  vous  demandez  et  ce  qu» 
TOUS  louez,  c'est  que  l'Administration  owfremne  voie  régulière  et  assurée 
d^acancement  à  tous  le$  foreêiknt  iaborimtat  et  capables^  à  ceux  qui  poué» 
dent  les  connaissances  pratique^que /ait  acquérir  l'exercice  desfonctionm 
de  préposera  ceux  qui  possèdent  les  amnaissanees  solides  et  essentielles 
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^t»'  canstltvent  le  forestier  instniU  eé  qui  ne  s'acquiéreiU  que  dam  lesjo- 
réis^  avec  le  temps  et  la  pratique  des  opérations  forestières. 

Ce  que  vous  ne  voulc/  pas  ei  ce  que  vous  blAmeriez,  c'est  que  Von  s'at- 
tache aux  notions  superficielles^  qu'avec  un  peu  de  mémoire  et  d'attention, 
un  jeune  échappé  de  collège  peut  acquérir  dans  des  Uvrss  et  répéter  comme 
un  perroquet. 

H  est  impossible  d'exprimer  plus  catégoriquement  ce  que  vous  voulez 
et  ce  que  vous  ne  voulez  pas. 

Or,  est-ce  suivant  vos  vœux  et  votre  programme  que  se  sont  pratiqués 
les  concours  dont  il  s'agit? 

Oui,  selon  vous  ;  car  dans  vos  Chroniques  toutes  vos  expreasions  lais- 
sent percer  cette  croyance;  on  y  retrouve  souvetit  des  encouragemeats 
aux  préposés  du  service  actif;  c'est  toujours  aux  anciens  prépc^és,  aux 
vieux  praticiens  que  vous  adressez  vos  conseils  et  vos  félicitations;  je 
cite  quelques  unes  de  vos  expressions. 

(  Chronique  de  septembre  1816).  «  Sans  doute  il  est  pénible  d'avoir  en 
»  quelque  sorte  à  se  remettre  sur  les  bancs,  quand  on  est  déjà  engage!' 
»  depuis  plusieurs  années  dans  une  carrière  où  l'on  s'est  fait  connaître 
>  par  de  bons  services;  mais  qu'ils  songent  (ces  préposés  du  service  ac- 
»  tif)  qu'il  est  honorable  à  tout  âge  d'apprendre  ce  qu'il  est  indispensable 
»  de  savoir,  et  que  pour  un  préposé  qui  a  déjà  fait  preuve  d'expérience 
»  et  d'habileté  pratique  dans  le  service  actif,  rien  n*est  plus  désirable  que 
»  de  trouver  uoe  occasion  de  justifier  de  connaissances  théoriques,  etc.  >• 

(  Chronique  de  novembre  1846).  «  Le  résultat  des  examens  n'est  pas  of- 
»  ficiellemcnt  connu  ;  mais  il  parait,  d'après  ce  qui  nous  a  été  rapporté, 
»  que  sur  24  candidats  qui  se  sont  présentés,  19  ont  été  déclarés  capables 
»  par  le  jury.  Ce  grand  nombre  d'élus  doit  être  un  encouragement  pour 
»  les  préposés  qui  se  préparent  à  ces  épreuves;  il  doit  écarter  d'eux  la 
»  crainte  de  voir  le  jury  exiger  de  praticiens  d^à  vieillis  dans  le  service 
9  actif  des  connaissances  et  des  éludes  théoriques  que  leurs  occupations 
»  journalières  leur  rendraient  trop  difficile  d'acquérir  aujourd'hui,  mais 
»  qui  sont  suppléées  chez  eux  par  l'expérienco  pratique  des  travaux  fo- 
»  restiers  et  de  tous  les  détails  du  seHice  qui  constituent  les  fonctions  de 
»  garde  général.  » 

'  Ainsi  donc,  monsieur  le  Directeur^  vous  êtes  toujours  conséquent  au 
programme  que  vous  avez  fixé,  et  vous  restez  fidèle  à  des  principes  aux- 
quels la  logique  la  plus  exacte  et  la  justice  la  plus  sévère  ne  trouveraient 
rien  à  désavouer,  et  qui  sont  ceux  de  tous  les  agents  forestiers  sensés  et 
impartiaux. 

Mais  les  examens  et  les  admissions  auxquels  se  rapporteut  ces  expres- 
sions do  vos  sentiments  et  de  vos  principes  sont^ils,  en  effet,  en  harmonie 
avec  eux  ? 

En  réponse  à  cette  question,  il  suffit  de  vous  faire  connaître  ce  résultat 
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sur  lequel  j'appelle  votre  investigation  la  plus  sévère  et  la  plus  approfon- 
die; à  savoir,  que  sur  les  49  candidats  admis  en  1846,  et  les  14  candi- 
dats admis  en  1847,  en  tout  33  élus,  il  n'y  en  a  pas  trois  qui  appartiennent 
à  la  classe  des  préposés  du  service  actif.  Tous  les  autres  sont  des  surnu- 
méraires, de  jeunes  employés  du  service  sédentaire  et  des  fruits  secs  de 
l'École  forestière.  C'est  que  sur  ces  33  élus,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  un 
seul  qui  réalise  les  conditions  dont  vous  avez  si  judideusement  composé 
votre  programme.  C'est  que  sur  les  élus  préposés  du  service  sédentaire, 
il  n'y  en  a  peut-être  pas  un  seul  non  plus  qui  appartienne  à  cette  catégo- 
rie de  commis  laborieux ,  si  utiles  au  service  des  inspections  par  leurs 
habitudes  d'ordre,  leur  exactitude,  leurs  connaissances  traditionnelles 
des  affaires  et  des  personnes  dans  la  localité. 

Ce  résultat  devait,  du  reste,  être  nécessairement  produit  par  les  con- 
ditions même  du  concours,  et  il  se  reproduira  inévitablement  tant  que 
ces  conditions  seront  maintenues. 

Quelles  sont  en  effet  ces  conditions  ? 

Ce  sont  toutes  des  conditions  purement  théoriques,  et  ce  sont  presque 
toutes  des  conditions  impossibles  à  remplir  pour  tout  préposé  ayant  8  à 
10  ans  de  service  actif  et  même  sédentaire.  Car,  Je  le  demande,  et  j'en 
appelle  ici  au  jugement  de  tous  les  agents  forestiers,  quel  est  celui  qui  se 
rappelle  avoir  rencontré  un  préposé  qui,  arrivé  au  grade  de  brigadier, 
sans  protection  et  par  ses  seuls  services,  fût  en  état  de  subir  un  examen 
sur  la  théorie  et  l'usage  des  tables  de  logarithmes,  sur  la  trigonométrie 
recliligne  et  Tusage  des  tables  des  sinus  et  des  tangentes,  etc.  ? 

Je  crois,  monsieur  le  Directeur,  que  vous  n'avez  pas  une  opinion  exacte 
de  ce  que  sont  nos  préposés  forestiers  ;  que  vous  ignorez  qu'on  ne  peut 
être  nommé  garde  avant  25  ans  ;  que  nos  gardes  se  recrutent  presque 
exclusivement  parmi  les  gardes  communaux  ayant  au  moins  4  ans  de 
service  et  les  sous-ofiQciers  libérés. 

Qu'il  résulte  de  ce  mode  de  recrutement  que  nos  gardes  royaux  ne 
sont  pas,  en  moyenne,  nommés  avant  28  à  30  ans;  que  pour  arriver  au 
flrade  de  brigadier,  sans  protection,  il  leur  faut  au  moins  5  à  6  ans  de 
service,  et  que  très-peu  y  arrivent  avant  8  à  10  ans. 

C'est  bien  certainement  aux  plus  distingués  des  préposés  de  celle 
liasse  que  vous  voulez  donner  acc^s  à  Tavancement. 

Or,  quel  est  le  brigadier  qui,  arrivé  à  son  grade  à  Tâge  de  35  à  40  ans 
par  des  services  rendus  dans  une  vie  toute  d'action,  pourra  satisfaire  aux 
conditions  de  l'examen  précité  ? 

Il  semble  qn'en  les  axant  on  ait  tout  à  fait  perdu  de  vue  qu'un  préposer 
ne  peut  se  distinguer  que  par  des  actes  ;  que  c'est  la  pratique  et  non  la 
science  qu'il  cherche  et  qu'il  possède  ;  que  ce  sont  des  effets  qu'on  lui 
demande  de  connaître  et  non  la  recherche  et  le  discernement  des  cau- 
ses!; qu'en  somme  il  peut  savoir  faire  tout  ce  que  Fart  forestier  coirporle 
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dans  le  cerote  des  allributioDa  d'un  garde  général,  et  oc  pas  savoir rsur 
rien  donner  une  démoDstratipn  théorique. 

Ainsi,  il  peut  savoir  arpenter. une  coupe,  tracer  un  chemin^  cuber  des 
solides  quelconques,  et Jie  pas  savoir  démouti*er  uu  Uiéorème  de  géo- 
Hoétrie; 

Il  peut  savoir  très^bien  estioier  une  coupe  sur  pied,  ou  exploitée  et 
foire  tous  les  calculs  nécessaires  à  celte  estiniation,.el  no  pas  savoir  dé- 
OMQtrer  les  procédés  d'arithraélique. dont  il  fait  usage  ; 

Il  peut  savoir  lrès4)ien  diriger  une  exploiiaiion».des  aemiSf  de&plan* 
lations,  tenir  oooipte  de.U)Utes  les  circonstances  essentielles  de  lu  véjîé*- 
talion  des  bois,  et  ôlreeiUièrenieot.  étraoger  à  toutes  les  théories  de  la 
physiologie  végétale  ; 

Il  peut  savoir  rédiger  okiirement  tous  les  actes  relatifs!  aux  fonetions 
d'un  garde  général^  sans  ismaia  oiaettre  rien.de  ce  qui  est  utile,  si  être 
incapable  de  faire  ce  qu*on  appelle  une  coniposiUon  frauçaisL>; 

Il  peut  enfin  être  un  bon  praticien  dans  toutes  les  parties  du  service 
d'un  garde  général,  et  «e  pas  être  en  état  de  déoionUrer  la  théorie  d'une 
aeale. 

Que  Ton  meilece  praticien*  à  la  tèle  d'un  «{tnionnement,  et  l'on  sem 
assuré  que  le  service  de  surveiUaoce  sera  bleu  fait,  les  expioitatioHs  bieu 
dirigées,  les  limites  des  forèto  respectées,  les  coupes  bien  assises  et  bien 
mantellées,  les écrituresfaieii. tenues,  les  travaux  d'amélioration  exécutés 
le  mieux  et  à  moins  de  frais  possible; qu'en  sonune,  tous  les  intérêts 
qui  lui  auront  été  confiés  serontsauvegardés. 

Que  ce  praticien  se  présente  an  coosours,  ce  sera  pour  y  subir  Thuni* 
liation  de  rester  la  boudie.close  sur  des  questions  que  démontrera  6ici^ 
lement  un  jeune  homme  complètement  étranger  à  la  pratique  do  l'art 
forestier,  mais  qui  aura  sur  lui  l'avantage  de  s'être  frotté  plus  longtemps 
ou  seulement  plus  récemment  sur  les  bancs  d'un  collège  ou  mêmed'una 
école  primaire  supérieure. 

Mais,  direz- vous  {CJuroniquê  du  mais  deseptenibre  id46),  «  s'il  est  péni- 
»  ble  d'avoir  à  se  remettt'e  sur  les  baoes,  etc.,  ilest  honorable  à  tout  Age 
»  d'apprendre,  etc.  » 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'iliuffions  à  œt  égard,  monsieur  le  Directeur.  Ce 
que  vous  dites  est  applicable  sculenfient  aux  jeunes  gens  néoemmeui 
échappés  des  écoles,  aux  hommes  aussi,  quel  que  soit  leur  Age,  qui  sont 
voués  aux  travaux  intellectuels ,  mais  ne  peut  s'appliquer  à  des  homsaes 
de  30  à  40  ans,  voués  depuis  longtemps  aux  habitudes  d'une  vie  active- 
et  à  des  travaux  pratiques.  Le  préposé  forcsUerest,  sauf  peut-être  de 
bien  rares  exceptions,  devenu  tout  à  lait  inapte  à  profiler  de  l'enseigne* 
ment  théorique. 

£sl-ce  à  dire  que  cotte  existome 'aclnre  et. ces  treratix  pratiques  aient 
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affaibli  ou  étanl  son  inteUigence  ?  Noo,  tans  doule  ;  maÎB  ils  lui  ont  fait 

prendre  une  autre  direction. 

IL  B'eat  accoutuDfié  à  opi»rendre  en  i^serrant  Boit  lo  travail  des  autres, 
soit  môme  celui  de  la  nalui^,  à  s'ioatnilre  par  des  t&tonnenienls  ;  il  faut 
qu'il  voie  avec  ses  yeux,  il  no  sait  pas  voir  avec  tes  yeux  d'un  professeur» 
Il  n'a  pas  rbabîtude  de  se  servir  d'un  grand  nombre  de  mois;  son  voca-- 
faulaire  eât  borné  à  ceux  usuels  ;  il  est  surtout  étranger  au  langage  tech- 
nique ;  les  expressions  d'un  pix>l)û6seur  ou  celles  qu'il  lirait  dans  un  traité 
fiont  pour  ainsi  dire  celles  d'une  langue  étrangère,  et  nou-seulemeutfl 
ne  la  comprend  pas,  mais  il  éprouverait  une  fatigue  extrême  à  en  cher- 
cher le  sens. 

Mais  pourquoi  exigerwt-oii  de  ce  praticien  la  preuve  qu'il  a  des  coih 
naissances  théoriques? 

La  réponse  à  cette  queatioQ  découlera  de  celle  à  cette  autre  question  : 
Pourquoi  le  programme  du  concours  à  la  plupart  des  carrières  estait 
composé  de  conditions  purement  théoriques  ? 

Ccst  parce  que  ces  condition»  sont  les  seules  que  l'on  puisse  imposer 
à  de  jeunes  aspirants  ; 

C'est  parce  qu'ellos  donnent  la  mesure  de  leur  inlelligence;  c'est  parce 
qu'elles  leur  assurcnl  des  procédés  d'analyse,  d'observation ,  de  cal- 
culs, etc.,  qui  leur  facilitent  rcxcrcice  de  leurs  fonctions;  c'est  parce 
qu'elles  les  font  participer  à  l'expérience  des  autres;  c'est  enfin  parce 
qu'elles  donnent  certaines  garanties  qu'ils  possèdent  les  facultés  néces- 
saires pour  acquérir  la  pratique  des  emplois  pour  lesquels  ils  con- 
courent. 

Mais  de  celui  qui  a  cette  pratique,  pourquoi  cxigeraît-on  la  preuve 
qu'il  est  dans  les  conditions  favorables  pour  l'acquérir  ? 

C'est  cependant  dans  ce  cercle  vicieux  qu'il  faudrait  tourner  peur 
motiver  le  progrannne  des  conditions  imposées  aux  préposés  forestiers 
pour  arriver  au  grade  de  garde  général  adjoint. 

Mais,  dira-t-on ,  les  préposés  du  service  scdentaire,  auxquels  les  oxa- 
mens  ont  été  si  favorables,  ne  sont-ils  pas  au  nombre  de  ceux  auxquels 
leur  expérience  et  leur  connaissance  pratique  des  affaires  doivent  ou- 
vrir aecôs  à  l'avancement? 

Pour  les  préposés  sérientaircs,  de  môme  que  pour  ceux  du  service  actif, 
quoique  peut  ôtre  à  un  moindre  degré,  ce  n'est  pas  aux  anciens  scrvi- 
teui^,  aux  travailleurs  utiles  et  expérimentés  que  le  concours  dont  il 
s'ajîit,  a  ouvert  la  carrière. 

Dai)8  l'une  et  l'autre  catégorie,  c*cst  pour  me  servir  do  vos  propres 
expressions,  et  sauf  quelques  honorables  exceptions,  à  des  échappés  de 
collèges,  que  ces  examens  ouvrent  la  porte  et  c'est  môme  à  des  échap- 
pés  d*écoies  d'un  ordre  inférieur  ù  celui  des  collèges. 
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Ce  n  est  donc  pas  à  des  hommes  qui  ont  rendu  des  services  que  les 
e\flmens  donnent  l'accès  aux  fonctions  d'agents. 

Ce  n'est  pas  davantage  à  dos  hommes  présentant  des  conditions  de 
connaissances  pratiques  et  d'habitudes  laborieuses,  d'une  autre  nature 
que  les  conditions  exigées  pour  être  admis  à  TËcole  forestière  et  pour 
en  sortir. 

Ce  sont  des  conditions  d'une  nature  absolument  semblahlc/des  con- 
naissances purement  théoriques  que  l'on  exip:e  des  deux  côtés;  seule- 
ment ce  sont,  dans  le  concours  dont  il  s'agit,  des  connaissances  d'un 
degré  infiniment  inférieur. 

Etait-ce  ce  résultat,  monsieur  le  Directeur,  que  vous  attendiez  de  la 
mesure  dont  il  s'ap:it?  Non,  sans  doute,  car  il  est  en  contradiction  com 
plète  avec  vos  sentiments  et  vos  principes. 

Maintenant,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  demander  au  nom  de  quels 
principes  et  de  quelle  classe  de  préposés  vous  paraissez  disposé  à  ré- 
clamer contre  l'introduction  aux  emplois  de  brigadiers  sédentaires  de 
quelques  candidats  déclarés  admissibles  à  l'École  forestière.; 

Est-ce  au  nom  des  jeunes  préposés  du  service  sédentaire,  est*ce  au 
nom  des  surnuméraires?  Est-ce  enfin  au  nom  de  quiconque  n'appartient 
pas  à  cette  catégorie  de  préposés  auxquels  votre  sympathie  est  acquise 
à  si  juste  titre? 

S'il  en  est  ainsi ,  permettez-moi  de  vous  dire  que  ces  réclamations  sont 
mal  fondées  et  que  théoricien  pour  théoricien ,  je  crois  que  les  admissi- 
bles à  l'École  forestière  présentent  infiniment  plus  de  garanties  de  capa- 
cité que  les  deux  catégories  d'aspirants  précités. 

Est-ce  dans  l'intérêt  du  service? 

Je  me  bornerai  pour  le  moment  à  une  simple  énonciation  que  je  dé- 
veloppenii  plus  tard  si  cela  est  nécessaire  et  à  laquelle  adhéreront,  je 
i'espère,  tous  les  agents  forestiers  réellement  praticiens. 

C'est  que  la  mesure  nouvelle,  en  favorisant  Tavancemcnt  de  jeunes 
préposés  sédentaires  et  les  plaçant  au-dessus  des  anciens,  a  profondé- 
ment découragé  et  même  démoralisé  les  vieux  praticiens  soit  actifs,  soit 
sédentaires,  d'abord  en  blessant  leur  amour-propre,  et  ensuite  en  leur 
enlevant  les  emplois  de  brigadiers  qui  étaient  leur  bâton  de  maréchal,  et 
qui  sont  deven  us  un  degré  d'attente  pour  les  jeunes  préposés  dont  il  s'agit. 

C'est  que  cette  mesure  tend  à  rendre  impossible  la  formation  d'un  bon 
personnel  de  brigadiers  actifs  et  de  commis  d'inspection. 

Je  termine  en  quelques  mots. 

La  raison  et  l'équité  n'avouent  que  deux  sortes  de  conditions  pour 
l'admission  aux  emplois  forestiers  : 

i*  Condition  d'intelligence  et  d'une  instruction  théoiique  d'un  ordre 
supérieur;  ce  sont  les  conditions  qui  sont  imposées  ou  qui  doivent  l'être 
aux  élèves  de  l'Ecole  forestière. 


REMISE  EN  VENTe  DES  C0tP£8  DE  BOIS.  121 

â«  Condittoos  morales  et  physiques  d'cxpéricnco,  do  coiJuaissaoceB 
pra.îquc;:,  d'acUvilé,  de  zèle,  de  probité  et  de  services  rendus;  ce  sont  les 
conditions  que  peuvent  seuls  remplir  les  brigadiers  forestiers  et  séden- 
taires, arrivés  à  leur  grade,  sans  faveur;  c'est-à  dire,  arrivés  à  l'âge  de 
30  à  40  ans. 

Toutes  conditions  prises  en  dehors  de  ce  oadre  ne  présentent  pas  des 
fsaranties  suffisantes  et  doivent  être  n^jetées;  sauf  exception  peutôtre 
pour  les  $umuiDéraii*es. 

On  dit  qu'il  importe  à  la  dignité  et  à  la  considération  do  chef  de  l'ad-» 
ministration,  qu'il  ait  quelques  admissions  livrées  à  sa  discrétion.  Je 
défle  qu'on  trouve  un  autre  motif  appréciable  de  maintenir  le  surnumé* 
rariat  forestier  (1).  un  de  vos  abonnés. 


^ 


SUR  LA  BEHISE  EN  VENTE  DES  COUPES  DE  BOIS  POUR  1848. 


On  annonce  la  remise  en  vente  des  coupes  de  bois  domaniaux  et 
communaux  invendues  aux  premières  adjudications. 

Los  adjudications  nouvelles  ue  pourront  guère  se  faire  avant  la  fin  de 

mars.  Les  formalités  de  solde  des  frais,  dépôt  de  marteaux,  nomination 

et  prestation  do  serment  des  gardes  facteurs,  demande  de  permis  d'ex- 

ploitor  et  délivrance  de  ce  permis,  ne  pourront  ùlit  remplies  en  moins 

de  15  jours  environ. 

L'exploitation  des  coupes  commencerait  donc  au  15  avril,  précisément 
à  l'époque  où  tout  abatage  doit  cesser,  excepté  pour  les  bois  destinés  à 
l'écorçage.  » 

L'abatage  en  temps  de  sève  peut  ne  donner  que  du  retard  pour  cer* 
laines  essences,  il  serait  mortel  pour  les  essences  moins  vivaces. 

Il  faudra  un  long  délai  pour  exploiter  ces  coupes  commencées  au  !«'» 
avril ,  tous  les  bûcherons  ont  à  cette  époque  d'autre  travail  commencé 
dans  les  coupes  vendues  avant  l'hiver.  Les  vignerons,  les  ouvriers  qui 
travaillent  la  terre  ne  peuvent  pour  aucun  prix  se  détacher  de  leurs  tra- 
vaux des  vignes  et  des  champs.  Où  dpnc  trouvera-t-ou  des  bras  pour 
ces  exploitations  d'été?  Compterait-on  sur  les  ouvriers  des  fabriques? 

*  (1^  Noiw  noui  fomniM  empresséi  <i*oiivrir  nos  colomici  à  cet  article  qui  se  trouvait 
«ipriiné  dès  les  premiers  jours  de  février,  «I  que  les  événcnests  qui  sont  surrenus, 
nom  ool  forcés  d'ajourner.  Nous  aurions  peu  de  choii't  à  y  répondre,  puisqne.  l'auteur 
cou  vient  que  l*appIicalion  du  principe  de  l'examen  comme  condition  d'admission  aux 
emplois  de  («ardrs  généraux  adjohitt,  si  elle  eAl  été  faite  dans  le  sens  que  nous  n'avons 
aessé  de  soutenir  et  de  défendre,  n'eùl  point  présenté  lae  înoonvénienta  contra  Icequela 
ilrédanie. 

Comme  rarlîcle  coutient  quelques  inexactitudes  et  que  la  question  a  grandi  et  se 
présente  aujourd'hui  sou>  un  aspect  tout  autrement  important,  nous  consacrerons  quel- 
ques lignes  à  y  répondre  dans  notra  prockaiu  nwnéro. 
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Wn»  la  plupurt  no  savent  manier  ni  serpe  ni  hache  ;  et  façonner  un  fagot» 
tordre  une  hari,  abattre  un  arbre,  sera  pour  eux  la  pierre  philosophale. 
Si  les  coupes  sont  nombreuses^  on  abattra  donc  pendant  toute  la  saison^ 
et  au  point  de  vue  forestier  ce  sera  une  déplorable  opération. 

L*upération  scra-t-cile  meilleure  au  poiut  de  vue  financier?  G^est  dou- 
teux. L'état  dés  affiures  en  général  est  tel  que  les  SMU'chands  de  bois 
trouvent  à  peino  à  vendre  leurs  produits;  se  chargetxmUils  de  coupes 
nouvelles  en  cet  état?  et  si  quelques-uns  se  décident  à  aclM>ter,  le 
feront-ils  sans  un  dù-eroire  énoime? 

Il  leur  faudra  payer  le  ûiçenoAge  en  été  un  prix  à  peu  prÀi  double  du 
prix  d'hiver.  Les  bois  seront  abattus  et  préparés  dans  ia  saison  où  se 
font  ordinairemcni  les  transporta,  et  ne  seront  transportafoles  que  lors- 
que les  chemins,  devenus  mauvais»  no  permettront  plus  renlévement 
dos  produits.  Quand  fera-t-on  la  vidange?  En  1849.  Et  le  marchand  qui 
aehètefait  pour  réaliser  dans  un  an,  qui  ne  pourrait  tirer  part!  de  sa 
marchandise  que  dans  un  an,  voudra- t-il  acheter  à  moins  que  le  prix 
de  vente  ne  soit  baissé  outre  mesure. 

A  quoi  donc  servira  de  vendre  dans  cette  saison,  d'exploiter  dans 
une  saison  qui  compromettra  l'avenir  de  la  forêt  exploitée?  A  rien; 
sinon  à  déprécier  la  marchandise  vendue,  à  afifectcr  déplorabicment 
des  cours  qni  n'ont  que  trop  de  tendance  à  la  baisse,  à  charger  le  mar- 
ché de  marchandises  qu'on  ne  pourra  écouler  sans  d'énormes  sacri* 
flces,  à  faire  un  tort  irréparable  aux  ventes  de  l'exercice  1849,  ventes 
qu'on  pourra  commencer  dans  moins  de  six  mois. 

On  comprendrait  une  vente,  quel  que  fût  l'inconvénient  de  la  saison» 
s'il  fallait  des  bois  pour  fournir  à  la  consommation ,  si  la  matière  man- 
quait ou  menaçait  de  devenir  rare  et  obère ,  si  les  usines  avaient  des 
besoins  qu'il  fallût  satisfaire  ;  mais  rien  de  cela  ne  se  présente  :  tout  le 
monde  s'est  arrangé  pour  passer  Tannée  avec  les  ressources  disponibles, 
et  peut-être  doit-on  considérer  comme  très  heureux  que  des  coupes 
soient  restées  invendues,  car  la  baisse  déjà  prononcée  serait  bien  plus 
forte  si  la  marchandise  était  plus  abondante  en  face  d'une  consommatioQ 
qui  se  restreint. 

La  seule  chance  de  vente  passable  des  coupes  de  1849  se  trouve  dans 
eette  condition  que  les  chantiers  ne  soient  pas  garnis,  que  les  ports  ne 
floieat.pas.eneombrés;  une  vente  bile  dans  ce  moment  ajnènemitiiiè- 
cessaîrement  «c  résu4tAt.  Lee  bois  achetés  aujourd'hui  en  baisse  ▼!««>• 
draient  faire  une  concuprcace  désasthsuse  aux  bois  achetés  avant  l'hiver 
et  <pii  suflOsent  à. toutes  les  éventualités.  Lagrandc  couourcence  amène 
la  baisse  esagérée  ;.  la  baisse  eiaBéfée  ruinera  le  eoiiiaierce  et  dominera 
de  moitié  peut-être  les  ressourc<^s  qu'on  peut  raisonnablement  attendtrd 
des  coupes  à  vendre  en  la  saison  ordinaire. 
^_  Espérerait-on  par  là  donaev  ua.travAil  utile  ?  jeeroîe  ^'bn  se  tiompei* 
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raît  ;  je  crois  que  ce  serait  amener  Ift  perturbation  dans  les  campafsnea, 
priver  le  cirttfvatetir,  le  vigneron  de  bras  qtiî  lenr  sont  indii^pensables 
dans  la  saison  où  nous  allons  mirer,  apporter  dos  relards  forcés  dans 
de«  travaux  qui  souffreirt  de  loul  retard,  conriprometlre  ou  arrnoindrîr 
plusieurs  des  récoltes  dn  prinlcnnps,  premières  ressources  pour  com- 
penser la  trop  fréquente  insuffisance  dos  récoltes  d'automne. 

SI  enfin  la  vente  projetée  des  coupes  de  TÉtat  était  indispensable, 
et  qu'il  fallût  en  subir  les  ruineuses  comiéqneiices,  ponrquoi  étendre 
cette  mesure  aujt  bois  des  communes  ?  quelle  nécessité  pour  les  com* 
mfunes  de  vendre,  pour  vendre  mal,  pour  g&ter  une  coupe  exploitée 
en  saison  anormale? 

IVôns  le  répétons,  la  mesure  ne  peut  être  justifiée  à  aucun  titre  ;  elle  est 
anliforestiôre,  désastreuse  au  point  de  vue  financier,  perturbatrice  au 
point  de  vue  du  travail.  Delbet. 
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Compte  rendu  de  la  questioaioreslière. 


Le  céngrèa  central  d^agriculture  a  consacré  une  de  ses  séances  à  Tlai» 
portante  question  des  forêts.  La  question  à  Tordre  du  jour  était  celle  de 
l'organisation  de  l'École  de  Nancy,  question  étadiée  en  )847  par  la  corn* 
mission  des  forêts,  et  sur  laquelle  M.  Uichel  a  fait  un  rapport  si  complet. 

Après  la  lecture  des  concinsions,  M.  Thomas  s'est  élancé  à  la  tribune, 
et  pendant  une  demi  heure,  il  a  attaqué  dans  les  termes  les  moins  mesu- 
rés, l'École,  sa  constilution,  ses  études,  son  but,  ses  directeurs,  ses  élè- 
ves, les  forestiers  qu'elle  a  formés,  les  idées  d'outre-Rhin,  la  méthode 
allemande,  les  futaies,  les  éclaircics,  les  coupes  sombres,  jurant  par 
Louis  XÏV,  Colbert,  par  le  royaume  de  Perse  et  par  lui-mônre,  que  les  fo- 
rêts étaient  perdues  en  France,  si  l'Ecole  restait'  à  Nancy,  et  si  ses  Idées 
personnelles  ne  prévalaient  sur  les  opinions  de  tout  ce  que  la  France 
possède  d'hommes  véritablement  éminents  à  la  direction  des  forêts. 

Un  rire  homérique  e'élait  emparé  de  l'Assemblée  tout  eutière  pen- 
dant ce  burlesque  réquisitoire.  Cette  hilarité  a  fait  place  à  un  sentiment 
de  réprobation  générale,  lorsque  M.  Thomas,  oubliant  toute  convenance, 
a  traité  dédaigneusement  de  petit  Brigadier,  l'bonorable  directeur  de  HË- 
cole,  sans  prendre  garde  quil  allait  aUnsi  direeiemenl  contre  son  sys- 
tème qui  consiste  à  demander  des  hommes  pratiqnes^  et  que  M.  Parade, 
parti  des  derniers  rangs  tiespréposés  de  radmlmsiratlon,  avait  précisé- 
ment l'immense  avantage  de  devoir  à  son  mérite  personnel,  è  son  tm- 
^Tofl  infatigable,  aux  études  lés  plus  consciencieuses,  lep  ste  émmcnt 
dans  lequel  il  se  distingue. 
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Mais  M.  Thomas  n'y  regardait  pas  de  si  près,  il  est  par'sa  nature  éoo- 
lophobe.  Il  lui  faut  une  hécalonibe<le  forc:?tiers  ;  il  ne  prendra  de  repos 
qu'après  avoir  obtenu  une  Saint-Barlhélemy  géoéralc  des  élèves  de 
Nancy.  Il  ne  faut  pas  lui  en  vouloir  pour  cola  ;  c'est  un  excellent  homme 
au  fond,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  a  eu  seul  le  privilège  de  faire  rire  le  con- 
grès au  milieu  des  graves  préoccupations  qui  l'agitaient  ;  mais,  il  est 
dans  la  nature  de  M.  Thomas  de  ne  pas  aimer  l'école,  comme  il  est  dans 
la  nature  du  gamin  de  Paris  de  ne  pas  aimer  le  gendarme. 

La  vue  de  l'uniforme  irrite  M.  Thomas,  le  nom  de  Nancy  l'agace;  il  a 
une  attaque  de  nerfs  à  chaque  admission,  et  remarquez  que  ces  malheu- 
reux élèves  de  Nancy,  quand  ils  deviennent  gardes  généraux,  inspec- 
teurs, soignent  les  forêts  comme  s'ils  avaient  été  élevés  pour  cela,  qu'ils 
élèvent  les  plus  beaux  taillis,  préparent  les  plus  belles  futaies,  font  des 
plantations,  des  semis,  des  assainissements  ;  qu'ils  font,  enfin,  les  seules 
forêts  qui  pourront  plus  tard  fournir  aux  besoins  sans  cesse  croissants 
du  pays  :  et  ne  croyez  pas  qu'ils  se  donnent  tant  de  peine  et  de  soucis 
par  amour  du  pays  ou  par  amour  de  l'art  ;  du  tout,  ils  lo  font  uniquement 
pour  faire  enrager  M.Thomas,  pour  prouver  que  ses  attaques  sont  ridi- 
cules. Oh!  les  méchantes  gens!  lis  méritent  bien  tout  le  mal  qu'on  leur 
veut;  car  enfin,  s'ils  avaient  tous  les  torts  dont  ils  sont  accusés,  on  écou* 
terait  un  peu  M.  Thomas  qui  dit  quelquefois  de  bonnes  choses,  qui  indi- 
que quelquefois  de  bonnos  méthodes,  et  qu'on  n'écoute  pas,  parce  que 
ses  idées  les  meilleures,  les  moins  réfutables  sont  toujours  noyées  dans 
des  attaques  tellement  incroyables,  dans  des  divagations  telles,  qu'on 
ne  peut  séparer  le  bon  grain  perdu  dans  la  masse  d'ivraie;  mais  reve- 
nons au  congrès. 

Après  quelques  paroles  calmes  et  mesurées  en  faveur  de  TÉcoIe  par 
M.  Legros  Saint-Ange,  peu  suspect  dans  son  appréciation,  car  il  a  dé- 
claré n'en  être  pas  sorti ,  le  congrès  a  passé  à  la  discussion  des  articles 
élaborés  par  la  commission,  et  le  vœu  a  été  exprimé ,  que  des  écoles 
spéc'a'es  pour  l'instruction  des  gardes  forestiers  soient  établies  dans  les 
différents  bassins  de  France,  conformément  à  l'ordonnance  d'exécu* 
tion»  ou  que,  du  moins,  des  cours  spéciaux  à  leur  portée  leur  soient 
faits  dans  les  principaux  cantonnements  forestiers  par  les  agents  les 
plus  capables. 

Un  article  supplémentaire  présenté  par  un  des  honorables  délégués  et 
adopté  à  l'unanimité,  sans  discussion,  a  exprimé  le  vœu,  que,  dans  les 
bois  des  particuliers ,  la  répression  des  délits  fût  poursuivie  d'office 
comme  pour  les  bois  de  l'État. 

Puis  le  congrès  a  remis  à  examiner  à  sa  prochaine  session,  un  vœu 
de  la  commission  de  1848  relatif  aux  défrichements. 

La  commission  de  1848  a  cru  devoir  revenir  sur  la  question  des  défriche» 
ments  malgré  la  solution  donnée  à  cette  question  par  le  congrès  de  1846. 
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Deux  8yfl(èoi(8  8Cdoot  troiivéïicii  préscuce,  cumplôtemont  opposés,  et 
tous  doux  soutenus  et  dùfcndus  surtout  au  nom  des  grands  inlérôts  qui 
préoccupent  si  vivement  les  esprits,  t*iutéret  dos  masses,  l'intérêt  des 
travailleurs. 

D'un  côté  ou  disait  : 

Noua  eatroos  dans  une  ère  nouvelle,  ère  de  liberté  complète.  La  pro- 
priété doit  être  affranchie  de  toutes  entraves,  dès  que  l'intérêt  générât 
ne  se  trouve  pas  compromis,  et  nous  demandons  que  la  liberté  de  dé- 
fricher les  hoisenpkihie  soit  de  droit  commun. 

Nous  le  demandons  surtout  dans  l'intérêt  des  masses,  pour  augmenter 
Ja  soDsme  des  terres  arables,  pour  produire  plus  de  grains,  et  prévenir, 
d'autant  le.  retour  de  ce  qui  s'est  passé  en  i846  et  1847. 

Mous  demandons  encore  la  liberté  de  défricher,  afin  de  procurer  par  la 
cuUnre  du  sol  eu  céréales  une  somme  de  travail  que  les  bois  ne  peuvent 
donner. 

D'autre  cù\é  on  disait  : 

Les  bois  tendent  à  disparaître.  La  conservation  des  forêts  importe  sur- 
tout à  la  classe  nombreuse  des  travailleurs,  et  nous  réclamons  la  prohi- 
bition des  défrichements  par  ces  motifs,  qu'il  est  presque  aussi  néces- 
saire de  se  chauffer  que  de  se  nourrir. 

Que  le  bois  donne  une  masse  considérable  de  travail,  par  les  indus^ 
tries  qu'il  alimente  en  tant  que  combustible,  et  auxc|uelles  il  est  indis- 
pensable. 

Par  les  mille  formes  sous  lesquelles  il  entre  dans  In  consommation 
pour  nosbesoins  de  chaque  jour,forme8  dans  lesquelles  le  prix  de  matière 
disparaît  pour  ainsi  dire ,  ceut  fois  dépassé  par  le  prix  de  la  main' 
d'oeuvre  etla  difficulté  du  transport.  Les  déchets  si  considérables,  ne 
laissant  cette  industrie  possible  que  sur  le  sol  même  qui  produit  le  bois, 
le  travail  tend  à  disparaître  par  l'insuffisance  et  bientôt  par  l'absence  de 
la  matière. 

Abordant  même  la  question  des  subsistances,  les  partisans  de  la  pro- 
hibition disaient  que  l'étendue  du  sol  ne  manquait  pas  en  France.  Que 
ce  n'était  pas  en  donnant  plus  de  terres  aux  agriculteurs,  que  l'agricul- 
ture augmenterait  ses  produits,  et  que  les  bois  entretenant  et  dispensant 
rhumidité,  donnant  des  abris,  des  herbes,  des  engrais,  produisaient  plus 
en  fécondant  ainsi  le  sol  arable  qu'ils  ne  pourraient  produire  en  deve- 
nant terres  arables. 

Que  deviendraient,  disait-on  encore,  les  habitants  des  campagnes  qui 
s'occupent  de  l'exploitation  des  Corôts,  qui  bûcherons  l'hiver,  sarcleurs, 
faucheurs  et  moissonneurs  pendant  Tété,  avaient  ainsi,  pour  toute  l'an-*  ' 
Bée,  un  travail  qui  leur  manquerait  en  partie. 

Ces  considératkMia  difiérentes,  ces  iiiotiiB  également  graves,  ont  amené , 
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une  transaction  qui  a  paru  concilier  les  intérèbs  divers  également  enga- 
gés, également  défendus. 

La  commission  a  pensé  qu'on  pouvait  poser  le  principe  de  liberté,  en 
rendant  les  populations  elles-mêmes  juges  des  restrictions  à  apportei 
à  Tcxagération  de  ce  principe^  à  l'abus  qu'on  en  pourrait  faire. 

Elle  a  donc  proposé  à  runa&inhté^ue  le  congrès  éfHlt  le  vœu  : 

l*"  Que  le  défrichement  des  boîs^en  pente  résIeMerdit; 

2**  Que  la  liberté  de  défricher  lesMIs  en  plains'MitTseoDfnwde  droit 
commun.  Toutefois,  le  propriétaire  qui  voudrai  trao*  de  oetle  flMsulté,  de- 
vra faire  connaître  son  intention,  et  après  enquête  datt^les  comnnines 
intéressées,  le  conseil  gétiénii  du  dépBitemeiit  statoeni  sur  Vt 
ou  le  rejet.  Dsum-. 
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linlgré  l'empressement  extraordioaire^qus  meUentoertaioesiBonunilés 
«ocialcs  à  se  rendre  à  la  campagne  avant  le  retour  de  la  belle  saison,  la 
population  de  la  capitale' n'est  pie)  BeiisibleiiieDtdimiftuéè;  cependatit,  il 
fitat  bien  le  reconnaître ,  la  consoniroaiioii  se  restreint  chaque  jour  da- 
Tantago,  comme  celle  de  la  viande  de  hoocberie. 

Dans  cet  état  de  choses  qu'aggrare^latstagiïatkni  des 'a Aires  en  fféaé- 
tal,  ce  qui  nous  embarrasse^  cf  est^e  savoir  d'>abord  oomment  on  plMora 
1rs  mauvaises  charpentes  qui  encombrent  les  port»du  bascno  de  Paris,  où 
depuis  18  mois  on  n'a  pu  en  vendre  à  aucun  prix.  Nous  craignons*bien 
^u'on  ne  soit  forcé  de  les  oonv«ftlr esi  Uoît  à^brOler;  sruqiMd  cas  i^les  ren- 
draient'à  peine  oe  qu'HlesontcoSSé^ei}  lM»id*éqtuirriBMge'0t de  vol- 
Itore. 

Ce  bois,  en  moyenne,  vaudrait  ap  plus  70  fr.  :1e  4ééasière  ac^rd*bui 
-sur  les  ports  flottables;  ainBi^nii}e>le'9^RdMttiitè«iie  qoe  3 IK  90  ledé- 
<istèrp  ou  la  solive ,  il  y  a umit  é vMéiMnieni  avantage ,  «tleiiida  qs^  feu t 
42  solives  au  quart  pour  former  un  décastère  et  33  à  8S  mi^*  dédail« 

Avis  aux  déientetirs deoeB'niiuiv«toB8 «ba^penlesi,- oW'briodiffes. 

Quartt  à  celles  qui  ssfnt'préseniemenlen^eiq^Diliitlsir)  si Ikm-se  pénètre 
bien  de  la  situation  du  cenft^ettïe6ë»%M,4t^Mi«4Msalblè  encore  d'en 
tirer  un  assez  bon  parti.  NousH^nsdllISMNâMO  dM  mBiitrnelnpIol,  soit 
icni  iessypéiquaot  anxIawBltttiagcssnplMÉBiiàjniaiaMiatidBSîObemkiB  de 
Cer ,  soit  en  les  appropriant  aux  usages  de  diverses  industries ,  comme 
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merraîns,  édialas  de  cœur,  laites,  pltteaiix ,  plaoclies,  parquets,  rais , 
etc.,  qui  ne  se  fabriquent  qu'en  cœur  dechéne,  et  se  conservent  par 
conséquent  très-bien.  La  vente ,  peur  en  être  un  peu  tardive ,  n'en  serait 
pas  moins  avantageuse  et  assurée. 

Quant  au  bois  à  brOler,  la  situation  noua  paraît  meilleure  en  ce  que  Ira 
ports  d'approvisionnement  en  sont,  peu  chargés  et  que  les  vides  témoi- 
gnentévidt  mmentqu'ii  y  a  éooalensBt  faeUe  de  ces  produits  (i).  Or,  s'il  y 
a.rartDtôdejeooibQSlîMe#  les  prix  jbo  ëimiaueront  pas  de  35  pour  0/0, 
coaune  pturieun  marchanda  de  bois  ma  rimagineat  ;  des  indices  qui 
noua  paraissent  plua  certains  noua  autorisent  à  ne  point  admettre  une 
baisse  de  pluadeiSi»  Att  pour  €/0.  Mous  pensons  donc  que  les  traverse» 
(bôtre  flotté)  du  prixde  Mfr.àlOOfr.  en  i847,  se  vendront  probable* 
ment  de  tS5à  75  fr.;  leabois  neufs  et  de  petites  rivières  de  85  à  iOO.  Nos 
prévisions  à  cet  égard  paraîtront  fondées  sur  l'évidence,  si  Ton  veut  tenir 
compte  des  grandes  lacunes  qui  restent  à  remplir  dnns  nos  chantiers, 
la  consommation ,  à  quelque  diminution  près,  devant  se  maintenir  dans 
les  mesures  ordinaires. 

Ajoutons  encore  que  les  besoins  de  l'Etat  et  ceux  des  grandes  indus* 
tries  augannteront  néoessafrenient  le  signe  monétaire  en  triphinl  la 
puissance  de  nos.taaiquee^  eC^qoe/peree moyen ,  les  éléments  du  com* 
merce  en  général  gagneront  en  raison  de  l'abondance  des  capitaux. 

J.  B.  Thomas. 


GdieemaBt  u  arbe  siiplier  yû  cnk  dan  ki  bsfa  laliiei  île  la  lauie  léndioaale. 

Hans  les  rasteaphines ,  appartenant  à  la  Russie ,  qui  s'étendent  de  la 
mer  Caspienne  à  la  frontière  ebinoise,  dont  le  terrain  est  imprégné  de 
ad ,  croit  un  arbre  qui  sans  contredit  est  tout  à  fait  extraordinaire.  Les 
nomades  qui  errent  dana  ces  landes»  lui  ont  fait  donner  le  nom  de  Sak- 
aadal,  etMeyer  Pa  désigné  par  le  nom  d*Anabris  Ammodeodron.  Il  ne 
s'élève  pas  an-dessus  de  tingt  pieds.  S6a  tronc  est  constamment  tordu 
etnoueux,  et,  chose  bien  remarquable,  A  est  complètement  dépourvu 

(1)  En  1752,  la  riwte. 4*10886  |pfo4atiît  awr  lvpMit.de  CUnecy,  CoaUngcs  et 

Lucy ...»,..,....•         43,765  décas'èret« 

IdemlariTicieideXiin;     .   ^    •. 17,500 

6l,2a6  déctsiém. 

BaM47,gffMdem/ftRe'trfMMM r6,S40]      ».  q.q 

e,989  j      ^^^^^^ 

.     ,     •         37,336  décaslèr«5. 
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dû  feuilles.  Les  fibres  de  son  boit  sont  tollemont  serrées,  qu'il  n'a  point 
pour  ainsi  dire  de  porcs;  aussi  s'enfonco-MI  dès  qu'on  le  plonge  dans 
Tcau.  Chez  les  individus  avancés  en  &ge,  le  bois  acquiert  une  couleur 
foncée,  très-brune.  Employé  comme  bois  de  chauffage,  sa  braise  a 
l'inappréciable  qualité  de  conserver  son  incandescence  sous  la  cendre 
pendant  plus  de  vingt-quatre  heures. 

Le  musée  de  l'Institut  forestier  de  Saint-Pétersbourg  possède  plusieurs 
tronçons  de  ce  bois  :  le  plus  épais  d'entre  eux  n'a  pas  plus  de  trois 
verchoks  (  14  centimètres),  en  diamètre.  Tous  sont  dépourvus  d'écorce  ; 
leur  surface  est  entièrement  raboteuse,  leur  forme  est  arquée  et  îrrégu- 
lière  »  et  leur  dureté  est  telle  qu'aucun  outil  ne  parvient  à  les  entamer  ! 

Prince  E.  Gautein, 
Membre  correipoiidaiit  des  Conférences  Forestiv^. 


RAPPORT 

FaU  à  la  Société  centrale  d'agriculture^  au  nom  de  la  comndssbm  du 

concours  des  planteUians  et  reboisements. 


MESsrEuns , 

M.  Loiscleur-Deslonchamps ,  dans  son  rapport  sur  les  travaux  de  re- 
peuplement et.de  reboisement  fai(s  p^r  M.  Marrier  de  Boisdhy ver ,  tant 
en  sa  qualité  d'Inspecteur  de  la  forêt  de  Fontainebleau  que  comme  pro- 
priétaire du  domaine  de Larchant,  canton  delaChapelle-la-Rcine  (SelnC' 
ct.llarne  ),  vous  a  proposé  de  lui  déaerner  une  grande  médaille  d'or. 

Votre  commission  partage  entièrement  Topiuion  de  M.  Deslonchamps 
sur  la  haute  importance  des  travaux  faits  dans  la  forêt  de  Fontainebleau 
par  M.  de  Boisdbyver;  elle  les  considère  comme  méritant  de  flxer  votre 
attention  à  plusieurs  titres. 

Ses  repeuplements  et  reboisements  faits  ^t  suivis  san^  relâche  pendant 
dix-huit  années ,  de  1831  à  iB48 ,  d'après  ceux  qui  avaient  été  commen- 
cés par  son  prédécesseur,  M.  Larminat  (l),  consistent  en  6,^  hectares 

(I)  M.  Larminat,  de  1806  à,  1814,  d*abord  garde  général,  puis  Ipipecteur  et  en- 
suite ConserTaietir  de  la  forêt  de  Fotithinebleau,  frappé  des  succès  du  graud  semis  de 
ptns  martiimes  faii,  comme  essai,  «n  1785,  partirdre  de  Louis  XTI,  au  rocher 'd*ATOu, 
tout  eu  s*orcui)ant  de  repeuplement  en  essences-feuillues  dans  les  terrains  les  plus  favo- 
rables, commença,  en  1817,  à  essayer,  dans  les  sables  de  la  forêt,  des  semis  et  plan- 
tations de  pins  sylvestres,  et,  d'après  les  succès  qu'il  en  obtînt,  il  les  continua  jusqu'en 
1830,  qu'il  fui  chargé  de  Tlnspection  de  la  forêt  de  Gompi^gne.  Ses  travaux  dans  ccUe 
de  Fontainebleau  consistcol,  Uen  770  hectares  en  essences  résinenses,  et  2*  826  en 
essences  feuillues,  ainsi  et'au  total  1,595  hectares*,  et  nous  devons,  en  outre,  mention- 


ràppobt  paît  a  la  soGiiri  d'asuculturk.  .  1S9 

de  terrains  autrefois  nus,  arides  considérés,  comme  stériles,  et  aujour- 
d'hui.couvcrts  de  jeunes  et  belles  plantations,  savoir  :  7S0  hectares  en  es* 
sences  feuillues  el  5,S00  hectares  en  essences  résineuses.  De  ces  5,900 
hectares ,  i,862  sont  en  pentes  plus  ou  moins  escarpées,  variant  de  20 
degrés  au  minimum,  à  ^  et  même  60  degrés  au  malimum  dans  beau* 
coup  d'endroits  qui  présentaient,  en  outre,  des  rochers  de  grès  culbutés 
et  entassés  les  uns  sur  les  autres ,  ou  souvent  enterrés  dans  les  sabler, 
de  manière  à  y  multiplier  les  difficultés  et  à  entraver  sans  cesse  les  tra- 
vaux ou  leur  ordre  de  plantation. 

A  rinslar  de  M.  de  Larminat  el  d'après  le  succès  qu'il  avait  obtenu  de 
ses  greffes,herbacées ,  M.  de  Boisdhy  ver ,  pour  accélérer  ses  boisements 
d'essences  résineuses  en  espèces  choisies,  a  fait  pendant  quinze  ans,  de 
1830  à  1845 ,  greffer  annuellement  dix  mille  pins  sylvestres  en  pins  la- 
ricios ,  pins  d'Autriche,  pins  de Caramanie  et  autres,  et  il  est  reconnu 
que,  sur  les  cent  cinquante  mille  greffes  qu'il  a  fait  faire,  plus  de  cin- 
quante-cinq mille  ont  parfaitement  réussi,  et  qu'elles  présentent  toutes 
des  sujets  remarquables  par  leur  belle  venue  et  dont  beaucoup  portent 
déjà  des  cônes. 

Le  succès  des  plantations  de  M.  de  Boisdhy  ver,  mialgré  toutes  les  diffi- 
cultés qu'il  a  rencontrées  dans  ses  travaux ,  est  si  bien  assuré  et  si  com- 
plet, que  vous  pouvez,  Messieurs,iles  citer  comme  les  meilleurs  mode* 
les  à  suivre  pour  le  boisement  des  terrcùns  de  sables  siliceux,  andes, 
brûlants,  souvent  légers  jouets  des  vents  et  bien  souvent  récouvrant  des 
calcaires  marneux  plus  ou  moins  compactes,  difficiles  à  traverser  et  quel- 
quefois môme  impénétrables  aux  racines,  enfin  des  terrains  qui  présen- 
teraient les  mômes  caractères  ou  conditions  géologiques  (i)  que  ceux  des 
vallons  des  monts  de  grès  de  la  forêt  de  Fontainebleau. 

D*après  les  détails  dans  lesquels  M.  Loiseleur-Desloncbamps  est  entré 
dans  son  rapport  sur  les  travaux  de  M.  de  Boisdhy  ver,  votre  commission, 
partageant  son  opinion,  aurait  pu  se  borner  à  vous  dire  qu'elle  était  d'a- 
vis de  décerner  à  cet  habile  foresliett  qui  a  complètement  rempli  toutes 
les  conditions  du  programme  de  votre  concours  du  boisement  des  ter- 
rains en  pente ,  votre  grande  médaille  d'or ,  ses  travaux  étant  véritable- 
ment  une  école  modèle  d'arboriculture  forestière ,  pour  leurs  admiru- 

ner  plusieurs  milliers  de  pîm  larîcios  qu'il  a  multipliéSi  de  1822  à  1830,  par  la  greffe 
herbacée,  et  qui  sont  d'une  végétation  admirable  et  portent  graioe  depuis  pluaieurs  an  - 
oées.  , 

(1)  Ces  conditions  géologiques  sont  remarquables  parles  témoignages  extraordinaires 
et  irrécusables  de  la  terrible  ré%'olution  qiront  éprouvée  les  terrains  supérietirs  des  en- 
Tirons  de  Fontainebleau  dans  le  grand  cataclysme  qui,  dirigé  de  Test  à  l'ouest,  a  en- 
traîné la  masse  de  saMe  inférieure  aux  bancs  de  grès,  lesquels,  manquant  alors  de  base, 
se  sont  brisés,  rompus  et  précipités  les  uns  sur  les  autres  en  formant  ces  nombreuses 
▼allées  rocailleuses  et  sableusei  toutes  parallèles,  et  dirigées  de  Test  à  l'ouest  dans  cette 
forêt. 

Mars  1848.  — 2«  série.  T.  u.  T.  VU.  —9 
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blés  succès  Don  moins  que  pour  les  dffScuIfés  de  toute  espèce  que 
M.  de  Boisdbyvôr  a  surmontées  avec  une  économie  remarquable. 
n  Mais ,  attendu  qu'il  est  Inspeeteur  des  forêts  de  TÊtat  el  qu'on  pourrait 
encore  vous  représenter,  comme  on  l'a  foit  lors  du  rapport  de  M.  Deslon- 
ehamps,  qu*en  cette  qualité  il  devait  son  temps  et  ses  connaissances  à 
Tadministraiion  forestière  dont  il  dépendait ,  comme  eu  général,  tous 
les  employés  des  diverses  administrations  du  gouvernement  leur  doi- 
vent leur  temps,  leurs  travaux ,  leurs  lumières  et  connaissances ,  votre 
commission,  en  reconnaissant  ses  drœts  comme  planteur,  a  pensé 
qu'elle' devait  plus  particulièrement  porter  ses  investigations  sur  les  tra- 
vaux de  boisement  que  M.  de  Boisdbyver  a  faits  dans  son  domaine  de 
Larcfaant,  travaux  signalés  comme  servant  aujourd'hui  de  modèles  à 
tous  les  propriétaires  de  terres,  de  sables  et  de  rochers  des  environs  de 
l;Arcbant,  la Ghapel|e"*la*Heine,  Recloses,  etc.,  travaux ,  sous  ce  rap- 
port ,  paraissant  devoir  mériter  bien  plus  encore  votre  attention. 

Les  travaux  de  M.  de  Boisdhy  ver  à  Larchan  t,  coasistan  t  en  200  hectares 
de  boisement  dans  des  sables  siliceux  et  des  bancs  de  pierre ,  autrefois 
nus,  arides,  quelquefois  couverts  de  lichens  ou  de  maigres  bru jères  ^ 
enfln  présentant  l'aspect  d'un  désert  à  tout  jamais  frappé  de  stérilité  et 
de  désolation  (i),  et  cependant  aujourd'hui  boisés  de  beaux  massifs  de 
pins  sylvestres,  de  pins  hiricios  et  de  pins  maritimes  généralement  aussi 
bien  venants  que  le  comporte  l'àpre  nature  de  ces  terrains. 

Des900  hectares  plantés  par  H.  deBoisdhyver,  64  hectares  60  ares  sont 
en  pentes  plus  ou  moins  escarpées ,  dont  la  moindre  inclinaison  est  do 
!20  degrés  et  la  déclivité  la  plus  générale  est  de  40  à  60  degrés  ou  mèma 
plus,  et  particulièrement  dans  les  pentes  exposées  au  nord  et  à  l'est. 
Ainsi,  et  sous  ce  rapport ,  it  est  parfaitement  dans  les  conditions  du  pro* 
gramme  de  votre  concours  du  reboisement;  d'ailleurs,  et indépendam* 
ment  de  ses  travaux  sur  ces  teri*ains  en  pentes  ou  escarpés,  nous  ajou* 
terons  qu'il  y  a  bien  peu  de  localités  aussi  déchirées ,  des  pentes  plus* 
abruptes  ^  un  sol  de  sable  siliceux  phis  pur  et  conséquemment  plus 
pauvre;  en  un  mot,  un  terrain  d'expérimcntatTon  sur  lequel  il  a  fallu 
mettre  plus  de  persistance  pour  le  boiser  en  y  employant  de  bons  et  sûrs 

(1  ]  Larchanl,  autrefois  célèbre  par  radmirable  égliie  de  son  abbaye,  qui  remoniait 
au  XXII*  siècle,  etdoot  il  no  reste  plus  que  <|uelques  ruines  et  une  tour  rfuiarquables  par 
leurs  omemeuls,  le  sera  désormais  par  les  belles  plantations  qui  rouvrent  son  auiique 
désert,  et  par  les  faits  géologiques  que  présente  son  territoire.  Cf  Ite  cumaïune,  à 
75  mètres  au-dessus  de  la  mer,  est  au  pied  du  coteau  de  la  haute  plaVbe  de  la  Cha|  elle- 
la-Eeiue,  élevée  de  130  mètres,  dans  une  plaine  basse  de  sable,  très-marécageuse,  les- 
eaux  étant  retenues  sous  ces  tables  par  des  coucbes  compactes  de  calcaire  lacustre  infé- 
rieur et  des  marnes  argileuses  vtries  coquiUièrtfs.  il  existe  au-dessous  de  Larrhant,  dans 
ce  calcaire  et  ces  marnes,  un  vaste  gouffre  très-profond  qui  abM>rbe  en  partie  les  eaux 
des  marais  de  cette  plaine  basse.  Ce  sont  très->probablemenl  ces  eaux  qui,  en  s'écoulant 
aouterrainement  sur  les  marnes  argileuses  vertes,  vont  former  tes  diverses  sources  qu'oD 
voit  surgir  dans' la  Talléc  du  Loiog,  entre  Nemours  et  Montîgny. 


EXPOSÉ  H  LA  MÉraDM  S7LVIC0LB.  139 

iDDIjrttai  ée  colture ,  soil  les  semis,  soit  les  plantatioiis ,  el  de  préiéreuo» 
le  dernier  mode ,  le  ineiileur,  le  plus  sûr  et  le  plus  infaillible»  snriDiit  eir 
Csisant  usage  de  bons  plants  en  mottes.  Sans  ces  plants,  certaines  pertits: 
desoôces  de  Larchant,  principalement  celles  du  sod,  seraient  tonôonrs 
restées  încoltes. 

Lies  plantaiion»  de  M«  de  Doisdbj^er  n'ont  que  dlx-»hait  ans  au  phn,  et' 
déjà  elles  portent  leurs  fruits  ;  car  son  exemple  a  oaveri  les  yeiêix  à  fou» 
les  propriétaires  voisins,  et'ils pèaoteiit  tous,  à  renTilesmia  des sMtras, 
les  tarrains  sableux  et  dénudés  de  Larcbsat  el  des  ooramnaas  voisines  « 
au  poinè  que  les  sables  et  rocbers  qu'on  ne  trouvaîl  pas  à  vendre  00  fr» 
l'bectare,  il  y  a  quelques  années ,  ne  se  donneraient  paa  aujouKL'btii 
peur  le  quadruple* 

Diaprés  ce  rapide  exposé  des  grands  travaux  de  pUnatation,  de  repeii^ 
plement  et  de  reboisement  de  M.  Marriei*  de  Boisdhyvsel",  détaillés  dan» 
le  rapport  de  M.  Loiseleur-Dcslonehamps ,  votre  commissioii,  oansîdé* 
rant  qno  ses  travaux  le  placent  à  la  fois  dans  la  première  catégorie  des 
ooncurrenla»  ceUe  des  fnspectenrs  des  forèla  de  TEtai,  et  dans  la  trol« 
aiémei  œlle  des  propriétaires  planteurs  ; 

Estime  qu'il  y  a  lieu  do  déceraer  à  If.  Marner  de  Boisdhyver»  pour 
Fensemble  de  ses  travaux,  travaux  modèles  de  plantation,  de  repeuple- 
meot  et  de  roboisement,  une  grande  médaille  d'or. 

USaiCAST  SB  TlVRI. 


KXPOSÉ  DE  U  MÉTHODE  SÏLVIGOLE, 

Eapbjét  itt  repetyleneil  des  TÎdes  et  elairières  le  li  forél  de  lontridurd  (Loir-el-Cber]. 


I. 

» 

GOBSIDÉRATIONS  C^éftALES. 

La  question  forestière  a  depuis  quelque  temps  soulevé,  soit  dans  le 
sein  des  chambres,  soit  dans  la  presse,  d'importantes  discussions.  Ces 
débats  contradictoirçs,  où  chacun  est  venu  apporter  sa  part  d'idées  et 
d'expérience,  ontiélabli  d'une  manière  à  peu  près  certaine  pour  toui  le 
monde,  que  le  sol  boisé  de  la  France  était  insuffisant,  et  qu'il  fallait  de 
toute  nécessité  aviser  au  moyen  de  sortir  d'un  état  de  choses  qui,  par  la 
suite*  pouvait  devenir  désastreux  tant  pour  notre  industrie  que  pour 
notre  marine. 

La  sar£eice  boisée  de  la  France  se  compose  aujourd'hui,  d*après  les 
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derniers  documents  officiels,  de  8,623,390  hectares  dont  2,900,000  eDTi« 
ron  sont  en  parties  vagues.  C'est  sur  le  dernier  point  que  doivent  se  por* 
ter  tous  les  efforts  des  hommes  spéciaux. 

Conserver  en  améliorant,  voilà  ce  qu'il  importe  de  faire  ;  c'est  surtout 
en  sylviculture  que  les  utopies  sont  ruineuses.  Nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où  il  était  possible  de  changer  d'un  jour  à  l'autre  la  desti- 
nation du  sol.  Les  grandes  propriétés  d'autrefois  sont  aujourd'hui  tel- 
lement dénaturées,  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  une  transformation  uni- 
forme et  complète  en  ce  qui  concerne  la  surface  boisée.  D'un  autre  côté, 
les  difficultés  de  la  législation  sont  immenses.  L'intérêt  particulier  se 
subdivisant  à  l'infini,  se  trouve  souvent  en  dehors  de  l'intérêt  général, 
de  sorte  qu'il  est  presqu'impossible  de  les  concilier.  Voilà  pourquoi  les 
hautes  futaies  finiront  un  jour  ou  Tautre  par  disparaître  entièrement.  Il 
s'agit  donc  avant  tout,  et  dès  à  présent,  d'y  suppléer.  Quelques  chiffes 
suffiront  pour  s'en  convaincre. 

Sur  xkosÂuU  millions  et  quelques  ceni  mUle  hectares  de  bois,  six  ndl* 
lUms  neuf  cent  cinquante^ept  mille  deux  cent  trente-huit  sont  en  taillis 
sous- futaie,  et  seize  cent  soixante'^inq  mille  deux  cent  quatre-vingt^ix 
en  futaie,  dont  l'État  ne  possède  que  1»  moitié;  le  reste  appartient  aux 
particuliers. 

On  voit  donc  qu'il  est  urgent  de  recourir  à  une  mesure  tout  à  la  fois 
prévoyante,  vigoureuse  et  salutaire. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  a,  selon  nous,  qu'un  seul  système  véri- 
tablement efficace,  et  dont  l'application  soit  immédiatement  possible  ; 
nous  voulons  parler  de  l'amélioration  des  taillis  composés.  C'est  de  là 
qu'il  faut  nous  attendre  à  tirer,  dans  un  avenir  prochain,  la  majeure  par- 
des  bois  nécessaires  a  nos  besoins. 

Le  perfectionnement  des  taillis  sous-futaie  est  donc  aujourd'hui  une 
des  questions  les  plus  importantes  de  la  sylviculture.  Elle  doit  nécessai- 
rement amener  la  révision  du  Code  forestier,  mesure  urgente,  surtout, 
pour  les  forôls  particulières;  et  provoquer  en  outre  la  diminution  de 
l'impôt  qui  grève  les  propriétés  boisées.  Nul  doute  qu'alors  le  proprié- 
taire n'ait  intérêt  et  ne  soit  en  quelque  sorte  mis  en  demeure  de  s'occu- 
per de  ses  bois,  qui  désormais  garantis  des  déprédations  par  une  légis- 
lation plus  sévère,  donneront  des  revenus  plus  certains. 

Quant  à  nous,  les  taillis  composés,  leur  entretien,  leur  exploitation , 
leur  repeuplement  surtout,  ont  été  constamment  le  but  de  presque  toutes 
nos  éludes,  nous  devons  dire  que  dans  le  cours  de  nos  expériences,  les 
encouragements  et  les  conseils  ne  nous  ont  pas  manqué.  L'homme 
émincnt,  l'agriculteur  distingué  qui  dirige  aujourd'hui  la  ferme  école  de 
la  Ckarmoise  (Loir-et-Cher),  M.  Malingié,  auquel  il  a  suffi  de  quelques 
années  pour  transformer  150  hectares  de  bruyères  en  bois  magnifique 
dont  déjà  une  partie  est  en  rapport,  a  bien  voulu  nous  aider,  mainte  et 
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mainte  fois,  de  son  savoir  et  de  ses  enseignements.  Nous  sommes  heu- 
reux de  pouvoir  lui  en  manifester  ici  toute  notre  gratitude 

Lerepeuplemeni  des  vides  est  la  première  opération  à  laquelle  nous 
avons  toujours  cru  devoir  procéder,  mais  elle  présente  de  grandes  dif- 
ficultés. Beaucoup  de  propriétaires  en  ont  déjà  essayé,  et  peu  ont  réussi. 
C'est  qu'il  j  a  loin  de  la  théorie  à  la  pratique  ;  on  ne  fait  pas  TappiicaUen 
d'un  nouveau  mode  de  culture  sans  qu'il  en  coûte  des  déceptions.  Il  faut 
préalablement  étudier  le  terrain  :  les  mômes  essences  et  les  mêmes  pré« 
parations  ne  conviennent  pas  indifféremment  à  toute  espèce  de  soi. 
CSette  règle  invariable  est  élémentaire  eu  sylviculture  comme  en  agri- 
culture. Ce  serait  ici  le  cas  d'exprimer  le  vœu  que  chaque  forêt  eût  son 
ltvre>joumal,  où  seraient  inscrita,  scrupuleusemcnl,  lesessms  de  cul- 
ture et  leurs  résultats;  ce  livre  journal  ne  tarderait  pas  à  devenir  d'une 
grande  utilité.  La  théorie  surtout  y  trouverait  à  chaque  page  des  rensei- 
gnementa  dont  elle  profiterait.  De  leur  c6té,  lesforetHers-pratiquet,  aux« 
quels  on  reproche  de  ne  pas  rendre  compte  de  leurs  travaux,  seraient 
tenu»  d'y  consigner  leurs  observations. 

C'est  dans  la  forêt  de  Hontrichard  que  nous  avons  particulièrement 
opéré  :  nous  n'avions  à  notre  disposition  qu'tm  cantonnier  et  les  quelques 
corvées  de9^  permissionnaires  de  la  forêt;  nous  sommes  parvenus  cepen- 
dant à  faire  nos  expériences  sur  200,000  plants  de  chêne  (1).  Les  résul« 
tata  que  nous  avons  obtenus,  les  récompenses  qu'on  a  bien  voulu  nous 
accorder,  nous  engagent  à  publier  le  compte  rendu  de  nos  opérations. 
Essentiellement  praticien,  nous  dirons  succinctement  ce  que  nous  avons^ 
tût  sans  en  excepter  les  fautes  que  nous  avons  commises;  et  si  dans  cet 
exposé  il  se  rencontrait  une  allégation  qui  parût  douteuse  aux  sylvicu* 
teurs,  nous  les  engageons  à  venir  visitar  nos  travaux  ;  c'est  sur  le  ter- 
rain que  nous  répondrons  à  leurs  observations  et  que  nous  serons  heu- 
reux de  recevoir  leurs  conseils* 

11. 

CONSIOÉIUTIONS  PRATIQUES. 

La  forêt  de  Montrichard,  située  dans  lé  département  de  Loir-et-Cher, 
fait  partie  de  l'inspection  d'Amboise  (Indre-et-Loire),  elle  repose  pres- 
qu'entièrement  sur  un  sol  argilo-siliceux.  La  silice  et  Taluminc  y  varient 
beaucoup  dans  leurs  proportions.  Le  sous-sol  est  plus  argileux  que  la 
surface.  A  cinquante  centimèlres  environ,  il  est  plus  compacte,  recèle 
des  pierres  siliceuses  ou  ferrugineuses,  et  devient  complètement  imper- 

(1)  Le  rapport  de  la  commission  de  sylviculture  du  Comice  deBloif  qui  se  \nm\t  k 
)a  Cd  de  cet  exposé  indique  i'élat  actuel  des  plantations. 
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xn^Ua  { quftnt  au  md»  d^s  q«'H  eat  à  déoou  veK,  ïbetbe  et  Um  brajàrcB 
Fenvabissent. 

On  oomprend  qoe^  daDS  un  pareil  terrain,  le  chêne  pauaae  de  préfé- 
rence à  toute  autre  essence;  aussi  entre-t-il  dans  ia  composition  de  la 
forêt  pour  les  quatre-vingt-dix-huit  cenUèsoieg.  Le  reste  est  en  cbarmea, 
bouleaux  et  fruitiers. 

hBL  forêts  à  Texception  d'ui^  partie  tràs-nûaifiae  en  tuàme^  a'eaipioile  m 
taWis  aous'ftttaie  aménagés  à  S5  ei  30  ans.  Appès  quelques  années  de 
gestion,  nous  avons  reconnu  qu*ette  s'édaircissait  gradueUement i  àde 
hoaux  taillis  succédaient  des  rejets  chétifa  ou  clairsemés,  noue  aveu 
dû  rechercher  les  causes  de  ce  dépérisseanent. 

La  principale  est  commune  à  tous  les  taillis  4e  ckéme  pur;  lesquels  ee 
reproduisent  fort  peu  de  semence.  Des  repeuplements  artifieieis  n'ayiaft 
jamais  eu  lieu,  la  forêt  est  arrivée  au  moment  où  une  grande  partie  dee 
souches  trop  vieiUes  ne  végètent  plus  ou  presque  plue. 

Le  d^érissecnent  est  en  outre  accéléré; 

1<»  Par  l'humidité  qui,  augmentant  ici  en  raison  inverse  de  la  quantité 
de  bois,  s'empare  du  sol  et  s'oppose  à  la  bonne  venoe  des  rejets  ; 

2*  Par  TalHitage  r€z4erre  qui,  dans  les  sols  argileux  où  l'eau  est  tout 
à  la  surface,  expose  les  souches  à  être  submergées  ei  par  oeoaéqaevt 
iêtreétoafifôes; 

30  Par  l'abus  des  réserves  en  anciens  et  modernes.  Les  réserves  par 
suite  de  l'état  actuel  de  la  forêt  sont  presque  toutes  sur  souches,  et  fomu*' 
Hissent  des  arbres  qui,  venant  en  outre  sur  des  taitiis  peu  élevés,  pro* 
filentcQ  branches  et  formem  un  couvert  mortel  pour  ks  végétsUona  son»' 
jacentes(l); 

^^  Par  le  mauvai^mode  d'assainissement  adopêé.  Il  consiste  dans  IVmn 
verture  de  fossés  de  i  mètre  33  et  I  mètre  66  impr^^es  à  réooulemeol 
des  eaux  qui,  ne  trouvant  aucune  issue  par  infiltration,  à  cause  de  la  na« 
ture  du  sous-sol,  séjournent  à  la  surface  des  plateaux  aussi  bien  que 
dans  les  bas-fonds.  Les  terres  provenant  de  ces  sortes  de  fossés  ét^nt 
rejetées  sur  leurs  bords,  forment  de  véritables  dip:ues  ou  banquettes  qui, 
percées  à  de  trop  longs  Intervalles,  ne  font  qu'accroître  le  mal  au  lieu 
de  le  prévenir; 

S<»  Par  l'habUude]désastreuse  de  donner  à  tous  les  riverains^  moyennant 
une  faible  rétribution,  la  permission  d'enlever  dans  les  bois  âgés  de  6  ans 


(t)  Dans  nos  uUUs  de  chêne  pur.  Le  couvert  donné  par  les  ré«erTes  tsi  désasireax^ 
le  mal  est  moins  ap|>apent  dans  ceux  où  le  hêtre  et  le  cfiarme  sont  mélangés  au  chêne. 
(Test  probablement  là  ce  qui  a  fait  dire  <jite  le  mal  causé  par  le  couvert  était  exagéré,  et 
ce  qui  explique  pourquoi  dîias  nos  Itillis  de  chêne  pur,  on  continue  à  outrer  les  résnr* 
Tes.  On  aurait  encore  tort  de  les  y  considérer  comme  portcgraine»,  les  taillis  de  chênes  ne 

i  ^  I  j  e.    Voir  Parade  et  LorenU,  culture  des  boit,  %  &044 
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et  au-dessus  les  herbes^  bruyères^  fougères,  etc.  ;  tout  enjim  eêqMien$e  dtf*» 
composant /orme  l'humus. 

Si  l'on  calcule  que  de  semblables  permissioDS  sont  accordées  dans 
riospecUon  d'Aoïboisc  à  plutt  de  2,000  personnes^  on  se  persuadera  qa*ii 
est  impossible,  malgré  ia  surveillance  la  phis  active,  de  s'cfpoaar  aux 
mêmes  enlèvements  dans  les  bois  plus  jeunes.  Là,  le  mal  augmente.  Le 
permissionnaire  en  délit  coupe  à  la  liàteet  pour  ainsi  dire  au  hasard  toat 
ee  qui  lui  tombe  sous  la  main. 

Les  propriéiaires  voisins  de  nos  bois  ont  parfaitement  coaipria  ce  t 
abus,  ils  laissent  pousser  la  bruj'ère  qui»  chaque  annéOi  rend  au  sol, 
feuille  à  feuille,  ce  qu'elle  y  a  puisé.  A  l'époque  où  le  bois  est  assez  fort 
pour  que  son  couvert  s'oppose  à  sa  réproduction,  Us  ont  soin  de  la  faire 
couper,  la  mélangent  avec  tous  les  brins  tralnanlaeten  font  des  bour- 
rées qui  leur  rapporlent  net  50  pour  iOO  de  leur  produit. 

L'expérience  nous  a  démontré  qu'on  pouvait  combattre  avec  succès 
toutes  les  causes  de  dépérissement  que  nous  venons  d'énumérar  au 
moyen  des  opérations  suivantes  : 

IJ absence  des  brins  de  semence  par  des  repeuplemenls  artifldeb. 

L*abatage  rez  terre  dont  tont  le  monde  recoonalt  le  vice  dans  m 
grand  nombre  de  cas,  et  qui  n'en  reste  pas  moins  elaams  de  H^ums 
dans  tous  Us  caMers  des  charges,  par  un  abataga  plus  ralioanel  t  abal«* 
tre  haut  toutes  lea  vieilles  souches  indifféremment,  dans  les  fonds  et 
sur  les  plateaux;  quant  aux  jeunes  souches,. lea  abattre  moins  baul, 
surtout  dans  les  terrains  inclinés. 

ATabus  des  réserves,  substituer  le  procédé  contraire;  autrement <tt 
cesser  entièrement  de  réserver  comme  par  le  passé  ssicien  sur  an^ 
cien. 

Nous  citerons  encore  à  oe  propos ,  MM.  Parade  et  Lorent*  ;  «  Ce  qu'il 
»  faut  surtout  éviter,  c'est  de  conserver  sur  un  même  point  plusieurs 
«arbres  anciens;  non-seulement  Ils  causent,  ainsi  réunis,  un  dom- 
»  mage  bien  plus  considérable  que  lorsqu'ils  sont  isolés,  mais  s'ils  sont 
»  destinés  à  disparaître  ensemble  à  la  prochaine  exploitation ,  il  en 
»  résultera,  le  plus  souvent,  un  vide  dans  le  taillis»  sur  lequel  les  boia 

•  blancs  et  les  morts  bois  trouveront  accès,  ou  qu'il  faudra  compléter 

•  par  des  repeuplements  artificiels. 

»  Toutes  les  fois  que  cela  se  pourra,  on  fera  bien  de  réserver  les  ar- 
i*  bres  anciens  sur  les  lisières  des  boia  at  sur  les  bords  des  roules  et 
»  des  chemina.  Dam  celle  poaitkHi,  lia  Mifom  «ioIm  mi  taillis,  et  leur 
»  propre  végétation  y  gagnera  (1).  • 

n  n'y  a  rien  à  ajouter  à  des  indications  aussi  précises.  Néanmoins, 
qu'on  nous  permette  encore  une  observation  qui  doit,  tout  natureUe- 

(  1}  Art.  IV,  diilribatiim  to  baUvMiu,  %  SOU 
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ment»  trouver  ici  sa  place;  il  serait  bon  de  suivre,  sous  ce  rapport, 
l'exemple  que  Ton  nous  donne  dans  les  bois  de  Chaunionl  (Loir-et- 
Cher),  dans  chaque  partie  do  coupe  où  le  taillis  est  le  plus  beau,  on 
réserve  un  bouquet  que  l'on  traite  on  rulaie.  C'est  ainsi  qu'on  obtien- 
drait des  bois  propres  à  la  fente,  produit  de  première  nécessité  dans  un 
pays  vignoble.  Cette  méthode  aurait,  en  outre,  l'avantage  de  permettre 
de  n'élever  de  la  futaie  sur  taillis  que  dans  les  fonds  fertiles  suscepti- 
bles de  la  porter. 

Passons  au  mode  d^ assainissement  adopté  Jusqu'ici.  Nous  croyons  qu'il 
faudrait  y  substituer  des  fossés  d'une  dimension  beaucoup  plus  petite, 
dont  les  terres  seraient  rejetées  alternativement,  tantôt  d'un  côté,  tantôt 
de  l'autre,  et  qui,  multipliés  dans  les  proportions  convenables,  suffi- 
raient, sans  augmentation  de  dépense,  à  l'assainissement  du  sol  le  plus 
humide.  Lorsque  la  configuration  du  terrain  l'exigerait,  on  ouvrirait 
quelques  maîtres  fossés  destinés  à  recevoir  et  porter  au  -loin  l'eau  des 
rigoles. 

Quant  aux  permis  de  bruyère,  il  est  indispensable  de  les  restreindre: 
ces  privilèges  ne  devraient  être  accordés  qu'aux  indigents  (i)  ;  alors  les 
enlèvements  n'auraient  plus  lieu  qu'isolément.  Les  produits  ultérieurs 
qu'on  retirerait  de  la  bruyère  indemniseraient,  et  au  delà,  des  rétribu- 
tions des  permissionnaires. 

L'administration  supérieure  est  seule  appelée  à  décider  de  l'oppor- 
tunité de  quelques-unes  des  réformes  dont  nous  venons  de  signaler 
Timportance  ;  néanmoins  il  est  certains  travaux  dont  les  agents  fores- 
tiers peuvent  de  leur  chef,  et  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
prendre  Tinitiative;  tels  sont,  par  exemple,  les  assainissements  et  les 
repeuplements  artificiels.  Nous  allons  essayer  de  décrire  les  différents 
procédés  que  nous  avons  mis  en  usage  à  cet  effet. 

111. 

MÉTHODE  DE  CULTURE. 

Assainissements.  —  Ouverture  de  rigoles. 

Pour  arriver  à  l'écoulement  des  eaux  séjournant  dans  les  places 
vagues  (2),  j'ai  dû  préalablement  déterminer  la  hauteur  des  bassins 

(1)  Depuis  12  oal5  ans,  tous  les  propriétaires  de  vignes  des  bords  du  Cher  ont 
adoplét  vu  II  rhertè  des  engrais,  l'emploi  de  b  bruyère,  soit  comme  litière  sous  leur  bé- 
tail, soit  à  l'élat  naturel  pour  garnir  des  rigoles  de  drfoncement  sur  lesquelles  ils  plan- 
tent leurs  vignes  nouvelles.  Cest  à  eux  que  les  permis  se  délivrent  en  majeure  partie. 
A  rheure  où  nous  écrivoni,  ces  enlèvements  prennent  une  tournure  plus  grave,  les  hau- 
tes bruyères  devenant  de  jour  en  jour  plus  rares ,  vu  le  grand  nombre  des  pemii»- 
sionnaires,  ces  derniers  {tftii  y  sont  autorisés  par  leurs  permis)  arracbent  la  bruyère  et 
enlèvent  avec  elle  toute  la  cuucbe  d'humus. 

(2)  Ja  plupart  des  repeuplements  Faits  par  pots  ne  réussissent  pas.  En  hiver,  le  pot 
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existant  sur  le  Mil  où  yai  opéré.  J'ai  fait  ouvrir,  à  partir  du  versant  de 
chacun  (Peux ,  A  U  G  (planche  1  )  une  rigole  de  0"  55  c.  du  larçrcur  à  la<^ 
quelle  se  natuehaieijl  d'autres  rigoles  de  la  même  dimension,  que  j'ai 
dJriçées  partout  où  se  trouvait  une  place  à  repeupler.  J'ai  fait  donner 
aux  rigoles  principales  la  profondeur  nécessaire  à  rentier  écoulement 
des  eaux^  quand  il  m*est  arrivé  de  rencontrer  un  enfoncement  ou  bas- 
fond»  tel  que  D,  j'ai  fait  ouvrir,  selon  son  importance,  un  fossé  G  P  sur 
teqnel  j'ai  dirigé  mes  rigoles. 

J'ai  toujours  eu  soin  de  ne  leur  donner  que  Finclinaison  rigoureu- 
sement indispensable,  afin  de  ne  pas  imprimer  aux  eaux  un  cours  trop 
rapide,  car,  alors,  au  lieu  d'enrichir  le  sol  en  y  déposant  les  principes 
prédeux  qu'elles  contiennent,  celles  enlèvent  le  détritus  qui  le  couvre 
et  finissent  par  l'appauvrir. 

Places  à  planter. 

Les  places  À  planter  sont  formées  par  Touvcrturç  même  des  rigoles. 

Pour  ouvrir  ces  rigoles,  l'ouvrier  se  sert  d'une  large  tranche  (Fîg.  i) 
avec  laquelle  il  les  trace  à  une  profondeur  de  iO  centimètres  environ, 
puis  il  les  découvre  en  enlevant  le  gazon  par  fragment  de  30  centi- 
mètres de  largeuret  dont  l'épaisseur  varie  de  10  à  15  cent.  Deux  de  ces 
fragments  déposés  sur  le  sol,  la  surface  gazonnée  en  dessous  et  rac- 
cordés ensemble  forment  une  place  à  planter  qui  doit  avoir  en  moyen* 
ne,  60  cent,  sur  55. 

On  établit  les  places  à  planter  à  droite  et  à  gauche  des  rigoles  d'une 
manière  uniforme,  autant  que  le  permettent  le  peuplement  préexistant 
et  la  disposition  du  terrain.  Les  rigoles  sont  ensuite  parées  et  creusées, 
si  besoin  il  y  a,  et  les  terres  qui  en  proviennent  réparties  sur  le  sommet 
des  places  à  planter  qui  prennent  alors  la  forme  de  pyramides. 

Lorsqu'après  un  laps  de  temps  qui  varie  suivant  la  nature  du  terrain 
et  la  saison,  il  y  a  parfaite  adhérence  entre  le  gazon  rapporté  et  le  sol, 
on  procède  à  l'ouverture  des  trous  (I). 

Ouverture  des  trous. 

BTA  l'aide  d'une  forte  et  large  pioche  (2)  qui,  avec  son  manche,  doit  for- 

se  remplit  d'eau,  en  été  sa  terre  remuée  dessèche,  ft*isole  du  sol  et  laisse  pénétrer  le  hâle 
jasqu'aux  racines. 

(I)  C'est  à  nn  article  de  M  Charles  Mtrsaux,  pUnteur  de  la  forêt  de  Compiègne, 
publié  par  Ut  Aanuies  forestièreà^  eu  juillet  1S42,  p.  38&,  que  je  dois  la  première  idée 
de  ce  mode  de  culture  ;  si  ulenient  M.  Marsaux,  qui  ne  Vatloptait  {ms  au  n- peuplement 
des  clairières,  conseille  uniqiii'ment  de  retourner  le  gazon  mu*  toute  la  largeur  de*  I>an* 
des  comprises  entre  deux  rigoles. 

fif.  Bierroans,  i»sp«cieur  du  duirielde  Uaven  (Prusw),  dont  les  Anttalei  ont  publié, 
en  septembre  1846,  les  Jifférculs  s]f»tcui<rs  de  culture,  a  comme  mui  préféré  le  gaton 
par  place. 

(2)  La  composition  du  sol  ne  nous  permet  pas  Femploj  de  pellcs-béches. 
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mer  un  anp:1e  presque  droit  (Fig.2).  on  ouvro,  après  avoir  abattu  le  som- 
met de  la  pyramkk*,  un  trou  de  25  centimètres  carrés.  Ce  trou  traverse 
les  lerr(*8  rapportées,  et  pénètre  dans  le  soi  à  une  profondeur  de  7  à 
8  centiroèircs.  Pour  qti'il  soit  bien  ouvtTl,  l'ouvrier  doit  donner,  de  cha- 
que côté,  deux  coups  de  jMocbe,  et  ramener  en  entier,  à  sa  surface, 
kl  partie  gazonnée  enlevée  m  sot  priR^U'iT;  pois  on  laisse  les  terres 
exposées  pendant  quelques  Jours  à  t*«ctloQ  de  Talr  avant  de  planter. 

Plantation- 

On  ne  saurait  apporter  trop  de  saiii  à  cette  dernière  opération,  le  stic* 
oès  en  dépend  presqoe  entièrement. 

Pour  planter,  l'ouvrier  se  sert  du  piamoir  (Fig.  3),  avec  la  griffe  duquel 
il  gratte  les  alentours  du  trou  et  fait  tomber  au  fond  de  la  terre  meuble 
provenant  de  la  décomposition  des  gazons.  C'est  sur  cette  terre  que  se 
pose  le  plant.  On  gratte  de  nouveau  les  bords  extérieurs  ainsi  que  Tin- 
térieur  du  trou,  et  lorsque  les  racines  sont  entièrement  couvertes,  on 
secoue  le  plant  et  on  le  plombe  avec  la  partie  plate  du  plantoir.  S'il 
arrive  <|ue  le  trou  mal  ouvert  ne  permetlç  pas  d'y  introduire  la  tète  de 
l'outil,  Touvrier  plombe  avec  le  bas  dti  n^anche. 

Gela  fait,  il  divise  à  l'aide  du  taiflant  du  plantoir  les  gazons  décom- 
posés qui  ont  été  extraits  du  trou  lors  de  son  ouverture  ;  il  les  attire 
avec  sa  griffe  et  en  garnit,  en  tes  appuyant  bien^  le  pied  du  plant  (1). 
Enfin  il  pare  la  butte,  employant  à  celle  dernière  opération  et  la  griffe 
et  le  taillant  du  plantoir. 

Le  taillant  sert  en  outre  à  couper  les  petites  radnes  qui,  dans  les  re- 
peuplements, se  trouvent  fréquemment  dans  les  trous. 

Au  moyen  du  plantoir,  Tourrier  n'a  Jamais  les  mains  en  contact  avec 
la  terre  ;  il  peut  même  travailler  «roc  des  gants,  chose  bien  souvent 
nécessaire  dans  un  ouvrage  qui  n^exigeaint  aucun  emploi  de  force  ne 
la  réchauffe  nullement 

Les  plants  ainsi  disposés  doivent  être  cultivés  pendant  trois  années 
consécutives  et  les  manquants  reaplacôs  au  fur  et  à  mesure  qu'il  s'en 
présente. 

Cîiltures  suhiéquenteg. 

Deux  binages  sont  nécessaires  pour  la  première  année  de  la  planta* 
tioii,  un  seul  suffit  riKOurensemoiil  pour  chacune  des  deux  autres* 

C'est  au  moyen  d*une  rasette  (Flg.  4)  que  se  font  les  binages .  Gomme 
il  sufYlt  de  déchirer  légèrement  ta  terre  à  fentonr  du  plant  pour  conser* 
ver  l'humidité  au  sol,  et  détruire  les  plants  parasites,  on  n'emptoie 
à  cet  ouvrage  que  de  jennes  fliies  et  de  jeunes  garçons. 

(l)  Le  gazoo  ne  Urde  (uis  à  l'afraifier  et  fonne  bientôt  autour  du  plant  un  récipient 
«laïui  el  pour  les  eaux  pluviales. 
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Époques  des  Travaux. 

L'ouverture  des  rigoles  cl  la  disposition  des  places  à  planter  doit  pré- 
céder Vexploliaikm,  dm  icAUU. 

L'assainissement  éfant  la  conséquence  de  ronverture  des  rigoles,  le^ 
souches,  immédiatement  apré:»  i'abatage,  ne  sont  plus  exposées  à  être 
Milmiergéeft,  de  pHii  on  donoe  au  terrain  le  temps  de  se  reamyer  et 
taaser  avant  la  plantaHon. 

L'ooverittre  des  irona  et  la  plantation  doivent  eulvre  la  vidange  aoit  * 
totale»  soft  partielle  de  ta  coupe,  qve  Von  doit  avoir  le  soin  d^aciiver  le 
fitm  pmtikle.  Les  plaatatioM  d'automne  sont  toujours  préféraMes^ 

Si  plus  tard  le  taillis  venait  à  couvrir  les  jeunes  cépées,  il  serait  in- 
dispensable d'y  obvier  au  moyen  d'élagages  ;  il  arrivera  même  qae 
Timportance  du  repeuplement  nécessitera  un  recépage  général  ;  mais 
il  D*e8l  pas  possible  de  déterminer  à  Tavance  l'époque  de  ces  travaux. 

Du  plant. 

Dans  DOS  taillis^  ehéne  pur^  je  n'ai  dû  introduire  que  du  chêne  (l); 
yaaaure  ainsi,  pour  Tavenir,  des  ressources  nécessaires  au  balivage.  De 
plus,  c'était  en  i^ein  bois  que  j'avais  à  planter,  on  comprend  que  le 
plant  devait  y  être  exposé  à  une  foule  d'accidents;  il  était  donc  nécea* 
«aire  qu'il  eût  la  force  de  ee  défendre  et  que,  dès  la  première  année,  il 
lançât  des  Jeta  vigoureux.  J'ai,  par  conséqueai,  dû  dioiair  du  fort  plant, 
et  c'est  celui  de  8  à  9  ans  qui  m'a  le  mieux  réussi  (2). 

(1)  Dans  quelques  canloDS  de  In  foré  ,  le  charme  poussant  de  concert  avec  le  chtee 
prodoit  un  Uitlis  plus  plein  et  force  même  le  chêue  à  s*élever;  niais  j*ai  corislaté  que  de 
deua  hectarea  woua  daai  le  aaèioe  terrain,  riM  ca  chêne  pur  et  t'autra  nélan^  de  diène 
€C  de  charme,  ce  dernier,  bien  que  donnant  un  peu  plus  de  bois,  présentait  un  reveiHi 
réel  inférieur.  Cette  différenee  s*expliqiie  par  le  read«nient  en  écorce  bien  plus  conai* 
dérable  dans  l'hectare  de  chêne  pur  que  dans  celui  mélangé  de  cbaruie  et  que  le  voi- 
aÎDifie  dct  lanaeries  de  Seiat-Aigoan  et  de  Chèieau-Renault  naiatieot  toujours  à  an 
jwix  éiavé.  Quant  au  kitr*^  le  sol  a»  lui  convient  mille  part. 

(  1  )  M.  Bdarsaus,  que  je  me  plais  toujours  à  cîter«  r«p|>orte  l^nnales/orestières,  dé- 
cembre 1843,  p.  702)  que  son  père  a  employé,  dans  ses  plantations  àti»  Argiliers  ti 
Itaesîgnois  (fbrél  deCompiégiie],  dea  plants  de  B  ans  et  que  ces  plantations  ont  été  con- 
«tanment  remarquahlea  ponr  la  vigueur  de  k«r  végéialian.  Ikaos  d'antres  traTma  il  n 
observé  qu'il  y  avait  plutôt  avantage  à  employer  de  loita  planta  de  cbéae  poarvu  qu'il  fét 
lubillé. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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AVIS. 


A  Doire  grand  r^ret,  notre  livraison  se  trouve  encore  fort  en  retard  ce  mois- 
ci  ;  la.  cause  en  est  due  à  la  perturbation  que  Tëvacuation  du  pénitencier  de  Saint- 
Germain  a  occasionnée  dans  les  ateliers  de  notre  imprimeur.  A  partir  de  la  UTraï- 


plus  rapprochées 

et  plus  fréquentes,  sans  qu'il  en  résulte  pour  eux  aucune  augmentation  de  dé* 
penses.  Cette  amélioration  sera  mise  en  vigueur  à  partir  du  mois  de  mai. 
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Revue  «dminittratÎTO* 

8:;^  Changements  survenus  dans  Vadviinistration  forestière.  —  De- 
puis notre  dernière  livraison ,  l'administration  forestière  a  changé 
deux  fuis  de  directeur  général  :  à  M.  Legrand  a  succédé  H.  de  GoU 
mont,  ex  socrélairc'^général  du  ministre  des  finances,  lequel  a  fait 
place,  au  bout  de  quelques  jours,  à  M.  Houdouart,  conservateur  à 
Epinal. 

La  nomination  de  M.  Houdouart  a  été  accueillie  avec  faveur  :  d'abord 
parce  qu'elle  inaugure  enfin  l'usage  de  placer  un  forestier  à  la  tète  de 
l'administration  forestière;  en  second  lieu,  à  cause  du  caractère  pfr« 
sonnel  du  nouveau 'directeur,  apprécié  depuis  longtemps  dans  l'admi- 
nistration comme  un  forestier  ioslruit  elcapable«comitieuQ  adminis- 
trateur éclairé  Jaborieux,  sachant  alliera  l'esprit  de  fermeté  et  de 
justice,  la  douceur  et  les  égards  qui  doivent  toujours  tempérer  ce  que 
l'exercice  du  pouvoir  commande  parfois  de  rigueur  et  de  sévérité. 

Il  est  présumable  que  les  pensées  d'économie  et  d'améliorations  qui 
paraissent  préoccuper,  à  bon  droit,  le  nouveau  Gouvernomcnt,  amè- 
neront des  modifications  et  des  réformes  dans  l'organjsation  de  l'ad- 
mlnistraiion  des  forêts  comme  dans  celle  de  toutes  les  autres  branches 
des  services  publics. 

Mais  nous  aimons  à  croire  que  les  mesures  qui  seront  prises  seront 
motivées  uniquement  par  le  bien  du  service  et  jamais  pour  donner  sa- 
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tisfactioDl  à  de  moaquines  riincuDea ,  pas  plos  qu'à  cet  appétit  désor- 
donné de  places  et  de  promotions  qu'une  révolution  ministérielle,  et  à 
plus  forte  raison  une  révolution  politique  ne  manque  jamais  de  remuer 
dans  les  régions  admiaistrativos,  parmi  les  médiocrité»  envieuses  et  les 
vanités  mécontentes ,  qui  prennent  leurs  prétentions  pour  des  titres,  et 
leur  avidité  d'avancement  pour  des  mouvements  de  patriotisme. 

Plus  nous  avons  à  coeur,  et  nous  l'avons  prouvé  depuis  longtemps,  de 
nous  montrer  partisans  de  toutes  les  aniéliorations,  de  toutes  les  réformes 
de  nature  à  porter  la  vie  et  le  progrès  dans  l'administration  forestière , 
à  en  écarter  les  abus  et  les  injustices ,  à  donner  à  l'intérêt  du  service,  et 
à  celui  des  agents  de  réciproques  garanties  ;  plus  nous  sommes  disposés 
à  accueillir  avec  empressement  les  communications  qui  nous  seront 
adressées  dans  ce  but,'plus  nous  devons  nous  montrer  opposé  aux  intri- 
gues et  aux  menées  qui,  sous  le  prétexte  de  dévouement  à  la  République, 
n'ont:  pour  but  que  des  intérêts  tout  personnels»  et|ne  tendraient  à  rien 
moins  qu'à  porter  le  trouble  et  la  désorganisation  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration. 

ft:^  Concours  des  Élèves  de  l'École  forestière  au  maintien  de  Vordre 
publie^  àiVoncy.  — Toute  la  pressé  a  rendu  hommage  au  dévouement 
patriotique  des  Ëlèves  de  l'École  polytechnique,  ainsi  que  de  l'École  mi- 
litiûre,  et  aux  services  qu'ils  ont  rendus  dans  les  grandes  circonstances 
que  nous  venons  de  traverser. 

Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  les  Élèves  de  l'École  nationale 
forestière  de  Nancy  se  sont  montrés  dignes  de  leurs  frères  de  Paris  et 
de  Saint-Cyr,  et  ont  honorablement  marché  sur  leurs  traces. 

Des  tentatives  de  désordre  s'étaut  manifestées  à  Nancy,  les  élèves  qui 
venaient  d'accueillir  avec  enthousiasme  la  proclamation  de  la  Républi- 
que, ont  demandé  spontanément  à  prendre  les  armes  pour  les  réprimer. 
Cette  demande  ayant  été  accueillie,  ils  ont  partagé,  sous  la  conduite  du 
directeur  de  l'École  et  de  leurs  inspecteurs,  le  service  de  la  garde  natio- 
nale, dont  ils  ne  se  sont  séparés  qu'après  le  complet  rétablissement  de  la 
tranquillité. 

Voici  ]e]témoîgnage  qui  leur  est  rendu  dans  une  lettre  adressée  par  le 
directeur  de  l'École  au  directeur  général  des  forêts. 

«  Les  élèves,  dans  la  crise  que  nous  venons  de  traverser,  se  sont  mon- 
trés^animés  du  meilleur  esprit.  Tout  en  manifestant  leur  enthousiasme 
pour  la  République,  ils  n'ont  pas  oublié  un  instant  les  obligations  que 
leur  imposait  leur  position  ;  ils  n'ont  marché  et  agi  que  sous  la^ conduite 
de  leurs  chefs,  et  se  sont  conformés  en  tous  points  à  leurs  avis.  » 

Revae  industrielle. 

S::^  Depuis  [un|  mois  il  y  a  stagnation  complète  dans  les  affaires  do 
bois  en  province;  quelques  marchés  commencés  ont  été  interrompus 
par  la  crise,  des  offres  sont  faites  en  baisse  ;  mais  il  ne  se  trouve  aucun 


119        ^  ANNALES  FORESTIÈRES. 

acbeleur:  espérons  que  l'uffermisseinent  de  Tétai  politique  Amènent 
bîeDtôl  une  amélioration. 

ic;^  Les  coupes  de  bols  nationaux  et  communaux  diss  inspections  de 
Sainl-llibiel  et  de  Commcrcy,  inrendues  en  4847,  ont  été  remises  on 
vente  à  Commercy,  le  24  mars,  par  ordre  du  citoyen  Léocrtre,  commis* 
saire  do  gouvernement.  La  vente  n'a  produit  qu'un  faMe  résultat,  11  n^a 
été  adjugé  que  12  articles,  pour  50,376  fr.  52  c.  (Voir  nos  observations  sur 
les  inconvénients  de  cette  mesure,  pag.  fSf .  ) 

•i^^On  écrit  de  Saiut-Dizier:  Tous  nos  hauts-fourneaux  eoniinDcnt 
leur  roulement;  mais  le  travail  des  forges  est  très-réiluft. 

On  annonce  que  eelksde  Siunt-Dizler  viennent  d^augmen ter  lem*  fonds 
de  roulement  de  500,000  fr. 

Des  commissaires  sont  nommés  pour  exanainer  la  sknation  de  plu- 
sieurs établissements  au  delà  de  Joinville.  On  croit  pouvoir  continuer 
Texploitation  des  plus  importants. 

On  ne  reçoit  toujours  aucune  demande. 

Revue  seientifiqve. 

HtP^  Conférences  forestières, —  Les  conférences  forestières,  qui  avaient 
été  interrompues  pendant  un  mois,  viennent  de  reprendre  leurs  Ira* 
vaux,  el  de  remettre  à  l'ordre  du  jour  la  continuation  de  la  question  sur 
le  meilleur  mode  d'exploilation  et  d*abatage  des  taillis.  Elles  engageai 
leurs  membres  non  résidents  à  leur  faire  parvenir  au  pluslôt  les  docu* 
ments  qu'ils  auraient  à  produire  sur  cet  important  sujet.  Nous  publie- 
rons prochainement  les  résultats  des  discussions  auxquelles  il  a  doaoé 
lieu. 

C^  Société  nationale  d* agriculture.  Prix  pour  reb^ementâ,  —  Sur  le 
rapport  d'un  jury  d'examen  composé  de  cinq  membres,  dont  les  conclu- 
sions ont  été  con  ruinées  par  la  commission  du  boisement,  la  Société  na- 
tionale el  centrale  d'agriculture  vient  de  décerner  à  M.  Harrier  de  Bois* 
dbyver,  sa  grande  médaille  d'honneur  qui  lui  sera  remise  à  la  première 
séance  publique  par  M.  le  ministre  de  ragricuUure. 

Cette  éminente  distinction,  prix  du  concours  ouvert  par  la  Société,  est 
la  juste  récompense  des  magniSques  reboisements  que  cet  habile  fores<» 
tier  a  opérés  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  où  il  a  repeuplé  en  bois 
<>,2£}0  hectares  de  terrains  vides;  el  en  môme  temps  du  boisement  de 
200  hectares  qu'il  a  exécuté  pour  son  compte  personnel  dans  les  sables 
arides  et  les  côles  escarpées  du  Larchant  Peu  d'hommes  se  trouvent 
avoir  accompli  des  travaux  plus  utiles,  et  c'est  pour  les  Annales  un  de-- 
voir  d'en  signaler  l'auteur  à  la  reconnaissance  publique. 

CorrcipoAda»ee  et  Faite  diven» 

8:^  Plantations  delà  ville  de  Paris;  arbres  de  la  Liberté*'**-  M.  Thonoé» 
nous  adresse  de  nouvelles  observaUons  au  sujet  de  rincnrie  avec  laquelle! 
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an  a  procédé,  depuis  le  10  da  ooiiran^  ma  reuplaceiiieTit  des  arbres  des 
boulevards  et  des  promeasdes  détruits  pendant  les  journées  des  23  et 
ii  février.  Il  se  plaiut  que  l*opératk>n,  au  lieu  d'être  fiute  d'urgence, 
u*ait  pas  été  confiée  à  la  responsabilité  des  entrepreneurs  des  plan- 
tatioiis  de  la  ville  de  Paris,  eu  hes  soonetlant  aux  danses  ordinaires 
des  cahiers  ^s  charges  et  aux  conditions  de  goranlîea  indispensables  à 
régsrd  de  plantations  dont  le  succès  présente  de  grandes  difflcultés.  Il 
blAme  non-seulement  le  peu  de  scàns.  et  de  précautions  que  Ton  a  pria 
dans  ces  plantalions,  maia  aussi  le  déHuit  de  choix  des  essences  qui  su* 
raient  dû  éiro  restreintes  selon  lui  aux  capôosa  suivantea  :  Verats  du  ja- 
pon, orme,  sycomore,  griaard  ou  blanc  de  Hollande,  acaots.  Nous  ae» 
cueillons  ces  observations  dans  le  but  d'appeler  sur  cette  question,  qui 
intéresse  à  la  fois  rembellisscment  et  la  salubrité  de  la  cité  et  l'économie 
dii  budget  de  la  ville^  l'attention  da  l'adminiatration  municipale  qui  ap- 
préciera jusqu'à  quel  p(ûnl  les  critiques  de  M.  Thomas  sont  fondées,  et 
avisera  en  oondéquenoe. 

Il  est  d'autres  plan  talions  dont  le  zèle  spontané  du  peuple  s'est  chargé 
de  làire  les  frais  et  d'accomplir  les  travaux.  Ce  sont  les  plsntations  des 
nombreux  arbres  do  la  Liberté  qui  se  dressent  aujourd'hui  sur  toutes 
nos  places  et  nos  carrefours»  ornés  de  rubans  tricolores  à  la  place  des 
fieuittes  qu'ils  ne  porteront  probablement  jamais.  En  général,  tous  ces 
arbres  ont  été  choisis  trop  Agés  pour  qu'il  y  ait  espoir  de  les  voir  re* 
pousser.  Mais  i^and  bien  même  ila  auraient  été  d'Age  à  rqirendre  facile* 
menl,  ils  ont  été  arrachés  en  général  avec  trop  peu  de  précaution  et  re*»'  •> 
plantés  aveo  trop  peu  de  soin  pour  qu'il  y  ait  chance  de  les  voir  réus- 
sir. Il  est  même  à  craindre  que  bon  nombre  d'entre  eux  ne  tombent  au 
premier  coup  de  vent  un  peu  fort.  Du  reste,  on  n'agît  guère  plua  pru- 
demment iora  des  plantations  aaaloguea  de  notre  première  Kévotu»  * 
tion.  Aussi*  tous  ces  arbres  de  la  Liberté  ontrils  disparu  aujourd'hui,  à 
l'exception  de  deux  seuls  qui  subsistent  encore  ei  dont  la  taille  indique 
qu'ils  furent  plantés  jeunes.  On  peut  kea  voir,  l'un  qui  est  un  orme  tor- 
tillard, rue  du  FaubourgSaint-Antoine,  en  face  du  corpa  de  garde  ;  l'au* 
tre,  qui  est  un  peuplier,  au  faubourg  Saint  Marceau,  en  face  de  la  rue- 
Polivcau,  près  de  la  fontaine. 

i::^^  Dévastation  et  pillage  des  forêts.  —  On  conçoit  que  dans  lo  pre** 
mier  moment  d'effervescence  qui  a  suivi  la  révolution,  quelques  dé^ 
sordres  aient  pu  avoir  lieu  dans  les  forêts.  Pour  notre  compte,  si  la 
dévastation  des  bois  se  fût  bornée  au  massacre  des  chevreuils,  des 
faisans  et  des  lapins,  qui  y  sont  entretenus  pour  les  plaisirs  des  chas- 
seurs privilégiés,  nous  eussions  passé  assez  facilement  condamnation 
sur  ces  méfaits,  tout  en  en  blâmant  sévèrement  les  auteurs.  Mais  sur 
pluslcui*s  points,  on  n'a  pas  seulement  attaqué  le  gibier;  on  s'est  attaqué 
aussi  aux  arbres ,  et  des  délits  graves  ont  été  commis  pardculièremeiii 
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dans  les  ïorùls  du  Uîdi.  Heureusement,  sur  la  pluparldes  points  menacés, 
rautoriic  foreslîèro  et  l*aulonté  administrative  se  sont  montrées  décidée» 
à  réprimer  ces  brigandages.  Nous  devions  croire  qu'ils  étaient  parvenus 
à  leur  terme ,  lorsqu'à  notre  grande  surprise  nous  voyons  ces  désordres 
reprendre  une  nouvelle  rccrudesceDce  presque  aux  portes  de  Paris ,  d'a- 
près le  passage  suivant  que  nous  lisons  dans  un  journal  de  Kouen  : 

«  Il  se  passe  toujours  dans  les  communes  de  nos  environs ,  voisines 
des  bois  et  des  forêts,  des  actes  de  piUage  et  de  dévastation  d'une  audaee 
Inouie  et  qui  appelleraient  une  répression  rigoureuse. 

Non-seulement  on  a  continué  ces  jours-ci  les  ravages  sur  les  propriétés 
de  M.  Henry  Barbot,  à  Maromme,et  sur  divers  autres  points  appar- 
tenant à  d'autres  propriétaires;  mais  à  Ineauville  et  aux  environs ,  on  a, 
pour  ainsi  dire,  organisé  le  pillage. 

»  D'accord  avec  de  petits  cultivateurs  du  pays^  des  bandes  de  trente, 
quarante  individus  et  plus ,  cernent  une  certaine  portion  de  bois;  cinq  ou 
six  se  détachent  du  cordon  et  vont  travailler ,  abattant  tout  ce  qu'ils 
trouvent.  Quand  les  gardes  se  présentent  on  les  met  en  état  d'arrestation 
et  on  les  maintient  dans  l'impuissance  d'agir.  Lorsqu'il  j  a  assez  d'où* 
vrage  fait,  des  voitures  do  cultivateurs  arrivent;  on  les  charge,  et  ils 
emportent  tranquillement  chez  eux  des  arbres  entiers. 
k.  Cet  état  de  choses  évidemment  ne  saurait  durer,  et  nous  ne  concevons 
pas  l'apathie  des  maires  des  communes  où  ces  faits  se  passent,  qui  res- 
tent impassibles,  et  ne  font  pas  même  appel  à  la  garde  nationale. 

(t^  On  écrit  aussi  de  Sarrebourg  (Meurthe)  : 

Des  désordres  regrettables  ont  eu  lieu  dans  l'arrondissement  de  Sar- 
rebourg. .    .1 

Au  moment  où  je  vous  écris,  tout  Sarrebourg  est  sur  pied.  Les  mon- 
tagnards, après  avoir  tout  saccagé  chez  l'inspecteur  des  forêts  à  Abres- 
chwillers,  se  sont  présentés  aux  portes  de  la  ville,  avec  l'intention  de 
détruire  les  papiers  de  l'administration  forestière.  Ils  étaient  au  nombre 
de  1000  à  1200.  La  garde  nationale  a  pris  les  armes  ;  les  portes  ont  été 
fermées  et  une  batterie  d'artillerie  de  passage  à  prêté  son  concours. 

Les  montagnards  ont  demandé  du  pain,  on  leur  en  a  fourni. 

Ce  qui  a  surtout  contribué  à  rétablir  promplement  Tordre,  c'est  la 
connaissance  qu'ontteue  les  émeuiiers  que  des  artilleurs  se  trouvaient 
dans  la  ville. 
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Ce  o'est  giières  que  depuis  le  XV»  siècle  que  le  bois  a  pris  en  France 
une  valeur  vénale  ;  à  part  quelques  redevances  insignifiantes  que  Ton 
payait  aux  propriétaires  du  sol,  les  bois  de  construction  et  de  chauf- 
fage ne  coûtaient  que  les  frais  d'abalag:c  et  do  transport.  C'était  bien 
assez  dans  Tétat  où  se  trouvaient  les  vo'es  de  communication. 

Il  reste  dans  nos  contrées  métidionales  de  grandes  étendues  de  fo- 
rêts, dont  les  produits  sont  à  peine  équivalents  aux  frais  de  transport- 
Les  populations  cherchent  à  profiter  de  la  production  des  herbes,  seule 
ressource  qu'elles  peuvent  retirer  du  sol  ;  le  pâturage  prend  une  exten- 
sion immodérée  aux  dépens  de  la  végétation  des  arbres;  c'est  la  cause 
principale  du  déboisement. 

Rarement  on  cherche  à  défricher  dételles  forêts,  car  Tagriculture 
est  peu  avancée  dans  les  régions  qui  manquent  de  moyens  de  transport 
pour  les  productions  du  soi;  la  nourriture  des  bestiaux  forme  le  prin- 
cipal revenu. 

C'est  aux  deux  extrémités  de  Téchelleque  les  forêts  ont  le  plus  à  crain- 
dre. Sont-elles  situées  dans  une  contrée  où  la  terre  arable  a  une  grande 
valeur,  eu  le  sol  peut  produire  un  revenu  considérable  par  la  culture, 
dans  une  contrée  où  Ton  peut  facilement  importer  du  combustible  par 
les  rivières,  par  les  canaux,  par  les  routes?  le  propriétaire  est  tenté  de 
transformer  sa  foi  et  en  terre  labourable,  en  prairie. 

Les  forêts  sont-elles  situées  au  contraire  dans  une  région  peu  fertile, 
où  le  combustible  est  surabondant,  où  le  pâturage  est  la  principale  ri- 
chesse dos  habitants  ?  c'est  là  qu'il  s'opère,  avec  le  temps,  une  des- 
truction dix  fois  plus  étendue  que  celle  dont  nous  venons  de  parler. 

Dans  toutes  les  positions,  le  mobile  de  la  conservation  des  forêts  est 
le  même  :  raccroissrment  du  produit  comparativement  à  celui  des 
autres  modes  d'exploitation  du  sol. 

Les  principaux  moyens  employés  jusqu'à  présent  consistent  à  ouvrir 
des  débouchés  pour  mettre  les  produits  à  portée  des  consommateurs  et 
à  construire  des  usines  qui  consomment  du  combustible. 

Dans  les  siècles  précédents  ou  a  pris,  en  vue  de  la  conservation 
des  forêts,  des  mesures  dont  l'effet  est  devenu  tout  à  fait  opposé  à  celui 
que  Ton  attendait.  Un  arrêt  du  conseil  du  18  août  1723  défendait  de 
laisser  sortir  les  bois  du  royaume,  à  peine  de  confiscation  et  de  10,000 
livres  d'amende.  On  donnait  pour  motif  le  haut  prix  des  bois  de  char- 
pente, menuiserie  et  autres.  C'était  précisément  ce  qu*il  convenait  de 
faire,  si  l'on  voulait  amener  la  destruction  des  forêts. 
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Aujourd'hui  que  le  besoin  de  conserver,  de  régénérer  celles  qui  sub- 
sistent et  môme  de  replanter  ceUes  qui  sont  détruites  est  si  généralement 
senti,  quelles  sont  les  conditions  de  succès  de  ces  entreprises  qui  sem- 
blent devoir  signaler  notre  siècle? 

La  principale  condition,  celle  qui  est  indépendante  des  lois,  des  règle- 
ments, c'est  que  les  bois  que  l'on  régénérera  ou  que  Ton  créera  trouvent 
un  emploi  utile.  Les  forêts  doivent  avoir  leur  raison  d'existence  comme 
tout  ce  qui  subsiste. 

Une  question  préalable  exige  un  examen  sérieux.  Quelle  doit  être  Té- 
tendue  et  la  distribution  des  forôts  sur  le  sol  de  la  France*  pour  satis-^ 
faire  à  la  fois  aux  besoins  des  habitants,  aux  convenances  du  climat 
et  de  la  température  ? 

On  se  plaint  de  la  destruction  des  forêts  dans  une  partie  de  notre 
territoire,  mais  à  quelle  époque  ont-elles  couvert  le  sol  dans  une 
juste  proportion  ? 

Assurément  on  ne  regrettera  pas  l'état  où  se  trouvait  encore  la  France 
sous  ce  rapport  au  moyen  âge.  On  ne  sera  pas  tenté  de  détruire  ces 
belles  cultures  de  la  Beauce,  de  la  Brie,  du  Nord,  de  démolir  ces  fer- 
mes,  ces  villages  si  prospères,  pour  y  planter  des  bois. 

Quelle  est  actuellement  la  répartition  des  forêts  sur  notre  soi?  £Ue 
est  l'ouvrage  des  siècles,  hi  produit  fortuit  des  mouvements  sociaux, 
d'une  suite  d*événements  qui  souvent  n'avaient  aucun  rapport  avec 
le  soin  de  la  conservation  des  forêts  ni  avec  le  besoin  de  mettre  le  sol 
en  culture. 

Si  aucun  arrangement  'systématique  n'a  dirigé  la  distribution  du  soi, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  répartition  entre  les  forêts  et  les  cultures  ait  été 
entièrement  arbitraire.  On  a  cultivé  deprérérence  les  plaines,  les  terres 
qui  promettaient  une  grande  fertilité  ;  mais  dans  de  vastes  contrées 
soumises  au  régime  féodal,  où  il  eût  été  nécessaire  de  transporter  des 
colons,  les  forêts  sont  demeurées  intactes  ;  elles  couvrent  des  espaces 
où  de  nombreuses  populations  pourraient  subsister,  aussi  bien  que 
dans  d'autres  régions,  où  les  chances  favorables  à  l'agriculture  agissant 
en  toute  liberté  ont  développé  la  culture,  la  population,  l'industrie;  tout 
ce  qui  forme  la  beauté,  la  richesse,  la  splendeur  d'un  pays. 

Dans  les  contrées  où  le  sol  est  réduit  en  p&lurages,  en  landes  stériles^ 
le  premier  pas  à  faire  pour  rétablir  les  forêts,  c'est  de  fonder  Tagri- 
culture  dans  les  vallées,  dans  tous  les  lieux  cultivables.  Les  habitants, 
une  fois  pourvus  des  moyens  de  subsistance,  sauront  bien  se  procurer 
des  bols  et  en  créer  au  besoin. 

Dans  plusieurs  parties  de  la  France  où  il  existe  peu  de  forêts,  les 
habitants  trouvent  un  chaufTage  abondant  et  des  bois  de  construction 
dans  les  haies  et  les  bosquets  épars. 

On  ne  doit  pas  craindre  de  voir  une  population  agricole  manquer  de 
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combustible;,  il  u*mi  point  de  territoire  livré  à  rexpioitation  rurale  â^ns 
lequel  De  se  trouveat  quelques  parties  moins  fertiles  que  le  reste  du 
soi,  quelques  coteaux,  quelques  lieux,  où  des  plantations  produiraient 
«aUiat  qpe  la  culture  dés.  céréales. 

Si  les  babitanis  sont  au  courant  des  progrès  de  l'art  de  planter  et  de 
odliTer  les  boia^une  ftible  étendue  de  terrain  suffira  pour  fournir  à 
lac0B  besoina» 

Snppaaonanne  exploitation  rurale  qui  s'étende  sur  une  superficie  de 
ISOiieolarealafit  enlabours  qu'en  prairies  ;  une  famille  de  huit  personnes^ 
y  oampria  les  domestiquas,  suffit  pour  la  culture;  une  ^zaine  d'où* 
Tiiers  pendant  la  saison  qui  exige  l'emploi  d^une  grande  quantité  de 
maianfoeoTra  suffiront  pour  les  travaux  extraordinaires;,  il  y  aura  donc 
à  peu  près  une  douzaine  dlndividus  à  qui  il  sera  nécessvre  de  pro- 
coscrie  cbauffsge. 

Douze  personnes  peuvent  consommer  en  totalité  24  stères  de  bols 
{Hur  an  et  une  quantité  proportionnés  de  petit  bois,  en  fagots,  bourrées, 
aie.  11  suffira  donc  d'une  coupe  qui  rende  24  stères  de  bois  de  chaut* 
têg^jm  an,  non  compris  les  branches  et  le  menu  bois. 

Un  hectare  de  taillis  âgé  de  vingt  ans^  bian  soigné,  peut  produire  IM 
atèica  de  bois;  une  eoupe  annuelle  d'un  cinquième  d'hectare  suffirait, 
il  fandrail  par  conséquent  une  étendue  totale  de  quatre  hectares  pour 
{oiumir  la  conbustible  nécessaire  aux  habitants.  On  peut  ajouter  un  hec» 
iare  pour  l'an^lacement  qu'occuperaient  les  arbres  destinés  à  divers 
usages.  La  culture  forestière  s'étendrait  donc  sur  la  dixième  partie  de 
rétendue  du  sol  habité. 

Kous supposons  toiyouis  quels  propriété  dont  il  s'sgil  est  située  loin 
des  forêts. 

ÛD  ne  doit  janaia  craindre  qu'une  population  manque  de  bois  si  elle 
|K)S8àde  d'ailleurs  tous  les  autres  moyens  de  subsistance,  ei  si  elle  con- 
.oallla  pratk|ue  des  plantations. 

il  est  lempa  poor  mciire  la  science  forestière  au  niveau  des  besdns, 
^poor  maintenir  l'aisance  parmi  lea  populations,  pour  leur  fournir,  an 
oieiliaur  marché  possible,  te  bois  qui  leur  est  nécessaire,  dlntroduire 
bucultose  foraatîère  dana  tous  lealieuxoù  le  beeoio  de  combustible  se  fait 
sentir  ;  un  travail  intelligent  accroîtrait  la  production  dans  une  forte 
proportion». 

Si  su  lien  de  100  millions  de  fr.  nos  forêts  devaient  produire  aanuel- 
taBMDt  itSO  millons,  que  ferait-on  de  l'excédant?  Mais  la  population  doit- 
aDa  demeurer  stationnais?  L'aiaaiice  générale  ne  doit-elle  pas  aug- 
menter ?  L'homme  laboiieox  et  pawnre  ne  devra-t-il  pas  trouver  un 
«taauffage  assuré? 

D'un  autre  coté,  une  meilleure  distrilMition  du  sol  ne  pourrait-elle  pas 
rendre  à  l'agriculture  des  terrains  fertiles  où  se  placeraient  des  fàmil 
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les  laborieuses,  où  se  créeraient  des  richesses  a/^ricoles  industrielles  ? 

Les  forestiers  entreraient  dans  une  carrière  nouvelle.  Autrefois,  revô* 
lus  de  fonctions  plutôt  judiciaires  qu'administratives,  ils  se  bornaient 
à  faire  exécuter  les  règlements,  à  punir  les  délits,  à  arrêter  les  dévasta- 
lions.  Ce  n'est  que  depuis  une  vingtaine  d'années  que  des  idées  scicnlî- 
fiques,  économiques  sont  venues  se  mêler  aux  habitudes  administrati- 
ves, aux  devoirs  imposés  par  les  instructions  émanées  d'une  direction 
supérieure  ;  et  déjà  d'importantes  améliorations  en  sont  résultées.  Hais 
il  est  temps  d'opérer  sur  un  plus  vaste  plan,  il  est  temps  que  des  agents 
de  tous  grades,  instruits  dans  les  sciences  de  la  physique  végétale,  s'oc- 
(uipent  continuellement  du  soin  de  cultiver,  de  semer,  de  planter,  d'en- 
tretenir les  forêts  et  d'en  créer  de  nouvelles. 

Voici  un  exposé  succinct  des  travaux  les  plus  importants  auxquels  ils 
auront  à  se  livrer  : 

.  1»  Créer  et  cultiver  des  pépinières  de  plants  forestiers  des  meilleures 
essences  ; 

2°  Faire  cultiver  a  la  pioche,  à  la  houe,  etc.,  le  sol  des  coupes  après 
Texploilation;  faire  extirper  en  même  t  mps  Its  plantes  parasites  :  les 
ronces,  les  épines;  faire  semer  des  graines  de  bonnes  essences  et  planter 
Jes  sujets  provenant  des  pépinières  ; 

3*  Faire  nettoyer  successivement  les  jeunes  tiillls,  en  observant  dans 
celte  opération  les  règles  d'un  art  bien  connu  et  pratiqué  en  Angleterre, 
en  Belgique,  mais  à  peu  près  négligé  en  France,  dans  nos  taillis  où  les 
9/i0«*  des  brins  périssent  avant  l'exploitation,  après  avoir  fait  languir  la 
végétation  des  brins  restants; 

4®  En  faisant  eux-mêmes  exploiter  une  partie  dos  coupes  pour  en 
vendre  les  produits  en  détail,  lorsque  les  bois  sont  abattus,  ainsi  que 
cela  se  pratique  en  Allemagne  ; 

5»  En  opérant  les  repeuplements  nécessaires  pour  substituer  les  bon- 
nes espèces  à  celles  qui  sont  peu  productives.  Personne  n'ignore  que 
dans  le  svstème  des  taillis  sous-futaies,  les  essences  inférieures  tendent 
à  s'emparer  du  sol,  et  que  de  vastes  étendues  de  forêts  offrent  à  peine 
assez  de  brins  de  bonnes  espèces  forestières  pour  former  une  réservé  de 
.'X)  baliveaux  parhectare.  Cette  dégradation,  effet  d'une  longue  série  de 
coupes,  appelle  une  régénération  urgente,  autant  qu'elle  est  impor- 
tante; "^ 

G"*  Acclimater  dans  chaque  contrée  les  arbres  exotiques  dont  la  cul- 
ture devra  être  avantageuse  ; 

70  Ouvrir,  entretenir  des  voies  de  transport  pour  les  produits  ;  prati- 
quer des  assainissements  dans  tous  les  sols  où  les  eaux  demeurent  stag- 
nantes ;  diriger  ces  eaux  de  manière  à  les  utiliser  pour  la  végétation. 

Telle  est  la  tâche  qu'impose  Tétat  actuel  des  besoins  sociaux  et  que 
les  progrès  des  sciences  économiques  permettent  d'accomplir. 
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Ea  plaçant  un  forestier  cultivatear  sur  une  étendue  moyenne  de 
3000  hectares  de  forôis,  il  faudrait  employer  dans  les  bois  domaniaux  et 
communaux  1000  agents  qui  feraient  travailler  sous  leurs  ordres  20,000 
ouvriers. 

Ces  agents  demeureraient  dans  les  forêts;  ils  ne  seraient  revêtus 
d'aucun  caractère  qui  pût  les  assimiler  aux  gardes  ou  ai)x  oiBçîers 
chargés  de  la  conservation  et  de  Tadipinistration.  Au  surplus,  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  parler  de  l'organisation  de  ce  corps  de  cultivateurs. 

On  parviendra,  par  les  moyens  que  nous  venons  d'indiquer,  au  but  que 
les  lois  économiques  se  proposent;  on  accroîtra  la  production,  et  par 
conséquent  fa  richesse  publique  ;  le  prix  de  la  denrée  pourra  diminuer, 
mais  le  producteur  trouvera  \m  dédommagement  suflisant  dans  l'accrois- 
sement de  cette  production. 

Les  forêts  incultes  doivent  faire  place  partout  aux  forêts  cultivées  ;  le 
travail  s'emparera  de  leur  sol,  comme  il  a  su  s'établir  dans  tous  les  espa- 
ces  occupés  par  les  cultures  qui  servent  à  la  nourriture  de  l'homme  et  des 
animaux.  Nos  richesses  agricoles  sont  le  fruit  dti  travail-  Si  la  substitu- 
tion du  blé,  des  prairies  artificielles  et  de  lavigno  nux  filantes  sauvages 
a  décuplé  les  produits  du  sol,  n'esi-il  pas  permis  d'espérer  de  grandes 
améliorations  dans  les  produits  du  sol  boisé? 

Nous  proposons  do  substituer  une  culture  raisonnée  à  un  simple  mode 
(l'exploitation  ;  on  plantera  des  bois,  on  les  soignera  comme  on  plante^ 
comme  on  soigne  une  vigne,  un  verger. 

Il  est  temps  que  le  travail  développe  enfin  toutes  les  forces  productives 
de  notre  sol.  Dans  les  anciennes  idées,  abattre  un  arbre,  c'était  toujours 
faire  une  perte.  Aujourd'hui  on  sait  que  les  bois  ne  sont  profitables  que 
lorsqu'on  les  abat,  et  que  c'est  par  le  produit  que  Ton  en  retire  qu'ils  de- 
viennent les  agents  ei  le  gage  d'une  nouvelle  reprorluction.  Le  génie  in- 
dustriel, agissant  librement,  peut  créer  des  forêts,  comme  il  nous  a  ap- 
pris à  cultiver  les  arbres  fruitiers,  les  prairies  artiflcicllos  et  nos  plantes 
alimentaires.  On  verra  un  jour  les  meilleures  essences  d'arbres  exotiques, 
qui  ne  se  trouvent  encore  que  dans  quelques  jardins  d'agrément,  cou- 
vrir de  grands  espaces,  former  de  vastes  forêts. 

Les  frais  de  plantation  et  d'entretien  des  bois  doivent  baisser  à  me- 
sure que  les  procédés  de  culture  forestière  s'étendront  et  se  simplifie- 
ront* Les  produits  de  cette  culture  seront  égaux  aux  bénéfices  ordinaires 
des  travaux  agricoles.  Elle  procurera,  dans  un  espace  cl  dans  un  temps 
donnés,  au  moins  autant  de  profits  que  la  culture  des  blés;  elle  aéra 
exposée  à  moins  do  vicissitudes;  alors  les  dérricbements  ne  seront 
pas  à  redouter. 

Il  ne  s'agit  de  nen  moins  que  d'une  grande  Innovation  dans  la  ma- 
nière de  traiter  les  forêts.  Ce  n'est  point  de  la  méthode  allemande,  ni  de 
1  a  métliode  française,  ni  de  la  méthode  anglaise  qu'il  s'agit.  11  s'agit  d'un 


mode  de  atlUire  complet,  approprié  m  sof,  an  ctfinat,  aux  beeiriiisrlo- 
emx,  €11  tarmoaie  avec  les  sciences  naturelles  ^  éiconomiques.  Ce  n^est 
pnr  eeBleiiient  m  progrès,  c'est  f  aceompHssemeiit  dVme  cnéation,  d^otie 
œavre  nouvelle  ;  c'est  le  commencement  d'une  ère  qui  n'a  presque  rien 
d*  commun  avec  tout  oe  qui  a  précédé.  C'est  Fapplicatiou  du  travail  et 
des  sciences  dans  une  création  qui,  à  la  difrérence  des  trayaux  agri- 
coles, embrmse  une  lonjçue  période  et  comprend  les  intérêts  de  la 
postérité  aussi  IMen  que  ceux  de  la  génération  présente;  c^est  l'accroi»- 
ssBoeoC  de  la  riobcssc  publique.  Kmaor,  de  Mjon. 

SE  L'EIPLOITATION  DES  FOUIES  PLEINES 

PAB  COZVTBWANCB  BT  PAR  VOI^UMB. 


•m-^mm^,a»amm» 


'jiV Auteur  des  Observations  critiques  sur  le  mode  d'exploitation  des 

futaies  par  contenance {i}^ 

MOMSIEOR, 

Après  avoir  suffisamment  démontré,  je  le  pense,  que  lè  mode  d'ex- 
ploitation des  futaies  pleines,  par  contenance,  tel  que  je  fai  exposé, 
n'est  pas,  au  point  de  vue  spéculatif,  comme  vous  le  pensiez,  un  système 
mal  conçu,  fondé  sur  des  calculs  erronés,  sur  une  base  mal  étayée, 
mais  quMl  repose,  au  contraire,  sur  des  régies  précises,  claires  et  Fogi- 
quos,  conduisant  au  but  annoncé  ;  je  dois  maintenant  vous  convaincre 
que  son  appiication  est  atissi  focile  que  sa  théorie  est  simple  II  ne  suffit 
pas,  en  eSat^  qu'une  théorie  soit  exacte  dans  ses  combinaisons  spécula^ 
ttves,  il  faut  surtout  quelle  soit  utilement  applicable;  elle  n'a  de  valeur 
qu^à  la  condition  de  pouvoir  être  en  même  temps  une  pratique  raison- 
née,  écrite,  respectant  les  règles  de  la  scicnca  et  ne  les  faussant  pas. 
Vonsallez  juger,  Monsieur,  si  ki  méthode  d'exploitation  des  futaies  par 
contenance  est  conforme  à  ces  principes. 

Abordant  l'examen  de  ce  que  vous  appelez  la  question  culturale,  c'est- 
à-dire  le  côté  pratique  du  système  que  vous  critiquez,  et  vous  occupxant 
spécialement  de  l'assiette  des  coupes  sombres,  vous  demandez  (2)  ce 
que  deviendra  ma  possibilité,  lorsque  la  population  moyenne  par 
hectare,  étant  déterminée  pour  une  afTectation  décennale,  l'exploitation 
rencootrera  des  peuplements  irréguiiers,  des  parties  cfcdr-plantées^  où 

^1)  Voir  .A/matm^  Sfplembrr  V%41 ,  p*  313  et  iuix, 

décembre  1847,  p.  524  et  suiv» 

février  1 84 8,  p.  60  et  fuir. 
(9)  ^MiaW,  d^mbre  fS47,  p.  é2t. 
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les  besoins  de  la  régénération  par  les  semences  eiigerout  nécesssîre* 
ment  des  modifications  dans  la  proportion  assignée  à  la  réserve.  ▲  cela 
je  réponds  :  d'abordi  qoe  les  sfEectations  décennalefl^  qu'il  s'agisse  d'una^ 
forêt  ouseuiement  d'nae  série  de  coupes,  ne  s'étenâsol  jamais  sur  uaei 
grande  surface,  se  composeai,  en  généiai,  de  peupicmenta  assea  sem-« 
blables  ou  peu  difléreoU  d'âge  et  de  consistance,  et  que  la  moyenne  da 
La  population  par  bectorsy  prise  sur  la  déeennîe  entière,  doit  s'écarter 
peu  du  ma^cimum  et  du  minimum  de  cette  population  sur  Les  boaaes  et 
sur  les  médiocres  parties.  Qu'ainsi,  il  est  probable,  si  l'aménafement  m 
été  £ût,  je  ne  dis  pas  avec  talent,  mais  seulement  avec  l'intelligence  la 
plus-vulgaire  du  système  appliqué,  il  est  probable,  dis-je»  quela  propor- 
tion donnée  à  la  réserve  dans  l'exploitation,  proportion  basée  aur  la  po- 
pulation moyen  oe  de  la  décennie,  et  qui  se  résume  dans  le  coefficient  4ie 
la  coupe  sombre,  aurapourvu  aux  besoins  du  réeasemencement  aaturd* 
Dana  l'application  de  cette  roétbode,  il  est  évident,  en  effet,  qu'un  ftn 
resUer  expériosenté,  intelligent,  n'hésitera  pas  à  fixer  plul6t  au  delà 
qu'au-dessous  dos  besoins  de  la  régénération,  le  non^bre  de  porte* 
grsincs  à  réserver,  par  hectare,  dans  la  coupe  sombre.  Une  réserve 
nombreuse  ne  présente  aucun  inconvénient  dans  les  exploitations  qui 
ont  pour  but  la  régéaératioo  par  les  semences.  Elle  rend,  an  coatrsÂre, 
plus  fbciie  et  plus  proebain  le  rôeaaemeneoassfit  naturel  du  sol,  et  rap* 
proche  nécesssiremeatla  coupe  claire  de  la  coupe  sombre,  point  esaea* 
tiel  dans  ce  traitement  des  futaies.  U  est  donc  certain  qu'en  déterminant 
d'une  manière  large,  d'après  l'état  des  peuplemema  composant  l'aflèeta- 
tion  dAcenaale,  la  part  faite  à  la  réserve  aar  la  coupe  aombre^  on  peuty 
assurer  le  réenoMnencenant  des  parties  les  pius  fsibles,  el  que  moa 
Sfstôaie  s'^i^liqaera  à  peu  près  généralement  sans  cempronettfe, 
oomsBe  vous  le  cûlea,  la  végénéralîoD. 

IfaisJ'aoeepte  tss  obicetions  que  vous  faites,  et,  bien  que  lea  excep- 
tions n'ôtent  rien  à  la  force  ni  à  la  vérité  des  règles  et  des  principes, 
j'sdmesa  caMes  que  vous  présentes  et  n'éprouve  aucun  ombarraa  à  lea 
disouter. 

iè  SMfpaoe  a%ec  voua.  Monsieur,  que  la  poseihilité  annuelle  ayant  été 
déterminée  d'après  la  population  moyenne  à  rbectsre,  l'exploitatioa 
rencontrera  ou  des  poiiiet  clair-fkmiUeê,  ou  de$  triées  ébmdÊ»,  ou  dea 
peaplements  trés*^péri$»antgf  et  je  dis  :      • 

10  Dans  le  premier  cas,  les  partUê  ciatr^lmUées  seront  ou  nom* 
breuses  ou  rares  dans  l'affectsyLion  décennale  :  elles  se  rappvocheroat  de 
l'état  de  vides  réels»  ou  présenteront  soulenient  des  surfsces  où  le  peu* 
plement  ne  possédera  qu'un  minimum  de  900  arbres  environ  par 
hectare,  ce  qui  ressemblera  £ovt  à  wae  clairière  proprement  dite.  *- Si 
lea  paitiea  clair-planlées  sont  nombreuses,  qu'elles  possèdent  300  ou 
seulement  iOO  arbres  par  hectare,  elles  auront  exercé  leur  infflvienoe  anr 
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la  délcrminatlon  de  la  popqlation  moyenne  dans  l'affectation  décennale, 
et ,  par  suite ,  la  proportion  de  la  réserve ,  et  le  coefficient  de  la 
coupe  sombre  auront  été  fixés  de  manière  à  assurer  la  régénération,  par 
les  semences,  sur  les  parties  les  plus  faibles,  ce  qui  sera  fadle  en  ne 
laissant  jamais  descendre  le  nombre  de  porte^ralnes,  par  hectare,  au- 
dessous  de  cent  cinquante.  —  Si  les  parties  clair-plan tées  sont  rares, 
elles  ne  seront  qu'un  accident  sans  importance  sur  la  régénération  ot  sur 
la  production  annuelle,  car  ces  parties  ne  se  présenteront  que  fraction- 
nellement  à  l'exploitation,  et  il  sera  toujours  possible  de  ne  les  com- 
prendre dans  l'assiette  annuelle  que  pour  une  part  peu  influente  sur  le 
revenu.  —  Si  les  parties  clair-plantées  se  rapprochent  beaucoup  de  l'étal 
de  vide  réel,  ou  ne  présentent  qu'une  population  inférieure  à  SÛO  arbres 
par  hectare,  il  est  évident  alors  que  ces  parcelles  de  la  surface,  qu'elles 
soient  nombreuses  ou  rares,  ou  seront  de  véritables  clairières  qui  ne 
pourront  86  repeupler  naturellement,  ou  se  seront  déjà  couvertes  d*un 
semis  naturel,  ce  qui  a  lieu  assez  ordinairement  dans  les  vieux  peuple- 
ments trop  clairs,  et  que^  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  marche  des  coupes 

sombres  n'aura  pas  à  se  préoccuper  de  ces  clairières  sous  le  rapport  du 
repeuplement  naturel. 

20  Dans  le  second  cas,  celui  de  l'existence  de  vides  absolus^  ils  auront 
été  reconnus,  désignés,  mesurés  par  le  forestier  qui  aura  procédé  à 
l'aménagement  ou  au  plan  d'exploitation  ;  la  surface  qu'ils  occupent, 
déduite  de  la  contenance  totale  de  l'affectation  décennale,  n'aura  pas  été 
comprise  dans  la  surface  à  user  pendant  la  période,  et  par  conséquent 
encore  la  proportion  de  la  réserve  dans  l'exploitation,  c'est-à-dire  le 
coefficient  de  la  coupe  sombre,  aura  assuré  la  régénération. 
.  d""  £niin,  eo  dernière  hypothèse,  celle  où  l'exploitation  rencontre  des 
peuplements  généralement  malvenants  ou  très- dépérissants,  ou  ae 
composant  en  majeure  partie  d'arbres  dont  on  ne  voudrait  pas  repro- 
duire l'essence  dans  le  réenâemcncement  naturel,  tel  que  le  charme; 
je  vous  demande.  Monsieur,  comment  vous  surmonteriez  la  difficulté 
avec  le  mode  d'exploitation  par  volume?  Je  vous  prie  de  me  dire  com 
ment,  dans  une  coupe  sombre,  qui  a  pour  objet  la  régénération  par  les 
semences,  vous  pourrez  assurer  l'ensemencement  naturel  avec  des 
porte^raines  impuissants,  ou  avec  des  arbres  dont  vous  ne  voulez  pas 
reproduire  l'espèce  ?  L'exploitation  par  volume  oifre-t-elle  un  moyen 
particulier  ou  empirique  de  sortir  de  cet  embarras?  Je  ne  le  pense  pas, 
et  je  crois,  au  contraire,  que  ce  dernier  modo  n'a,  sur  ce  point,  aucun 
avantage  sur  ma  méthode.  Que  la  possibilité  se  prenne  par  contenance 
ou  par  volume,  la  difficulté  sera  la  même,  au  point  de  vue  de  la  régéné- 
ration  naturelle,  dans  un  peuplement  qui  ne  pourra  donner  les  graines 
nécessaires,  ou  qui  ne  pourra  en  produire  qu'en  quantité  insufflsaute. 
Il  faudra  bien,  dans  ce  cas  tout  exceptionnel,  substituer,  ou  totalemen 
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OU  partiellement,  le  repeuplement  artificiel  au  demis  naturel,  et  c'est  ce 
que  ma  méthode  permet  de  faire  avec  la  plus  grande  facilité.  Soit,  en 
effet,  un  canton  où  la  régénération  doit  être  opérée  artificiellement  ;  au 
lieu  d'y  procéder  par  coupes  sombre,  claire  et  définitive,  Texploitation 
prendra  toute  la  superficie  par  une  seule  coupe,  et  chaque  hectare  ainsi 
exploité,  comprenant  la  totalité  du  matériel,  ne  représentera  pas  dans 
Tusanœ  seulement  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  de  sa  surface  réelle, 
mais  bien  cette  surface  tout  entière,  valeur  pour  laquelle  il  entrera  dans 
fassiette  de  la  possibilité  par  contenance.  (Voir  yénn.  sept.  1S47,  pages 
390  et  391.) 

Vous  le  voyez,  Monsieur,  les  exceptions  prises  dans  la  diversité  des 
peuplements,  dans  leur  population  moyenne  par  heciare,  dans  leur  état 
possible  de  dépérissement,  exceptions  que  vous  avez  présentées  comme 
autant  de  diflQcuUés  capitales  s'opposan  ta  l'application  pratique  de  ma 
théorie,  n'ont  pas  l'importance  que  vous  leur  attribuez.  Dans  tous  les 
cas  exceptionnels  que  vous  avoz  supposés,  l'exploitation  des  futaies  par 
contenance  peut  marcher  utilement,  sans  s'écarter  de  la  règle  imposée, 
en  s'y  conformant,  au  contraire,  en  assurant  la  régénération  autant 
que  le  système  par  volume,  et  sans  compromettre  d'une  manière  nota- 
ble  le  rapport  soutenu. 

Est-il  nécessaire  maintenant  d*examiner  les  objertîons  que  voas  op- 
posez à  l'application  intelligonte  et  efficace  de  ma  méthode,  môme  étant 
des  peuplements  riches  et  réguliers?  Ce  devrait  être  inutile  ;  mais  la  na- 
ture de  ces  objections,  les  craintes  qu'elles  vous  inspirent,  me  font  dou- 
ter que  vous  m'ayez  bien  compris,  et  j'éprouve  le  besoin  de  vous  ras- 
surer complètement.  Veuillez  ne  pas  oublier  deux  choses,  Monsieur. 
I.a  première,  qu'avant  le  forestier  qui  applique  ou  suit  le  mode  d'exploi- 
tation, est  venu  dans  la  forêt  le  forestier  qui  en  a  conçu  le  plan  et  réglé 
la  marche,  et  que  ce  dernier  a  pu  connaître  les  circonstances  d'expo- 
sition de  sol,  de  peuplement  et  de  climat,  qui  doivent  être  consultées 
pour  le  succès  de  la  régénération  naturetio  des  futaies,  et  déterminer 
en  conséquence  la  proportion  de  la  réserve  ou  le  coefficient  de  conte- 
nance de  la  coupe  sombre  pendant  la  durée  de  l'affectation  décennale. 
1^  seconde,  que,  darts  ma  méthode,  la  réserve  dépasse  en  nombre  celle 
généralement  faite;  qu'elle  est  en  moyenne  de  200  arbres  par  hectare, 
et  peut  comprendre,  selon  les  exigences  de  In  localité  et  l'état  des 
peuplements,  les  deux  tiers  et  même  les  trois  quarts  de  la  population 
moyenne.  Or,  je  vous  le  demande  encore,  si,  appréciant  pour  une  pé- 
riode de  dix  ans  et  même  de  vingt  ans,  les  besoins  de  la  régénération 
d'après  les  circonstances  que  vous  supposez,  j'ai  fixé  la  proportion  do 
la  réserve  dans  la  coupe  sombre,  de  telle  manière  que  le  nombre  de 
porte-graines  qu'elle  établit  soit  suffisant,  même  dans  les  peuplements 
les  moins  bien  disposés,  que  deviendront,  lors  de  l'exploitation,  (es  difA- 
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etdAé^  dont  vous  paries?  Aarai-je  à  me  pr^kicciiper,  dans  resparenrefil 
4e  11166  réserves,  d'icii  terrain  meuble  ùu  nen,  plus  ou  moins  indlné,  si 
le-ooitvert  «asurèiparls  «ombre  de^porte-^rmcs  esi  partout  miffiflant? 
Bevrai^je  {tvoér  égard  atuc  di/jficuiiéB  eu  aux  fxeilUés  qu'cf/re  Veœpoei- 
Hen  à  la  fermmaHon  de  la  graime  im  au  dévehppemênt  du  Jeune  plemt, 
s'il  est  vrti,  comme*  vous  le  savez,  que  l'obscuhlé  sok  p4as  firvofRble 
que  la  lumiôre  à  la  germinalion,  ei  si  la  ré^ervev  quoiqu'un  peu  nom- 
breuse sur  les  bonnes  parties,  est  sufSsaiile  sur  les  plus  ftiM^esP  L*excés 
dediateurn'est-il  pas  le  principal  danger  dont  il  Ibilfe  préserver  la 
germination  de  la]  graine  et  le  corps  cotylédonaire.  de  ta  plante,  et  ce 
^dger  n'est 'il  pas  ôcarfeé  par  l'abri  que  la  réserve ,  faite  d'après  les 
principes  que  j'Indique,  assure  au  semis  naturel ?Qimnt  su  déve- 
loppement du  jcuoe  plant,  j'en  réserve  le  s<»n  à  lu  caupe  clawe.  PenseE- 
itom  aussi,  Monsieur,  q«e  les  mêmes  principes  étant  appliqués  dans 
ks  peuplements  où  le  développement  général  et  individuel  des  ehnes  des 
p&rte*graines  varie  ain/Uque  leur  degré  de  vigueur  et  de  dépérissement, 
la  régénéraiioe  naturelle  ae  sera  pas  complélemeiit  assurée  par  une 
réserve  doet  le  minimum  répondra.aux  besoins  des  paittiee  les  moins 
ncbes  dans  des  peuplenieots  que  vous  admettez  comme  assez  régu- 
liers? Croyez-vous,  ensuite,  qu'il  soit  sage  de  régier  sfir  ia  probabilité 
d*une  année  de  glandée,  prochaine  ou  é/oignécy  le  noml>re  «rlevé  oti  plus 
foible  des  porto-graines  à  réserter  dans  la  coupe  sombre?  Je  no  se- 
rais pas  de  votre  svits.  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  confier  à  certaines 
probabilités  le  résultat  plus  ou  moins  complet  du  réensemeucemenl  na- 
turel. L'axiome  :  Qui  peut  plus,  peutmoins,  est  ici  d^uoe  parfoito  jiislcsso. 
Vous  pourriez  être  dc*çu  dans  vos  calculs  en  serrant  moins  ves  porte- 
graines  dans  l'espérance  d'une  glandée  irés-proehaijie^  tandie  que  je 
n'aurai  jamais  à  regretter,  je  le  répète,  d'avoir  accordé  à  la  résorve  ta  part 
la  pins  forte  possible,  diaprés  la  population  moyenne  do  raffectalion 
décennale. 

Enfin,  Monsieur,  je  terminerai  la  discussion  sur  lesconpc^sombt'os 
.par  une  dernière  explication  qui,  je  l'espère,  nous  cottcîMera  pcut-ôiiv 
un  peu.  —  La  règle  que  les  coupes  sombres  lai»serent  toujours  invaria- 
blement, comme  poKle-graines^  la  moUié  ou  les  deux  tiers  de  la  popu- 
latio9i  existante  par  lieetare,  quelle  que  soit  cette  population,  et  trette 
autre  règle  que  le  choix  des  réserves  dans  les  coupes  sommes  sera  fondé 
sur  respacement,  uejpeuveot  s'entendre,  en  bonne  foi,  que  de  ia  surface 
entière  d'une  coupe.  Soil  une  coupe  de  quatre  hectares,  où  la  population 
sera  inégalement  répartie: 400  arbres  sur  un  hectare, 900 sur  Tautro, 
iCO  sur  l'autre,  et  seulement  SOO  sur  l'hectare  le  plus  clair,  ce  qui  don- 
nera une  moyenne  de  290  arbres  par  hectare-  Supposons  ensuite  que 
1  a  coupe  sombre  devra  réserver  la  moitié  du  peuplement  existant,  -^ 
proportion  la  plus  favorable  à  vos  objections,  puisque  le  coefficient 
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peut  la  porter  aux  deux  tien,  aux  trois  doquièmes  et  mèone  aux  tMôa 
quarts  de  la  population laoyeone.  Eh  bien*  dans  ce  cas»  j'aurai  à  réaer* 
ver  580  porle-grainessur  la  coupe  entière,  145  par  hectare,  et  l'exploita- 
tiaa,pour  satisfaire  aux  besoins  du  repeuplement»  tout  en  se  confor- 
mant à  la  règle  générale,  pourra  ne  preadre  que  S5  arbres  sur  Thectare 
clair-plan  lé,  115  sur  le  médiocre,  155  sur  le  troisième  et  255  sur  le  peu- 
plement le  plus  ricbe.  Vous  comprenez  que  les  mêmes  compeoaations 
s'opéreraient  avec  la  même  utilité,  si  la  coupe  n'avait  qu'un  hectare.  M'ob- 
jecterez-vous  que  la  réserve  de  145  porte-graines  aérait  probablement 
insuffisante  dans  le  peuplement  de  400  arbres,  parce  que  Tétat  trop  serré 
peut-être  dans  lequel  aurait  vécu^^e  massif,  se  serait  opposé  au  dévelop- 
pement de  leur  tête  ?  Je  vous  répondrai  alors  qu'il  est  également-pro- 
bable, par  la  même  raison,  que  sur  le  peuplement  de  SOO  arbres,  Tes- 
paeemeut  dont  ils  ont  joui  a  nécessairement  favorisé  le  détéloppement 
de  leur  cime,  et  que  là»  sans  doute,  une  réserve  de  145  porte-graines  par^ 
hectare,  excédera  les  besoins  du  réensemencement.  On  pourra  donc  ré- 
server moioa  sur  le  point  où  les  têtes  sont  étalées  et  plus  sur  ceux  où  elles 
sont  grêles.  Toutes  ces  petites  difficultés  de  déuiil  s'évanouissent  ainsi 
devant  la  pratique  d'une  opération  bien  simple  :  se  rendre  compte,  d'a- 
près le  coefficient  dc,oontenance  adopté  pour  l'affectation  décennale  ou 
dttodécennale,  et  d'après  la  jpopulation  générale  de  la  surface  où  s'é- 
tablit rexploitalion,  du  nombre  de  réserves  à  laisser  sur  la  coupe  som- 
bre, et  y  distribuer  ce  nombre  par  un  espacement  intelligent,  eu  égard 
aux  variations  du  peuplement,  à  l'état  plus  ou  moins  développé  des 
pôrle-graines. 

Je  resta  donc  convaincu,  Monsieur,  que  si,  le  marteau  en  main^  com- 
me vous  le  diies»  je  pouvais  avoir  souci  de  ces  circonstances  diverses  y  ^à 
n'en  serais  nullement  embarrassé,  et  je  crois  en  outre  qu'en  admettant 
ma  réserve  invariable,  comprise  et  appliquée  comme  je  viens  de  l'ex- 
pliquer, on  ne  renoncerait  pas  à  être  forestier  dans  la  véritable  aocep-- 
lion  du  mot. 

J'arrive,  comme  vous,  aux  coupes  secondaires  et  définitives,  et  ici 
je  lâcherai  d*être  bref,  car  votre  critique  se  réduit  à  une  seule  objection, 
et  cette  objection  repose  sur  une  erreur* 

Nous  ne  pouvons  qu'être  d'accord  sur  les  principes  culturaux,  qui 
restent  les  mêmes,  dans  le  traiteoient  des  futaies,  quel  rexploitatioii  Si'j 
lasse  par  volume  ou  par  contenance.  Oui,  Monsieur,  oomme  vous  te 
dites,  les  coupes  secondaires  ont  pour  but  renlèvement  des  porte-grai* 
nés,  à  mesure  que  s'effectue  le  réensemenceoBent  naturel.  La  coupe 
claire  sefaii,  pour  le  chêne,  dès  que  l'année  de  glandée|est  écoulée  :  la 
Mupe  dé&nitive,  quelques  années  aprôa,  aussitôt  que  le  jeune  semis  a 
|9ia  Ml  peu  de  force  et  ne  demande  plus  d'abri*  Mais  je  n*admets  paâ 
comme  irous  le  supposez,  que  la  coupe  claire  devra  toujours  se  faire 
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sur  la  totalité  delà  sarfaco  exploitée  précédemment,  dans  une  même 
année,  en  coupe  sombre,  ni  que  la  coupe  définitive  s'établira  plus  lard 
sur  la  môme  surface  exploitée  en  coupe  claire.  La  nature,  dans  ses 
repeuplements,  ne  marche  pas  avec  cette  régularité,  et  il  y  a  nécessité 
défaire  comme  elle.  On  voit  souvent  uu  canton  de  forôl,  exploitée  en 
coupe  sombre  depuis  deux  ans,  se  couvrir  de  semis  plutôt  ou  plus 
complètement  qu'un  autre  canton  exploité  de  la  même  manière  depuis 
cinq  ou  six  ans.  La  môme  circonstance  se  remarque  sur  une  surface 
appartenant  à  l'exploitation  d'une  môme  année,  et  il  ne  faut  pour  la 
produire  qu'une  différence  d'exposition,  une  différence  de  sol,  une  in- 
vasion de  chenilles  ou  une  de  ces  influences  atmosphériques  qui  se 
manifestent  au  moment  de  la  floraison  ou  de  la  fructification,  influences 
mystérieuses,  partielles,  dont  on  voit  l'effet,  mais  dont  on  ne  peut  pres- 
que jamais  préciser  la  cause.  Je  ne  puis  donc  consentir  que  vous  m'o- 
bligiez, aQn  de  vous  en  faire  un  argument  contre  ma  méthode,  à  as- 
seoir la  coupe  claire  ou  la  coupe  déûnitive,  exactement  sur  la  surface 
entière  exploitée  il  y  a  quelques  années  en  coupe  sombre  ou  claire,  sans 
égard  aux  parties  trop  imparfaitement  régénérées  de  ces  surfaces.  Vous 
ne  procédez  pas  ainsi  dans  Texploitaiion  par  volume,  et  pourquoi  vou- 
lez-vous, après  m'avoir  courtoisement  accordé  l'intelligence  du  traite- 
ment des  futaies,  que  je  fasse  autrement  que  v4ous,  quand  j'ai  tonte 
liberté  de  faire  aussi  bien  ? 

Permettez -moi  de  vous  expliquer  comment  j'opère,  et  de  vous  répéter, 
en  peu  de  mots,  ce  que  j'ai  déjà  dit  en  exposant  pour  la  première  fois 
mon  système  (y^/iM.  sept.  i847,  p.  29i). 

Pour  préparer  chaque  année  l'assiette  des  coupes  devant  former  la 
possibilité  annuelle,  je  visite  d'abord  tous  les  cantons  précédemment 
exploités  en  coupes  sombres  et  claires,  et  je  reconnais,  sans  me  préoc- 
cuper de  leur  ordre  d'ancienneté,  et  en  consultant  seulement  l'état  des 
serais,  les  parties  qui  ont  besoin  de  recevoir  la  coupe  claire  ou  celle  défi-- 
nitive.  Après  cela  je  fais  arpenter  la  surface  à  exploiter  de  cette  manière, 
jusqu'à  concurrence  de  la  possibilité  annuelle,  et  si  cette  possibilité  n'est 
pas  absorbée  par  les  coupes  claire  et  définitive,  ou  seulement  par  une 
do  ces  deux  coupes,  je  la  fais  compléter  par  une  coupe  sombre.  —  Pour 
préparer  l'exploitation,  je  me  conforme  aux  règles  que  j'ai  déjà  posées 
(/inn.  sept.  1847,  pp.  390  et  392).  La  règle  concernant  les  coupes  sombres 
est  variable  quant  à  la  part  faite  à  la  réserve  dans  l'exploitatiôuel  par 
conséquent  au  cocfiicicnt  de  la  contenance.  La  règle  concernant  les 
coupes  secondaires  et  définitives  est  et  peut  être  absolue;  car  le  nom- 
bre de  porte-graines  laissés  par  la  coupe  sombre,  devant  toujours  être 
assez  élevé  pour  assurer  le  réensemencement  naturel,  il  n'y  a  aucun  dan- 
ger, afin  de  faciliter  régalité  des  produits  dans  l'assiette  de  la  possibilité 
par  contenance,  de  fixer  invariablement  à  la  moitié  du  nombre  de  porter 
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graines  laissés  par  la  covpe  sombre^  la  quantité  d'arbres  que  devra  prendre 
la  coupe  claire.  La  suppression  de  la  moitié  des  porte-graines  suflllpour 
modifier  notablement  l'état  de  la  coupe,  sous  le  rapport  de  la  quantité 
d'air  et  de  lumière  dont  jouira  te  semis,  et  la  conservation  de  Tautre  moitié 
suffit  ausiïi  pour  former  un  abri  encore  nécessaire  au  jeune  peuplement 
et  compléter  en  même  temps  la  régénération  naturelle  sur  les  divers 
points  oi!i  elle  peut  être  insuffisante.  Il  ne  faut  paa  perdre  de  vue,  en  effet, 
Monsieur,  que  la  coupe  claire  n'est  introduite  dans  on  canton  que  lors* 
que  l'ensemencement  y  est  à  peu  près  général,  et  que  vous  avez  cité 
vous-même,  sans  lui  reconnaître  toute  futilité  qu*elle  possède,  la  règle 

que «  Le  choix  des  réserves,  dans  les  coupes  de  régénération,  sera 

fondé  sur  l'espacement  et  les  besoins  du  réensemencement  naturel,..,  »  Or, 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  {Ann,  îés.  1848,  p.  Si)  que,  dans  mu 
pensée,  la  considération  d'espacement  est  plus  particulière  à  la  coupe 
sombre,  celle  des  besoins  de  réensemencement  naturel  à  peu  près  spé- 
ciale à  la  coupe  claire.  Soil  donc  une  surface  quelconque  destinée  à 
recevoir  une  coupe  claire,  et  sur  laquelle  il  existerait  mille  porte-grai- 
nes: je  prendrais  SOO  arbres  et  réserverais  les  900  autres,  plus  rares 
sur  les  points  où  l'ensemencement  a  réussi,  plus  nombreux  sur  œux 
où  la  réussite  n'est  que  partielle. 

N'est-ce  pas  là,  Monsieur,  ce  que  vous  voulez  et  ce  que  vous  accusez 
ma  méthode  de  ne  pas  permettre  de  faire  avec  sa  réserve  Invariable  f 
Ai-je  besoin  d'ajouter  que  les  coupes  définitives,  qui  se  pratiquent  lors* 
que  la  régénération  est  partout  opérée,  prenant  la  seconde  moitié  des 
porte-graines  laissés  par  la  coupe  sombre,  donnent,  en  moyenne,  sur 
des  surfaces  égales,  des  produits  égaux,  ou  à  très-peu  près,  à  ceux  re* 
cueillis  sur  les  coupes  claires,  ce  que  vous  contestez  ? 

Je  ne  doute  pas  qu'après  avoir  lu  les  explications  qui  précèdent,  voiis 
ne  conveniez  que  si  vos  objections  avaient  en  apparence  quelque  valeur 
contre  l'application  de  ma  méthode  aux  coupes  sombres,  elles  n'en  ont 
véritablement  pas  en  ce  qui  touche  Içs  coupes  secondaires  et  définiti- 
ves. 

J'ai  examiné  toutes  les  observations  critiques  sérieuses  que  vous 
avez  bien  voulu  opposer  à  la  valeur  praliquede  ma  méthode,  et  je  crois 
n'en  avoir  laissé  aucune  sans  réponse  décisive.  Il  est  vrai  que  vous  renon- 
cez généreusement,  pour  ne  pas  abuser  de  la  patience  de  nos  lecteurs, 
à  compléter  une  critique  qui  serait  plus  longue  que  difficile^  et  qui  met- 
trait en  plus  grand  relief  les  impossibilités  de  mon  système,  les  désas- 
tres quil  pourrait  enfanter  s'il  était  appliqué  à  d'autres  futaies  que  celles 
de  chêne  pur,  ou  transporté  dans  les  forêts  de  montagnes.  Je  suis  tou- 
ché de  vos  bonnes  intentions;  mais  je  n'accepte  nullement  la  grâce  que 
vous  voulez  m'accorder.  Cette  manière  de  terminer  une  discussion  est 
plus  habile  que  concluante.  Elle  me  rappelle  un  passage  de  la  X*^  satire 
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de  Bûileaù,  où  le  poèie^  après  «voir  épuisé  avec  ua  luxe  dldéoa  et  une 
abouâaace  d'épltbètea  mecveUleux  la  longue  éûuinéraiioo  des  travers- 
et  des  défauts  dont  il  aocuse  si  malicieusement  tes  femmes,  s^écrie,  à 
bout  d'expressions; 

maâ  ma  bouche»  enfin  Uim^ 

Des  trois  quarts,  pour  le  moins,  veut  bien  le  lairc  gilce, 

ie  croisi  yoASÎanri  q^  vous,  avez  •dîrlué  contre  nson  système  les- 
MfiîHftnra  traits  de  votre  eessuiie,  et  ^e^  piut^  eotralné  par  votne 
eoiivictèon  que  conaeiUé  par  votre  féiiérositéf  vous  l'a»ca  cfMabatluaans> 
lui  ménager  les  coups,  ie  n'aî  pas  du  toul  l'iatentioa  de  m'en  plaindre  f 
c*est  de  bonne  et  loyale  guerre.  Mais  comme  on  peut  se  dispenser  de 
réliHer  œ  qu'un  adversaire  s'est  dispensé  de  prouver^  j'attendrai  pour 
répondre  à  la  partie  inédite  de  votue  cvitiqua»  que  vous  l'ayez  dévelcyp* 
pée*  Jepiiîs  cependant  vous  dire,  dès  à  présent,  que  je  n'ai  pas  choisi 
une  Ciilaie  de  cbène  pour  exemple ,  afin  de. procurer  k  respositîon  de  ma 
méthode  un  champ  de  discussion  plus  favorable  :  c'est  le  contraire.  J'ai 
appliqué  ma  méthode  à  une  futaie  de  ckôoe  pur,  parce  que  la  manche  de 
la  régénération  naturelle  y  étanX  plus  lente  elplus  ia^ale,  les  exigences^ 
du  jeune  semis  plus  grandes  que  daos  tout  autre  peuplement»  Texploi- 
tation  par  contenance  devait  y  rencontrer  plus  d'obstacles.  Je  m'étais- 
donc  dit,. que  si  la  démonstration  fuite  pour  une  fulaie  de  chénc  pouvait 
être  satisfaisante,  elle  resterai!  concluante  pour  toutes  les  &ùûes  ca 
général.  Je  le  crois  encore.  Si,  après  y  avoir  réfléchi,  vous  insistez  sor 
l'opinion  que  les  ùiconvénietUs  et  les  wposMUUés  du  mode  d'ex pkûta* 
tlon  des  futaies  pleines  par  contenance»,  grandissent  et  se  multiplient 
quand  le  cfiêm  est  mélangé  axec  le  hêtre  ou  acec  toute  autre  essexsefeuil^ 
lue  ou  résineuse^  j'essaierai  de  vous  démontrer  que  ces  inoonvénieuts^ 
s'ils  existent,  ne  sont  pas  particuliers  à  ma  méthode;  qu'ils  se  présen- 
tent au$si  nombreux  et  aussi  grands  dans  Texploilation  pai*  volume,  vX 
qu'ils  diminueut  à  mesure  que  la  part  du  chêne  dans  les  peupiemcnts 
devient  plus  faible.  Je  pourrai  vous  faire  connaître  alors  une  forôt  où 
5,394  hectares,  à  peu  près  uniquement  peuplés  de  hêtres,  sont  divises 
en  iO  séries  différentes,  s'oxploiiant  chacune  à  120  ans  par  la  méthodo 
du  réensemencement  naturel  ;  où  les  coupes  sont  invariablement  assises 
sur  le  terrain  et  indiquées  sur  le  plan  d'aménagement;  où  cliaquc  coupe  do 
réensemencement  s'effectue  de  proche  en  proche,  par  contigulié,  dans 
Tordre  de  numération  qui  lui^est  assigné  dans  la  révolution,  et  où  lacoupo- 
déûnitive,  qui  n'a  pasjélé  précédée  d'une  coupe  claire,  se  fkit  exactement 
et  invariablement  huit  années  après  la  coupe  de  réensemenocment. 
€e  traitement,  qui  assujetlit  Texploitalion  des  futaies  par  récnseraencc* 
ment  naturel,  à  la  même  régularité  que  les  coupes  de  taillis,  est  plus 
radical  sans  doute  que  ma  méthode,  et  vous  paraîtra  une  énormité  en 
sylviculture.  11  est  cependant  suivi  jiepuis  plus  de  vingt  ans  dans  h| 
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Ibr6(  doot  je  pnrie,  où  il  MtisAiît  anx  néocsrités  d'ane  bonne  régénéra- 
lion  naturelle.  Si  je  n'en  propose  pas  l'application  am  futaies  en  géné- 
ral, c'est  que  je  sais  qae  ce  qui  est  praticable  et  bon  poor  le  béire,  seinît 
^angerenx  pour  le  chêne. 

^us  dites,  Honsievr,  quie  la  liberté  que  ma  métliode  laîsee  aux  agents 
de  se  mouvoir,  poor  la  marche  des  exploitations,  dans  i'affectatioii  dé» 
esDimle  on  ddodécennale,  Um'  permet  ^  ^ïU  ioni  ignorcmU  ou  négiu 
gents^  de  commettre  les  fautes  les  plus  graves  dans  Passiette  annueih  ëes 
ecupes  fÂmn,  déc.  1847,  p.  589).  Permettez^^raoî  encore  de  vous  ftiire  rc- 
flMrqDor  que»  dès  le  moment  où  tods  admettez  ^ignorance  ou  la  négli- 
gence des  agents  comme  anxiliaires  de  votre  critique,  les  fautes,  non* 
eeotement  seraient  les  mêmes  dans  le  système  que  vous  dftfendez,  mais 
T  auraient  un  danger  pins  grand  qne  dans  celoi  que  Je  pi^opose.  One  doit 
Mre  l'agent  forestier,  dans  ma  métbode ,  poar  préparer  Tasslette  de  la 
psasibiiité  par  contenance?  Reconnaître  ks  cantons  où  les  coupes  seonn- 
4iÉwael  définitives  doivent  être  pratiquées,  en  déterminer  retendue  su- 
IMrtcieile,  et  prendre,  on  non.  Jusqu'à  épuisement  de  la  poasibilité  an- 
«■dfce,  one  ooope  sombre.  Dana  l'exploitation  des  futaies  par  volume, 
qoe  deft  foire  anssi  l'agent  forestier  pour  absorber  la  poasibilité  an- 
nuelle ?  Visiter  les  cantons  en  réensemencement,  y  opérer  d^kbord,  sur 
les  points  où  elles  sont  nécessaires,  les  coupes  claires  et  déAnitivea,  et 
compléter,  s'il  y  a  lieu,  par  une  coupe  sombre,  le  quantum  do  "^Kilnme 
en  matière  qui  représente  la  possibilité  annuelle.  Les  agents,  sTils  sont 
ignorants  ou  négligents,  peuvent  donc  tomber  dans  les  mêmes  errenr» 
4ft  eomprometlre  à  un  égal  degré  la  régénération  de  la  fîitaie  par  les  se- 
mences, en  pratîqnaBi  trop  tèt  on  trop  tard,  ou  dans  de  mauvaiaes  con- 
ditions, les  coupes  secondaires  et  déflufti ves  dans  les  deux  sysMnes.  Mats 
dans  le  v6tre,  Us  ont  un  danger  de  phis  à  courir,  danger  toujoars  à  crain- 
dre avec  de  bons  agents,  à  peu  près  inévitable  avec  de  mauvais,  celui 
d'exagérer  on  d'atténuer  beaucoup  la  possibilité  par  vol ome.  Avec  ma 
mécbode,  Terrenr  sur  ce  point  est  impossible,  ci^  il  y  a  arpentage  de  la 
contenance  assise,  et  je  puis,  les  coefflcients  de  sorfiice*de  chaque  na- 
ture de  coupe,  étant  connus,  juger,  au  simple  vu  de  l'état  d'assiette,  si 
la  possibilité  n'a  pas  été  prise  entièrement  ou  a  été  excédée,  et  c'est  pn'*- 
cîsément  dans  cette  garantie  qu'est  son  principal  avantage.' 

Enfin,  Monsieur,  vous  terminez  votre  critique  par  ce  raisonnement  : 
que  la  méthode  d'exploitation  par  contenance  reposant  sur  des  règleii 
qvi  sont  celles  de  l'exploitation  par  volume  ;  savoir  : 

1«  Division  delà  forêt  enaffectaliona  périodiques  à  contenances  déter- 
mioées; 

^  Faculté  laissée  au  forestier  de  se  mouvoir  librement,  pour  l'assiette 
4es  coupes  ordinaires,  dans  les  limites  de  l'affectation; 
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3o  Dénombrement  des  boîs  composant  chaque  affectation,  à  l'entrée  de 
la  période  k  laquelle  elle  correspond. 

Elle  ne  diffère  de  la  méthode  que  vous  défendez  que  par  la  substitu- 
tion du  dénombrement  de  la  population  aux  calculs  d'accroissement  qui 
donnent  le  volume  futur,  et  que  ce  n'est  pas  la  peine,  pour  si  peu,  d'in- 
nover et  de  tenter  défaire  sortir  la  science  et  l'adntinistratUm  d'une  voie 
dans  laquelle  il  faut  se  féliciter  grandement  que  l'une  et  l'autre  soient 
entrées. 

'  Mon  Dieu  !  je  ne  prétends  pas  attribuer  au  système  de  l'exploitalion 
par  contenance  adapté  aux  futaies,  un  énorme  mérite  de  conception. 
Il  repose  sur  une  combinaison  fort  simple  et  j'ai  eu  le  soin  de  faire  re- 
marquer spontanément,  que  les  dispositions  qui  en  constituent  l'écono* 
mie,  sont  les  mômes  que  s'il  s'agissait  d'exploiter  par  volume  (Ann. 
sept  18i7  p.  389  et  395)  :  c'est  môme  là,  selon  moi,  une  de  ses  qualités. 
Mais  le  point  unique  sur  lequel  nous  différons,  si  petit  que  vous  le  fas* 
siez,  est  capital  dans  le  mode  de  traitement  des  futaies,  car  il  substitue 
la  contenance  au  volume  dans  l'expression  de  la  possibilité  annuelle. 
Or,on  a  pensé,  jusqu'à  présent,  que  l'exploitation  par  contenance,  appli- 
quée aux  coupes  de  réensomencement  naturel,  était  impossible  :  vous 
défendez  celte  opinion;  je  soutiens, moi,  qu'elle  est  parfaitement  prati- 
cable et  crois  l'avoir  démontré.  Là  est  toute  la  question  à  juger,  et  elle 
n'est  ni  sans  importance  ni  sans  intérêt. 

Maintenant  que,  pour  atténuer  la  valeur  des  inconvénienls  reprochés 
à  la  possibihté  par  volume,  vous  prélcndiez  qu'il  ne  faut  guère  plus  de 
temps,  sur  le  terrain,  pour  estimer  le  volume  sur  pied  d'un  massif  de 
futaie,  que  pour  dénombrer  seulement  sa  population  ;  que  vous  disiez 
ensuite  que  la  détermination  du  volume  futur  ne  se  calcule  pas  pour  une 
révolution  entière  et  pour  les  divers  peuplements  d'une  forôt,  comme  Je 
l'ai  avancé,  mais  seulement  pour  les  peuplements  composant  la  pre- 
mière affectation  et  pour  une  période  de  dix  ans,  ce  qui  rend  les  erreurs 
et  les  mécomptes  à  peu  piés  insignifiants,  je  le  conçois  parfaitement.  Il 
ne  suffit  pas,  pour  conduire  habilement  une  discussion,  de  grossir  les 
imperfections  de  la  méthode  qu'on  attaque,  il  faut  en  môme  temps 
amoindrir  les  défauts  de  celle  qu'on  défend  •  c'est  une  nécessité  que 
subit  presque  à  son  insu  tout  homme  qui  discute.  Vous  êtes  d'ailleurs  de 
bonne  foi  :  or,  les  esprits  convaincus  comme  ceux  qui  doutent^  ont  une 
disposition  naturelle  à  écarter  du  débat  les  pierres  d'achoppement  dont 
la  rencontre  mettrait  en  péril  l'opinion  qu'ils  soutiennent.  Nous  sommes 
ainsi  organisés,  et  peut-ôtre  suis-je  tombé,  pour  soutenir  mes  idées,  dans 
des  erreurs  et  dos  illusions  pareilles.  Mais  il.  s'agit  ici,  houreusement,  de 
points  précis,  de  faits  pratiques  sur  lesquels  les  forestiers  qui  accordent 
un  peu  d'altontion  à  notre  discussion,  pourront  prononcer  avec  con- 
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naissance  de  cause.  Je  leur  laisse  le  soin  de  dédder  si,  véritablement^ 
restimati  jii  fin  volume  sur  pied  d'une  futaie  ne  demande  pas  plus  de 
temps  que  le  simple  dénombrement  de  la  population,  et  si  les  erreurs 
qui'peuvent  être  commises  dans  la  détermination  du  volume  futur,  n'ont 
pas  une  conséquence  autrement  grave  que  le  résultat  des  erreurs  qui 
[murraicnt  se  glisser  dans  un  simple  comptaf^e  d'arbres,  sans  piéoc- 
cupation  do  leurs  dimensions.  11  me  serait  bien  fAcile  aussi,  je  le  crois, 
d'élal>lir  que  jo  ne  me  suis  pns  trop  égaré  en  avançant  que  les  calculs  d'ac- 
cro  ssoment  sur  lesquels  rei)oso  !a  possibilité  annuelle  par  volume,  s'éta- 
blissent assez  souvent  pour  um  révolution  entière  et  pour  tous  les  divers 
peuplements  do  la  forùl  ou  section  de  forêt  aménagée  en  futaie;  mais  je 
neveux  pas  prolonger  sans  nécessilé  une  discussion  déjà  bien  lon^rae. 
Je  pourrais,  en  elTet,  montrer  qu'on  ne  procède  pas  autrement  en  Aile- 
magne,  d'où  le  S3'stèmc  que  vous  défendez  a  été  importé;  que  M.  deSa- 
lomon ,  dans  son  Traité  de  l'améncigement  des  forêts,  a  parfaitement 
expliqué,  à  ce  point  de  vue,  les  différentes  méthodes  employées  pour 
calculer  Taccroissement  futur  des  bois;  que  non-seulement  il  conseille 
de  supputer  pour  l'avenir  le  produit  possible  des  coupes  do  régénéra* 
tion  ,  mais  encore  celui  des  éclaircies  périodiques;  que  ces  principes, 
professés  par  lui  à  TÉcolc  forestière  de  Naucy^  ont  été  appliqués  par 
ses  élèves  mémos  à  la  forêt  domaniale  de  Ribeauvillé;  enfin  et  que  Ta- 
ménagcment  d'un  certain  nombre  d*autres  forêts  a  été  opéré  d'après 
les  mêmes  règles  et  les  mêmes  calculs  d'accroissement ,  Mais,  je  le  ré- 
pète, je  n'ai  pas  besoin  de  ces  arguments,  qui  feraient  ressortir  les 
complications  et  les  dangers  de  votre  système,  pour  défendre  le  mien. 
Je  dois  même  convenir  que  II.  Parade,  dans  son  Cours  élémentaire  de 
culture  dos  bois,  reconnaissant  que  la  détermination  de  la  possibilité  par 
volume  exige  des  opérations  difûciles,  dont  les  résultats  sont  éventuels  et 
problématiques ,  surtout  lorsque  la  révolution  est  longue ,  conseille  de 
ne  cborcber  les  éléments  de  cette  possibilité  que  da^u  Caffectotion  de  la 
première  période^  et  de  procéder  successivement  ainsi  pour  chaque  pé- 
riode nouvelle,  au  terme  de  chaque  période  expirée.  (  Parade,  Cours  été- 
ment  aire,  p.  i42  à  i  i8.  ) 

Cette  manière  d opérer  est  la  vôtre?  Eh  bien,  Monsieur,  j'admets 
qu'elle  sera  généralement  adoptée  dans  l'exploitation  des  futaies  par  vo- 
lume. Je  suppose  que  les  forestiers  qui  régleront  l'aménagement  de  la 
forêt  et  délerminerout  la  possibilité  par  volume  de  l'affectation  décennale 
ou  duodécennale,  ne  se  tromperont  pas,  et  que  leurs  calculs  de  possibilité 
seront  parfaitement  d'accord  avec  l'accroissement  futur.  11  me  restera 
toujours  celte  objection  à  vous  présenter,  objection  qui  suffit  à  elle  seule 
pour  mettre  en  évidence  les  dangers  de  l'exploitation  par  volume  : 

f  Dans  l'application  de  votre  méthode,  l'exploitation  annuelle  ne  se 
»  renfermera  iamais  exactement  dans  la  possibilité  déterminée,  et  elle 
Avril  i848.  —  2*  série.  T.  n.  T.  Vil.  —  10 
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»  pourm  s'en  écarter  bemieoup,  selon  le  degré  de  soin  et  â^inteingence 
9»  <|ti*apporierooi,  dans  les  opérations,  les  agents  chargés  de  soivre  les 
N  améfiftgcniGBts.  » 

Sx  lit  possibilité  est  demitts  mètres  cubes  de  bois,  o&  en  prendra  le 
plus  souvent  onze,  douze  ou  treize  cents,  parce  que^  dans  la  crainte  de  ^ 
dépasser  le  cube  réel  d'un  arbre,  un  esllmateur  sage  reste  toujours  un 
peu  au-dessous;  parce  que  le  volume  des  branches  ne  peut  être  calculé 
^'approxinMli^ement;  parce  que  nos  agents  forestiers,  ne  faisant  pas 
CQcploilier  e«rx-«iémes,  ne  possèdeot  pas,  comme  en  Allemagne,  le  moyen 
fie  contrôler  et  de  vérifier  tours  estimations  par  le  produit  réel  des 
exploitations;  parce  que  les  divers t instruments  dendrométriqnes, 
dont  on  use  ^quelquefois,  n*ont  qu'une  précision  relative  au  degré  d'ha- 
bileté de  ^estimateur  qui  les  emploie;  enfin  parce  que  les  procédés  pu- 
rement empiriques  dont  on  se  sert  presque  partout,  soit  pour  détermi- 
ser  la  grosseur  moyenne,  des  arbres,  soit  pour  évaluer  approsimalive- 
ment  la  proportion  du  volume  des  branches,  par  rapport  à  celui  de  la 
lige,  s'ils  se  rapprochent  parfois  assez  de  la  vérité,  ne  la  saisissent  Ja^ 
mais  exactement  et  peuvent  s'en  éloigner  beaucoup.  Et  si  vous  m'accor- 
dez quelques-uns  de  ces  agents  ignorants  ou  négligents  que  vous  avez 
opposés  à  l'application  de  ma  méthode  (et  vous  ne  pouvez  me  les  refo- 
ser),  il  me  sera  facile  de  vous  faire  convenir  que  tous  ces  dangers  d*exa- 
géraUon  ou  d'atténuation,  petits,  je  veux  bien  y  consentir,  avec  des 
agents  soigneux  et  intelligents,  grandissent  et  peuvent  devenir  redou- 
tables selon  la  qualité  des  forestiers  qui  appliqueront  rexploitation  par 
volume. 

Je  sais  bien  qu'au  moyen  de  plu8iem*s  vérifications  faites  durant  la 
période,  il  sera  possible  de  s*assurcr  que  le  rapport  soutenu,  ou  le  pro- 
duit annuel  ordinaire,  n'est  pas  trop  compromis,  et  de  se  rapprocher  de 
la  possibilité,  si  Ton  s'en  est  écarté;  mais  la  nécessité  de  ces  vérifications 
est  déjà  uu  défaut  notable  de  votre  système,  et  leur  efficacité  est  très- 
(xiiïtestable,  car  elle  restera  soumise  aux  mêmes  incertitudes,  aux 
mêmes  imporfeotions  d'évaluatioa,  et  dépendra  toujours  de  la  qualHé 
dos  agonis. 

Avec  le  système  d'exploitation  des  futaies  par  contenance,  aucun  de 
cf  8  dangers  n'existe,  et  le  forestier,  pour  l'assiette  des  coupes,  pour  les 
4«[wraiions  cuiturales,  n'a  pas  à  se  i>réoccuper  de  la  limite  quelconque 
<i'un  volume  de  matière.  Il  estime  les  arbres  à  vendre,  non  pour  se  ren- 
fei'mor  dans  une  possibilité  prescrite,  maïs  pour  en  connaître  la  va- 
leur vénale,  et  s'il  se  trompe,  son  erreur  ne  peut  compromettre  l'avenir. 

Pour  vous  donner,  en  terminant,  la  preuve  que,  si,  obéissant  à  une 
conviction  sincère,  je  défends  la  méthode  d'exploitation  des  futaies 
par  contenance  avec  une  certaine  opiniâtreté,  je  ne  m'exagère  pas  ce- 
pendant sa  valeur  réelle  et  pratique,  je  vous  ferai  deux  concessions 
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La  première  :  que  j'ai  été  trop  absolu  eu  disani,  daasrexpoaé  de  ma 
méthode,  qu'elle  était  partout  applicable.  Cette  expression,  qui  allait 
au  delà  de  mapensée,  m'est  échi^pâe^  el  j|B  laKgrMa.  Les  meilleures 
théories,  les  plus  généralement  pratiques,  ont  leurs  exceptions,  et  je  ne 
puis  touloir  attribuer  à  la  nûeane  une  perfection  absolue,  un  mérite 
universel,  le  croîs  que  i'exploilation  par  contenance,  dans  le  traitement 
des  futaies,  est  applicable  à  peu  prés  partout  où  rexploitation  par  vo- 
lume s^opère  facilement  ;  mais  je  reconnais  qu'il  peu!  exister  des  peuple- 
ments et  des  situations  (dans  les  hautes  montagnes ,  par  exemple,  où  le 
furetage  est  une  nécessité)  où  cetle  méthode  ne  pourrait  6tre  pratiqtiée 
sans  quelques  dungers  pour  la  régénération  natureHe.  Si,  en  la  criti» 
quant,  et  sans  la  repousser  d'une  manière  radicale,  comme  vous  le 
fhites,  vous  aviez  dit  qu'elle  était  praticable  dans  toutes  les  futaies  régu* 
Hères  et  dans  quelques  futaies  irrégulières  «  vous  eussiez  été  plus  juste,, 
moins  exclusife,  et  nous  serions  moins  éloignés  de  nous.entendre. 

La  deuxième  concession,  je  Tai  déjà  indiquée  dans  mes  deux  précé- 
dents articles  :  c'est  que  l'exploitation  par  contenance  dans  les  fbtaies, 
telle  que  f  en  ai  exposé  les  règles,  est  moins  favorable  au  iUppert  sou- 
tenu, dans  les  forêts  très-irréguiières,  que  l'exploitation  par  votmae  ; 
vous  n'avez  pas  assez  insisté  sur  cette  imperfection,  dans  votre  critiqae» 
Le  revenu  rariera  nécessairement  chaque  fois  que  les  exploitations  sor- 
tiront d'an  peuplement  pour  entrer  dans  un  autre  différent  de  popola- 
tion  moyenne.  Mais  si  je  conviens  que  ces  înégXiités  peuvent  être  plus 
fréqtientcs  dans  mon  système  que  dans  le  vûtre,  je  dois  dire  aussi 
qu*eHeane  seront  jamais  Importantes,  et  que  la  possibilité  par  vohiroe 
peut  assez  souvent  conduire  à  dea  variations  de  revenu  plus  grandes  :  je 
le  dénaontrerai,  si  vous  le  jugez  convenable.  ÀU  surplus.  Monsieur,  vous 
savez  que  le  rapport  soutenu  ne  s'enrtend  pas  &'un  revenu  toujours 
exactement  le  même,  ce  qui  serait  impossible  dans  les  produits  fores* 
tiers  ;  mais  d'une  production  annueHe  s'écartaat  peu  de  la  moyenne, 
exprimant  la  possibilité.  Eofin,ot  pour  finir,  je  vous  prierai  de  remarquer 
que  CCS  petites  variations  dans  le  revenu  annuel  n^affaibtissent  pas  le 
mérite  principal  de  ma  méthode,  celui  de  renfermer  la  possibilité  dans 
des  limites  où  die  ne  peut  s'égarer,  nïérite  que  ne  peut  offrir  le  mode 
d'exploitation  par  volume. 

■  Agréez,  etc.  S.  Sécuket. 
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MOYEN  DE  CARBONISER  LE  HORT-BOIS. 

Compiègne  le  l*''^  février  1848  (1). 

»   .......  • 

A  Monsieur  le  Directeur  des  Annales  Forestières. 

Monsieur  , 

L'accueil  que  vous  avez  bien  voulu  faire  jusqu'ici  à  mes  commuui- 
calions,  Tindulgence  qu'elles  ont  trouvée  près  de  vos  lecteurs,  me  fout 
espérer  uq  moment  d'attention  pour  une  expérience  dont  l'intérêt,  se 
rattachant  à  la  sylviculture,  doit  être  partagé  par  tous  les  propriétaires 
de  bois  : 

Toutes  les  propriétés  boisées  renferment,  outre  les  arbres  qui  parvien- 
nent à  des  dimensions  utiles,  une  certaine  variété  d'arbustes  qualifiés , 
par  les  anciennes  ordonnances,  du  titre  de  mort-bois. 

Dès  Tannée  1315,  le  roi  Louis  X ,  dans  un  règlement  forestier,  accorde 
aux  usagers  le  bois  mort  et  le  mort-lois  de  scs'forôts. 

Le  15  janvier  1380,  Charles  VI  confirme  la  distinction  du  morUlxÂs;  et 
cette  distinction  a  été  consacrée  depuis  par  Louis  XI,  le  4  janvier  1641 , 
et  par  François  I»,  selon  l'ordonnance  rendue  à  Lyon  en  mars  1515. 

Je  ne  fais  ces  citations  que  poiir  prouver  que  les  épicéas ,  le  troène, 
le  fusain ,  les  ronces ,  le  cornouiller,  et  autres  espèces  semblables,  n'ont 
jamais  eu,  dans  les  forêts,  ni  importance,  ni  valeur;  et  que  la  terre,  qui 
ne  doit  rien  produire  d'inutile ,  perdait  jusqu'à  présent  une  partie  de  sa 
fertilité  en  nourrissant  ces  plantes  dont  on  ne  tirait  aucun  produit. 

U  appartenait  à  notre  époque,  si  éminemment  progressive,  de  trouver 
remploi  de  tous  les  résidus  des  forêts,  depuis  les  feuilles  mortes,  les 
plantes  les  plus  tenues ,  jusqu'au  mort-bois  et  aux  broussailles  qui  res- 
taient sans  destination,  il  était  donc  utile,  en  permettant  que  des  essais 
fussent  faits  dans  la  forêt  de  Gompiègne  par  M.  Popeliu-Ducarre,  in- 
venteur d'un  procédé  qui  convertit  en  briques  carboniques  toutes  les 
herbes,  feuilles,  ramilles  et  mort-bois  des  forêts  dont  la  plupart  se 
perdaient,  jusqu'ici,  sur  le  parterre  des  exploitations. 

J'ai  cru  devoir.  Monsieur,  me  montrer  favorable  aux  expériences  de 
M.  Popelin  Ducarre,  parce  qu'elles  me  paraissent  susceptibles  d'amener 
un  très-bon  résultat,  celui  de  satisfaire  à  un  des  premiers  besoins  de  la 
société  d'une  manière  économique  et  complètement  satisfaisante.  J'ai 
fait  l'expérience  de  ces  produits;  j'ai  mis  quelques  personnes  désintéres- 
sées à  môme  de  les  apprécier  par  Tusage  de  quelques  échantillons  ;  et , 

(1  )  Les  circonstances  et  Tabondance  des  matières  nous  ont  forcés  d^ajourner  jusqu'à 
ce  jour  la  communication  de  M.  Poirson« 
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jusqu'à  présent,  j'ai  lieu  de  penser  que  celte  inoovatioo  a  ua  aven'f 
assuré. 

Je  citerai ,  à  l'appui  de  celte  opiaion ,  ce  que  m'écrivait  hier  M.  le 

baron  de  Tocqueville,  président  de  la  société  d'agriculture  de  Com- 

piègiie ,  qui  a  tenu,  le  S9  janvier  dernier,  une  séance  dans  laquelle  j  ai 

présenlêdes  briques  carbootques ,  obtenues  de  brindilles  de  la  forêt: 

«  Monsieur  et  cher  collègue , 

»  le  vous  renvoie  le  seau  en  tôle  qui  contenait  le  charbon  que  vous 
»  avez  bien  voulu  me  remettre  à  titre  d'essai  ;  j'en  ai  fait  usage  soit 
»  comme  combustible  ordinaire»  mêlé  au  bois  de  la  cheminée  ;  soit  dans 
*»  un  réchaud  de  bain  et  un  réchaud  de  repassage ,  soit  enfin  dans  les 
»  fourneaux  de  la  cuisine  ;  et  il  m'a  paru  donner,  dans  ces  divers  usages, 
»  de  fort  bons  résultats  :  il  se  maintient  trés^longtemps  incandescent  et 
»  donne  une  forte  chaleur,  etc.  » 

Ce  premier  aperçu  ne  peut  trouver  de  meilleur  appui  que  celui  des 
.annales  forestiéies ;  et  s^l  vous  parait  convenable  de  lui  donner  de  la 
publicité,  je  ne  m  oppose  pas  à  ce  qu'il  j  soit  inséré. 

Recevez,  je  vous  prie,  la  nouvelle  assurance  de  mes  sentiments  affec- 
tueux et  dévoués,  Poirson. 


CONGRÈS  FORESTIER  D'ASGHAFFEMBOURG. 

(Soile.) 
IV. 

Mélange  des  euencet. 

(Suite  de  la  discussion  commencée  eo^l  8 16,  relative  aux.  forets  J^tsstncct  mélau^ièts] 

Le  baron  de  ^edeklnd,  président,  analyse  ainsi  le  sujet  : 
a.  De  l'influence  réciproque  des  essences  dans  le  mélange. 
à.  Essences  les  plus  propres  à  être  associées.  ) 

c.  De  la  proportion  la  plus  avantageuse  du  mélange. 
â.  Distinction  entre  un  mélange  stable  ou  continu,  et  un  mélange 

passager  ou  transitoire. 
€.  De  la  régénération  et  du  traitement  des  peuplements  d'essences 
mélangées. 

Le  président  fait  observer  que  l'importance  de  ces  questions  a  déjà  été , 
l'an  dernier,  généralement  reconnue.  Le  point  principal  de  la  question 
étant  pour  le  moment  l'inilaence  réciproque  des  essences,  il  invite 
MM.  les  membres  à  des  communications  à  cet  égard-  Cette  invitaliou 
s'adresse  surtout  aux  praticiens. 


iêi  AnrMXf  FORISTri«W«. 

.MmiC^r  MMip'Otoerveqve,  po«r  le*  coanMfeaîcalioB)  deicilte  natooiy 
il  est  important  d'avoir  égard  à  une  description  exacte  des  circonstMices 
lûoalis. 

'  Le  P^iëê-PrêMenlt,  fie»  eacpérvHi«iis'^'!aonraent  avec.lfepîBÎoi  du  pnéo- 
pHiaot,  en  .eesms^ae  f^lBfxameii  dHioe  ^fuesiiou  attsà.iaipertaate  dépend 
essefffîelleiMDt  d'Orne  desoriplmi  «Mtae  ém  loctiitéft. 

Dans  le  terrain  granitique  de  \%  fbrét  de  BûidâM ,  pu*  OKemple,  on 
tfoove  ie^hitfe  wt  U  ^apin* 

Le  hHre,  \^  BOpiii^^vêVépiêéa  sfaceogdantpartlÉlf  irtffrt -,  d  dans  le 
^fffraiA  ca/co^fVédB  AtfKS,  tenaéine  joéèsage  prodaitôgaiailient  ée  bon» 
résuHats. 

%\»  te  Keiipor,«(i  eiMilraive,  ci  dons.  kssàUes  grÉottiQiiog,»  le  ttélangD 
dos  fine  ^yl^9Wtrt9  avec  les  •èp^étiêmtmoalbtt  idcosq^tiUe;  ^>e8  deraieis 
sont  toujours  dépassés  par  les  premiers. 

Hais  les  grandes  difévenoca  fue  l^on  observe  dans  ces  tésukaAs,  ne 
permettent  p^m  d'établir  de  nèglea  posiUvies  à  cet  égaid. 

La  situation  et  la  nature  dalerraii  sootiesobjels  qu'il  impérte  d'étu- 
dier pour  fixer  l'opimon  sur  oes  queitious  ;  U  est  dclne  à  désiiter  <|iie  cha- 
que communieatiov  de  cette  nature  soit  basée  sur  une  iodicatton  exacte 
de  la  localité. 

De  Besserer,  Dans  son  district,  le  mélèze  (larix  )  figure  d*une  manière 
remarquable parild  les  t«Mâ»f'«fiiie{/>0i,  et  se  distîneiaa^detmêmc  que 
le  bouleau  parmi  les  feuillues,  par  sa  croissance  rapide. 

La  rapidité  de  la  croissance  du  mêiése  est  frappante  surtout  dans  les 
sables  du  Keuper;  il  y  laisse  toutes  les  autres  essences  derrière  soi. 

Le  yice-Président  rappelle  les  débats  de  la  section  forestière  du.  congrès 
tenu  à  Brunn  (  Moravie),  et  dit  qu^il  résulte  de  communications  très  inté- 
ressantes faites  à  ce  sujet,  que  dans  les  montagnes  des  Carpathes,  le  hê'- 
tre  croM  plus  rapidement  même  que  les  arbres  résineux. 

Rattinger  confirme  l'assertion  du  Viee-Présâdent  et  ajoute  : 

Voici  la  proportion  tj*ôs*avaiitageu8e  que  j'ai  trouvée  pour  le  mélange 
des  essences  dans  les  hautes  futaies  et  sur  des  étendues.très-considéra- 
blcs;  par  exemple,  dans  la  forêt  de  ^i)es«ar^  C^avièreJ^  dans  un  ter- 
rain de  grès  quartaeuxy  couvert  d'une  couche  de  feuilles,  riche  en  hu- 
mus, et  à  des  expositions  variées,  mais  abritées  : 

%l^ùe  hêtre; 

4/3  de  chêne  de  150  à  200  ans  et  au-dessus. 

Les  peuplements  sont  remarquables  sous  tous  les  rapports. 

Ensuite,  en  Bokémey  dans  les  forêts  partiooKères  de  Stokên  et  Karh» 
"Wtildj  sur  la  frontière  de  Moravie,  dans  un  terrain  granUique  bien  mé» 
nagé  et  dans  une  situation  moyennement  éleyée  et  doucement  incliaée 
vers  le  N.-E. 
i/3  de  kétre 
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*/8  de  sapin  ; 

i /3  û'épicéa  de  90  à  SD  et  de  i90  à  M>  nnê. 

€69  peuplements  9ont  des  plus  beaux  que  j*sie  vu?.  Lors  de  mon 
voyage,  ils  formaient  tm  massif  complet,  et  éiatent  sakis  et  vigoureux  ; 
les  pins  Agés,  en  moyenne,  de  f  iO  pieds  de  hauteur,  et  leurs  troncs,  d'une 
égalité  frappante,  tant  en  grosseur  qu'en  hauteur,  tellement  droits  et  fi- 
lés, qu'à  une  certaine  dislance  it  m'était  impossfbfe  de  distinguer  le 
hêtre  du  sapin 

Dans  les  peuplemeuts  moins  âgés,  les  arbres  résineux  (sapfn  et  épicéa) 
étaient  qucUfue  peu  dépassés  par  le  hêtre;  maia  je  ne  doute  point  que 
cette  inétçalité  de  hauteur  ne  disparaisse  arec  te  temps. 

J'ai  observé  aussi  pendant  mes  voysges  en  Dohôme  plusieurs  atitrcs 
peuplements  d'essences  résineuses  d'une  rare  beauté,  notanrnrcnt  des 
sapinières  (sapin  et  épicéa],  mélangées  quelquelbis  avec  lepfn  sylvestre 
€tle  hêtre.' 

Je  puis  citer  en  outre  les  peup!ements  qui  appartiennent  aux  «furets 
placés  sous  ma  surveillance  : 

Dans  un  terrain  4e  sable  gras  et  dans  une  situation  abritée,  des  peuple- 
ments composés  de  chêne  et  sapin  de  15  à  20  et  de  40  à  90  ans  en  propor- 
tion égale;  ensuite,  dans  un  hon  terrain,  situation  assez  élevée,  pendîée 
doucement  vers  le  N.  E-,  des  peuplements  composés  de  hêtres  de 30  à  40 
ans,  chênes,  frênes  et  épicéas^  dans  des  proportions  variées  ;  j.-uis  errcore, 
dans  un  terrain  silico-argHcvx,  bien  ménagé  en  ponte  douce,  à  Texpo- 
sition  du  S.-E-,  des  peuplements  composés  de  sapins  et  épicéas  de  iOO  à 
420  ans,  et  de  130  à  140  pieds  de  hauteur,  mélangés  en  partie  avec  \cpin 
sylvestre  ;  cni\n  ^  dAùs  un  terrain  de  même  nature,  incfiné  d*j»iccn>eni 
vers  le  N.-E.,  des  peuplements  de  A^Prw  de  40  à  56  ans  mélangés  avec 
les  chênes  dans  une  proportion  égale. 

Tous  ces  peuplements  ne  laissent  rien  à  désirer  sous  aucun  rapport. 

Arasôcr  mentionne  un -semis  de  chênes  L*i  é'épiréfrs  exécuté  dans  un 
terrain  calcaire  et  où  Yépfcéa  a  été-dépassé  par  le  chêne. 

Ifattinger.  Je  me  permettini  d'ajouter  encore  à  l:i  qucî<lion  que  nous 
traitons,  les  observations  «uhrantes  tirées  des  forôls  de  mon  arrondisse- 
ment; savoir:  dans  un  peuplement  ftgé,  composé  exclusivement  dc/)/».v 
sylvestres,  et  assez  espacés,  j'ai  vu  s'introduire  peu  à  peu  et  sans  aucune 
influence  humaine,  \q  chêne  qui  y  prospère  parfaitement  et  fermera,  à 
l'aide  d'un  bon  traitenïcnt,  fesscnce  principale  de  ce  peuplement. 

Dans  des  conditions  analogues  et  jusqu'à  Vtgc  de  15  à  20  ans,  le  pîn 
sylvestre  favorise  beaucoup  la  croissance  du  hêtre^  et  dans  les  taillh  et 
taillis  sous'futaxe,  les  chênes^  les  frênes,  Vérable^  le  hêtre,  le  charme^  le 
bouleau  et  le  tremble  s'accordent  parfaitement  ensemble;  le  mélange 
dn  bouleau  et  dii  tremble  avec  le  hêtre,  jusqu'à  Tftge  de  40  à  50  an«», 
fournit  des  produits  intermédiaires  énormes,  sans  nuire  sensiblement 
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à  Tcssence  principale.  Des  cAéfi««  bienvcnants  de  100  à  loO  ans,  réser- 
vés sur  un  semis  arliOciel  d'épicéas^  se  sont  couronnés  en  peu  d*années, 
sitôt  que  ceux-ci  ont  atteint  à  la  hauteur  des  branches  et  de  la  cime 
des  chênes  ;  i9Lnû\8  que  d'autres  arbres,  de  même  essence  et  de  même 
âge,  réservés  dans  la  même  division  et  à  la  même  époque,  sur  un  semis 
naturel  de  chêne^  sont  encore  parfaitement  bien  venants. 

Je  laisse  aux  hommes  spéciaux  le  soin  de  décider  si  ces  observations 
peuvent  conduire  à  une  conclusion  et  à  laquelle,  et  je  me  bornerai  à 
exprimer  l'opinion  que,  bien  que  le  mélange  d'essences  utiles,  et  s'ac- 
cordant  dans  leurs  exigences,  soît  en  sylviculture  un  objet  de  la  plus 
haute  importance^  plus  ou  moins  difficile  à  décider  selon  la  localité,  il 
ne  faut  pas  cependant  le  pratiquer  avec  trop  de  timidité  et  imiter  en 
cela  la  nature,  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'en  cas  d'empiétement 
dangereux  de  telle  ou  telle  essence,  la  cognée  est  à  la.disposition  du  fo- 
restier. 

Le  Président  fait  observer  que  dans  la  forêt  de  la  ville  de  Buren,  en 
Suisse,  le  mélange  de  V épicéa  avec  le  chêne  produit  de  bons  effets  ;  on 
atteint  ici  pour  le  cliéjie  et  par  V épicéa  le  résultat  qu'on  obtient  dans  le 
Spessart  par  le  hêtre. 

Kuchenbeker.  Dans  la  forêt  de  Thûringe,  le  sapin  est  en  général  évincé 
par  l'eptcea,  et  même  dans  les  peuplements  de  hêtres  il  convient  d'éloi- 
gner cette  essence,  pour  empêcher  que  ceux-ci  ne  soient  dominés. 

Les  épicéas  et  les  mélèzes  s'accordent  bien,  ils  améliorent  le  terrain  et 
donnent  des  produits  élevés  ;  —  c'est  pourquoi  on  plante  beaucoup  de 
mélèzes  parmi  les  épicéas. 

Le  lice-Président»  Les  avantages  du  mélange  des  épicéas  avec  les  mé- 
lèzes ne  sont  plus  contestés,  il  est  vrai  ;  —  mais  quand  les  épicéas  com- 
mencent à  se  former  en  massif,  les  mélèzes  se  trouvent  généralement 
opprimés. 

Le  Président.  On  observe  parfois  dans  la  Forêt  Noire  que  lo  sapin 
domine  le  hêtre;  mais  le  plus  souvent  c'est  le  contraire  qui  a  lieu. 

Roth.  Si  Ton  examine  les  circonstances  locales,  on  trouvera  que  c'est 
toujours  Tessence  qui  convient  le  mieux  à  la  localité  qui  domine  l'au- 
tre. 

Le  Président.  On  admet  que  les  deux  essences  {sapin  et  Mire)  ont, 
sous  le  rapport  du  soi^  les  mêmes  exigences,  la  même  nature  du  terrain 
convient  également  bien  à  ces  deux  essences;  il  demande  si  l'on  ne 
connaît  pas  quelques  cas  qui  fassent  exception  à  cette  règle. 

Roth.  Dans  la  Forêt  Noire,  aux  environs  de  Baden,  il  connaît  une  forêt 
de  250  hectares,  composée  de  vieux  sapins.  Depuis  quelque  temps  le 
hêtre  commence  à  s'y  introduire  à  force  et  menace  d'expulser  le  sapin. 
Ce  phénomène  est  tout  simplement  dû  à  cette  circonstance,  que  cette 
forêt  est  située  sur  un  plateau  de  2000  pieds  d'élévation,  situation  qui 
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convient  mieux  au  hêtre  qu*»u  sapin,  lequel  ne  se  trouve  réellement 
bien  qu'à  une  hauteur  de  3000  pieds. 

De  Besterer  ajoute  quMI  a  remarqué  que,  même  dans  un  lieu  de  station 
où  le  sapin  prospère  encore  tiès-bien,  celte  essence  est  souvent  évincée 
par  Je  hélre. 

Sehoti  de  Schoitenstein.  Dans  la  forêt  deSchondorf.  dans  le  tf^ûrtem" 
àerg^  et  dans  les  expositions  septentrionales,  les  snpins  et  les  épicéas 
sont  dépassés  par  les  hêtres  provenant  de  semis  naturels  de  1807,  A%\\ 
et  48^;  tandis  que  dans  les  parties  situées  sur  les  penchants  sud  et 
ouest,  le  contraire  a  lieu.  C'est  le  Iiétre  qui  succombe  sous  les  deux 
essences  résineuses. 

Le  comte  d'Uxhult  a  observé  qu'à  une  hauteur  de  3000  pieds,  le  sapin 
et  le  hêtre  s'accordaient  parfaitement  et  ne  se  nuisaient  nullement  dans 
leur  croissance. 

Le  docteur  Cwinner  confirme  les  communications  faites  par  M.  Schott 
de  Sehottenstein. 

l^  Hce-Présldent,  Il  est  reconnu  que  dans  la  forôl  de  Spessart  le 
hêtre  dépasse  ordinairement  le  chêne;  il  demande  si  on  ne  connaît  pas 
quelques  exceptions  à  cet  égard. 

Hoffmann,  Il  y  a  des  cas  aussi  où  le  hêtre  est  dépasse  par  le  chêne. 
L'orateur  a  observé  que  cela  a  surtout  lieu  lorsque  le  gibier  attaque  for- 
tement les  jeunes  hêtres  et  arrête  ainsi  leur  croissance- 

Rothentracher.  Dans  le  Spe^sart  bavarois  le  hêtre  est  quelquefois  dé- 
passé par  le  chêne,  mais  cela  n'a  lieu  que  dans  les  terrains  maigres  et 
à  Texposilion  ouest. 

Fan  der  Hoop  a  fait  les  mêmes  remarques  dans  les  plaines  Rhé- 
naoea. 

ManteL  Dana  la  forêt  de  Franconie^  dans  les  hautes  montagnes, 
dans  un  terrain  de  si*bisles  argileux  et  dans  un  climat  froid,  on  observe 
généralement  que  le  hêtre  est  dépassé  par  le  sapin,  et  qu'à  l'âge  de  30 
à<IO  ana  déjà,  et  dans  les  endroits  où  il  est  plus  rurc  dans  le  mélange,  il 
dépérit  et  meurt  sous  l'influence  du  sapin;  b'il  ne  se  présente  par  grou- 
pes OQ  bouquets  aux  expositions  est  et  nord,  ou  bien  Kur  les  lisières  de 
la  forêt,  il  est  très-difficile  et  presque  impossible  de  le  maintenir. 

Ce  D'est  que  dans  le  ^a  bigarré  que  le  hêtre  dépasse  te  chêne;  dans 
les  formations  du  Muschelkalk  et  du  Keuper,  au  contraire,  le  chêne  croit 
d'un  pas  égal  avec  le  hêtre. 

Lorsque,  dans  les  repeuplements  artificiels,  les  pins  sont  mélangés 
aux  épkéoê^  ces  derniers  sont  dépassés,  étouffés  même  par  les  premiers; 
—  mais  H  arrive  aussi  qu^ensuile  les  pins  ne  prospèrent  plus;  dans  de 
telles  conditions  ces  Ueux  essences  ne  se  conviennent  pas. 

Que  si,  néanmoins,  on  trouve  des  massifs  exploitables  dans  lesquels 
le  pin  et  Vêpicéa  sont  également  bienveoants,  cela  ne  peut  tenir  qu'à  ce 
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que  l'un  ne  &'û&t  paa  tr4)avé  tous  le  couvert  de  Fautre.  Si  Ton  a  soin 
d'enlever  le  pin  dès  qu'il  étouffe  Yépicéa^  et  de  ne  le  conserver  que  là  oit 
il  peut  boucher  un  vide,  les  deux  essences  peuvent  très*-bien  pros9)éper 
CDsemUe.  —  Sous  ce  point  de  vue,  il  est  môoie  à  conseiller  de  semer 
ou  de  planter  en  pins  les  vides  existants  dans  les  jeunes  massifs  d'«/^ 
céas*  La  différence  daas  la  croissance  respective  de  ces  deux  esseiioes 
ressort  d'autant  plus  que  Tune  ou  l'autre  se  trouve  plus  favorisée  fiar 
le  sol. 

Le  PriMeni,  Dans  les  schistes  argileux  et  dans  la  grau  wacke,  le  cbéne, 
est  fréquemment  évincé  par  le  hêtre,  et  il  en  est  de  utùtoe  sur  le  ca^ 
Caire  où,  pour  conserver  le  chêne,  il  faut  retrancher  une  partie  de  la. 
tôle  du  héire.  Cetie  nécessité  s'explique,  d'une  part,  par  la  nature  du 
héire  qui  donne  un  fort  couvert,  et  d'autre  part  par  les  «eotigenoesdu 
chêne  qui  n'en  supporte  que  très-peu. 

JiamickeL  Les  chênes  et  les  pvM,  sylvestres  s'accordent  bien  dans  un 
terrain  propre  à  les  nourrir,  et  mélangés  de  sorte  qu'à  ckaque  20-  ou 
3^  pieds  on  trouve  an  cfiêne  parmi  les  pins.  Dans  de  telles  conditions 
le  chêne  est  d'une  boUc  venue,  tandis  que  dans  un  peuplement  voisin^ 
composé  uniquement  de  cette  essence,  il  a  commencé  à  se  couronner. 

On  a  planté  le  chêne  dans  des  pineraies^  et  obtenu  de  bons  résultats. 
Si  par  la  suite  les  chênes  se  trouvaient  gônés,  il  serait  toujoui'S  facile* 
de  leur  venir  en  aide  au  moyeu  d'éclaircies  faites  judicieusement. 

Dana  un  terrain  moins  fertile^  l'oraiour  a  fortement  éclairci  les  chênes 
eifaU  une  nombreuse  plantation  de  pins.  SHôt  que  ces  derniers  se  sont 
un  peu  élevés,  les  c/iênes  ont  commencé  à  reprendre,  bien  qu'ils  fus* 
seat  en  partie  déjà  courounés. 

Le  conseiller  2\foerd€s  prend  la  parole  (grande  attention  dansl'asiem^ 
blée)  pour  donner  son  avis  sur  les  mélanges  des  essaneea^ 

J'appartiens  saas  doute,  dit  l'orateur,  aux  plus  zélés  défeBseurs  4il 
sysl^eqve  nous  étudions;  --  mais  lorsqu'on  voit  que  dans  des  cou»* 
ditions  parfaitement  identiques  d'élévation  de  terraiu,  de  etteat,  e(o.t 
les  résultats  sont  si  variés  et  même  si  contradictoires ,  il  fisui  bien  eoêr 
venir  qu'ils  laissent,  dans  l'esprit  du  sylviculteur,  des  doutes  et  des  u^ 
certitudes  sur  le  choix  des  oiesures  quïl  doit  adopter. 

Ces  difficultés,  toutefois,  ue  doivent  pas  nous  arrêter  s  elles  aonl  pta* 
tôt  us  motif  pour  multiplier  les  essais,  en  évitant  de  ae  aiofiirer  Uro^ 
timide  dans  le  choix  des  essences  qu'il  s'agit  de  métenger.  Qu'on  optect 
ces  mélanges  hardiment  et  qu'os  laisse  eosuite  agir  1&  aoture,  si  ex* 
traordinaire  dans  ses  effets!  Mais  qu'on  lui  laissis  aussi  salibâi*lé  eA-- 
tière,  et  l'on  peut  être  sûr  qu'elle  nous  indiquera,  non*«euloaieiit  lapao 
portion  là  plus  convenable,  mais  aussi  le  mode  le  plus  avaatagaux 
du  mélange. 

Haos  savons  que  le  pin  syhestre  ne  réussit  plus  à  des  ha^dmrs  cootA^ 
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durables  et  qaH  aHMkMMie  phi»  paiOuiMwPMK  kt  |4mi9;  MmftM*> 
VW8  <fe  plus  que  te  tarrarf»  mfMiwst9tJbién^¥â.  OMmeBi  pM;  et  enfl» 
que^dtmvn  mlowle  JOiJg êowiBe ,  osMt cMiMacc ao^iiwrt  n» yril 
d^rcloppeinent,  eonMi  ipokmtier»  I»  tefraio  ti  év&ufrpftiCQift.  lat  ta- 
cPBo  csB^Bcev* 

81  deme  m  trop  grande  prapftffatkm  m  répond  pttiqil  au  fautécono* 
nriqoe  de  l'iimétisgeiiient ,  H  1mporte*de  eomliallM  ob»  tali»  teadaoae. 

Poor  Boos  résHBier,  nous  dtrms  qii*M  fiul  dooiwr  tm»  ftca  soiss 
néeesBaires  anx  peuplements,  et  observer  «tteiitivenMnt  ks  pkaaea  de 
leur  développemeiit  ;  eVst  êMiA  que  Tm  parviesdra  à  ■aimonir  aa 
Jaato^éqijMlihre  entre  deaMIuencea  eontraireaw 

ttPré0idetU  prDvoqtie  <te  newvetlca  ceaumutiteatwiia  awrtoiit  en  ceqai 
ooDCeme la  manière  d'être deleUe  o«r telle «itonoe dan» I»  mélMige ;  H 
ifi^ite ,  de  plua,  les  fflemiyres  à  faire  eonniUre'  sar  ce  aujet  tes  ftJla  ré* 
auVtaat  de  ieor  propre  eypérîeoce  en  hidiqbaat  lea  eauieaainBqaallBa  Ha 
croieet  pouvoir  les  attribuer. 

Hamicket,  rovenant  sur  le  mélange  du  chêne  et  du  pin  sylvestrey  aUri*^ 
bue  la  bonne  croissance  qui  distingue  ces  peuptemeiils  en  partie  à  l'a* 
mélioratioa  du  sol  opérée  par  ce  eonifére,  et  en  partie  à  l'échange  de 
substances  mitritires qui  s'c^ère  entre  ees deux esseneee,  tant  dnale 
8o!  qne  dans  l'atraoapbère. 

Le  Président  j  attendu  qu'il  paratt  que  le  peînt  qnl  vieet  d'Mre  traké 
est  épuisé ,  propose  de  passer  à  la  question  survante  :  ÇwMeê  êotd  im 
essences  les  pbus  propres  à  croître  en  mHsmgel 

11  y  a  lieu  de  considérer  ici  le  but  du  mélange,  par  e?cemple,  féoono* 
mie  des  frais  de  coltvre,  famélleration  du  lertain ,  la  faculté  d'aocroia- 
sementr  des  bols  ft  un  âge  ayancé,  leur  pins  grande  nCtlftié,  etc. 

2>  neê-Présidènê,  Il  feut  considérer  aussi  s!  le  mélange  doit  être  jwr* 
imanetU  ou  setriement  passager. 

Comme  mélange  permanent ^  1!  a  été  reconnu  dans*  beaucoup  de  hMia- 
Itlés  que  les  hêtres  et  les  chênes  produisent  de  tPé8-l)ons  effets ,  il  efi  est 
de  même  du  mélèze  et  du  pin  sylvestre^  ninsi  que  de  r^^^A^éoet  du  mpin. 

Haus  les  (affila  sous-ftitaie,  H  convient  d*avoîr  égard  auK  essences  dî- 
ter  M>ordofinées,  telles  qne/Nnes,  érables,  ormeê^  ate. 

tomme  méianfs  passttger,  \o  mélèse ,  aussi  bîen-quetaf la  s^lvesiiw^ 
rend  de  bons  services.  Ces  deux  essences  améliorent  le  terrain ,  et  doo^ 
nenl  par  conséquent  la  poasibUtté  de  revenir  ptoa  tard  aux  essences 
JHUhies. 

H  est  vrai  qtirarf  Ivé  i  un  certain  ftgc  le  pèr^  syhmtife  commence  à  e'é* 
claircir  naiurellemeitt  et  cesse  deconttibuer  aetrtement  à  l^iméllerat1on 
du  sol.  C'est  à  ce  moment  qu'il  convient  ^narodulre,  à  la  teveivdeBon 
cewert»  les  essences  qu'on  se  propose  de  caittver  défniiivvment. 

Le  bouleau  est  aussi  une  essence  fort  recommandable  pour  un 
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lange  passager,  p^rce  qu'il  augmente  oousidérablemenl  les  produitsdes 
exploitations  Intermédiaires  (  éclaircies  et  oettoiemenla  ).  11  est  donc  op- 
portun de  le  mélanger  dass  leacoupea,  en  proportion  convenable. 

Lr  comte  d'UxktUL  Dims  une  contrée,  où  on  débile  beaucoup  de  bois 
do  flottage ,  on  avait  acheté  des  forêts  particulières,  en  majeure  partie 
dévastées  ;  une  partie  était  couverte  de  pins  sylvestres  et  de  mélèzes 
épars  ou  clairs,  une  autre  partie  tout  à  fait  déboisée.  Le*  terrain  est  sUi-- 
ceux  à  sous'sol  granitique.  Eu  soumettant  cette  étendue  à  la  culture,  on 
a  trouvé  sur  les  emplacements  couverts  encore  de  pins  sylvestres  une 
couche  de  moossc  serrée  et  touffue  de  â  à  3  pieds  d'épaisseur,  que  Ton  a 
été  obligé  d'enlever.  A  rcsposition  septentrionale  on  a  semé  le  sapin  ^ 
dans  la  partie  méridionale  le  pin  sylvestre  mêlé  avec  le  mélèze.  Les  deux 
semis,  exécutés  par  bandes  alternes,  ont  donné  d'assez  beaux  résultats, 
surtout  le  sapin  qui  se  trouvait  protégé  par  des  réserves;  mais  dans  les 
places  où  celles-ci  manquaient,  le  semis  a  langui  d'autuutplus  que,  lors 
de  la  préparation  du  terrain ,  le  sol  avait  été  ameubli  plus  profon- 
dément. 

Le  Président.  Il  faudrait  d'abord  considérer  la  nature  des  essences 
qu'il  s'agit  de  mélanger. 

Le  hêtre  est  ainsi  l'essence  dominante,  d'une  manière  absolue  ;  parmi 
les  feuillues  c'est,  à  vrai  dire,  la  seule  qui  réussit  lorsqu'elle  forme  à  elle 
seule  \q  peuplement;  les  autres  sont  toutes  plus  ou  moins  inclinées  à 
croître  en  mélange.  Les  essences  les  plus  précieuses ,  telles  que  le 
frêne,  l'érable^  l'orme,  etc.,  demandent  à  être  mélangées,  ainsi  que  la 
nature  nous  l'indique. 

*  L'orateur  parle  ici  de  quelques  mélanges  avantageux et  cite  en- 
suite que,  dans  une  forêt  particulière  et  dans  un  terrain  siliceux ,  assez 
maigre,  on  a  entrepris  de  créer  un  taillis  de  chêne  pour  Vécorce;  à  cet 
effet  on  a  planté  les  chênes  dans  des  sillons  défoncés,  espacés  do  10  pieds, 
et  pour  améliorer  le  terrain  on  a  semé  dans  les  intervalles  le  pin  syl- 
t^estre.  Le  procédé  a  parfaitement  réussi,  et  semble  convenir  aux  petits 
propriétaires  forestiers. 

M.  Fan  der  Hoop  trouve  l'efficacité  de  ce  procédé  confirmée  dans  les 
peuplements  d'âge  différent,  et  même  dans  les  hautes  futaies  des  envi- 
rons du  Rhin  ;  partout  on  voit  de  très-beaux  chênes  parmi  les  pins  sylves- 
tres* 

Le  Président  continue.  Quand  le  chêne  doit  être  exploité  en  taillis,  on 
peut  toujours  faire  l'extraction  des  pins  et  peupler  de  cette  essence  d'au* 
Ires  endroits  selon  qu'il  est  besoin.  De  cette  manière  il  se  forme^une  cul- 
lure  alterne  trè8-i*ecommaDdable  pour  les  particuliers. 

Rattinger  confirme  ce  qui  a  été  dit  par  iH.  Fan  der  Hoop. 

Hamickel,  Dans  les  tefrains  argileux,  les  massifs  de  pin  sylvestre  sont 
facilement  envahis  par  le  chêne. 


CONGRÈS  FORESTIER   B'ASCHAFFCNBOURG.  173 

Le  Président  fait  observer  que  la  question  de  la  proportion  la  plus 
avantageuse  du  mélange  mérite  une  dist^ussioa  «spéciale. 

Hamickel.  Il  a  dit  déjà  que  \(s&plns  sylvestres  s'accordent  parfaitement 
avec  les  chênes^  et  que  la  proportion  de  Tessence  résineuse  doit  être  plus 
forte  dans  un  terrain  maigre  que  dans  un  sol  riche. 

Dans  les  massifs  mélangés  ce  sont  les  éclaircies  périodiques  qui  of- 
frent le  moyen  d'établir  le  rapport  le  plus  convenable  eutre  les  es- 
sences, mais  pour  ce  cas,  comme  pour  beaucoup  d'autres,  on  ne  saurait 
donner  une  régie  générale. 

Le  lice-Président.  Les  besoins  de  la  consommation  sont  aussi  à  consi- 
dérer selon  qu'il  s'agit  de  produire  seulement  ou  du  bois  à  brûler,  uu 
bien  du  bois  de  construction,  de  marine,  etc. 

Directeur  ManteL  Le  Vice-Président  a  touché  deux  points  essentiels» 
sEToir,  les  qualiiés  particulières  de  chaque  essence  et  le  but  que  l'on  se 
propose  d*attcindre  paf  le  mélange;  mais  on  sait  que  les  idées  cuUurales 
des  propriétaires  do  forêts  sont  très-variées.  Il  faul  donc  ne  pas  perdre  de 
vue  les  circonstances  naturelles,  attendu  que  le  but  que  l'on  se  propose 
d'atteindre  far  le  mélange  en  est  plus  ou  moins  dépendant. 

Dans  les  massifs  de  fiétres  et  de  citénes,  c'est  toujours  le  hélre  qui  doit 
dominer;  c'est  lui  qui  doit  constamment  couvrir  le  sol,  l'améliarer,  favo* 
riser  le  développement  du  chêne,  et  contribuer  essentiellement  par  ses 
propres  produits  à  la  satisfaction  de  divers  besoins.  —  Mais  dans  quelle 
proportion  le  chêne  doit-il  entrer  dans  ce  mélange  ?  L'opinion  de  l'ora- 
teur est  que  cette  proportion  devrait  être  du  tiers  du  peuplement  environ 
au  terme  de  l'exploitabilité. 

Mélange  de  sapins  et  de  hêtres.  Dans  la  forêt  de  Franconie  on  élève  le 
hêtre  par  bouquets,  ou  bien  sur  les  lisières  des  bois,  ou  bien  eno(H*e  sur 
les  cAtés  situés  au  nord  et  à  l'est  ;  mais  on  cherche,  autant  que  possible , 
à  maintenir  le  sapin  comme  essence  dominante. 

Vépicéa  et  le  5ap/n  s'y  trouvent  assez  également  répartis.  Cependant, 
dans  les  endroits  où  Vépicéa  domine,  la  reproduction  naturelle  du  sapin 
se  trouve  menacée,  parce  que  cette  essence  est  facilement  dépassée  par 
Vépicéa.  C'est  pourquoi  aussi  ce  dernier  est  traité  comme  une  espèce 
subordonnée. 

Le  Président  dirige  la  discussion  vers^  le  point  du  traitement  et  de  la 
régénération  des  forêts  d'essences  mélangées* 

Hamickel  rappelle  encore  le  mélange  du  |76t  sylvestre  avec  le  chêne.  Si 
Ton  veut  fortifier  et  favoriser  le  chêne,  il  ne  faudrait  laisser  le  pin  ^ue 
jusqu'à  l'âge  de  30  à  40  ans. 

Dès  qu'on  s'aperçoit  qu'il  commence  à  s'éclaircir,  il  faut  l'extraire  en 
partie  et  semer  le  hêtre  en  place.  Mais,  si  cette  alternance  n'était  pas 
praticable,  ou  si  elle  était  contraire  au  but  économique  do  l'exploitatioii, 
il  faudrait  raser  le  pin  et  faire  un  nouveau  semis  de  même  essence. 
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Le  terratn  argièenx  se  restanre  assez  bien  sou»  le  couvert  du  pîn,  peur 
que  le  chêne  puisse  j  croître  ensuite  sans  autremélBni^e. 

Le  f^c^-Pré«irf(CTtf  observe  qu'il  faut  îd  considérer  suitout  le  mélange 
perHianent;  comment  doît-on  procéder  pour  maintenir  le  mélange  lors 
de  la  régénération  ?. ..  Pour  répondre  à  celte  question,  Porateor  est  d'avis 
qt^il  faut,  dans  les  coupes  de  régénération,  arcnr  égard  surtout  aux  es- 
sences les  pfus  difflcites  â  élever. 

Dans  les  massifs  de  chêne  et  hêtre,  par  exemple,  et  dan?  les  locafftés 
où  le  chêne  courrait  risque  d'être  opprimé  par  le  %être^  îl  faut  diriger  d^- 
bord  les  soms  vers  la  reprodnclAon  du  chêne,  et  quand'  cetAe-^l  aara 
réussi  en  tant  que  b^oin,  s'occuper  seulement  é&  la  régéBéraCiOB  du 
hêtre. 

Dans  les  parties  mélangiSes  de  sttpîn  et  êl^êpicéà,  les  mêmes  préeau- 
tlons  seraient  à  recommander,  cfest-chdlrc,  qu'il  faudrait  s'occuper  dV 
Iwrd  de  la  régénération  du  $aptn  eh  en  seeond  lieu  seufement  docile 
oe  vép^^ct, 

Vknfknefice  des  d  rccmetances  locale»  ne  dmt  pas  être  pcrduis  de  vue. 

Les  empiétemenla  dent  une  essence  importante  est  aouveot  jncMoée 
par  une  sofre  qui  Kest  moins,  seront  toujenrs  faeHes  à  préveonr  au 
moyen  d^cpérallK(»nff  culCurales^  telle»  quV^Tiffireto ,  arracbaggs  ds 
plants,  etc.,  convenablement  choisies  et  applifoées  avec  disoeme* 

OP8Hl« 

Le  Préskteni  adopte  tnlîèrement  les  idées  qui  vienneot  dl&tre  émîses^ 
et  fliit  ressortir  surtout  les  avantages  des  éclcArcies^  caiime  moyen  doBt 
Je  forestier  dispose  pour  disposer  les  peuplements  setcm  les  vmset  los 
iiesoins  ;  9  pose  ensuite  les  quesâous  détachées  que  rckti  : 

CoHEKDent  dok-on^  procéder  : 

a.  Ponpêlablîr  un  mélange; 

b.  Pour  le  maintenir; 

c.  Pour  le  supprimer? 

De  Itetehenetiu,  S^git-ild'nn  mélange  d^sscfrces  fcuîlhieeaveclesrè- 
fltncnses,  iî  seraH  d'avis  que  ces  demîères  fussent  de  préférence  plan- 
tées par  band^.  On  a^ra  de  même  pour  introéuîre  le  A^lr«d*msan 
peuplement.  La  plantation  en  ligne  droite  est  à  conseiller.  Il  ne  fant  pas 
slbanAsuner  à  la  nature  le  soin  de  former  un  mélange,  parce  quH  en 
résulte  une  trop  grande  irréjçularîté  dans  le  peuplement,  ce  qui  pro- 
longe ensaite  ht  lutte  dos  diverses  essences  entre  elles. 

Le  Président  est  d'avis  que  Tessence  ayant  la  croissance  fia  plus  tente, 
doit  être  introduite  à  l'aide  de  plants  plus  forts. 

C'est  dans  la  diversité  de  leurs  ex'rg^nces  et  dansfe  fuite  qui  résalte 
do  la  eontigvâté  des  essences  eroissant  réirates,  qu'il  faut  cbercbor  les 
'«DsdfClons  et  les  arrantagea  de  teNe  ou  telle  proportSov  de  Biélaiige.  H 
convient  de  régler  «elte  lotte ,  afhi  d^éncer  des  dcnnflKgea* 
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Docteur  ManteL  Les  procédés  relatifs  au  traitement  des  peuplements 
d'essences  mélangées ,  doivent  être  composés  ou  variés. 

11  faut  avoir  égard  au  cliéne,  mais  le  fiélre  desiandc  aussi  des  soins; 
le  premier  exige  de  la  lumière ,  le  second  demande  Tombre. 

Quant  au  traitement  des  épicétu  et  dea  êapins  on  reconiBamle  de  di- 
riger d'abord  ses  soins  vers  cette  dwuière  essence,  mais  sans  perdre  de 
vue  toutefois  la  première. 

Que  si,  pour  le  maintien  de  certains  mélanges,  la  réuénération  naai- 
relie  ne  suffit  pas ,  on  pourra  recourir  à  des  repeuplements  artiliciels 
complémentaires. 

Quant  à  la  con8er\'atlon  ultérieure  du  mélange,  elle  dépend  surtout, 
ainsi  que  l'a  déjà  fait  remarquer  on  précédent  orateur,  des  soins  intelli- 
gents à  donner  aux  jeunes  massifs,  dans  le  but  de  prévenir  des  luttes 
fâcheuses  dans  la  végétation  et  de  ramener  toujours  à  des  proportions 
convenables  le  mélange  d'essences  croissant  ensemble. 

L*orateur  a  encore  quelque  chose  à  observer  relativement  à  la  réserve 
du  chêne  (en  futaie). 

Lorsqu'on  cherche  à  réserver  le  chêne  t^st  une  distribution  symétrique 
(égale),  il  arrive  très-  sou  vent  des  phénomènes  regrettables  dans  Tensem* 
ble  de  la  végétation,  phénomènes  auxquels  U  serait  facile  d'obvier  au 
moyens  d'une  disposition  par  bouquets. 

Il  faut  autant  que  possible  réserver  les  chênes  par  groupes,  auquel  cas 
les  conditions  de  végétation  de  l'arbre  sont  moins  exposées  aux  per- 
turbations. 

Le  Président  désire  quelques  communications  sur  Vinfluence  de  Vêla* 
ga§e  daos  les  peupledieats  précités. 

Be  Dcmberg.  Ltsehêneê^  lorsqu'ils  soni  trop  espacés,  se  couvrent  de 
nmûhreuaes  branches  gourmandes.  En  élaguant  ces  branches  ob  co»* 
serve  la  ciiiie  des  arbres.  Là  où  l'on  a  négligé  celle  opération,  les  chênes 
senBicottronnés.  FhénoBuène  qui  est  surtout  fréquent  dans  les  lerrains 
siliceux  et  épuisés.  On  coupe  les  branches  rez  de  lige* 

i>.  MafUel.  il  7  a  enooi*e  un  autre  moyen  d'empêcher  un  tnip  gratd 
développement  4e  branches  gourfiMiidcs,  c'est  l'espacement  graduei  dM 
cliéiiie« 

Pour  faire  ub  bM  choix  de  réaerres  do  cette  essence,  il  faut  s'en 
préoccuper  dés  )m  oonpe  d'eosoniencaneot  et  déterminer  les  arbres  qvi 
devront  être  conservés.  En  ce  qni  concerne  l'élagage  des  chênes,  on  b 
fait  l'expérience  que  l'enlèvement  dea  branches  gOBrmandes  ne  lendaîl 
qu'à  les  nwliiplier.  Dans  les  futaiea,  oa  fera  donc  bien  de  s'ahelenir  de 
i^tte  opération,  indispensable  seulement  dans  les  taillis  composés. 

H.  MlCHALOWSKI, 
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lijD|ilo}ée  au  rep^uplemeal  des  vides  et  clairières  de  la  forèl  de  MooUickard  (Loir-el-Glier; . 

(suite  et  fin.  Voyez  p.  131.) 


Mais  la  diiïlculté  n'était  pas  encore  vaincue,  il  fallait  aviser  au  moyen 
de  m'approvisionner  des  pépinière»!  me  dira-t-on  :  tel  est  le  conseil  que 
chacun  donne,  cl  qui  nulle  part  n'est  suivi;  on  serait  bien  étonné  de 
connaître  le  petit  nombre  de  celles  que  possèdent  les  grandes  ad- 
ministrations forestières  de  France.  S'il  en  est  ainsi  pour  les  administra- 
tions où  des  hommes  spéciaux*  ont  à  leur  disposition  dos  capitaux  con- 
sidérables, comment  espérer  mieux  de  la  masse  des  propriétaires?  //  est 
cependant  urgent' que  Von  comprenne  enfin  V utilité  dea  pépinières;  mal- 
heureusement, il  est  à  croire  que  de  longtemps  encore  nous  ne  pour- 
rons faire  autre  chose  que  des  vœux  à  cet  é<j:ard.  A  défaut  de  pépinières 
j'ai  dû  aller  chercher  du  plant  dans  nos  recrues  de  futaies  ;  mais  ce  plant 
généralement  dépourvu  de  racines  ne  présentant  pas  de  chance  de  re- 
prise, il  m'a  fallu  recourir  à  un  expédient. 

Après  avoir  babillé  {\)  le  plant  de  forêt,  je  lo  place  dans  un  terrain 
préparé  à  l'avance,  d'où  on  peut  l'extraire  plus  tard  sans  endommager 
les  racines  cl  que  j'appelle  pépinière  de  transition  ou  hàtardière. 

Des  Bàlardières. 

Mes  bàlardières  sont  placées  autant  que  possible  au  centre  des  ter- 
rains à  replanter.  J'évite  surtout  les  lieux  humides  :  dans  la  première 
que  j'ai  fait  établir  le  sol  avait  été  défoncé  à  t)0  ceniimètres,  puis  dispo- 
sé par  bandes  qui,  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux,  avaient  été  for- 
tement rcchar<^ées  avec  la  terre  des  rigoles  de  séparation  et  présentaient 
ainsi  un  sol  défoncé  à  75  centimèires. 

Une  seule  année  m'a  sùfTi  pour  reconnaître  le  vice  de  ce  mode  d'o- 
pérer. Des  plants  dont  le  pivot  avait  été  coupé,  en  avaient  dans  ce  laps 
de  temps  refait  un  autre  (2);  mais  en  retour,  presque  puint  de  racines 
latérales.  Je  m'explique  facilement  la  cause  de  ce  phénomène,  le  pivot 
du  chêne,  lorsqu'il  a  été  cbupé,  tend  à  se  remplacer  immédiatement; 
au&si  mes  plants  trouvant  une  terre  parfaitement  défoncée  se  refaisaient- 
ils  de  préférence  à  des  racines  latérales. 

J'abandonnai  cette  b&tardière  et  j'en  établis  une  autn;  de  la  manière 

(1)  Tout  le  monde  sait  comment  se  pralii|iie  celte  opération.  L'habillage  consiste  à 
relraiiclier  du'ptant,  le  pivot  et  Its  racines  muiilces  ainsi  qu'une  partie  plus  ou  moins 
considérable  de  la  tige. 

(2j  L^i  jeunes  planls  refont  un  seul  pivot,  les  plants  plus  foris  en  refont  plusitturs. 
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suivante  :  au  moyen  de  fossés  parallèles  de  i  mèlre ,  je  formai  des  ban- 
des de  2  mètres  SO  de  large  sur  chacune  desquelles,  après  avoir  au  préa- 
lable extrait  les  souches»  Je  fis  jetor  la  terre  d'un  des  foHsés,  les  gazons 
en  dessous  et  la  terre  meuble  par-dessus  »  de  manière  à  ne  laisser  nulle 
part  le  sous-sol  prendre  jour  ;  six  mois  après  je  fis  donner  une  bonne 
façon  au  moyen  de  Isquelle  furent  brisés  tous  les  gazons  provenant 
des  fossés  et  le  sol  primitif  simplement  gratté  pour  mélanger  à  la  terre 
des  fossés  le  produit  de  la  décomposition  des  herbes  qui  le  couvraient. 

La  couche  meuble  avait  alors  16  à  18  ceolimètres ,  J'y  disposai  mes 
plants  en  ayant  soin  de  les  espacer  de  18  à  33  centimètres  l'un  de  Tautre 
suivant  leur  grosseur. 

Le  sous-sol  étant  dur,  ils  éprouvèrent  de  la  diffîcuUé  à  pivoter,  et, 
comme  je  Tespéraîs,  me  firent  des  racines  latérales  garnies  de  chevelus. 

Après  être  resté  un  an  en  terre,  le  plant  est  extrait,  rafraîchi  et  mis 
définitivement  en  place  ;  toutefois  j'ai  la  précaution  d'en  conserver , 
afin  d'ennvoir  toujours  du  même  Age  que  celui  qui  ne  réussit  pas. 

Quand  mes  travaux  s'éloigneront  des  bAtardières  actuelles,  j'y  laisse- 
rai les  plants  nécessaires  au  repeuplement  et  en  établirai  d'autres  où 

besoin  sera. 

Avaniaget  du  mode  de  culture. 

Les  avantages  de  notre  mode  de  culture  sont  : 

De  garantir  le  plant  de  l'excès  d'humidité  par  suite  du  voisinage  des 
tigoles; 

De  les  mettre  à  l'abri  de  la  sécheresse^  au  moyen  des  gazons  décomposes 
qui  en  garnissent  le  pied  et  y  entretiennent  lafraicheur  ; 

De  les  placer  pendaîU  les  premières  années  dé  la  transplantation  dans 
un  terrain  profond  et  rapporté  y  et  de  l'obliger  par  là  à  prendre  plus  de 
développement  et  plus  de  force  ; 

D'offrir  toute  faciHté  pour  la  culture  subséquente  des  plants  et  pour 
le  remplacement  des  manquants; 

De  parfaitement  se  prêter  au  mélange  régulier  des  essences  (i)  ; 

If  être  applicable  en  plaine  comme  dans  les  terrains  en  pente  où  les  ri- 
goles deviennent  alors  d'une  grande  utilité  ; 

De  pouvoir^  en  certains  cas^  servir  à  l'irrigation  des  bols  (ST  ; 

D'être  d'une  survelllancefacile ,  et  enfin  de  réaliser  d^importantes  éco- 
uomiei* 

Prix  de  revient  des  travaux. 

Le  prix  ordinaire  de  la  Journée  d*un  ouvrier  est  dans  le  canton  dc- 
Montrichard  do  1  fr.  25  à  1  fr.  90  c.  iOO  mètres  de  rigoles^  avec  les  terres 
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desquelles  on  dispose  deux  rang»  cic  places  à  platite;*  f  planche^ ,  T.  1  cl 
2),  cuûlenl  2  fr. 

Un  homme  en  fait  par  jour  de  Co  à  75" mètres.  Si  avec  Tes  terres  on  ' 
dispose  trois  rangs  de  {)laces  à  planter  (planche  2,  T.  3],  elles  coCUent 
2  fr.  25  c. 

Enfin  si  Ton  forme  quatre  rangs  (  planche  2  »  T  '4  ) ,  ce  qui  exige  alors  ' 
des  rigoles  de  0, 60,  le  prix  esl  de  2  fr.  50  des  100  mètres. 

L'ouverture* des  trous  coûte  4  fr  50  c.le  mille ,  on  peut  dans  uneioui:- 
née  en  ouvrir  d6  trois  à  quatre  cents. 

La  plantation  de  mille  plants  se  paie5fi*.  Un  bon  plantoin*  en  met  ' 
en  place  de  300  à  360  par  jour.;  on  ne  doit  pas  essayer  de  iul  en  fàiro  ' 
planter  un  plus  grand  nombre*  Chaque  planfeur  rafraîchit  les  ruriurs  des 
plants  qu'il  emploie.  .    ^ 

Le  plant  coûte  i^àr  mille  : 

Extraction  .en  forôt 2  fr.  »   c. 

(l'n  homme  tn  an-atUe  7  à  800  par  JQur}. 

Transport  à  la  bfttardière »      f'O 

Habillage  et  plantation.   . .       2      >* 

Extraction  de  la  bâlardiôrc '       1      »> 

Total.     .     .        5fr.;;0c. 
Les  binages  sont  doiir.és  par  dos  femmes  ou  des  eufanls  dont  le  prix 
de  la  journée  est  de  i  fr. 
600  plants  sont  binés,  par  jour. 
Donc  pour  1000  pîuuls,  1  fr.  Wi  c. 

rai.d'habiliidc  10  p.  O/Oda  porte ,  soit  100  plauLs  poar  1000. 
La  plantation  ,  rcntiolion  el  la  fourniture  dD  1.000  pLarfls ,  y  compris 
les  manquants ,  revient  dofic ,  savoir  : 

:  Ouverture  des  trous.    . ^fh.  50  c. 

Planlalion 

Plants 

4  (Milluros 

100  plants  maiiquants 

Plantation  de  ci^s  100  plants.     .    . 

ToUl    . 

Ces  mille  plants  dii^posés  à  f  mètre  50  centimètres  Tim  de  Taulro  ut*- 
cessitent  l'ouvorture  de  S33  UKlrcs  ée  h^l^,.qui,  à  raison  de  2  fr.  le 
cent,  revient  à  1à.fr-  6G. 

Donc  pour  1000  pJa»lBrOl  633  mètres  de  ^gol€S^  3^Cr.  33c. 

Ou  par  hectare  contenant  5,000  plants  (1)  et  3,333  mètres  de  rigoles 
planche  2,  tableau  2),  180  fr.  Ile 

(1}   La  grosseur  des  plauls,  et  le  soin  avec  lequel  on  plante,  rendent  ceUe  quauiiié 
plus  que  siilusantd.  J'ai  indiqué,  nlanrlie  7.,  quatre  d^  diffcreiitM  di.spo&iliçn^  c^ie  Ttiti 
.  _  j  ;-    ^ç  jg  ^  j  j^  l'esscace  que  l'oa  emploie  et  le  rcpeuplemtnl  prce.\îslaur. 
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EXPOSÉ  DE  LA  MÉTHODE  SYLVICOLE.  1?^  ' 

Sij'ou  considère  qu'en  moyenne  1000  plants  suffiront  par  heclarepcuir 
repeupler  la  SLi>rfac&  boisée  de  la  France  ; 

jQl^'U  ne  «'a^U  po^>r  cela  %ue  cTvnpeu  de  soin  de  la  part  des  agenU{ii  ' 
^t  d'une  dépense  de.  35  fi*.  35  c.  par  hectare; 

Que  celte  somme  de  35  fr.  35  c.  peut  dans  un  grand  nombre  dcM^as 
<ilrO'réduile, sait  parla  création  de  pépinières,  par  l'implci  des  pentils.- 
«>iopnaires,  des  délinquants,  etc.,  aux  travaux  de  repeuplement;  sOUen 
la  prélevant  e«  partie  sur  le  40«n«  imposé  d'usage  sur  les  coupés  sOit 
en  substituant  où  faire  se  pourra  le  mode  de  semis  sur  bulles  à  iàplan- 
4aiiou.; 

Qu^aiifin,  SAN»  BOURSE  DiLiEB,  il  cst  facilc  d'obtenir  dans  l'espace  de  30 
anoées  lo  repeuplement  général  des  forêts  ,  si  l'on  veut  adopter  une  £t>î,s 
po«r  toute  la  sago  praliquu  du  nettoiement  des  coupes  à  Tû^e  de  9  A  il) 
ans  et  en  affecter  pendant  ce  laps  de  temps  le  produit  au  repcfliplèiflent  • 
il  est  .impossible  qu*on  ne  se  décide  pas  à  faire  usage  d'un  proçé^dè  doivt 
la  pratique  est  aussi  simple  et  les  résultats  aussi  sûrs. 

l|«furëux  si  je  puis  convaincre  ol  aider  ainsi  i\  accroflre  la  fortune 
piib'ique.  Barssf": 

Jia^tport  de  la  comaiission  de  Sylviculture  du  comke  de  Blois. 

M^SSfBUES , 

Votre  commission  de  sylviculture?,  composée  de  MM.  le  baron  Cassiu 
Alfred  DMisle,  Dupuis  etGarnier,  sous  la  présidence  de  M.  Xifredcf».»  M:f- 
jrolles ,  m'a  chargé  de  vous  présenter  son  rapport. 

Son  attention  a  dû  se  porter  d'abord  sur  la  direction*  à  dônherà  son 
[)rix.  Obéissant  à  ce  cri  public  qui  appelle  le  reboisement',  proclame  rr4i- 
«uffisance  «'oissanle  des  ressources  forestières,  provfeqtieraîl-e'le' une 
extension  nouvelle  à  donner  à  ces  cultures? 

Elle  s'est  pronono^e  pour  la  négative. 

L(îs  bois  figurent  dans  le  canton  pour  une proportiorf>'Dlaiivo  si  fciitt' 
q^ue  rinlérôl  public  ne  veut  pas  que  cette  culture  doive  tendre  à  s^aw^r. 
monter  en.ore,  ce  qu'elle  ne  ferait,  comme  déjà  là  \lgne  flle-mt*mé 
<iu  au  détriment  des  terres  arables. 

Ce  n'est  point  vers  l'extension ,  c^esl  vers  le  perfectionnement  seule- 
ixit:ntdes  cultures  forestières  actuelles  qu'elle  a  cru  devoir  diriger  ses 
clîufts. 

Ici ,  les  besoins  sont  grands.  La  culture  forestière  n'a  pas  suivi  les  [>ro- 

(l)  Ce  sont  ce»ux  (lui  de%Tont  apporter  à  noire  mode  de  culture  les  iiioclifiral:o»s 
qQ*c\fgcrODt  tes  difftrcott  ^ols  sur  lesquels  oD  aura  à  opérer. 
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grès  généraux  ;  sous  Taction  de  plusieurs  causes ,  elle  tend  au  contraire 
au  dépérissement.  De  ces  causes,  la  plus  essentielle ,  c'est  un  mauvais 
régime  agricole,  qui,  ne  présentant  pour  ralimontation  des  bestiaux 
qu'une  nourriture  imparfaite  et  insuffisante,  force  à  aller  chercher  son 
complément  sur  le  sol  même  des  boîs;  aux  habitudes  d'une  sorte  de 
pilhtge  organisé  qui  en  résulte  dans  le  pays,  et  qui,  livrant  les  bois  à  des 
ravages  d'une  répression  difficile,  en  mine  peu  à  peu  le  sol  et  décourage 
les  efforts  des  propriétaires. 

Ces  causes  agissent  d'une  manière  plus  sensible,  surtout  sur  la  petite 
propriété;  aussi,  contrairement  aux  autres  cultures,  est-ce  sur  la 
grande  que  nous  trouverons,  avec  plus  de  confiance,  plus  d'intelligence 
et  plus  d'efforts. 

La  question  principale,  ici,  c'est  le  reboisement  de  clairières  et  parties 
vagues,  qui  ne  figurent  peut-être  pas  pour  moins  d'un  tiers  dans  la  masse. 

A  MU.  Gassin  et  Alfred  de  Harolles  appartiennent  d'importants  travaux 
eu  ce  genre,  par  le  mode  des  semis  et  la  multiplication  des  espèces  rési- 
neuses ; 

Mais  ce  que  votre  commission  a  trouvé  de  plus  remarquable,  c'est  un 
travail  exécuté  par  M.  Biisse,  dans  la  forêt  de  Montrichard,  pour  le  re- 
peuplement des  clairières  de  cette  forêt,  travail  tout  spontané  de  sa 
part,  exécuté  d'après  un  plan  et  des  idées  toutes  à  lui,  ce  qui  lui  assure 
un  caractère  tout  à  fait  personnel. 

Son  travail,  appliqué  presque  uniquement  au  chêne,  repose  essentiel- 
lement sur  le  principe  de  la  plantation  substitué  à  celui  du  semis;  prin  • 
cipe  si  fécond  dans  les  forêts  du  Nord,  et  déjà  si  brillamment  mis  en  pra- 
tique ici  par  notre  honorable  président,  qu'il  faut  retrouver  le  premier 
en  tête  de  toute  amélioration  ; 

Sur  un  mode  de  rigolage  et  de  plantation,  à  lui  propre,  qui  répond  à 
trois  conditions  essentielles  : 

i*  De  reprise,  en  plaçant  le  plant  dans  un  sol  artificiel ,  composé  uni- 
quement de  terre  végétale  et  de  détritus  végétaux ,  et  suffisamment 

ameubli  ; 

2^  De  parfait  égouttement  du  sol ,  condition  à  laquelle  il  attache  phy* 
siologiquement  une  gi'ande  Importance; 

8®  D'économie,  par  la  facilité,  le  peu  de  durée  des  cultures  subséquen- 
tes, le  peu  d'étendue  du  sol  attaqué. 

Uu  hectare  de  terre  regarni  par  ce  mode  et  ayant  reçu  3,300  mètres  de 
rigoles  et  4,300  forts  plants  de  chêne,  ne  coûte  pas  plus  de  148  fr.  50  c. 

La  beauté  économique  de  ce  résultat ,  celle  du  produit,  ayant  conquis 
àce  système  tous  les  membres  de  votre  commission,  qui,  pour  la  plupart^ 
se  sont  promis  de  l'utiliser  à  leur  usage,  a  semblé  à  celle-ci  devoir  méri- 
ter à  son  auteur  un  encouragement  et  une  récompense.  En  conséquence, 
elle  s'est  réunie  pour  décerner  à  M.  Brisse  le  prix  de  sylviculture  et  la 
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reroci'ciLT  d'avoir  dirigé  vers  ce  but  d*ulilité  publique  ce  qu'elle  connais- 
sait dos  ressources  de  son  esprit  et  de  l'énergie  de  son  caractère. 

De  Ferbière  le  Yoyer. 

I*onl-Lf*vojr,  <»e  20  juin  1847. 
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La  masse  de  bois  dans  les  forêts  étant  le  produit  des  siècles,  il  est 
évident  qu'aucune  génération  n'a  le  droit  do  disposer  arbitrairement  de 
cet  héritage  des  générations  précédentes ,  qu'elle  est  obliKée  de  trans- 
mettre à  la  postérité.  La  masse  de  la  forêt  est  donc  un  capital  qui  apparu 
tient  au  même  titre  à  tous  les  temps  ;  et,  par  conséquent  tous  les'inler- 
Talles  égaux  de  temps  ont  droit  à  la  même  quote-part  ou  fraction  de  ce 
trésor  commun. 

11  K'ensuit  qu'on  n'a  le  droit  d'abattre  annuellement  qu'une  cerUûne 
fraction  de  la  masse  totale  de  la  forêt. 

Cette  fraction  sera  la  même  pour  tous  les  ans ,  puisqu'il  est  juste  que 
la  quote-part  d'un  égal  intervalle  de  temps  soit  toujours  la  même. 

Soit  X,  nombre  constant  et  abstrait,  celte  fraction  que  nous  appeUe- 
Tons  désormais  la  quote-part  annuelle,  soit  V,  la  masse  variable avecle 
temps  de  UuUe  la  forêt. 

X, V  sera  le  montant  de  la  quote-part  annuelle,  ou  la  masse  de  bois  qu'on 
«  le  droit  d'abattre  annuellement  dans  la  forêt. 

Suppo$K>ns  que  la  masse  totale  de  la  forêt  devienne  telle  que  son  ac- 
croissement par  an  soit  égal  au  plus  grand  produit  constant  que  la  forêt 
est  capable  de  donner,  eu  égard  à  la  productibilité  actuelle  du  soi  (i). 
Cette  forêt  devient  normale.  En  y  coupant  plus  ou  moins  que  ce  produit 
maximum  constant,  nppelé  produit  normal ,  on  détruit  le  rapport  avan- 
tageux de  la  masse  totale  au  produit  annuel. 

Si  donc  V  fa  masse  réelle  devenait  F  la  masse  normale ,  comme  on  ne 
pourrait  dans  cette  supposition  abattre  par  an  que  le  produit  normal  P, 
nous  aurions  V  —  F  et  xV  —  «F  —  P  d'où  x  — |. 

Ce  i|u)  veut  dire  que  la  quote-part  annuelle  pour  une  forêt  quiconque, 
est  égale  au  rapport  du  produit  annuel,  à  la  masse  totale  de  la  même 
forêt  à  Tétat  normal. 

Atnsi  pour  trouver  le  nombre  de  mètres  cubes  de  bois  qu'on  a  le  di^ît 
d'abattre  annuellement  dans  une  forêt,  il  suffit  de  multiplier  le  nombre 

(1)  n  m  dair  ifu'on  doil  ctilliver  la  forêt  le  mioux  possible;  mais  en  évaluanl  Tétat 
sonnai,  il  ne  faut  tenir  compte  que  de  ce  qui  est  fait  et  non  pas  de  re  qui  est  encore  à 
taîrt.  De  sorte  qa*on  est  obli);é  de  recommencer  ré^aJualiofi  de  TèlM  oonMl  cprèa  cha- 
4|ut  changemeot  considérable  de  la  produdibililé  du  sul. 
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de  mètres  cubes  de  bois  qu'elle  possède,  par  le  rapport  du  produit  nor- 
mal à  la  masse  normale  de  la  forôt. 

Pour  prouver  qu'en  abatiani  annuellement  dans  une  forôl  le  produit 
xV  —  J  V,  on  est  non-seulement  dans  son  droit,  mais  encore  on  intro^ 
duit  dans  la  forêt  l'état  normal.  Examinons  le  rapport  de  l'accroisse- 
ment annuel  à  la  masse  d'une  forôt  qui  est  anormale. 

:Soit  Q,.'l'9Ci»t)is0einenl«iiiue{  de  amasse  «ooEniaU^  v  ^^  ^  «>»  «  sycra  le 
rapport  dont  il  s'agit. 

Maintenant,  basant,  comme  on  doit  le  faire,  révaluation  de  l'étal  nor- 
inlll,sii4f  ift  psudiicMbiiité  actuelle  du  «koI,  Y  ne  peut  dilÏÏMor  de  F,  et  Ade  x 
(fiie  faitte  que  1& distribution  aoiuelle  des.quauliiéd  de  buis- de  djrfôrej;tis 
A0eBe8t«iioniMil0. 

.(En'effet^plusioniadetois  âgés,  plus  est  grande  la  masse  tqtale,,  et 
ifllMiMfeat  eouaidiéytaUe  pac  i«aj^ori  à  G9tltt,(,'paiide  nms^c  l'accroisseaiQnt 
<yâne  «ailée.  .Doiic  plus  V  «era  graad,  plus  j;  seiu  petit,  et  récipro()4ie- 
ment;  par  conséquent,  si  V  >  F,  a  <  a:. 

.Jfois  a;V  jrfipi!éa^QliiQl'4aiiMk8safd\s  In^îs  à  abattre  ajonuellement ,  et 
a\  s  Q  raccroissement  annuel ,  .il  est  cJair  que  lorsque  «  ejst  ,plus  p^tit 
^foe^  on  ^Bt  fkis^u&le  |»roduit annuel ,  ce  surplua  est  pii^  sur  le/ond 
de  lafurét  :  on  diminue  donc  la  masi»e  totale  V  et  par  cebi  môme  on  aug- 
.toenie  la  valeur  i\*x  qui  est  le  rapport  de  raccroissoment  ai)fiuuLà  la 
maaae  lûtaU.  Tandis  que«i  V  <  F,  «  >  X;  j;V  éUiut  plus  peut  que  aY.on 
coupe  moins  qu'il  ne  croît,  on  augmente  V  du  surplus  de  lac^voissc- 
«fntaiiBtieL  et  on  diminue  par  cela  même  a. 

On  voit  donc  que  bien  que  V  soit  {»ius  petit  ou  plus  grand  que  F ,  en 
eovpeat  pinâKieUenient  x\  nous  approahous  V  de  F  et  A  de  X,  ;  ou  eu  d'au- 
tre» leripea»  quelle  que  soit  l'^inormalité  de  la  forêt  e^  y  coupant  nnnucl- 
lenMaidttiis  te  rapport  de  la  quote-part  annuelley  on  appioqbôde^'êtat 
ttomial. 

L'état  Doriiialuiiefaiis>aiteinlt  on.le  conserverait  suivaal  le  même  |m*o- 
cédé,  car  on  aurait  dans  ce  cas  V  **  F,  A==X,  <«V  =  X.  Y  =j;F  ==  P^  c'e^  à- 
dine,  «ps'oD  preod  àla  niasse  toifiie  de  la  forê(  prccisémcMt  la  ^assu  dont 
dlei8'«cei*o)t;-el  cetaoeroisacmentesilo  produit  uormal. 

Si  donc  nous  connaissioos  seulomeiU  la^ote-part  «uuuelle  a:,  nous 
-pourrloMsaos  la.moindreiQquiétudO' suivre  [os  rqgles  d'unç  bopne  con- 
flervafîon  et  régénération  des  bois,  et  jouir  dC'Co  qui  ,nous  revient  de  la 
masse  totale  de  la  forêt;  nous  serions  sûrs  de  conserver  eu.  K^^ruc  tcii^ps- 
-à  isès  siuHseaaeijrs  lotit  ce  que  la  nature  ^^u^^rp^rmet  de  l^urtrans- 
inettrc* 

Tandis  que  maintenant  on  s'efforce  de  réaliser,  par  des  moyens  plus- 
ou  inoiusi  violents,  un  plan  arbitraire  à  un  certain  deg^é  o(-totijours 
hiexéentable  dans  les  détails,  on  fait  uallre  une  disette  ou  une  abon- 
dance factice  de  bois,  toujours  dengt^nease  peur  k  pays^  t4Mil'6«la  poui* 
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qu'au  beau  milieu  de  notre  travail ,  un  coup  de  vent,  un  essaim  d'insec- 
tes viennent  renverser  defonden  comble  toutes  nossavantes  combinai* 
sons.  Il  s'agit  donc;  de  pouvoir  trouver' pour  chaque  forêt  le  rapport  du 
produit  normal  à  la  masse  totale  normale. 

Nous.ayoïjs  appelé  normale,  une  forôt  dont  le  produit  annuel  est  con- 
,  stainment  à  son  maximum,  eu  égard  à  Hi  production  actuelle  du  sol. 

Il  sVnsuit  qu'une  forôt  normale  produit  tous  les  ans  la  môme  qnantité 
de' bois  de  Oiôme  âge;  mais  pour  satisfmre  à  cette  condition ,  \\  faut  que 
la  forêt  conlienoe  des  bois  de  tons  les  degrés  d'Age,  en  commençant'la 
série  à  des  brins  d'un  an  et  la  terminant  à  des  arbres  parvenus  à  l'âge  le 
plus  ancien  que  l'on  veuille  obtenir  ;  il  faut  de  plus  qu'if  y  ail  autant  de 
bois  de  chaque  dçgré  d*à<;c ,  qu'il  y  en  nu  rai  t  dans  une  série  de  massifs 
graduels,  où  les  arbres  seraient  groupés  d'après  teur  âge ,  chaque  mas- 
sif occupait  un  espace  d'égale  prodiiclibilité. 

Par  exemple,  si  on  avait  sur  deux  hectares  d'égale  productibilllé tin 
hectare  do  brins  d*un  an  ,  et  un  autre  de  brins  de  deux  ans,  on  pom^rait 
^abatlrt^  Ions  les  ans  un  hectare  de  brins  de  deux  ans  ;  car  au  bout  ffiia 
année  un  hectare  dii  brins  d'un  an  devient  toujours  im  hectare  de  brins 
.  de  deux  ans5.  De  plus,  comme  nous  supposons  la  produrtibllilé  des  deiix 
bcclaj'cs  la  nfîùme  ,  un  hectare  de  brins  de  doux  ans  donneniil  toujours 
la  même  quantité  et  qualité  de  matière.  Si  on  avait  sur  trois  hecta^es 
égaux  pour  la  prodnclit»ililé,  un  hectare  de  brins  d'un  an,  un  de  brins'dc 
deux  ans,  et  un  de  brins  de  trois  ans ,  on  y  pourrait  couper  tous  les  ans 
un  massifégal  de  brins  de  trois  ans,  et  ainsi  de  suite. 

Nous  voyons  donc  que  pour  couper  tous  les  ans  untnasfjîfde  N  in- 
nées, il  faut  avoir  N  massifs  de  tous  les  âges  successifs,  jusqu'à  l'âge  N 
de  !a  coupe  ;  bic*n  entendu  qull  importe  peu  que  les  arbres  d'un  m6Cne 
degré  d'âge ,  qui,  réunis  par  la  pensée ,  représentent  un  même  massif, 
soient  dispersés  dans  la  forôt. 

Nompiot^s  m  la  masse  de  massif  d'un  an,  m  la  masse  de  massif  de  deux 

ans,  m  la  nnuwe  de  maasiC  de  iroxià  ans,  et  ainsi  de  $uile  jusqu'à  m  qui  re-* 

3  H 

présentera  <la  maso»  du  massif  à  Tâge  de  la  coupe. 

Soii  F'iB  masse  (otalc  de  la  forèl  dans  cet  état  où  la  masse  Domale 
F'=»m  +  m-f  m  +  .'...m+i».  La matec m, se rcproduisam k même t^us 

les  ans,  peut  être  con^^idérée  comme  l'accroîsscment  annuel  de  la  masse 
.F,  ou  comme  le  produit  normal  P.  Dans  les  forêts  soumises  au  régime  des 
éclaircios,  le  produit  normal  est  égal  à  m  plus  le  produit    annuel  de 

n 

i'édaircie  normAie  de  «Umm  tes  autre»  massifs  jusq^i'à  m  ioclusive- 

/il 

ment. 
Soient  E  ce  produit  et  p:  e;e e:e  les  produits  des  éclaireies  ân- 

12     3  ninl 

nuclles  des  massifs  :  m;  m  ;  m m:  /«:  E  —  f»  +  f  +  e..,,  e  +  «  et  P 

13       3  ii2    ni  1         2         s        «2  ni 
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■^  m  -f  É.  Doue  la.quoteparl  annuelle x  oat  é^alu  à  7n,  ai  on  ue  fiiU  pas  d'u 


clairciesou  m  +  E  si  on  en  fait. 


n 
> 


HartigColta  et  tant  d'autres  sylviculteurs  moîDs  célèbres  de  rAllemagne 
ont  fait  des  tables  d'expériences  qui  donnent  les  masses  que  peuvent 
avoir  sur  les  sols  différents,  les  massifs  des  différents  ftges,  pour 
les  essences  les  plus  répandues  dans  les  climats  tempérés  de  r£urope. 

Les  tables  des  Cotta  surtout  sont  d'un  trôs-grand  mérite^  et  quiconque 
en  connaît  l'usage,  y  peut  trouver  approximativement,  pour  tous  cas 
donnés,  les  valeurs  arithmétiques  de  F  et  m  n. 

L'emploi  de  la  quote-part  annuelle,  déduite  même  des  données  généra- 
les de  Cotta,  offre,  pour  l'évaluation  de  la  possibilité,  des  résultats  très- 
conformes  aux  meilleures  estimations  d'après  les  autres  méthodes;  ce 
qui  fait  que  daus  le  royaume  de  Saxe,  si  célèbre  par  rexcellcnte  admi- 
nistration des  forêts  de  l'État,  on  se  sert  toujours  de  la  quote  part  an- 
nuelle comme  régulateur  des  aménagements  exécutés  d'après  leur  mé- 
ihode  des  tiroirs  {Fathwerk)  perfectionnée. 

Mais  pour  traiter  à  fond  la  question  de  l'aménagement,  il  faut  savoir 
pi-endre,  dans  la  forêt  même  que  l'on  veut  aménager,  toutes  les  données 
nécessaires  à  la  soluiion  de  ce  problème,  et  nommément  : 

i<*  La  durée  de  la  révolution  la  plus  avantageuse  ;  > 

2^  L'âge  le  plus  avantageux  pour  la  coupe  de  certains  arbres  et  mas- 
sib  exceptionnels  ; 

S""  \jà  masse  normale  et  le  produit  normal.  Quelques-uns  diront  :  Où 
prendrez -vous  dans  chaque  forêt  ces  massifs  complets  pour  tous  les 
iliges  ?  L'étude  de  la  nature  et  des  mathématiques  suppléent  à  cet  incon- 
vénient. 

M.Smalion,gi*and  mallre  des  forêts  à  Straisund  (Prusse),  a  consacré 
toute  sa  vie  à  l'étude  de  la  marche  de  Taccroissement  dans  les  forêts.  Il  a 
publié  sur  ce  sujet  plusieurs  ouvrages,  et  dernièrement  encore,  son 
excellent  ouvrage  sur  les  futaies  de  hêtre  :  BuchenhochtoalcUietrich^ 
qui  est  le  génie  de  la  science  forestière.  L'auteur  y  donne  la  théorie  et 
l'application  de  l'aménagement  rationnel  des  furets.  C'est,  grâce  à  l'esprit 
profond  et  à  la  longue  expérience  du  ce  digne  sylviculteur,  qu'on  peut 
trouver  daus  toutes  ses  parties  la  forêt  normale  pour  chaque  localité. 

11  suffit,  pour  cela,  de  savoir  examiner,  sur  le  sol  même,  un  petit  nom- 
bre d'arbres  bien  choisis. 

Toutefois,  avant  de  continuer  un  sujet  aussi  nouveau  et  aussi  impor- 
tant, je  sens  que  j'ai  besoin  de  me  rassurer  sur  l'attention  de  mes  lec- 
ieurs.  Siméo!<  ANNEsiKorr. 


i.  B.   tUOllAS  A  M.    DELBET.  tâo 


JEAN   BAZILE   THUHAS, 

BUCHKBON   OB   LA   ?fIBVBB, 

k  1.  DBLBIT  allé,  wanAni  it  bois  ckaa^iois  ;i). 


Daus  votre  compto  rendu  do  la  qucstlion  forestière,  traitée  au  Congrès 
central  d'agricullure,  scssioti  de  1848  (2),  vous  avez  dit  avec  le  talent  ix)- 
mantiquc  qui  vous  distingue,  que  cette  asscnjblée  avait  consacré  utie 
de  ses  séances  à  cette  importnnte  question. 

Il  faut,  Monsieur  et  cher  collègue,  que  la  discussion'vous  ait  paru  bien 
longue,  car  elle  n'a  duré  vérilablenaent  que  trois' quarts  d'heure,  dis- 
cours de  15  minutes,  par  fabbé  Florimon,  sur  les  arbres  de  route  com- 
pris; le  Congrès,  poursuivi  par  les  théories  des  communistes  et  celles 
de  Tassiiciaiion  du  ti-avail,  a  étranglé,  on  peut  le  dire,  dans  la  préoccu- 
pation du  momenl,  cette  grave  question.  Est-ce  une  raison  sufllsante* 
M.  Delbet,  pt«ur  publier  à  riel  ouvert,  qtieje  me  suis  lancé  le  premier  à  la 
trîhune,  et  que  pendant  une  demi'-heure  j'ai  attaqué,  dans  les  termes  les 
moins  mesurés  j  Vécole  de  Nancy ^  sa  constitution,  ses  études,  etc>,  et 
qu'enfin  un  rire  homérique  s'était  emparé  du  Congrès  tout  entier  pen^ 
dani  ce  Imrlesque  réquisitoire.  Puis,  par  une  transition  pleine  de  bien- 
veillance, vous  avez  eu  l'extrême  bonté  d'ajouter,  il  est  vrai,  que  néan-- 
moins  .If.  Thomas  était  un  excellent  liomme  au  fond^  qui  disait  quelque- 
TOiide  bonnes  choses,  qui  indiquait  quelquefois  de  bonnes  méthodes; 
MAIS  Qu'o?i  n'écoute  rAS. 

Voilà,  je  crois,  ierésumédcvotrc  opinion  franche  sur  le  Bûcheron.  Per- 
mettez qu'à  son  tour  il  vous  exprime  sa  pensée  sur  le  plaisir  que  lui  a 
fait  éprouver  et  lui  ménage  pour  l'avenir  votre  gracieuse  critique» 

Et  moi  aussi,  M.  Delbet,  j'ai  osé  rendre  compte  des  séances  des  Etats- 
Généraux  de  l'agriculture  dans  la  feuille  sylvicole  que  je  dirigeais  de 
1844  à  1847(3),  et  sans  prétondre  pouvoir  atteindre  aucunementà  la  hau- 
teur de  votre  mérite  comme  écrivain,  je  pense,  sans  trop  me  flatter  ce- 
pendant, que  vous  y  auriez  trouvé  un  guide  certain  pour  parler  ulilemenl 
delà  question  en  jeu  :  Vorganisation  d'un  système  théotique  et  pratique  des 
agents  forestiers,  conformément  aux  programmes  de  1847  et  1848,  dont 
TOUS  n'avez  pas  dit  un  mot.  Vous  t*ussiêz,  sans  aucun  doute,  mieux  rem- 
pli votre  mission  en  tenant  un  véritable  langage  forestier;  au  lieu  de  cela, 
vooB  aves  accouché,  noo  sans  efforts,  d'un  roman  sur  la  liberté  de  défri- 
cher en  plaines  et  coteaux,  sur  Técoie  de  Nancy,  sur  tes  immenses  progrés 

(1)  Toyet  l'artiele  de  M.  Delbet.  p.  133,  liv.  de  nan. 

(3)  Ammales  forestières  de  inart,  p.  113, 

(3)  Moniteur  Jes  Mtutm  et  Forêts^  oiars  1847,  p.  100;  avril  idem.,  p.  137  à  144. 
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de  cette  inslitulion  tuJosque  et  ses  dignes  élèves,vérilables  voltigeurs  (1  ), 
grands  traîncurs  de  sabres,  fjui  funt  de  beaux  taillis,  préparent  de  ma- 
gnifiques futaies,  s^entoir  ^anier)i^àtourlde  boas  en  bunnc  saison^ 
uniquement  pour  me  faire  enrager^  etc. 

Jusqu^à  préten',  deptris  91  «iliê,  fftydrophwbîe  dont  je  suis  si  furiotise- 
nienl  menacé  ^mr  vous,  M.  Delbet,  ne  m'a  poial  encore. empôdié  de  va- 
quer à  mes  fonctions  ordinaires,  et  je  doute  qu'elle  m'alti^igrio  jamais. 
Les  écoliers  à  la  façon  de  Nancr  détruisent  et  n'édifient  pas  :  or,  de  qin'l 
cùlcesLie  ridicule  eii'absiirdc?Jû  vous  le  laisse  à  dcvmer.  Par  vos  éloges 
Don  réfléchis  sans  Uoule,  nos  ioréts,  M.  Delbet  atné,  âeront-qiles  mieux 
oxpioiiées,  ()lus  bulles  el  plus  productives?  Non»  cent  foi^t  non  \  au  coii- 
traire,  nous  prenons  date  et  nous  disons  qu'on  b'<\^t  engagé  en  faus>e 
voie,  tout  eu  avouant,  avec  une  bmniiilé  profonde  et  vivcuienl  hcniie, 
qwe  vims  avez  injliï'uneni  d*csijr.il,  M.  Delbet;  et  s.'il  j>e  s'agissait  que  d'es- 
prit, je  m'avouerais  d'avance  vaincu, «n megaidant bien  d'jiccepler  entre 
noiis  un  comb»l  trop  iuégai.  Vou.s  éies  surtout  un  homme  de  style,  et  si 
j'étais  forié  de  vous  discuter  un  pri\  de  rhétorique ,  je  me  trouverais  fort 
embarrassé;  mais  je  suis  beaucoup  trop  vieux  pour  recommencer  mes 
clas^^es.  Pardouiiez-moi  de  vous  rappeler  mon  ôge,  que  vous  me  semblez 
avoir  un  peu  trop  oublié^  et  de  vous  faire  observer  que  vous  me  rajeunis- 
sez outre  mesure  en  m'asÀÏmilant  aux  gamins  de  P«')ris,  dont  un  des  torts 
.e^t  particuUéremetit  ùii  rire  et  de  se  moquer  des  gCLS  àfïés.  Je  ne  prétends» 
.Monsieur,  croyez  le  bien,  qu'à  une  s«ulo  supériorité  sur  vous,  celle  de 
Bavoir  mieux  qui;  vous  ce  que  jVi  étudié  toute  ma  vie  dans  la  nature,  ce 
^ue  j'étudie  encore  chaque  jour  parla  pratique,  et  ce  que  vous  n'avez 
probablement  étutiié  que  dans  les  livres.  Vous  êtes  assurément  un  théo- 
ricien lettré  (i),  sachant,  comme  Pic  de  la  Mira;idoUi,  discuter  sur  toutes 
les  choses  que  vous  connaissez  et  sur  quelques  autres  cnco:e;  je  sui.^ 
un  particiea  inculte,  ne  parUnX  jamais  que  d'mie  chose,  de  celle  qu'il 
sait.  Au  reste,  vous  avez  Uiut  de  genn^s  de  supériorVlé sur  moi, qu'il  n'est 
paagénéivux  avons  do  tue  disputer  U  seule  i|ue<je.puis  avoir,  et  qui 
certes  ne  tend  nullement  à  la  desti  action  de  l'école  de  Nancy,  ni  à  une 
Saint-Bartliélemy  de  ses  élèves  ;  je  veux,  au  contraire,  Iro^)  sérieusement 
pcut-ôtre,  les  placer  daus  de  meilleures  conditions  d'éiude,  et  ne  plus 
«ttirer  sur  moi  à  Ta  venir  vos  qualifications  iïecolqpJiobe^  (ïaniroj^epliage^ 
de  cUvagatc  ur  forestier ^  ctc . ,  etc. . 

Qu'ai- je  donc  djt,  Monsieur,  qui  ait  pu  à  ce  point  allumer  vofrc  cour- 
roux ?  Je  ne  suis  pas  admirateur  de  Técobi  de  Nancy  jc'est  constant  :  tou- 

(  I  )  Nous  ii\'iiûn>i  pn»  voulu  («iiciier  nii  style  de  M.  Ttiom^s,  bien  iffiMI  jftMffe  491  le 
Tqiroc4te  que  M.  TUoii.ai4hprkiMe  jrux  lignes  pWs  Lat.  ^ém  a'A\(m^jgiiàB  btMnv  de 
laire  leiuartiiirT  naii^yU»  qu'iici  iMteoi'i!  M.  Tiu»uiA»vSt4<'a  s(inIiAt)iliide,  ODOlinuc  à  dou- 
ner  ses  arfirniations  |M)nr  d<s  raisons.  [iXote  f/c  la  RéJaction,) 

(2)  M.  1  hnmas  oiii)iîe  «pie.  M.  Dclb*},  qu'il  oomhA  d^titicUtil, «aéliè  Utme m  %ie  un 
forestier  pratique  et  un  exploitaul  de  boU;  il  uttblie-Miaii  ^«m  rr«fi<rieUc«  ne  fttMuesure 
fat  toMJou9s  au-aenibredes  vauôfs,  ^(Ao/A  (lê>ia  êfcdavtèon,) 
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tefois»  soyez  assuré  que  je  sais  Irôs-bioo  pmM*quoi  jo  ne  Tadmire  pas. 

l/écolc  de  Naney  osL  un  iîou  uù  Ton  (professe  srt'stcmaliquomonl  les  idées 
«lUem^iides  si  spiriiuolles  en  mallère  de  syivicullurc  :  or  le  bon  sens,  qui 
en  sait  plus  que  CuU.1  )ui-ntOme,(|uoiqu*tlsoU,pe4i  populaire  à  Técoli  de 
Nancy  fjo  parlo  non  Je  Colla,  nm.s  du  bon  sf^ns),  [a  l)on  sens  nous  indi- 
que (|ue  ce  n\?si  pas  eu  Alli'niugne  qu'il  faut  aller  cherrher  les  principes 
de  la  syick'uUure/rançaiie,  Ici  d<*s  bois  ^'uilluH,  là  des  iiois  ré.sinoux  ;  ici 
UD  sol  .soifs  un  cliOMt  à  part  et  dans  des  coiHlkioiia  partieufières,  là  bas 
UU  soi  d'une  autre  nature,  etc.,  etc.  :  conuiient  ne  pus  comf) rendre  qu*il 
y  a  déraison  i*  voujoir  ré^ir  par  la  même  méthode  des  bois  disiîendda- 
blés  par  leurs  cssouees,  leur  exposilion  et  le  pays  où  ils  soulsilués,  en 
un  mol  placés  dans  dos  condifons  si  variées  et  si  différentes  (1)? 

Voilà  copendaut,  Monsieur  l'homme  d'esprit,  l'opinion  que  vous  ti'ou* 
vezle  moyen  do  rendre  rîsibîo  on  substituant  U\  plaisaulorie  au  raisonne - 
ment.  A  vous  euiondro,  on  croirait  vraiment  que  je  suis  lo  plus  étranp:er 
des  hommes  à  lu  sylviculture,  un  visi4)Uî)aîro,  uu  Don  Quiehulte,  prenant 
des  nutres  pour  des  ^»éanls,  et  des  moulins  à  veut  pour  des  arbres.  Tout 
au  contraire,  mon  seul  tort  est  de  n'avoir  pas  pris  des  arbres  pour  des 
moufins  à  verjts,  et  les  écoliers  do  Nancy  pour  dos  géants. 

Entre  nous,  il  y  a  une  qnoslion  do  principe  ol.uno  question  de  fait.  En 
principe,  je  crois  que  la  sylviculture  doit  être  françaiso  en  Franco  ;  vous 
croyez  qu'elle  doit  être  allemande  (2).  Votre  opinion  est  certainement  la 
plus  romantique,  mais  la  mi<*nno  estlaplussonséo.  En  fait,  je  dis  que  la 
sylviculture  allemande,  pratiquée  et  publiée  comme  un  inuneuse  progrés 
par  les  é(!oles  de  Nancy,  a  produit  des  effets  désastreux  en  France,  et 
je  sois  d'accord  sur  ce  point  avec  tous  les  forestiers  pratiques,  et  lootà 
fait  avec  Topposllion  de  la  Chambre  dernière  qui  a  applaudi  M-  Lherbclle 
signalant  les  ravngosdu  système  allomanddans  les  forêts  delà  Couronne. 
J'ai  môme  osé  insinuer  (voyez  l'audice inouïe  d'un  bi^ehoroh  !}  (|uc  Tad- 
'  ministration  du  grand  Colbert  avait  été  pins  favorable  à  nos  forélsque 
celle  de  M.  Sylvain  Dumo>t  ,  si  indûment  admonesté  par  Thonorable 
M.  Lherbclle. 

Voits  prétendez  enfin  qiie  Técole  de  Nancy  a  pr«»duit,  par  les  soins  de 
ses  élèves,  de  beaux  taillis  et  de  belles  futaies.  Où  h»s  prenez-vous, 
s'il  vous  plalt.  Monsieur  l'«  plimisle?  est-ce  par  hasard  dans  les  forôls  des 
Alpes  et  dos  Pyrénées,  et  plus  près  de  vous,  dans  celles  de  Saint-Cer- 
maîT),  (lu  Vés!nel,  et  mCme  dans  ce  vaste  coupon  des  forêts  gauloises, 

(1)  ()o  professe  à  l'ccoic  de  Nnncy,  non  les  il«  ctrincs  alleinan  irs,  mais  les  différeot^ 
systèmes  de  culture  forestière  sAiictioniiés  par  le  progrès  de  la  science  et  les  enseigne- 
menti  de  in  pratique,  non-seulement  en  France,  mais  aussi  dans  toutes  les  autres  con- 
trées forestières  de  l'Kurope.  C'est  là,  en  effet,  ce  que  cai«>eille  le  bon  sens,  quoi  qu'en 
dise  le  bon  st'us  de  M   Thomas.  [Soie  lU  la  Rèitavtiun.) 

(2)  l'oujonrs  même  illusion  ou  même  tactique  de  y\.  'J  humas,  qui,  à  che\ai  sur  deux 
ou  trois  Diots,  prête  à  ses  adversaires  des  opinions  qu'ils  u*onl  pa^,  pour  se  donner  le 
facile  avan'age  de  les  conthaitre.  {Xote  dt  la  Rèdaciion.) 
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celle  de  Tronrais  (Allier)  ?Pour  nous,  no  partageant  pas  toutes  vos  illu- 
sions, convenoz  franchement,  avec  le  Bûcheron  de  la  Nièvre,  que 
vous  avez  quelquefois  sur  les  yeux  des  verres  grossissants  qui  doublent 
la  valeur  des  objets  :  pour  vous,  3  millions  sont,  nous  le  savons,  G  mil- 
lions, les  genêts  des  arbrisseaux,  et  les  arbrisseaux  des  arbres;  vous 
élevez  souvent  en  oasis  des  déserts,  vous  ciiangez  même  les  sables  en 
$?azons,  et  à  chaque  chêne  qui  tombe  vous  croyez  voir  une  forêt  qui  s'é- 
lève. Que  voulez-voùsque  Tinévitablc  Bûcheron  dise  à  cela?  «  Que  Pan- 
glos  a  un  excellent  caractère,  mais  qu'il  a  de  bien  mauvais  yeux  (i).  » 

Paris,  24  avril  1848.  J.-B.  ThOHAS, 

BArheron  de  la  Nièvre. 

INSTRUCTIONS 

Pour  la  semaille  des  graines  d'Anlie  el  de  lovleaii. 


Ln  graine  d'aulne  se  sème  comme  celle  de  bouleau  et  doit  être  gouver- 
née de  la  même  manière  ;  mais  au  lieu  de  la  semer  an  de  mai,  comme  on 
le  fait  ordiuairoment,  il  convient  mieux  de  commencer  du  i^  au  5  dudit 
mois  de  mai. 

Le  terrain  doit  être  meuble  et  bien  uni  au  râteau;  cette  graine  ne  se 
recouvre  pas  de  terre  ;  elle  doit  être  seulement  semée  sur  la  superficie, 
et  recijuverte,  soit  par  une  légère  couche  de  mousse,  soit  encore  par 
quelques  brancliages  légers,  tels  que  :  bruyères,  afin  de  l'ombrager  lé- 
gèrement; c'est  ainsi  qu'on  opère  dans  les  plus  célèbres  pépinières 
d*Oriéaus,  d*ÂL^geis,  d'Ussy,  près  Falaise,  etc.,  et  qui  réussissent  par- 
faitemeni.  II  y  a  cependant  quelques  circonstances  particulières  qui 
peuvent  empêcher  le  succès  d'une  semaitle  aussi  vivace;  il  faut  d'a- 
bord que  les  graines  soient  bassinées  trois  fois  par  jour,  mais  très-légè- 
meijt,  jusqu'à  cequ'elles  soient  parfaitement  levées;  il  n'y  a  pas  de  temps 
limité,  trente  jours  environ  ;  en  faisant  cesser  le  bassinage  trop  tôt,  le 
plant  pourrait  brûler,  ses  racines  étant  fines  et  toutes  à  la  superficie 
du  sol.  T. 

(1)  Voyer.  Ws  critiques  du  BâcberoQ  de  la  Nièvre  sur  M.  Delbct,  dans  le  Monitfur 
4ies  eaux  et  forêts ^^  mai  1844,  pag.  213  ;  el  janvier  1847,  page  l". 
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SOMMAlliE.  Revue  adminUtratife,  Vente  des  forèls  de  TÉtat.  —  iDtlriiction  dr«  s^tr- 
des.  —  Réforme  proposée  dan»  rorgaoisatiou  admini&lrative  des  forêts. 

Re9ue  IndustritlU,  Insuccès  de  la  remise  en  veoie  des  coupes  de  Teicmce  18 îJ).  — 
Sainl-DiziiT^  20  avril.  —  Sainl-Dizifr,  27  avril. 

Corresponitaiire  et  faits  divers  Continuation  des  dévastations  dans  les  forêt :»  national'  s 
et  |iaiticulières.  —  Petite  cori-espondance. 

Rttvutt  adminUtrative. 


Vente  des  forêts  de  l'État,  —  Les  objcctioDS  que  nous  avons 
faites  contre  faliénnlion  des  forôts  de  TEtat  ont  trouvé  écho  dans  pres- 
que tous  les  oriaranes  de  la  presse  Elles  ont  été  confirmées  surtout  par 
deux  excellents  articles  publiés  dans  la  Gazette  des  Tribunaux,  dès  le 
milieu  du  mois  de  mars.  Nous  nous  serions  fait  un  plaisir  de  les  repro- 
duire si  leur  étendue  n'avait  pas  déf)assé  les  dimensions  de  notre  cadre 
et  si  les  articles  publiés  dans  notre  livraison  précédente  ne  nous  avaient 
pas  paru  avoir  épuisé  la  matière. 

Si  nous  sommes  bien  informés,  ces  deux  articles  sont  dus  à  la  plume 
d'un  jurisconsulte  émincnt,  dont  les  y/nna/fs  mettent  souvent  leurs  lec- 
teurs à  même  d'apprécier  le  discernement  et  le  profond  savoir  sur  toutes 
les  questions  de  jurisprudence  forestière. 

K^  Instruction  des  gardes.  —  Monsieur  le  Directeur,  j'apprends,  par 
votre  numéro  de  mars,  que  le  Congrès  central  d'agriculture  a  émis 
le  vœu  :«  Que  des  Écoles  spéciales  pour  rinslrnction  des  gardes  forestîera 
soient  établies  dans  les  difféi*ents  bassins  de  la  France,  ou  que  du  moina 
des  cours  spéciaux  à  leur  portée  leur  soient  faits  dans  les  principaux 
cantonnements  forestiers  par  les  agents  les  plus  capables.  i> 

L'accomplissement  de  ce  vœu  rendrait  le  service  bien  plus  facile; 
mais  comment  suivre  fructueusement,  sans  livre,  un  cours  quelque  bien 
fait  qu'il  soit  ? 

Et  avons-nous  aujourd'hui  des  livres  élémentaires  à  la  portée  des  gar 
des?  Pas  un  seul. 

Que  l'administration  centrale  stiive  donc  l'exemple  qui  lui  a  été  donné 
par  le  ministère  de  la  guerre. 

Faire  un  programme  sur  chaque  science,  et  mettre  au  concours  la 
composition  d'un  manuel  spécial  à  chacune  d'elles. 

Les  manuscrits  seraient  soumis  à  une  commission  formée  par  de^ 
agents  supérieurs,  lesquels  ne  pourraient  concourir. 

Le  manuscrit  qui  aurait  le  prix  deviendrait  la  propriété  de  l'adminis- 
tration,  qui  le  ferait  imprimer  et  (ttstribaer  aux  gardes.  ' 

L'auteur  recevrait  une  récompense  honorifique. 

L'administration  renferme  assez  d'agents  capables  pour  que  les  prix 
soient  sérieusement  disputés,  et  certainement  son  appel  sera  entendu. 

Que,  si  l'on  forme  des  Écoles  de  gardes,  ces  manuels  seraient  utiles! 
aujourd'hui,  ils  sont  indipensables.     Recevez,  etc.  Un  di  vos  Aboiv^és. 
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Ré/orme  proposée  dans  r organisation  admlnistraiicc  des  forêts, 
—  Nous  avoiw  reçu  [>tu9t«>«i  observalians  suries  réfonnes  à  introduire 
dans  rorgjiuisalion  de  Tadminislralion  foresliùre.  On  nous  en  annonce 
d'autres.  Dèiquc  les  iloeumcftls  i|ue  îkmjk  fn/iT>n»  rocii(4llis  nous  paraî- 
tront su  tBsaiits  pour  éclairer  celle  importaule  question  et  la  Irailcr  avec 
Xoule  la  gravité  qu^elle  mérile,  nous  teur  ouvrirons  nos  colonnes. 

Revue  Industrielle. 

%::;^  Yw«rc<y»  de  ta  verfdse  en  rente  des  coupes  de  t'e'xercice  f  848.  -^ 
î^'ous  avons  sijf iialc  les  nombreux  inconvénieots  résuUajit  delà  remise  ^ 
en  vente  des  coupes  de  l'exercice»  18  i8,  cl  fait  pressentir  leur  peu  {]ii  snc- 
cès.  Les  faits  ont  complètement  jusliflé  nos  pi;cYisions.  On  lit  en  effet 
tlans  V Ancre  de  Saint- Dizier  que,  les  adjudications  des  bais  <le  Tordi- 
naire  de  18^i8.inveniius  on  sept,  et  oct.  48^47,  iionleu  qu'un  irès-lnible  r^ 
snttat  daus  la  Meuse ,  la  Moselle  et  la  lieuiMbB.  Ceiles  de  Vitry^le-Français 
(Marne)  indiquées  pour  le  i^  du  mois  onliuialemeut  manqué,  malgré  les  , 
efiforldde  radmiuitHratiou  pourvu  trouver  le  fikiceuiont  roéiœ  u  des  prix 
très  baa  et  lual  à  fait  daus  i'iiiléi'èl  du  consomnatour  et  surtout  de  nos  , 
induslries  UK^li^ilurgiciue^^;  mais  les  maivhands  do  bois  ot  maitresde 
fo?ges  %*y  sont  pr<^cntcs  en  très-petit  nombre,. et  leurs  offices  onl été 
trop  faibles  pour  se  rapprocher  des  prix  plus  que  raisonnables  lixés  par 
i'aUministration. 

Ke  10  coupant  ont  ou  lieu  pour  la  troisième  fi»is  les  réadjudications  Je 
quelqUi'S  parties  des  furets  domaniales  do  laiTOiuM^cuient  de  Vilry- ^ 
le-Français  (Marne).  Aucun  maître  de  fur^^os  iit^'y  t!4»t  pr^enlô,  on  y  a  , 
VU  paiement  cinq  ou  hi&iBarcbaud:^«de  bois  et  (iuelqucs  débitants  qui 
ont  eu  mAuletir  nez  ^ue  les  anciens. 

Siu'  dowje  coupes  à  vendre,  huit  onl  été  adjugéesaiiK  prix.dc  quali-e 
à  cini(,(('.  U  solive  et  diî  ciiM]  à  six  fr.  le  doubé»  stère  de  taillis. 

On  les  aurait  obtenues  encore  à  de  meill<airos  condiuous,  si  un  ancien  . 
luiiNsier  de' Vitry  n^ivait  p«»usso  les  oucUCm'os^  suas  uiceutaire  ^  comtoc 
a  une  voolo  faile  par  autorité  de  justice.  ^ 

Dès  le  lendemain,  tons  les  ouvriers  des»  communes  englobées  au  milieu 
de  lafiiét  de  Trois-Fontainos  se  sont  précipités  sur  TabaHigc  sans  at- 
tendre leur  ouràlenient  par  les  adjudii^laines* 

(K^  Saint-Didier,  20  avril.  —  Nos  commissionnaires  OAit'.rcçu  celte 
semanie,  q.nelq.iiies  cbargemefits  de  sapin  et  de  sciage 

On  troit  (pjc  les  voitmiers  aisés  font  les  transports  à  crédit,  car  il  nV 
a  pas  encore  assez  d'ai^çent  sur  noU'o  place  \)Oiix  les  payer. 

Q-;^  Saint' Didier  "21  avnii,^  Presque  luutes  nos  forp:cs sont arréléeji ; 
les.Mne.*^  |)our  de  ri>nes  réparations^  les  autres  par  suite  dtfS  ci rcoastaôctt^ 
et  du  défaut  de  demandes. 

tes  iiauts-l'ournL'aux  scids  sont  en  «xlivilé,  parce  cfM^  ayant  des  af- 
provihionnements^ïousidérablcsen  combustible  et  en  uiinoini,  ils  n*out 
(|ue  la  main  d'icuvre  et  les  frais  généraux  à  supporter.  Mais,  si  la  sta- 
gnation des  affaires  durait  lougtempc»  encore,  il  eat  h  croire  que  los>par«-s 
Sx  mine  ne  tiC  ri^npliraicnl  [)as  clLIo  campagne. 


CHRONIQUE.  iffi  ' 

8:;5J*  M.  l.ocoq,  iiispeclpur  (1c»«  phmtnilons  de  1^  v»R<«  (k  Parts ,  a-feît 
annnncpr  dans  tous  tes  jotrrntkirx  (|ti*rl  a  perdu  InSOstrit  «tu»  médalêle  en 
i  r,  portant' pour  inscriprion,  d*urr  r6\é  :  H&mm&§e  éê»  omffriernimtit^yiên  ^ 
Z..-.V.  Lecoq ,  avrlt  1818.  On  rrmw  prte  d(?rengftucf  à  l^alfe»?  •elten^ber  vJa- 
â'Vis  rentrée  de«  Tuileries,  sur  lea- boHn  de-la  sèîHe^t  aa  pie^ dti  peupliw 
^)Uis8(:  dont  Je  cadavre  tombe  en  pourriture  depuis  trois  (hy  cjimtro  mis, 
malgré  l'inlôrôl  tout  palerhc!  que  lui  portait  M:  Thfjrnfâs,  el'ses  sM>irr9^Tn?- 
pui$<anls  pour  le  refidre  à  la  rie.  81  II  Lecoq  n'y  lnHjv«  x^m  làfnédttilli^, 
il  s'apercevra  peut-être  do  rulilité  de  faire  arrâeHpr'te  tninc  ifm  déplie 
désap*(''abJement  la  rive  de  ce  quai,  ot  qui  doumernit^l  K  tuSO*  stères  de  bois 
de  foyer,  rfoni  les  pauvre»  ou'hôpilaii*  profiiturAiem  au  benokij  Apvès  ' 
cotte  inspectrtm,  ttpourra  8V>frteiidre  aveo^aii'ColUVi^ie  yt.  X^iWpttÊoat . 
de  la  nnvi^ralion  de  ht  Seine,  pour  déblayer  la  rive  de  ce  boi»niois|  et  le 
remplacer  par  d'aulnes  planlatlonSv 

9^  OnttimiaHon  des  dévatê&êitm»  âtmt  ie$  ftréU  natkmmlês  et  partie 
cuhéres.  *  Les  dl^\*a!iiatioris  oonlinMuldanslea  fordts  nationales  aiaiiD« 
dans  les  bois  partièuliers.  On  nousinfoimo  qite  lo  zèto  et  ta  fermeté  doDt 
font  preuve;  presque  sufton^  les  poinU,  fesraf^eiiUolleB  préposés  forea*- 
tiets ,  9t»ni  mal  HeeK>rtdé»dofrs^(pia^iuos  loraliiés  pariosiuUorMcs  muni- 
i-ipeles,  ipti  r(*ftleiil:in4iifféroDtèsdeviMii  ces  déëkft,  (A  qui  f  aurnieat  méac. 
particifié  quelfiuefuii:.  Cent  là  un  des  pkm  dépk)ralilo8  syiniiiôises  du. 
irMe  étïil'  de  la  morsftlé  de  queU|iinB|Mf)uiaiioiis«(^eUcB  vertuacivi^. 
(]n(*speHt  on  nitendrc  d«  ^ens  doat  la  a«*n9  moral  ttStirlUvieiU  affaibli , 
r|n'il!«  ne  cofnri'ennf'nt  ^'utiht^et  lodfvoii^dë  roipcuier  loaiprc^^riécéa  pu- 
hli.fiiesel  par  lien  liôres,  qtN*  t^rtvpie  (e  gendarme  est  là  \wùv  !<«  défen- 
dre, oi<|iii  ne  semblent  goùier  d'auln)  litierté'ffuo'aflfedu.piilage* 

KspérotiH  (pn*  la  crreulatrc  du  miiiistre  deailluano^a  «wx  «oaimiasalre.s 
«des  (lépaiierTiCt)ts  ,-que  nous  pirfilifoiia  aiijovni'lMti  y  «iviu'^j verra. oodA  leur' 
attention  sur  des  fliiiS'aossi  gi^avos,  cl  (pi'il»  ustiroRtdo  l'autorité  q«i 
IcTir  o^t  confiée  peur  y  mettre  un  terme. 

I!  faut  d'abord  qn*une  réprossit»»  s^mèro  s<tvo  d'(>x^nipie  iioK  popub- 
lion^  coupables  de  i^fHi  délits,  et  leur  apprenno  pur  la  ctnriKe  doa  cbàli- 
incnts  h  i-cspecKer  la  loi,  Tondiv  ol  la  pn>pr«ii<>.  Muia  ue  qu'a  biul  surtosi, 
c\'stde  prévenir  le  retour  de  ces  «lésordfealHiiiiibanls^«H  ruinant  péiié^ 
\  rer,  par  la  voie  d*uno  éducatioti  meilleure  et  plu»  libénUeiiieiil  distribuée, 
li>  sentiment'  du  ilavuli»-et  de  la- jotAice ,  le  respect  du  dnût  et  de  la  pro* 
pnélé  ,  dans  les  dassoaqnr  r;il>!i>id<)ii<ai  vWcs  ont  él«^  liisoéeii' juiqa  a 
c"  jour  rend  presque  étr«fi|rèr(*e  ù'tuiileciièlurG  imiraic  et  ivvitiue. 

Voici  re!Clni(td*i«neicltm<|uo nouanKCc^unadu  jitopviuid  : 

»  f>epuis  que  kfs  haitilaMtaiiu31onniMikJ  se  senteni  itbrcH,  ils  abnaettt  du 
la  manière  la  plus fàrJiHlse  de  la  liberté cL  la  l'ont  déiiéturer  en  Itceoee. 
Je  laisse  de  aHélenacles  dei  violence  aux(|uels  ils  se  livrent  contre  les 
personnes,  pour  no  m'occuper  queëe  eefftii  csttJesbois.  Dés  les  premieis 
temps  do  ta  r6vo(»lîon,  Ib  se  eont  jeiéa  ë«i*ioah6ie,  y  «m  amenélettrs 
bestiamc,(|u'ils  Ibnl  pâturer  en  dt'pHeteloule-opposiliorfvilaai'eont  em- 
parés de  la  cliarbrjnnette  ctont  dccînré  qu'ils  n'en  voiilnionl  phis faire. 
KnPni  Us  sont  en  pleine  insurrection,  ot  raulorîlé,  trop  Faible  pour  essayer 
de  les  maitriicr,  a  tenté  de  gé  nérciix  in«is  inirtïïOs  c!P.>rts  pour  les  rappe- 
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1er  à  IR  raison.  Combien  de  lemps  durera  cet  él«t  de  choses  ?  Veuiltez ,  jo 
vous  prie,  signaler  dans  voire  journal  ces  faits  qui  por  ont  une  si  grave 
atleinlc  à  la  propriété,  afin  d'appeler  ainsi  par  la  publiciié  l'attention  sur 
nos  plaintes  et  de  provoquera  répression  desfausqui  y  donnent  lieu. 
Faites  surtout  sentir  quel  préjudice  ils  causent  à  l'inlerét  public ,  et ,  je  e 
répète,  à  la  ville  de  Paris,  dont  la  consommai  ion  en  bois  a  loujoui-s  été 
l'objet  de  la  plus  vive  sollicitude  de  tous  les  gouvernements. 

t:»  Les  limites  de  notre  cadre  nous  ont  rais  dans  le  cas  do  retarder 
depuis  deux  mois  la  notice  nécrologique  suivante  qui  nous  est  adres- 
sée par  un  de  nos  abonnéa. 

«  L'Administration  forestière  vient  de  perdre  un  de  ses  agontf  supé- 
rieurs les  plus  distingués  :  h.  Monnot-Arbilleur,  ancien  conservateur 
à  Bourges,  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur,  est  décédé  a  CosneCNièvre), 
le  4«  janvier  184g.  ^  ^  ,  .    , 

»  Tous  les  agents  et  préposés  qui  ont  eu  des  rapports  avec  lui  n  ap- 
prendront pas  sa  mon  sans  éprouver  une  profonde  douleur ,  car  les 
excellentes  qualilés  de  son  cœur  le  faisaient  aimer  comme  un  père  par 
tous  ses  subordonnés,  et  jamais  on  ne  les  entendit  élever  la  momdre 
plainte  contre  son  autorité.  Il  était  extrêmement  juste  et  éclairé,  et  il 
possédait  au  plus  haut  degré  l'esprit  des  convenances  dans  ses  relations 
administratives.  Il  était  inexorable  contre  l'improbité  ;  mais  pour  l'er- 
reur, il  savait  la  relever  avec  tant  de  bienveillance  qu'on  a'efiforçait  de 
n'en  plus  commettre, pour  ne  pas  lui  déplaire  auuut  que  pour  remplir 
ses  devoirs.  Aussi  la  tâche  de  chacun  était  elle  facile  et  le  bien  du  ser- 
vice «énéral  s'accomplissait-il  sans  efforts  et  sans  aucune  de  ces  luttes 
funestes  qui  témoignent  plus  souvent  du  mauvais  esprit  du  chef  que  de 
la  mauvaise  volonié  des  inférieurs. 

»  Heureux  l'agent  qui  se  trouve  sous  la  direction  d  un  homme  semwa- 
blo  à  M.ilonnot;  car  il  se  plaira  à  son  travail,  parce  que  ses  services  ne 
seront  ni  méconnus ,  ni  défigurés.  Heureuse  aussi  l'administration  qui 
possède  de  tels  chefs,  car  ses  intérêts  et  sa  dignité  même  sont  mieux 
sauvegardés  par  leur  esprit  de  justice  et  des  convenance,  que  par  une 
trop  grande  sévérité  qui  vient  moins  d'amour  pour  l'ordre  et  de  zèle 
pour  le  service,  que  de  trop  d'amour  pour  sa  propre  autorité,  et  de  trop 
d'indiflférence  pour  les  droits  des  autres. 

•  Hais  U.  Monnot  n'a  pas  signalé  sa  carrière  administrative  seulement 
par  les  plus  honorables  services  comme  chef;  il  a  su  remplir  aussi  d  une 
manière  éminente  ses  devoirs  de  citoyen  et  d'homme.  Sa  vie  a  été  pleine 
de  vertus; il  a  su  la  rendre  si  utile  à  ses  semblables  qu'on  écrit  de 
Cosne,  que  de  tous  les  points  de  Tarrondissement,  on  a  vu  la  population 
attristée  se  réunir  autour  de  sa  tombe,  pour  lui  adresser  un  dernier 
adieu.  »  Deevow, 

Inspecteur  des  forêts. 

PHUé  «prrcf|NMMteii«e.— L^aboBdanee  des  matières  de  oe  Numéro  nom  force,  k  notre 
grand  regret,  à  ajourner  à  la  prochaine  livraison  un  article  intérresaant  sur  letrailemeut 
des  toréta  en  Angleterre,  ainsi  qu'une  lettre  qui  nous  estadressée  sur  les  eOets  désastreux 
4le  renTabfisscmentde  la  pèche  maritime  sar  la  pèche  fluviale  dans  la  Sdne-InféricQre» 
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£lat  ancien.  • —  Causes  de  leur  dcstructioD.  —  Elat  uctncl.  — •  Mo  Je  de  IraiU'inent. 


A  Pépoquc  do  lu  conquOle  de  la  Grande-Bre- 
tagne par  les  Romains,  Tile  était  presque,  si  ce  n'est  complèlomonl,  cou- 
verie  de  forêts,  exreplé  peut-être  l(»s  sommets  les  ï)Ius  élevés  drs  mon- 
tdfrnes.Ce  fait  est  attesté  par  les  documents  qu'ils  nousont  laissés.  De  ces 
forêts  immenses,  nous  voyons  encore  aujourd'hui  quolqui'S  débris  ré- 
serrés  par  les  souverains  ou  par  de  riches  propriétaires  pour  servir  aux 
plaisirs  de  la  chasse  et  pour  fournir  des  bois  de  charpente.  D'autres  por- 
tions de  ces  bois  antiques  existent  aussi  occupant  des  sols  marécageux 
ou  des  |>ent€s  abruptes,  inaccessibles  à  la  charrue. 

En  même  temps  qu'avec  la  civilisation  la  population  augmenta,  les  sols 
les  plus  fertiles  furent  graduellement  dépouillés  des  bois  qui  les  cou- 
Traient.  Les  plus  beaux  arbres^  probablement,  furent  les  premiers  abat- 
tus pour  servir  aux  constructions,  aux  clôtures,  au  chaurfap:e,  ôt  leurs 
racines  arrachées  du  sol,  soit  pour  laisser  à  la  charrue  un  libre  passage, 
toit  ^our  créer  aux  troupeaux  de  toute  espèce  des  p&lurages  plus 
étendus. 

Que  si  Tofi  examine  attentivement  les  parties  de  l'Angleterre  qui  parais- 
sent avoir  été  enclost^  les  premières,  c'est  à-dire ,  divisées  en  champs 
pour  les  besoins  d('  l'agriculture,  on  s'aperçoit  facilement,  d'après  leurs 
directions  irréguliéres,  que  les  haies  aussi  bi(*n  que  les  champs  qu'elles 
clôturent  furent  le  résultat  du  hasard  bien  plutôt  que  d'un  plan  arrêté; 
que  les  cultures  s'établirent  d'abord  en  dehors  des  forêts,  et  que  les  clôtu- 
res ne  furent  point  plantées  sur  un  sol  délM)isé  préalablement.  Dans  d'au- 
tres districts,  au  contraire,  1rs  haies  renferment  des  arbres  et  des  buis- 
sons, restes  évidents  dos  forêts  primitives,  qui  indiquent  non -seulement 
l'essence  jadis  dominanie,  mais  encore  la  nature  et  la  qualité  du  sol  le 
plus  convenable  à  ces  essences.  La  proximité  des  fleuves,  des  lacs 
grands  ou  petits,  des  routes,  détermina  l'emplacement  des  villages,  et 
les  cantons  voisins  offrant  le  sol  le  plus  riche  et  le  moins  accidenté 
furent  les  premiers  défrichés. 

Il  est  très-vraisemblable  que  c'est  ainsi  que  la  surface  de  l'ile  fut  gra- 
duellement dépouillée  de  ses  bois  :  avant  que  la  houille  devint  d'un 
usage  général,  à  Tépoquo  où  le  bois  était  seul  employé  comme  com- 
bustible, le  déboisement  s^opéra  rapidement  et  largement,  les  forêts  n'é- 
tant considérées  que  comme  embarrassant  le  sol.  L'intensité  du  mal 
augmenta  encore  lorsque  de  toutes  parts  s'élevaient  des  villes,  dis 
Mai  1848.  —2*  série.  T.  n.  T.  VIL  —  12 
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bourgs,  des  villages  et  des  fermes  ;  lorsque  dans  tous  les  chantiers  ma- 
ritimes se  construisaient  des  navires  de  guerre  où  de  commerce.  Toutes 
ces  circonstances  amenaient  fatalement  la  destruction  des  forêts  primi* 
tives  et  livraient  ainsi  de  nouvelles  surfaces  vides  à  la  charrue  du  la- 
boureur. 

Le  désir  d'éloigner  les  loups,  de  se  débarrasser  des  braconniers  re- 
belles à  la  loi  dans  ces  lemps  reculés,  contribua  encore  à  ces  défriche- 
menis  immodérés,  et  sur  beaucoup  de  points  la  destruction  a  été  bien 
complète  :  sans  cela,  les  immenses  surfaces  déboisées  qui  existent  au- 
jourd'hui (telles  se  nt  les  plaines  et  les  dunes  du  sud  et  les  landes  ma- 
récageuses du  nord  de  la  Grande-Bretagne),  ne  viendraient  point  afSiger 
nos  veux. 

Celte  destruction  des  forêts  primitives,  qnoiqu'entravée  longtemps 
après  par  des  lois  sévères,  portées  contre  les  délinquants,  continua  san9 
relâche,  à  cequ'il  paraît,  jusqu'à  une  époque  peu  éloignée  de  nous,  c'est- 
à-dire,  jusqu'à  l'année  1540 environ.  La  population  dn  pays  augmenta  si 
rapidement,  que  chaque  acre  de  sol  labourable,  ou  qui  pouvait  le  deve- 
nir, fui  recherché  pour  ai  gn:enter  les  subsislaiices  de  la  nation.  A  cette 
époque,  et  pour  satisfaire  aux  exigences  de  Tagriculture  du  royaume, 
tous  les  terrains  boisés  appartenant  au  domaine  public  furent  impitoya- 
blement défrichés  ;  ou  ne  réserva  que  quelques  forêts  pour  les  chasses 
royales,  et  d'autres  encore  concédées  à  des  nobles  opulents:  ce  sont 
les  bois  que  nous  voyons  aujourd'hui. 

Ces  forêts  ainsi  réservées  et  les  haies  qui  entourent  les  champs  culti- 
vés furent  enfin  les  seules  ressources  destinées  à  pourvoir  aux  besoins 
incessants  des  chantiers  de  la  marme  royale  et  marchande  :  et  if  y  a 
^  ou  îi  ans  elles  avaient  clé  tellement  épuisées,  que  la  crainte  se  ré* 
pandit  qu't^Ues  ne  tarissent  complètement.  On  eut  peur.que  les  bois  les 
plus  nécessains  ne  vinssent  à  manquer,  et  ces  craintes  furent  augmen- 
tées encore  par  les  plaintes  générales  que  Ton  exhalait  au  sujet  des  bois 
conduits  dans  les  chantiers;  lesquels  étaient  presque  tous  très-défec- 
tueux et  en  grande  partie  impropres  à  tout  usage. 

Les  personnes  offlciellcmeiit  attachées  au  Gouvernement,  d^autres 
encore  et  en  grand  nombre,  mues  par  des  sentiments  patriotiques,  com- 
mencèrent à  s'alarmer  de  celte  diminution  des  bois  de  service  :  et  cette 
crainte  devenant  universelle,  on  prit  une  résolution  générale  pour  appli- 
fjuer  un  remède.  On  arrêta  immédiatement  les  mesures  les  plus  efflcaces 
pour  protéger  les  bois  encore  existants  et  pour  repeupler  ceux  qui 
avaient  été  ruinés  en  partie.  Les  commissaires  des  forêts  se  mirent  à  te 
tête  de  ce  mouvement,  et  firent  replanter  les  clairières  et  les  vagues  en 
employant  à  cette  amélioration  des  miiners  de  plants  extraits  des  do- 
maines qu'ils  administrent  et  ensuite  des  pépinières  dti  commerce,  eC  en 
appelant  à  leur  aide  de  tous  les  points  du  royaume  des  planfcfirs  înstnrfts 
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ei  capables.  C'eai  am»  qoe  des  milliers  d'acres  d^anciea  sol  forestier 
oot  éîé  repeuplés,  et  qu'ooi  élé  créés  sur  une  iaimeose  étendue  des  bois 
qui  servinmt  un  jour  aux  bosoins  du  pays. 

Les  bois  indigèoos  de  la  Grajide* Bretagne  sont  le  cbêue,  le  bétre,  le 
pio  d%cwde  ei  le  tK>uie8U. 

CeHdeox  dernières  essences  se  rencontreat  sur  les  peciles  rapides  et 
sur  les  terrains  liumidea  ou  rocailleux  dans  les  comtés  du  Nord.  Le 
cbêno  couvre  d'ordinaire  des  parties  plates  on  buniides,  d^nl  le  sol  est 
gras  et  argileux.  —  Le  hêtre  habile  les  montagnes  calcaires  du  Sud.  -- 
On  trottve  ausaî  quelques  bois^dans  lesquels  ces  diverses  easeocea  sont 
mélangées. 

Le  bouleau  est  peu  cultivé  pour  le  produit  qu'il  pourrait  fournir  eti 
charpente.  Il  est  surtout  em[)loyé  pour  la  lournerie  et  autres  menus  ou- 
vrages. Facile  à  pourrir  lorsqu'il  est  exposé  aux  variations  de  Tatmo- 
sphère,  il  dure  longtemps  lorsqu'il  est  à  couvcrC.  Le  bouleau  est  très- 
estiaié  comme  bois  (aiilis  :  on  le  coupe  à  une  révolution  trôd-courte ,  de 
5  à  10  ans.  A  cet  âge,  il  peut  déjà  fournir  des  perches  propres  à  une 
foule  d'usages  dans  les  exploitations  rurales. 

Les  forèis  de  hôtre  consistent  en  bois  de  haute  futaie  et  en  bois  taillis. 
Ces  derniers  sont  coupés  périodiquement,  et  leurs  produits  sont  cm- 
floyés  au  chauffage  ou  réduits  en  charbon. 

Quelques  propriétaires  de  taillis  les  laissent  pousser  en  futaies  pour 
les  soustraire  aux  eKigences  de  la  dlme.  Ces  bois  deviennent  alors  très* 
beaux  et  donnent  des  produits  considérables*.  Chaque  année  on  enlèv<^ 
ks  arbre»  les  plus  forts  :  on  donne  ainsi  de  l'air  et  de  l'espace  au  jeuAe 
semis  qui  doit  les  remplacer  :  et  cette  succcsûon  peut  être  indéfinie,  si 
les  bois  sont  rigoureusement  défendus  contre  les  incursions  du  bétail  (1). 

Les  débris  des  forêts  primitives  peuplées  en  chêne  sont  disséminé^ 
sur  divers  points,  et  ils  offrent  différents  aspects,  suivant  le  traitement 
auquel  ils  ont  élé  soumis.  Quelquefois  ce  sont  des  forôLs  communales 
non  «ménagées  et  dans  K  squclles  les  habitants  des  environs  ont  des 
droiis  d'usage  qui  comprennent  la  coupe  et  Tenlèvcment  des  bois.  —  De 
telles  lurêts  n'offrent  à  l'ceil  que  des  cépées  rabougries  dans  lesquelles 
il  est  impossible  de  i-hoihir  des  baliveaux.  Quelques  bois  assis  sur  un 
soi  humide  et  argileux  sont^trailés  en  taillis,  et  l'on  y  marque  en  fort 
petite  quantité  des  réserves  qui  tombent  bientôt,  abattues  dés  qu'elles 
ont  des  dimensious  qui  permettent  d'en  tirer  parti  (2).  Quelquefois  en- 
core les  propriétaires  de  boqueteaux  de  chêne,  négligeant  le  produK 
d'un  maigre  taillis,  préfèrent  élever  des  futaies,  —lis  conservent  alors 
autant  d'arbres  que  le  sol  peut  en  porter  sans  qu'ils  se  nuisent  les  uaa 


(1)  Il  ÊtmWt  réMlter  d«  celle  phrase,  qu'eu  Angleterre  les  bois  feuillus  soot  et 
Us  |«r  le  «Mnbedg  jMwlMiweirep 

(2)  llMio4e  ées  leiUu  sous  ffnteie.  (gf,  ém  T.) 
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tux  autres.  On  arrive  ainsi  à  avoir  de  magnifiques  futaies  qui  sont  pour 
leur  possesseur  une  source  de  grands  produits.  Ce  produit  a  le  défaut  de 
ne  pas  être  annuel. 

Lorsque  ces  futaies  ont  été  abattues,  Ie6  soucbei»,  pendant  la  première 
année  et  celles  suivantes,  donnent  naissance  à  de  nombreux  rejets.  — 
Ce  rocTU  est  teiiement  aboudant,  que  ces  rejets  doivent  être  éclaircis  et 
traités  comme  s'il  s'agissait  d'une  plantation  trop  serrée  (1).  On  com- 
mence à  les  éclaircir  dès  la  2«  ou  la  3'  année.  Pour  cela  on  arrache  (il  ne 
faut  point  couper)  les  rejets  surabondants  de  chaque  souche,  et  on  se 
contente  d'en  laisser  3  ou  4,  les  plus  vigoureux.  Ou  les  laisse  croître  ainsi 
ensemble  jusqu'à  ce  qu'ils  s'affament.  On  eu  enlève  alors  un  tiers  ou  la 
moitié.  Ces  éclairciea  sont  continuées  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  sur 
c|iaque  souche  qu'un  seul  brin  auquel  on  laissera  atteindre  les  dimen- 
sions les  plus  convenables  pour  en  tirer  un  produit  avantageux. 

Le  chêne  est  naturellement  indigène  en  Angleterre,  et  aucun  arbre  ne 
se  reprf)duit  plus  facilement  de  semis.  Sa  tendance  à  se  repeupler  par  la 
dispersion  naturelle  de  ses  glands  est  reconnue  telle,  que  plusieurs  com- 
missaires des  furets  nationales  estiment  qu'en  ayant  soin  de  conserver 
les  épines,  les  ronces  et  autres  mort-bois,  le  semis  naturel  garnira  le  sol 
aussi  bien  et  même  mieux  qu'une  plantation. 

Il  est  en  effet  très-certain  que  si  le  jeune  semis  est  protégé  par  quel- 
ques broussailles  contre  la  dont  des  bestiaux,  îl  poussera  avec  vigueur, 
pour  peu  que  le  terrain  soit  fertile  (*t  profond.  De  i  lus,  on  admet  généra- 
lement que  le  chêne  de  semis  fournit  du  bols  de  chat  ponte  de  plus  forte 
dimension  et  de  meilleure  qualité  qu'un  chêne  transplanté.  Cette  suppo- 
sition, quoique  très-naturelle,  n'est  point  toujours  juste;  car  il  a  été 
prouvé  mille  fois  qu'un  chêne  transplanté  croit  avec  la  même  vigueur 
que  s'il  était  venu  de  semis. 

Cette  supposition  est  basée  sur  ce  que  l'on  retranche  nécessairement 
le  pivot  des  jeunes  sujets  destinés  à  la  transplantation.  Mais,  de  quelque 
utilité  que  soit  cette  racine  au  jeune  plant  pendant  les  premières  années 
de  sa  croissance,  soit  pour  fixer  l'arbre  au  sol,  soit  pour  s'enfoncer  en 
terre  et  y  chercher  l'humidité  nécessaire,  on  doit  admettre  que  le  pivot 
est  la  racine  qui  périt  la  première,  et  que  dans  tous  les  arbres  do  baute 
futaie  le  pivot  est  mort  longtemps  avanl?«que  l'individu  ait  atteint  son 
maximum  d'accroissement. 

Cependant  on  a  attaché  une  telle  importance  au  manque  de  pivot  chez 
les  arbres  transplantés,  que  l'on  a  imaginé  que  ce  retranchement  seul 
devait  être  regardé  comme  la  cause  de  l'infériorité  de  beaucoup  de  bois 
de  chêne  employé  dernièrement  aux  constructions  navales;  bien  plus 

(i)  L*auteur  suppose  ou  laisse  irotre  qu'il  pense  que  les  soucbet  rcproduiroBl  des 
rejets  indéfiniment  el  à  tout  âge,  ce  qui  est  erroné.  (iV.  téu  T.) 
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eDOore,  que  c'est  à  cotte  mutilation  que  roti  doit  attribuer  la  facilité  avec 
laquelle  ces  bois  étaient  attaqués  par  la  carie  sèche.  Ces  idées  ne  sont 
que  préjugés  ridicules  ;  car  on  n'a  jamais  eu  la  preuve  que  cette  mutila- 
tion ait  de  telles  conséquences  :  elles  sont,  du  reste,  compièt<'ment  en 
désaccord  avec  les  connaissances  rationnelles  que  nous  possédons  sur 
ta  formation  du  bois. 

Le  frêne  se  trouve  rarement  en  boqueteaux  de  quelque  étendue,  quoi* 
que  ce  soit  un  arbre  rustique  et  indiprène,  on  au  moins  naturalisé  depuis 
longtemps  et  se  reproduisant  facilement  de  semis.  Il  sVn  rencontre 
même  rarement  des  sujets  dans  les  forêts  peuplées  en  chêne  ou  autres 
essences  fi^uillues.  On  pourrait  peul-étrc  donner  de  ce  fait  la  rai^4on  sui- 
vante :  c'est  que  le  frêne  est  plus  propre  que  les  autres  bois  à  fabriquer 
les  instruments  et  outils  en  usage  dans  la  campagne.  Cependant  on  cul- 
tive lé  frêne  en  taillis  et  on  en  fait  des  haies  et  des  bordures,  quoique  ses 
effets  délétères  sur  les  céréales  cl  les  piairies  dussent  empêcher  de  l'em- 
ployer  à  cette  dernière  destination.  Réduit  en  bois  de  service,  le  frêne 
fournit  les  meilleurs  matériaux  pour  la  carrosserie  et  le  rharronnage. 
Qtioique,  lorsqu'il  pousse  sur  un  sol  riche,  Il  puisse  acquérir  de  fiirtcs 
dimensions,  sa  longévité  n'est  pas  très  grande.  Ses  principales  racines 
périssent  bientôt,  et  par  suite  l'intérieur  du  tronc  commence  à  pourrir 
du  bas  en  haut  :  pendant  ce  temps,  la  circonférence  du  tronc,  recevant 
sa  nourriture  des  racines  traçantes  qui  lui  sont  inférieures,  c  )ntinue  à 
végéter,  sans  être  le  moins  du  monde  affectée  de  la  maladie  qui  existe 
au  centre.  Un  frêne,  même  vigoureux  et  bien  portant,  ne  devrait  jamais 
être  réservé,  excepté  comme  arbre  d'agrément,  lorsqu^il  a  atteint  i'«  40 
de  circonférence. 

Les  forêts  de  pins  d'Ecosse  sont  encore  très-communes  dans  les  par- 
ties septentrionales  du  coniinent  de  rEiirope,  ainsi  que  dans  les  districts 
des  hautes  terres  du  nord  de  TÉcosse.  Il  y  a  des  siècles  qu'elles  sont  as- 
sises sur  le  même  sol  ;  depuis  qu'on  a  commencé  à  les  exploiter,  on  y  a 
trouvé  d'immenses  ressources  en  bois  de  charpente  qui,  chaque  année, 
est  employé  soit  aux  constructions  civiles,  soit  à  d'autres  n>ages  pour 
lesquels  cette  espèce  de  bols  est  excellente.  Sa  dtirée  dépend  entière- 
ment de  la  nature  préservatrice  des  sucs  résineux  qui  se  trouvent  ré- 
pandus en  abondsnce  et  se  concrètent  dans  le  tissu  cellulaire  du  bois. 
Des  arbres  de  tous  âges  composent  ces  forêts,  les  semis  s'élevant  con* 
stamment  sans  la  protection  des  sujeU  qui  les  ont  produits  ;  et  comme 
leur  état  est  plus  ou  moins  serré,  la  longueur  du  tronc  est  variable  et  la 
beauté  du  grain  du  bois  de  charpente  plus  ou  moins  estimée  (1  ). 

On  prétend  que  le  bois  de  charpente  fourni  par  les  arbres  résineux 
crûs  dans  la  Grande-Bretagne  est  d'une  qualité  fort  inférieure  ù  celle  des 

(1)  Ce  passage  dénionlre  évîdeiDment  que  ces  forêts  sont  exploilées  pnr  le  mode  jar- 
dioaloire.  {S.duT) 
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arbres  provenant  des  rivais  de  la  oier  Ballk|U€.  Pout-ôtre  que  si  tes 
arbres  nvaientcnù  dans  des  conditions  ideDliques  de  sol  et  de  traitement, 
la  différence  serait  à  peine  appréciable.  £fi  effet,  il  est  certain  que  beau- 
coup d*arbres  exploités  dans  le  nord  de  l'Ecosse,  lorsqu'ils  avaient  ac- 
quis leur  maximum  d'accroissement,  et  oà^ne  que  ceux  exploités  à  Vàgo 
de  cent  ans  dans  le  midi  de  l'Angleterre  ne  sont  nullement  InlérieursiiUK 
bois  de  servii*e  importés  de  Mémel  et  de  Riga.  On  doit  reeooaaUjre  aassi 
que  le  pin  d'Ecosse,  lorsqu'il  a  poussé  avec  une  grande  rapîdilé  sur  un 
sol  trop  foriile,  ne  fournit,  lors  de  l'exploitation,  qu'un  bois  de  charpente 
poreux  et  de  qualité  inférieure,  et  que  ce  bois  n'a  ni  la  résistance  ai  k* 
po\ôs  des  bois  étrangers.  Cette  infiériorité  provientd'une  croissance  plus 
rapide  sous  un  climat  plus  chaud,  ou  dansiequel,  au  moins»  les  biveos 
|ont  plus  courlB  et  moins  rudes. 

.  De  ces  faits  on  a  déduit  la  qaesticm  suivante  :  LeboiadecliarpenÉe 
est-il  d'une  durée  plus  ou  moins  longue  suivant  que  l'arbre  dont  U  pro- 
vient a  poussé  avec  plus  ou  moins  de  lenteur  ?  On  voit  que  dans  tous  les 
bois  résineux  en>pioyés  par  les  menuisiers,  la  partie  extérieure  de  'Cha- 
cun des  ct'rcles  concentriques  qui  composent  le  tronc  est  pUis  sotide  qae 
celle  intérieure  où  les  pores  sont  plus  larges  et  plus  grossiers-  Ce  lait  est 
très-apparent  sur  les  tables  et  les  planchers  en  pin  ou  sapine^  ont  été 
soumis  à  un  long  usage.  De  là  on  a  conclu  que  plus  les  cercles  annuels 
sont  rapprochés  les  uus  des  autres,  en  d'autres  termes,  que  plus  la  crois- 
sance est  lente,  plus  le  bois  de  charpente  doit  ôtre  solide  et  durable.  Il 
est  probable  que  cette  conclusion  est  exacte  pour  la  charpente  provenant 
du  pin  et  du  sapin  ;  mais  est  elle  aussi  juste  pour  le  bois  provenant  d'an- 
très  essences? 

L'ornae  tortillard  est  indigène  en  Angleterre»  et  comme  le  fr^e  on  le 
trouve  dans  les  haies  et  clair-scmé  dans  les  forêts  :  il  est  bien  rare  qu'il 
forme  seul  des  bois  de  qaelque  étendue.  Quelques  individus  atieigoeot 
des  dimensions  énormes  avant  que  le  cœur  soit  attaqué  :  comme  le  trèoe 
et  le  chêne,  l'orme  végète  encore  longtemps  après  qu'd  est  eoiièremeat 
pourri  k  l'intérieur.  Le  bois  de  service  tiré  des  arbres  sains  est  extrême- 
ment rebours  et  résistant;  il  est  employé  ordinairement  par  les  char- 
rons et  les  2at>ricants  de  cercueils*  Cependant  on  considère  ce  bois  de 
«ervice  comme  fort  inférieur  à  celui  provenant  de  l'arbre  appelé  orme 
anglais,  Curt  improprement,  car  cette  variété  est  exmique. 

Ainsi  que  nbus  IVivona  dit  déjà,  au  moment  où  la  rareté  du  boîs  de 
charpente  de  cbèue  ooounença  à  se  faire  sentir,  on  donna  une  vive  îm* 
pulsion  aux  repeuplements  artiûoieis.  Chaque  propriétaire  considéra 
oomme  un  devoir  publie  d'améliorer  et  d'orner  sa  terre  par  d«aphuita- 
tlons,  et  comme  l'intérêt  privé  se  trouvait  parfiaitemeni  d'acoard  «vec 
l'intérêt  public,  la  plantation  des  arbres  forestiers  se  poursuivit  sur  une 
immense  échelle. 
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If  résulte  d*un  rapport  des  travaux  de  l'espèce  faits  sous  la  dîrectTOti 
de  R.  Tiirner^  Esq',  chef  de  cette  partie  du  domaine  royal»  et  publié  dans 
le  Magasin  du  Jardinier^  que  sous  les  règnes  de  Guillaume  111  et  de  la 
reine  Anne,  «>&  fit  de  coDsidénibles  pJaaiatioDS  en  essence  de  chèac , 
desquelles  on  tire  acluellement  (i838)  des  bois  pour  la  marine.  Beaucoup 
d'arbres  cubent  aujourd'hui  109  pieds  (2™  83}.  Ceci  prouve  qu'un  chènc; 
planté  en  bon  fonds  peut  être  utilisé aiv bout  ifun  sîèele.  «Depuis  cette 
époque,  continue  ce  rapport,  jusqu'à  la  fln  du  siècle  dernier,  on  flt  peu 
pour  améliorer  les  forêts,  et  comme  en  général  Te  sol  est  trop  découvert, 
bien  peu  déjeunes  semis  ont  pu  réussir.  » 

Pendant  ees  vingt  deruîères  années,  plusieurs  mîlKers  d'acres  ont  été 
affectés  à  la  plantation  durhène;  et  avec  la  crainte  qae  Ton  avait  de 
manquer  de  charpente,  il  y  a  Reniement  lieu  de  s'étonner  qu'une  plus 
grande  étendne  encore  n^ait  pas  reçu  cette  destination  :  du  reste,  il  rés^olte 
du  rapport  cité  plus  haut,  que  les  agents  forestiers  ont  le  droit  de  réunir 
an  sol  forestier  seulement  6,000  acres  (2,i27  hectare»)  par  siède,  en  sus 
des  66,600  acres  (26,697  hectares)  qui  forment  actuellement  l'étendue  des 
forêts  royales.  De  plus ,  ees  agents  doivent  fournir,  chaque  année,  en 
boi»  de  <*harpeDte  de  cbène  : 

95,000  pieds  cubes  (707>"  90)  aux  chantiers  de  la  marine  royale  ; 

10,000  pieds  cubes  (283™  00)  pour  divers  services. 

En  même  temps,  presque  tous  les  propriétaires  riverains  des  forêts  ont 
des  droits  d'usage  reconnus  et  inattaquables  qui  absorbent  d'énormes 
(faanlités  de  bois  de  hêtre  et  de  bois  de  chaufbge.  Ces  faits  prouvent 
ciah*emettt  que  les  agents  forestiers  n'ont  pas  des  pouvoirs  aussi  étendus 
qu'on  voulait  bien  le  supposer. 

Fondant  la  période  dont  nous  venons  de  parler,  d'immenses  planCa- 
tinnsont  été  exécutées  sur  des  propriétés  particulières.  Le  nombre  des 
fbrratiers s'est  ainsi  augmenté,  et  la  science  de  l'arboriculture  a  progrès* 
8é  d'an  pas  plus  rapide  que  les  autres  branches  de  la  science  agricole. 

E.  J.  R.,  Inspecteur  des  Forêts, 

(Extrait  de  ;  The  forests  Planter  and  Prtiner's  assistant^  By  J,  Maîn.) 

Cetle  notice  est  suivie  d'un  catalogue  des  arbres  forestiers  vulgairement 
cttllivés  en  Angleterre.  Nous  la  duoncrons  dans  la  prochaine  livraison. 
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DE 

LA  PREEMINENCE  DU  CHÊNE  ROUVRE  SUR  LE  CHÊNE  PÉDONGULti. 

KéfotatioB  de»  objectioDS  de  H.  Brisie. 

(Voypx  Mt.  de  janv.  p-  8.) 

Monsieur  le  Directeur, 

M.  Marrier  do  Bi»i8(]*hyver,in8pectrur  des  forêts  à  FonUâuebleaUf  a  pu- 
blié dans  le  numéro  des  Annales  forestières  du  mois  d'août  1847,  un 
article  qui  tond  à  établir  la  prééminence  du  chêne  rouvre  sur  le  cliêne 
pédontMilé  pour  tous  les  usages,  spécialemenl  pour  la  fente,  malgré 
Fopitiicm  c»>ntraire  et  presque  unanime  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
la  maiière. 

A  Tappui  de  ses  assertions,  II.  Marrier  de  Boisd'hyver  cite  dos  obser- 
vations faites  dans  les  forêts  de  Compiègne,  Fontainebleau  et  Blois. 

M.  Brissc,  agent  fort^stier  à  Montrii^hard  (Loir-et-Cher),  s'est  alarmé  à 
la  lecture  de  cet  article,  et,  dans  une  réponse  du  mois  de  janvier  1848,  il 
cherche  à  prouver  que  les  conclusions  en  sont  fort  erronées  eo  ce  qui 
concerne  I^s  forêts  de  Loir- et  Cher. 

Entre  autres  objections,  il  avance  que  le  chêne  rouvre  {quercus  robur] 
au  lieu  d'être  presque  exclusivement  en  possession  du  sol  de  la  forêt  de 
Blois,  comme  l'affirme  M.  de  Boisd'hy  ver,  en  occupe  à  peine  la  quinzième 
ou  vingtième  partie,  et  que  le  ghéke  blanc  {querais  pedunculata)  couvre 
tout  le  reste. 

Je  crains  bien  que  l'argumentation  de  M.  Brisse  ne  repose  sur  uno 
équivoque,  dont  je  trouve  l'explication  dans  la  dénomination  de  chêke 
BLANC,  qui,daprè»  M.  de  Boisd'hy  ver,  s'applique  en  Picardie  au  chêae 
pédoncule,  tandis  que  dans  le  Bhtisois  elle  est  exclusivement  consacrée 
nu  chêne  rouvre,  appelé  aussi  driUard  par  les  bûcherons,  alors  qu'ils^ 
donnent  au  chêne  pédoncule  le  nom  de  chêne  noir. 

L'examen  détaillé  de  la  critique  de  M.  Brisse  me  confirme  dans  celle 
opinion  ;  caries  faits  qu'il  signale  en  faveur  du  cuêne  blanc  me  semblent 
évidemment  spéciaux  au  chêne  rouvre. 

C'est  bien,  en  efiTet,  le  chêne  rouvre,  à  feuilles  pétiolées  et  à  glands 
sessiles,  qui  domine  dans  la  forêt  de  Blois,  où  le  chêne  péclonculé,  à 
feuilles  sessiles  et  à  glnnds  péd  >nculé4,  est  rare. 

Sous-inspecteur  à  Blois  depuis  près  de  quatre  ans,  chargé  spécialement 
du  service  de  la  forêt  de  Blois,  où  mes  tournées  me  conduisent  presque 
chaque  jour;  j*Hi,  depuis  près  de  deux  ans,  à  la  prière  de  M.  de  Bois- 
d'hy ver,  minutieusement  étudié  le  fait  en  litige.  C'est  moi  qui  ai  conduit 
cet  agent  dans  la  forêt  de  Blois,  où  ses  observations  n'ont  pas  été  faites 
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àla  lép:ère,  maisont  porté  sur  plus  des  trois  quarts  dos  massifs  de  fotsiios. 

Si  M.  Brisse  veut  me  faire  l'honneur  d'une  vi8ito,  jesuis  prêt  à  l'accom- 
pa^oer  également,  aveC'  la  conviction  de  ne  lui  laisser  aucun  doute  sur 
le  fait  matériel  et  incontestable  du  règne  presque  exclusif  du  cbône  rou- 
vre dans  la  forêt  de  Blois. 

C'est,  Comme  rouvre,  que  les  chênes  de  cette  firêt  sont  plus  estimés 
pour  la  fente  et  payés  plus  chers  que  ceux  des  forêts  de  Russy  et  do 
Boulogne,  où  le  chêne  pédoncule  outre  en  proportion  beaucoup  plus 
considérable  dacs  le  mélange. 

Le  chêne  rouvre  est  celui  dos  deux  qui  entre  le  premier  eu  sève; 
c'est  encore  lui  dont  Técorce  piésoute  toutes  les  qualités  attribuées 
par  M.  Brisse  à  Técorce  du  chêne  blanc. 

Il  me  paraît  donc  manifeste  que  MM.  de  Boisd'hyver  et  Brisse,  parfai- 
tem<  m  d'accord  sur  le  fond  de  la  question,  ne  sont  séi)arés  que  par  uno 
équivoque  sur  les  mots,  ot  qu'on  laissant  de  oôté  la  malencontreuse  dé- 
nomination de  chêne  blanc  qui  signifie  chêne  rouvre  à  Blois  et  chêne 
pédoncule  à  Compiègne,  les  assertions  de  M.  de  Boi>d'by  ver  en  faveur 
du  vérilablo  quercvs  robur,  à  fouilles  pctiolét^s  et  à  glands  sessilrs,  sub- 
sistent dans  toute  leur  inlégiilé. 

Le  chêne  pédoncule  a  oopendanl  un  avantage,  c'est  de  portor  grainf» 
plus  souvent  que  l'autro,  on  raison  de  sa  végétation  tardive  qui  le  mol 
plus  que  le  rouvre  à  Tabri  de  l'influence  des  gelées  prin tan uièrcs  si  fatales 
À  la  floraison  du  ohêno. 

Dans  la  fo  et  de  Blois,  les  glandées  abondantes  sont  fort  rares,  malgré 
la  végétation  magn.fîquc  des  massifs  de  futaie.  Le  gland  y  sufïlt  au 
réerisemoncoment  naturel  du  sol,  mais  ne  se  présente  presque  jamais 
en  assez  grande  quantité  pour  être  récollé  avec  avantage.  Lorsqu'il  faut 
y  repeupler  artifioirllemcnt  quoique»  vidos  ou  clairières,  on  tue  le  gland 
de  la  forêt  de  Boulogne,  où  les  chênes  pédoncules  beaucoup  plus  abon- 
dants fruL'tident  presque  tous  les  ans. 

Deux  fois  déjà  j'ai  reçu  des  glands  de  celle  forêt,  et,  à  leur  forme  irès- 
allongée  et  cylnidrique,il  était  facile  de  les  reconnaître  pour  pédoncules^ 
le  gland  du  chêne  rouvre  étant  plus  court,  ovoïde,  souvent  nirnir 
presque  sphéritiue. 

La  fertilité  du  chêne  pédoncule  et  peut-être  aussi  la  belle  apparenoo 
de  son  gland,  généralement  plus  gros  que  celui  du  chêne  rouvre,  expli- 
que pourquoi,  dans  presque  tous  les  repeuplements  arlificiels  faiis 
de  semis,  ou  avec  des  plants  élevés  en  pépinière,  le  chêne  pédoncule 
est  d'ordinaire  beaucoup  plus  commun  que  le  chêne  rouvre,  même; 
dans  los  localités  où  ce  dernier  remplit  presque  seul  les  forêts  d'origine 
ancienne. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l'expression  de  mes  sen timon  (s 
les  plus  dîstinguéSi  Cb.  Larmikat,  sous-inspecteur  à  Bloh. 
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Lettre  du  Directeur  des  Annales  à  t* Auteur  de  l'article  qui  mif. 

MOFfSIEUIl, 

Si  nous  avons  repoussé  plusieurs  des  articles  que  vous  nous  avez  re- 
mis, ce  n'est  point,  comme  vous  semblez  le  croire,  parce  que  nous  voi- 
lons fermer  nos  colonnes  aux  doctrines  opposées  à  celles  dont  nous 
sommes  les  organes. 

Les  Annales  forestières^  bien  loin  d'éviter  la  discussion  des  doctrines 
et  des  opinions  qui  se  partagent  le  domaine  de  la  sylviculture,  se  sont 
toujours  montrées  empressées,  au  contraire,  à  les  accueillir,  et  les  ont 
souvent  provoquées.  Ce  qu'elles  écartent,  ce  sont  les  questions  indivi- 
duelles où  les  intérêts  et  les  vanités  des  personnes  usurpent  la  place  des 
intérêts  de  la  science,  et  où  la  polémique  prend  pour  armes  des  noms  pro- 
pres, à  défaut  de  laits  et  d'arguments.  A  cette  polémique  sans  dignité  et 
sans  profit  pour  le  progrès  de  la  sylviculture,  nos  colonnes  resteront  fer- 
mées obstinément  comme  elles  1  ont  été  jusqu'ici.  Nous  les  tenons,  au 
contraire,  ouvertes  à  vous  et  à  touspuur  l'exposition  des  doctrines  et 
des  idées,  pour  l'appréciation  des  faits  et  des  actes,  et  nous  nlmposons 
d*autres  limites  à  la  liberté  des  collaborateurs  qui  nous  adressent  leurs 
communications  que  celles  qui  résultent  du  sentiment  des  convenances 
et  des  nécessités  de  notre  cadre. 

Si  donc,  Monsieur,  vous  voulez  résumer  et  continuer  vos  attaques 
contre  les  doctrines  de  l'école  de  Nancy  et  de  l'administration  central(3 
des  forêts,  en  articles  sérieux  et  suivis,  où  vous  exposerez  les  faits  et  les 
raisons  sur  lesquelles  vous  fondez  ces  attaques,  et  où  vous  ferez  con- 
naître nettement  les  méthodes  et  les  pratiques  sylvicoles  que  votre  ex- 
périence vous  porte  à  substituer  à  celles  qui  n'ont  pas  votre  approba- 
tion, nous  nous  empresserons  de  les  accueillir  comme  nous  accueillerons 
également  les  réponses  de  vos  adversaires*  Ainsi  engagée  sur  le  terrain 
précis  des  faits  et  de  la  logique,  la  question  pourra  être  fructueusement 
débattue,  et  la  solution,  quelle  qu'elle  soit,  intéressera  les  forestiers  et 
servira  aux  progrès  de  la  sylviculture.  J'aime  à  croire  que  c'est  là  votre 
but  comme  le  nôtre,  et  que  vous  ne  refuserez  pas  la  voie  que  nous  vous 
ouvrons  pour  Tattcindre. 

J'ai  rhonneur,«tc. 


NOUVEAU  lOW  DmPLOITATION  M8  FUTAIES  PLEINES* 

Dégagé  de  tout  esprit  de  système,  nous  ménigiofts  depuis  longtemps 
une  surprise  à  MM.  les  {orestidrs  du  monde  ofBciel,  penni  toqueta  oous 
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conpCdiis  dfioiionibleft  ftdversairet.  Le  momenl  étant  venu  de  résoudre 
cvflii  «ne  (fuestion  (rop  longtemps  controversée,  déclarons  tout  dVibord, 
ponr  montrer  en  quds  points  nous  pouvons  nous  entendre,  que  nous 
adtnettuns  sans  restriction,  sauf  le  mode  D'Exitro' ion,  leur  BÉcniB  des 
cmjTts  flOMBRES  et  des  coupes  claibes  par  contenance  et  non  par  volume.  Il 
ne  s'agit  donc  plus  maintenant  entre  nous  que  de  tomber  d'accord  sur 
la  manière  dont  doivent  s'opérer  les  éclaircios,  que  nous  proclamons 
tous  ensemble  très-exccMentes,  très-nécessaires,  d*àbord  pour  convertir 
avec  certitude  d'un  succès  complet  des  taillis  ou  ^aulis  en  futaies  plei* 
NES,  et  ensuite  ponr  ci^ploiter  ces  dernières  jusqu'à  Tabatage  définitif 
dans  nntérôt  de  la  conservation  du  sol  forestier. 

Or,  dcQx  modes  d'exécution  se  présentent  à  l'étude  des  sylviculteurs^ 
l'un  a  la  serpe  ou  A  LA  cocNÉE,  Tiiutre  uniquement  a  la  pioche,  chacun 
au  détriment,  plus  ou  moins,  des  réensemencements  naturels. 

Nous  qui  voulons  avant  tout  qu'il  ne  soit  rien  entrepris  qui  ne  con- 
coure à  la  prospérité  future  des  futaies  pleines,  hâtons  nous,  pour  éclai- 
rer la  question,  d'établir  en  deux  mots  le  système  de  nos  adversaires. 
Cfes  messieurs  fixent  leurs  exploitations  par  décennie  et  commencent  à 
éclaircir  la  première  décennie  de  81  à  101  ans  (i).  Nous  leur  ferons  ob- 
server, nous,  que  les  bois  pour  futaies  abattus  à  81  ans,  bien  qu'ils  ne  se 
reproduisent  plus  par  leurs  souches  et  qu'ils  meurent  presque  tous  dans 
llinnée  de  leur  coupe,  sont  et  restent,  par  leurs  racines,  pendant  plus 
d'un  siècle,  contraires  aux  semis  natnrels.  Et  en  effet,  comment,  mémo 
parles  plus  grandes  glandées  et  fàlnécs,  obtenir  du  chêne  et  du  hêtre 
sur  des  sols  n'offrant  plus  de  toutes  parts  qu'un  parquet  complet  de  raci- 
nes entrelacées  comme  un  immense  réseau  ?  Quel  avenir  peut-on  espérer 
pour  ces  semis  naturels  ayant  à  souffrir  pendant  une  période  de  80  ans 
environ,  surtout  slls  ont  un  sol  calcaire  ou  un  sous-sol  glaizeux;  alors 
les  essences  les  plus  pivotantes  deviennent  forcément  traçantes  et  mar- 
chent en  concurrence  avec  les  bois  blancs,  dont  les  racines  vivent  pres- 
que à  la  snperfkie  de  la  terre;  assurément  leur  dépérissement  sera  pré- 
maturé et  le  sera  d'autant  plus  qu'ils  auront  à  combattre  l'influence 
ardente  des  scions  des  jeunes  arbres,  éclaîrcis  à  la  serpe  el  à  la  cognée, 
ainsi  que  l'envahissement  des  recrues  ou  renaissances,  des  bois  rachiti- 
ques  et  traînants  qui  viendront  également  leur  disputer  les  sucs  du  sol 
nourricier. 

It  résulte  donc  de  ces  faits,  que  les  éclaircles  périodiques  ou  par  décen- 
nies» telles  qu'on  les  fait  sur  une  grande  échelle,  depuis  17  ans,  dans  les 
plus  ricbes  forêts  de  l'État  et  de  la  d -devant  Liste-Civile,  sont  on  ne  peut 
plus  antifurestières.  Aussi^  sommes-tious  extrêmement  étonnés  que  beau- 
coup de  forestiers,  d'un  mérite  d'ailleurs  incontestable,  aient  pu  se  laisser 

(1)  Annales  fortt^ru  ûx  frpt^Bibtv  1S17,  prç.  399. 
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séduire  au  point  de  croire  fermenienl  que  cette  tudesqueroélbode^coosî- 
dérée  par  r*ux  comme  une  innovation  sage,  qui  a  toutefois,  ainsi  qu'ils  en 
conviennent,  de  nombreux  détracteurs^  finira  par  triompher  après  un 
certain  temps  de  lulle  Le  contraire  n*e$t-il  pas  avéré,  en  partant  des  faits 
que  nous  venons  de  signaler?  Sans  aucun  doute,  et  nous  puuvons  dès  à 
présent,  eu  nous  fondant  sur  cette  probabilité,  établir  comme  un  fait  ac- 
compli dans  un  avenir  prochain,  la  déchéance,  dans  l'estinm  des  sylvi- 
culteurs, de  la  méthode  des  coupes  par  éclaircies  pratiquées  a  l\  serpe 
ou  A  LA  COGNÉE,  déchéance  aussi  certaine,  disons-le  en  passant,  que 
celle  du  système  d'élagage  des  vienne  arbres  et  d'essartauci  outré  des 
jeunes  taillis,  à  la  démolition  duquel  nous  sommes  heureux  d'avoir  con- 
tribué pour  notre  bonne  part  Or,  pour  rendre  plus  frappant  de  vérité  et 
plus  complet  ce  rapprochement,  ({u'il  nous  soit  permis  de  rappeler  la  ré- 
sistance opiniâtre  que  nous  eûmes  à  combattre  avant  de  pouvoir  faire 
accepter  un  fait  aussi  évident  que  Test  celui  de  l'épuisement  du  sol  fores- 
tier par  de  telles  pratiques  qui  lui  enlèvent  son  engrais  le  plus  naturel, 
le  plus  riche  et  le  plus  certain.  Fallait-il  se  laisser  séduire  par  des  pro- 
duits accessoires,  quand  ils  n'étaient  obtenus  qu'aux  prix  de  la  plus  ou- 
trageante mutilation?  Voyez  ces  arbres  sans  vie  semblables  à  des  po* 
tences,  plus  inflexibles  que  nous,  ils  vous  accusent  ;  mais  passons. 

Le  mode  d'abatage  à  la  serpe  et  à  la  cognée  ne  peut  réussir  qa*en 
mettant  par  terre  les  arbres  devant  disparaître  à  chaque  décennie  ou  au 
plus  par  intervalle  do  20  ans;  nous,  au  contraire,  sans  nous  occuper  des 
réensemencements  naturels,  nous  trouvons  plus  rationnel  d'arracisr  a 
LA  PIOCHE,  et  sans  pitié,  généralement  tous  les  bois  destinés  à  être  abat- 
tus, même  les  souches,  troncs,  petits  ou  grands,  et  jusqu'aux  plus  min- 
ces racines  des  arbres  condamnés  à  tomber,  comme  tous  les  végétaux 
qu'on  n'a  point  intérêt  à  conserver;  cela,  dis-je,  sans  miséricorde^  en  re- 
mettant  inexorablement  la  reconstitution  totale  du  sol  forestier  à  u(^ 
réensemencement  radical  beaucoup  plus  certain ,  plus  prompt,  et  infi- 
niment moins  dispendieux  qu'un  réensemencement  naturel.  Moins  dis- 
pendieux, avons-nous  dit:  l'expérience  est  là  pour  le  prouver.  Ne  sait-on 
pas,  en  effet,  qu'en  une  infinité  de  localités  on  a  obtenu  des  réensom  n- 
céments  artificiels  mélangés  do  la  plus  grande  beauté,  en  les  opérant 
par  planladons  ou  semis  avec  des  céréales  de  printemps  dont  la  récolte 
avait  plus  que  compensé  la  dépense  faite  en  achat  de  graines,  fi-ais  de 
culture,  etc.  Supposons  que,  dans  l'ancienne  Liste-Civile,  on  y  eût  dé- 
]*ensé  6  ou  800  francs  par  hectare;  ce  ne  serait  que  l'intérêt  d'une  année 
du  capital  d'une  futaie  même  de  la  plus  mince  valeur.  Mais  s'il  fallait 
attendre  6  ans  une  glandée  pu  falnée  pour  procéder  à  la  coupe  définitive, 
le  réensemencement  naturel  reviendrait  à  4,800  francs  Theciare.  H  est 
donc  évident  que  par  les  réensemencements  naturels,  toujours  taioe- 
ment  attendus,  on  n'obtient  et  n'obtiendra  rien,  toujours  et  à  jamais 
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rieo»  comme  on  l'a  vu  dans  toutes  les  forèis  françaises  soumises  au  ré- 
gime allemand-  Â  cet  égard  encore,  nous  renouvelons  le  déA  qu'un  seul 
forestier  de  TËlat  ou  de  la  ci-devant  Liste-Civile  nous  fasse  connallre  un 
réensemencemont  naturel  qui  puisse  valoir  ceux  qu'on  a  exécutés  d*a* 
prés  iio$  prescriptions;  c'est  à-dire,  en  harmonie  avçc  la  puissance  du 
sol  et  mélangés  de  bonnes  essences  vivant  entre  elles  comme  en  famille  » 
et  enûn  coûtant  souvent  moins  de  200  francs  Thectare,  frais  d'ailleurs 
presque  toujours  compensés,  soit  par  des  céréales  productives  et  protec- 
trices, soit  en  affermant  seulement  la  jouissance  du  soi  pendant  %  ou 
3  ans. 

Nous  croyons  donc  avoir  établi  qu'avec  un  défrichement  complet  et 
par  une  seule  récolte  de  céréales,  que  nous  semons  exprès  pour  préser- 
ver les  jeunes  plants  des  chaleurs  et  des  sécheresses  de  juin  et  de  juillet, 
ou  aura,  sinon  sans  déboursés,  du  moins  presque  sans  frais,  uu  réense- 
mencement artificiel  dont  le  succès  ne  peut  être  incertain.  Ajoutons,  si 
nous  ne  Tavons  déjà  dit,  que  les  plants  de  garniture  (les  bois  blancs)  et 
le  chaume  du  seigle  ou  avoine  qui  Bnsuite  forme  engrais,  en  abritant 
un  semis  ou  une  plantation  de  bois  dur,  en  assurent  incontestablement 
la  réussite. 

Telles  sont  en  substance  les  raisons  qui  militent  pour  nos  principes 
d'économie  forestière.  Hâtons  nous  de  poser  des  faits  pour  montrer  com- 
ment la  pratique,  chez  nos  adversaires,  répond  à  la  théorie. 

Un  taillis  de  20  ans  contient  eu  moyenne  40,000  arbres  petits  ou 
grands;  de  20  à  30  ans,  abattez-en  la  moitié  a  la  bkbfe  ou  a  u  côcnéb, 
en  une  seule  année  ou  bien  par  éclaircies  bisextiles  ainsi  que  cela  se 
pratique,  suivant  les  errements  de  Técole  de  Nancy,  dans  les  forêts  de 
i'Éiat,  de  la  ci-devant  Liste-Civile  et  de  l'ancien  domaine  privé,  il  restera, 
à  30  ans,  pour  former  des  gaulis  de  45  à  70  ans,  puis  des  futaies  de  435 
à  200  ans  et  plus,  soit  5,000  arbres,  ci S^OOU 

Mais  ces  5,000  brins  ou  arbres,  quoique  coupés  en  toutes  sai* 
sons,  par  leurs  souches  ombragées,  rafraîchies  et  entretenues 
en  sève  au  temps  de  la  chaleur  sous  les  rameaux  des  arbres 
conservés,  produiront  au  moins  chacun  5  ou  6  jets  ou  renais- 
sances; soit  4  seulement  par  souche  oo  tronc,  la  famille  sera 
donc  augmentée  de  20,000  nouveaux  enfants,  ci 20,000 

Total 25,000 

C'est44ire,  15,000  de  plus  qu'il  ne  faut  dans  TéUt  normal.  N'est-ce  pas 
là,  comme  nous  l'avons  souvent  répété,  le  contraire  de  ce  qu'on  veut 
obtenir  pae  les  éclaircies  a  la  seepb  bt  a  la  cognéb?  Nul  doute  que  tous 
les  forestiers  sans  prévention  ne  conviennent  que  rien  n'est  plus  irra- 
Uonnei  qu'un  tel  mode  d'exploitation. 
Par  le  déclin  aussi  rapide  qu'universel  de  nos  nchasscs  ligneuses,  une 
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aiHre  raison  milite  encore  en  notre  faveur.  Les  frais  que  votre  mode  ft*É- 
cuiRciES  A.  LA  MOCHE  peut  coùter,  n'arriveront  jamais  ao  chiffre  de  plus 
value  à  la  vente  des  racines  et  autres  produits  forestiors  que  nous  li-» 
vrons  au  commerce,  attendu  que,  grâce  à  ce  mode,  nous  conservons 

« 

entier  le  tronc  des  arbres,  et  enfin  les  parties  les  plus  volumineuses  et 
les  plus  recherchées  dans  l'industrie  surtout. 

Ce  qne  nous  avons  dit  doit  s'entendre,  quoique  dans  un  sens  moins 
absolu,  aussi  bien  pour  les  essences  résineuses  que  pour  les  essences 
feoilkies.  Ce  qui  pourrait  nous  fmre  tolérer,  à  Tégard  des  premières,  le 
mode  d'éclaircies  a  la  serpe  et  a  la  cognée,  c*est  qu'elles  n'ont  pas, 
comme  la  plupart  des  essences  feuillues,  éts  racines  aussi  persistantes 
en  terre,  puisqu'elles  meurent  et  pourrissent  instantanément,  et  que  dés 
lors  elles  ne  s'opposent  point  comme  un  obstacle  aussi  insurmontable  au 
progrès  des  réensemencemenls  naturels  :  toutefois,  avouons-le,  la  logi- 
qùQ  de  nos  principes  ne  s'arrange  point  aussi  bien  de  cette  concession 
que  notre  désir  bien  connu  de  nous  rallier  à  nos  adversaires.  Qu'ils 
veuillent  bien  tenir  compte  des  avantages  qui  résultent  d'un  défonce- 
ment  qui  retrempe,  vivifie  et  régénère  les  futaies,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  ces  messieurs,  déjà  à  moitié  convaincus,  ne  se  rangent  sans 
réserve  aux  principes  que  nous  professons. 

Arrachons  donc  sans  pitié  toutes  racines,  toutes  souches  rachitiqnes, 
tous  bois  mal-venants  pour  faire  de  la  pifice  aux  arbres  qu'on  a  intérêt 
de  conserver,  particulièrement  à  ceux  vcntTs  de  semis,  sujets  droits  et 
vigoureux,  à  écorcë  lisse  et  fraîche,  promettant  de  belles  futaies  propres 
H  toute  destination  qui  exige  beauté  et  qualité. 

La  terre,  ainsi  convenablement  ameublie  dans  le  système  même  de 
Téi'ole  de  Nancy,  en  serait  plus  féconde  aux  réensemencements  naturels  ; 
mais,  nous  le  répétons,  nous  ne  voulons  pas  de  ceux-ci,  ou  plutôt  nous 
préférons  Ze  travail  qui  produit  au  rêve  qui  promet  et  qui  ne  s'accomplit 
jamais.  Aussi,  repoussons-nous  la  méthode  de  restaurer  le  sol  forestier 
par  éclaircies  successives  à  la  serpe,  ou  à  la  cognée,  et  nous  la  rcpous* 
sons  de  toutes  nos  îorces  parce  qt^on peut  foire  mieux. 

Avant  de  clore  ces  observations,  pour  finir  par  un  tableau  succinct 
d'une  exploitation,  d-après  nos  principes,  d'un  bois  destiné  dès  son  ori* 
gifle  à  être  converti  en  gaulis  et  par  suite  en  futaie  pleine  jusqu'à  coupe 
définitive,  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  observer  préliminairement  que 
tous  les  bois,  en  France,  ne  peuvent  pas  produire  des  futaies  pleines» 
Cette  classe  privilégiée  devient  en  réalité,  au  contraire,  fort  rare.  Ce  ftdt 
bien  certain  doit  empét-her  nos  jeunes  sylviculteurs  inexpérimentés  de 
trop  se  fier  à  ces  forestiers  franco- tudesques  qui  ne  révent  que  futaies  et 
en  veulent  faire  partout,  même  sur  des  bois  qu^il  ibudrait  couper  rig^o» 
rousement  à  15  ans  au  plus  tard|  attendu  qu'à  25^  ils  sont  sur  le  retour 
et  marchent  à  la  décrépitude. 
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D  art  hors  de  doute,  en  effet,  qu'on  m  peut  établir  une  fiiUûe  qae  tur 
soi  de  première  qualité,  et  les  gaolis  sur  un  de  deuxième.  Sortir  de 
là,  e'eat  se  jeter  d^ns  la  voie  ruineuse  des  déoefilions;  taiidls  quil  est 
bien  certain,  si  le  bois  que  Ton  veutexplcHter  iie  se  trouve  pas  dbinsdeB 
conditions  atwsî  favorafoles ,  que  plus  on  le  coupera  jeune»  Dieux  ii  se 
reproduira  et  plus  ii  donnera  de  revenus  :  en  tenant  c;>n)pte,  comme  il 
eat  juste  de  le  faire,  et  de  sa  multiplicité  réalisable  et  de  raccomulaiion 
des  iotéréts  de  jouissance  souvent  renouvelés.  Rendons  ceiti?  théorie 
filua  évidente  encore  et  en  quelque  sorte  palpable  par  un  exentple.  Soit 
un  bectare  de  bois  vend«,  à  7  an8,.250  frartcs  l'heoiare  seulement  ;  à  SI 
ans,  trois  coupes  rèprénenteroBt  une  valeur  de  750  francs,  trois  foiségaie 
au  ca|Ntal  de  la  première  coupe,  et  à  iâ50  francs  en  y  ajoutant  les  inté- 
rêls  à  5  O/o  qui  doublent  en  4  3  ans  6  mois  ;  à  coup  sûr,  c'est  un  grand  prÏK 
pour  un  bois  qui,  à  7  ans,  n'est  payé  que  2S0  francs,  et  qu'il  faut  coupar 
Jeune  parce  qu'il  est  sur  un  très-mauvais  aol ,  et  qu'à  S5  ans,  coouno 
nous  l'avons  dit,  il  vaudrait  moins  qu'à  10. 

Cela  dit  une  fois  pour  toutes,  afin  qu'on  distingue  bien  les  bois  unique- 
flaent  propres  à  être  exploités  en  taillis  de  ceux  qu'on  peut  conduire  uti- 
lement à  i*état  de  gaulis  et  par  suite  à  celui  de  futaies  pleines,  nous  pou- 
vons avec  fruit  développer  nos  principes,  et  nous  entrons  sans  autre 
préambule  en  pleine  théorie. 

NOUVEAU  MODE  D'ÉCLAIRCIEL 

t«  Dès  l'ftge  de  5  ans,  lorsque  le  soi  forestier  commence  à  être  om- 
bragé,  qu'il  n'a  plus  besoin  des  herbes,  herrcs,  mort- bois,  etc.,  que  Dieu 
Hxi  naître  pour  tenir. fraîches  (es  racines  des  jeunes  plants  et  concourir 
ensuite  comme  engrais  à  la  végétation  des  taillis  ou  renaissances,  il  est 
Important  de  procéder  à.  une  première  éclaircio  ou  plutôt  nettoyage  â  la 
nociR;  façon  du  reste  peu  coûteuse  C^)  et  dont  l'acHion,  outre  le  détritus 
nouveau  qui  s'ensuivra  plus  tard ,  est  de  donner  immédiatement  do 
l'air,  premier  besoin  qu'éprouvent  les  jaines  lances  de  taillis.  Il  est  fac'Ic 
decoocevoir  que  CCS  engrais  naturelsdes  foréls,  augmentés  cliaque  jour 
par  les  cadavres  des  animaux  qui  y  meurent,  par  les  bois  morts  et  les 
mort-bois,  par  les  feuilles,  par  la  poussière  que  les  vents  y  déposent,  etc., 
changent  en  moins  d'un  siècle  quelquefois  un  terrain  maigre  et  dénué 
d'àumus  en  un  sol  capable  de  produire  de  très-bons  bois,  môme  des  cé- 
réales abondantes.  Or,  à  nos  yeux,  le  boisement  de  nos  montagnes  et 
fnches,  serait  un  moyen  efficace  de  culture,  particulièrement  dans  la 
Champagne  Pouilleuse,  la  BretagnCi  la  Sologne,  et  autres  contrées  pau- 
vres de  sol. 

li<*  A  15  ans  nous  opérons  une  deuxième  éclaircie  ;  maïs,  cette  foi.s, 

4 

(  i)  EoTiroD  15  fr.  rb^ctara. 
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outre  des  parasites  nuisibles  qui  pourraient  se  renouveler  encore,  on 
doit  extirper  les  brins  ou  arbres  mal-venants,  rachitiques  ou  traînants, 
qui  ne  présentent  aucun  avenir,  et  qui  sont,  en  un  mol,  étoitfifês  par 
leurs  voisins,  destinés  qu'ils  sont,  comme  les  petits  poissons,  à  servir  de 
pâture  aux  gros  de  leur  espèce.  Mais  il  est  bon  toujours  de  se  souvenir 
que  tous  les  ligneux  aim^nit  à  vivre  en  famille  et  ne  prospèrent  bien  qu'à 
la  condition  d'avoir  élc  tenus  sorrés  dans  leur  jeunesse  (1).  Dès  celte  se- 
conde éclaircie  on  pourra  commencer  déjà  à  lirer  quelques  produits  fores- 
tiers, en  bourrées  ou  fagots,  charbonnages  et  brigot,  provenant  uni(4ue- 
ment  des  arbres  condamnés  à  être  arrachés  ;  mais  on  doit  bien  se  garder 
surtout  de  couper  aucune  branche  à  ceux  conservés,  même  cr'lies  dites 
traînanlos,  les  arbres  sachant  s'élaguer  parfaitement  eux-mêmes  (2). 
Quant  aux  uiorts-bois,  les  laisser  pourrir  sur  [)ied  après  les  avoir  arrachés, 
ainsi  que  nous  l'avons  recommandé. 

8*"  A  25  ans  ou  30  ans,  nous  continuons  les  éclaircies  par  périodes  de 
15  à  20  ans,  suivant  la  nature  du  sol  et  les  exigences  des  localités  Jusqu'à 
la  coupe  déflnitive  qui  se  fora  comme  les  autres,  savo».r  :  en  extirpant  ra- 
dicalement souches,  souciions  et  racines,  jusqu'aux  plus  minces  raci- 
nes (3)  des  arbres  mis  en  disponibilité,  procédant  enfin  de  manière  à  pou- 
voir reœnstituer  à  ntvf  immédiatement  après  là  coupe  dcllnitivo  ou  à  la 
suite  d'une  ou  doux  récoltes  en  céréales,  le  canton  de  bois  exploilé  par 
plantalioti  ou  semis  artificiels  en  essences  appropriées  au  terrain.  On 
aura  soin  surtout  d'accompagner  les  bois  durs,  de  bois  blancs,  vu  l'uti- 
lité déjà  démontrée  dé  mélanger  les  essences  pivotantes  avec  les  tra- 
çantes. 

4"  De  33  ans  à  160  ans,  on  aura  de  bons  bois  pour  l'indu- Irie  et  pro- 
grchsivement  en  plus  grande  masse  au  furet  à  mesure  qu'on  arrivera 
aux  dernières  périodes  des  coupes,  qu'il  faudra  «oriir  à  tout  prix  du 
parquet  des  ventes  ;  non  par  crainte  de  nuire  aux  recrues,  puisque  nous, 
nous  voulons  une  reconstitution  entière  du  sol  forestier,  c'est-à-dire 
sur  des  foiul(!ments  totalement  neufs ,  mais  simplement  pour  éviter 
que  les  voilures  et  môme  les  brouettes  employées  trop  tard,  et  en  temps 

(1  )  l^iie  cbencvière  qui  Q*cst  pas  drue,  c*e»(-à  dire  ni  iiès-serrée  uî  Inucce,  produit 
peu  'If.  (*baii\rc  et  Je  mauvaise  qiwlitc,  il  ou  est  dtMi;éine  d'un  bols  liop  clair  :  srs  bran- 
cbes  s'écùiUnt,  il  a  de  fortes  soiicbes,  un  tronr  court  et  ne  s'élance  pas;  ce  qui  est 
fàcbcux,  parce  que  ce  qui  e^t  en  l*airest  un  excédant  qui,  eu  doublant  les  prodn.ts,  ne 
nuit  pus  au  fonds,  et  qii*un  bois  clair  se  garnit  iufinimenl  moins  qu'un  bien  venant. 

(2)  L'i'lagn^e  occasionne  inimédiaiemeni  des  cautères  oa  ulcères,  d*(>u  la  sè\e  s'écoule 
et  qui  foruieut  toujours  dfs  plaies,  que  l'ccorcc  renferme  quelquefois  au  boni  de  quel- 
ques année:,  malt  qui  ne  se  guérissent  jamais;  comme  on  le  voit  à  certains  arbres  cariés 
ou  vinés,  au  bout  de  200  ans,  taudis  que  la  suture  opérée  parla  nature  est  constamment 
invisible. 

(  i)  Sur  le  parquet  d'une  vente,  on  voit  souvent  des  myriades  de  jeunes  plants,  que 
la  fraîcheur  de  Tbi-rbe  fait  pous>er  :  appuyés  sur  de  vieilles  racines  qu'ils  ne  peuvent 
percer,  ils  meurent  à  un  soleil  de  1 5  degrés  ou  à  la  suite  des  dégels. 
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(le  sève  notamment,  n'occasionnent  aux  arbres  conservés  des  plaies  ou 
rbancrea  qui  les  blessent  tuujours  dnns  leurs  plus  riches  parties  ;  nous 
conseillons  donc  de  préférence  ta  vidange  à  bras  à  celle  par  voiture  où 
cela  sera  possible,  sur  les  routes  et  ronds  points,  à  partir  de  janvier  jus- 
qu'au i^  avril,  et  à  ia  brouette,  à  partir  d'avrU  jusqu'à  la /in  de  septembre. 
La  vidange  de»  bois  exploités  par  édaircies,  ainsi  exécutée,  est  une 
exploitation  rationnelle  que  chacun  peut  apprécier  même  sans  être  fores- 
tier ;  elle  est  d'autant  ptus  utile  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'on  approchera 
de  la  coupe  définitive,  on  pourra  même  à  chaque  éclaircie  cultiver  une 
plus  grande  étendue  t^n  léfrumes  et  céréales»  au  lieu  et  place  des  arbres 
arrachés  ;  on  ne  saurait  à  coup  sûr  trouver  les  mêmes  avantages  dans  les 
écLàiRciES  A  LA  sEHPEOu  A  LA  COGNÉE,  attouduquo,  daus  l'cspoir  chimérique 
de  réensemencements  naturels  supérieurs,  on  n'ose  se  permettre  aucune 

autre  culture  (0- 

En  définitive,  nos  théories  sur  la  culture  et  l'exploitation  des  bols,  con- 
firmées par  une  pratique  constante,  couronnées  d'une  réussite  non  équi- 
voque, accessibles  à  tous,  ^  trouvent  en  outre  consacrées  de  la  manière 
la  plus  concluante  par  les  articles  de  M.  Séguret  et  d'un  abonné  des  y/n- 
nales,  insérés  dans  les  Annales  forestières  de  Septembre^  Décembre  et 
Février  dernier,  l'une  et  l'autre  de  ces  autorités  aylvicoies  a}'ant  fait 
connaître   lis    principaux  inconvénients   des   coupes  sombres  ,    coupes 

CLAIRES   et    de   RÉ  EN  SEMENCE  VENTS  NATURELS  EXÉCUTÉS   A   LA  PIOCHE   ET   A   I.A 

COGNÉE  beaucoup  mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire. 

Pour  conclure  enfin,  nous  prions  tous  les  forestiers  animés  du  ft  u  sa- 
cré de  la  science  sylvicole  de  méditer  sérieusement  les  deux  méthodes 
d'exploitation,  et  de  se  prononcer  nettement  en  faveur  de  celle  qui  leur 
paraîtra  in  plus  en  harmonie  avec  une  culture  intelligente  et  rationnelK^, 
d'accord  aussi  avea  la  pJiysiologie  végétale  et  les  essences  qui  forment 
les  i9-â0*  des  forêts  françai-ses. 

Nousti'ajoulerons  rien  à  nos  arguments  contre  les  éciaircies,  les  é!a- 
gages  et  nettoyages  a  la  serpe  ou  a  la  cognée.  En  dire  davantage  serait 
vouloir  remettre  en  question  l'évidence  dû  fait.  J.  B.  Thomas. 


PROPOSITION  DE  RÉDUCTION  DES  FRAIS  DE  POIRSI ITE 

la  nalière  forestière. 


Le  législateur  a  sagement  apprécié  l'importance  de  ta  conservation 
des  bois  et  forêts,  lorsqu'il  a  déféré  au2(  tribunaux  correctionnels  la 

(1)  tJo  chêne  à  130  ans,  qui  aura  sobi  10  à  12  laboum,  dans  une  forit  où  cette  opè- 
ntion  ne  s'est  f&ite  qu*à  la  cognée,  vavdra  la  double. 

Mai  4848.-2*  sérib.  T.  ii.  T.  Vil.  —  43 


lonnaiasance  de  toas  les  délits  fonesttera ,  q«i€k)ue  mmme»  qu'Us  fus- 
«cfH  y  au  lieu  de  i'aiiribuor  à  la  juridieiion  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice, comme  semMaieiii  le  voukjiir  Jeu  ariides  137  et  auivauU  dû  Code 
«fwifllrtictioa  crinunelle  et  466  du  Code  péyal;  oiHie  a-l-ii  réglé,  avec  une 
égaiefiuHîcUudCy  les  €i*aia  de  pourauvtas  que  cet  déiiis  oecadioniieoi? 
Je  ne  le  peuae  pas,  et  il  me  sera  facile  de  ju^ftifior  aaon  opioion. 

Dans  l'élal  actuel  des  choses,  le  délit  d^euléveoieot  du  fagot  le  plos 
mince  donne  lieu  à  des  frais  égaux  à  ceux  qui  résolteraie»i  de  la 
coupe  frauduleose  de  nomiMreuses  réserves  dont  la  valeur  vénale  «erait 
très-grande  et  la  valeur  faretiiére  incalculable.  Voici  la  nomenclature^ 
CCS  frais  dans  la  double  hypothèse  du  jugement  coiilradicU)ire  et  du  ju* 
gement  par  défaut  : 


Timbre 


JOGVUBST  «•ITIIAOICTOCMU 

!du   procès'TerIjAl. 
de  la  copie.     .     •     . 


lùiiegUlreneBl 


Écritureâ. 


i 
I 


da  procès-verbal  . 
de  ta  citation  .     .     • 

original  de  la  citation, 
copie  de  l'exploit. 


0 
0 

2 
1 

0 
0 


fr.  70  c. 
70 

20 

50 
60 

25 
10 

25 
50 


tïfOMMÊmV    MR 

«catAOT. 

Mêmes  lorsaliiéa  qtie 

edies 

occasiouiées  par  le 
meut  contradictoire 

*     • 

•       .      •     • 

Sfr. 

80c. 

PltiA  pour  lin- 
lire  ft  «ire- 

gisiremenide 
la    sigiitfira- 
lion  du  jvge- 

^enent     par 
défaut.    . 

2 

70 

Pour    l'original 
de  Peuplait. 

e 

ftO 

P«ur  la   cepie. 

0 

60 

Total.      . 

1 2  fr. 

60  c. 

T(«bre  du  fugcment,    ,         ....     I 
Koregistreoienl  du  jugeQ3«nt I 

D<*pens  liquidés ,     0 

1)1  «K  exlraita  déjugeaient.    ...     «     0 

Total.     .     •     S   fr.  80   c. . 

On  le  voit  donc  :  que  ramende  pronoDoée  par  le  tribunal  correctionnel 
soit  seulement  do  2  franos,  ou  qu'elle  atteigne  le  chifTrc  le  plus  élevé, 
les  fraisioni^  à  la  cbarf2:e  du  condamné  sont  Invariableoient  de  8  fr.  ^c. 
s'il  a  assisté  à  raudience  ;  invariablement,  de  12  fr.  ëO  c.  s'il  a  Ikit  dé- 
faut. En  chei*chant  la  raison  de  cette  absence  de  rapport  entre  lescon- 
damnations  et  les  frais,  on  ne  la  treijve  pas;  car  on  n'acceptera  jamais 
comnoe  telle  la  pression  d'une  impito^^able  flscaliié  qui  paraît  s'être 
ti:ubslituée  ici  au  principe  sacré  de  k  justice  distribulivc.  En  vain  dirait- 
on  qu'en  comparaissant  devant  le  tribunal,  le  prévenu  peut  éviter  les 
frais  du  jugement  par  défaut,  il  resterait  toujours  ceux  du  ju^meni  con- 
tradictoire, lesquels  sont  hors  de  proportion  avec  la  faible  importance 
d*un  grandnombre  de  délits.  Et  ne  sait-on  pas  d'ailleurs  que  le  prévenu, 
dont  le  domicile  est  éloigné  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  où  siège  le 
tribunal,  a  un  intérêt  réel  à  ne  pas  s'absenter  pendant  plusieurs  jours^  à 
ne  pas  déserter  son  travail  etàs'abstenir  de  dépenses  exlraordînaires  qui 
accroîtraient  sa  détresse  et  celle  de  sa  famille?  Cependant  la  loi  doitéire 
exécutée  et  elle  n'admet  que  deux  nooyeos  de  libération ,  Tun  par  i'iu- 
carcéralion  des  insolvables  et  l'autre  par  le  paiement  que  les  condamnés 
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solTftblefl  sont  tenns  de  faire  aux  caisses  des  receveurs  des  domdines, 
des  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frafâ.  —  L'arlîile  tiZ  du 
Code  forestier  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  quinze  jours  , 
lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  pécuniaires  n'excèdent 
pas  15  fr.  ;  à  un  mois,  quand  ces  condanmations  n'élèvent  de  45  à  50  fr» 
et  enfin  à  doMX  mois,  qudle  que  soit  leur  quotité.  D'où  11  fout  malheu- 
reusement conclure  que  l'individu  insolvable  qui  a  été  condamné,  pour 
reolèvement  d'un  faix  à  col  de  productions  du  sol  forestier,  à  2  francs 
d'amende,  0,  50  c.  de  restitution  et  2  fr.  de  dommages-intérêts,  peut  être 
emprisonné  penidant  un  mois,  parce  qu'à  cette  somme  de  4  fr.  50  c.  il 
faut  ajouter  celle  de  i2  fr.  50  c,  repré)»entative  des  frais  du  jugement  par 
défaut.  L'administration  supérieure  a  compris  que  cette  pénalité  ne 
pouvait  pas  recevoir  une  application  générale,  absolue,  et,  pour  eu  tem- 
pérer la  rigueur  draconi'^nne^elle  a  promulgué,  le  12  avril  i834,  une  dé- 
cision dont  je  transcrirai  la  disposition  suivante  qui  met  en  évidence  l^es- 
prit  de  haute  justice  qui  l'a  dictée  : 

ff  L'agent  forestier,  cbargÀdpra  poursuites  des  délits,  dressera,  tous  les 
»  trois  mois,  un  état  d'indivimis  insolvables,  contre  lesquels  il  existe  des 
»  condamnations  susceptibir s  d'exécution.  « 

«  Il  communiquera  cet  état  au  Procureur  du  roi  et,  après  avoir  re- 

>  cueilli  son  avis  sur  le  nombre  d'individus  dont  l'incarcération  peut 
»  être  provoquée,  cet  agent  signalera  les  condamnés  qvi^  à  sa  con» 
»  naissance^  sont  les  plus  audacieux  et  les  plus  incorrigibles.  Il  trans- 
»  mettra  une  expédition  de  cet  état  au  conservateur,  etc.,  etc.,  etc.  b 

Le  but  de  cette  mesure  a  donc  été  de  satisfaire  à  la  loi  de  l'humanité, 
sans  affaiblir  la  protection  due  au  régime  forestier  :  il  sera  entièrement 
atteint  le  jour  où,  par  une  décision  complémentaire,  l'administration 
étendra  sa  justice  aux  condamnés  qui  se  trouvent  dans  un  état  voisin  de 
l'iDSoivabilité,  bien  que  leurs  noms  ne  figurent  pas  encore  sur  les  som- 
miers des  insolvables;  le  jour,  eu  un  mot,  où  elle  proportionnera  les 
frms  des  poursuites  à  la  gravHé  des  délita.  C'est  le  résultat  que  je  pour- 
suis avec  ferveur  et  qui  pourrait  être  obtenu  par  un  arrêté  ministériel  de 
la  teneur  suivante  ou  d'une  teneur  analogue  : 

«  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes  relatifs  à  la  pour- 

>  suite  d'un  délit  forestier  qui  n'aura  pas  entraîné  des  condamnations 
»  supérieures  à  vingt  francs,  pour  amende,  restitution  et  dommages-in- 
»  térêts,  ne  seront  plus  perçus  au  profil  dn  trésor.  » 

«  Celte  di^[K>&ition  n'est  applicable  ni  à  la  poursuite  des  délits  comiBîs 
»  an  récidive,  ni  aux  frais  résultant  de  jugements  interlocutoires  dans 
»  lesquels  les  prévenus  auront  succombé.  » 

•  U  B'eai  rien  cbangâ  au  moda-de  partiepUon  des  dépensi  en  ot  ^l 
«  «onoeroe  les  instances  forestières  qm  auront  été  suivies  de 
»  tiens  supérieures  i  la  soimne  de  ÎO  fn  »  * 


ytiij     i<  f 


!iH)8  ANNALBS  FORKSTIÈRBâ. 

De  celte  manière,  les  frais  de  justice  concernant  les  délits  de  la  pre- 
mière calcgorie,  seraient  réduîLs  à  la  somme  de  1  fr.  75  c.  lorsque  le  ju- 
gemonl  serait  contradictoire  et  à  celle  de  2  fr.  75  c.  lorsqu'il  serait  rendu 
par  défaut,  savoir  : 

JtSaKUEJn  COSTRADICTOme.  JUOEMEKT    PAE    oiPAVT. 


origiiml.   .     .     0  fr,'  60  c. 

i. cri  turcs    \    copie  de  Tel- 

ploiu  •     .     0         50 


i 


Dépens  liquidés.     ...     0         25 
lieux  extraits  du  jugemeot.     0         50 


ToTAi..      .     .     1  fr.  75  c. 


I 


original    .     .  0  fr.   50  c. 
Écritures   {   copie  de  l'ex- 

ploil.   .     .  0         50 
Original  de  lexplo.!  de  si- 

guifioalioo 0         50 

Deux  extraits 0         60 

Copie 0         50 

Frais  liquidés 0         25 

Total.      .     ,  2  fr.  75  c. 


Les  dispositions  contenues  dansée  projet  se  justifient  par  elles-mê- 
mes ;  en  efTet^pour  que  Tarrêlé  ministériel  s'harmonise  avec  celui  précité 
du  12  avril  1834,  il  faut  qu'il  soit  empreint  d'un  caractère  d'indulgence 
envers  les  auteurs  de  délits  isolés  et  sans  conséquence  menaçante  poiir 
le  régime  forestier  ;  il  faut  aussi  qu'il  reste  inflexible  à  Tégard  des  délin- 
quants dangereux  et  d'habitude  et  de  ceux  qui  cherchent  à  entraver, 
sans  motif,  le  cours  de  la  justice. 

Cet  arrêté  apaiserait  bien  des  haines  contre  l'administration  des  forêts 
et  serait  accueilli  c^mme  un  acte  da  solennelle  justice  par  tous  les  magis- 
trats et  par  tous  les  agents  forestiers.;  ceux-ci  éprouveraient  moins  de 
peine  à  requérir,  dans  certains  cas,  les  condamnations,  ceux-là  à  les  pro 
noncer. 

Grenoble,  le  27  aTril  1848. 

Ed.  Jacquot,  Inspecteur  des  forêts. 


AU   SUJET  DES  ABUS 

AUXQUELS  DONNE  LIED  ^EXERCICE  DE  LA  PÊCHE  VARITIIIE 

Im  les  leiTM  à  rifièrei  latigaUes  (t). 


Rouen,  le  25  arril  1848. 
Monsieur  lb  RtoACnuR , 

Sans  être  directement  votre  abonné,  Je  lis  très-exactement  vos  excel- 
limites  publications,  qui  me  sont  renvoyées  par  la  Société  centrale  d'agri- 

•  (1)  r^ous  acciieillont  avec  eiiipretiCiDciit  là  letlre  de  M.  Curmer.  -*-  Les  renÊ&ptt- 
•mnni»  qu*elle  coniiaot  ooofimeol  ceux  ^i  nous  iont  parvenu»  de  divers  poinU  de 
la  France.  L'abiia  cit  patent  *  il  eii>te  partout,  sur  la  Gironde  comme  sur  la  Seine. 


À  MM.  LES  RÉDACrEURft*  5tt9 

cuUare  de  la  Seine-Inférieure,  dont  j'ai  Phonneur  d*ê(re  membre  ;  et  <f  est 
ainsi  que  j'ai  pu  apprécier  l'article  signé  par  M.  Charles  Devilfe  dans  vo- 
tre N»  de  février  dernier. 

Je  vois  dans  cet  article  que  Textension  donnée  par  la  loi  du  1 5  avril  1 829 
à  la  pèrhe  maritinrie  sur  la  pèche  fluviale  a  éié  justement  appréciée  par 
Fauteur,  et  que,  tout  en  professant  que  la  loi  étant  faite  doit  être  exécu- 
tée, il  reconnaît  que  les  franchises  accordées  par  los  législateurs  aux 
marins  pêcheurs  sur  les  fli  uves  et  rivières  affluant  à  la  mer  no  leur  ont 
guère  profilé.  Ctsla  (dit  l'auteur  de  l'article),  lui  a  été  affirmé  par  des  per- 
sonnes bien  informé(«.  (Voy.  page  84.) 

Je  serais  au  besoin  de  ces  personnes,  et  tout  en  respectant,  moi  aussi, 
la  loi  dn  15  avril  1829  tant  qu'elle  existe,  je  suis  à  même  d'établir  que  les 
franchises  dont  ou  a  cru  faire  jouir  les  marins  des  bords  de  lu  basse  Seine, 
par  exemple,  leur  ont  élé  d'une  parfaite  inutilité,  tout  en  compromettant 
une  richesse  nationale  infiniment  préciruse.  Il  a  dû  en  être  de  mémo 
partout  ailleurs  dans  les  situations  identiques. 

Mes  titres  pour  parler  sur  la  matière  sont  ceux  d  :  «  J'habite  les  bords 
de  la  basse  Seine,  entre  Rouen  et  la  mer  ;  j'ai  présidé  la  Commission  qui 
a  rédigé  le  règlement  sur  l'application  de  la  loi  du  15  avril  1829  dans' 
mon  département,  ce  qui  m'a  mis  en  rapport  avec  tous  les  hommes 
spéciaux  de  la  localité  :  maîtres  et  ouvriers  pécheurs,  agents  forestiers, . 
marins,  etc.,  etc.  J'ai  de  plus,  comme  membre  du  Conseil  général  de  la 
Seine- Inférieure,  signalé  d*aonée  eobannée  au  gouvernement  les  effets 
désastreux  de  l'envahissement  de  la  pèche  dite  maritime  sur  la  pèche 
fluviale. 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  du  15  avril  1829,  le  point  où  commen- 
çaient, à  l'embouchure  de  la  Seine,  les  franchises  de  la  pèche  maritime, 
était  dt^jà  abandonné  à  des  pratiques  dévastatrices  :  les  guideaux,  ces 
espèces  de  vastes  poches  tendues  dans  les  bas  fonds,  entre  les  bancs  de 
sable  ou  de  vase,  et  qui  absorbent  des  masses  conûdérables  de  jeunei». 
sujets,  l'espoir  de  l'avenir,  fonctionnaient.  Le  mal  était  grand;  les  mar- 
chés recevaient  des  quantités  considérables  de  poissons  à  peine  éclos  ; 
ce  qui  était  plus  petit  encore  servait  à  nourrir  des  volailles  et  des  pour- 
ceaux ou  à  engraisser  des  terres.  Cet  état  de  choses  est  resté  le  même,  cl 

PAur  le  faire  c«fl.<(«r,  il  suffirait  peut-être  de  rinitiative  d'un  citoyen  aiiea  dévoue  aux 
inlérèii  de*  marini  iiècheiirs,  pour  le  faire  Torgaoe  de  leurs  plaitiles  légilimes,  assf  / 
ami  du  bten  |>ulilic  pour  signaler  tootea  lès  causes  dn  mal ,  assez  éclairé  pour  indiquer 
le  remède  à  y  apporter.  Celle  tâcha  M«s  paraîtrait  digne  de  notre  honorable  cortes- 

pondant. 

Pour  nous  et  sauf  plus  ample  e&amca,  nous  serions  d'avis  qu*eu  compeusalion  de  ^ 
l'inpôi  de  sang  qui  pèiC  si  lourdement  sur  les  marins- pécheurs,  le  Gouve-rneaient  leur 
assurâi  par  un  décret  le  monopole  de  la  pèche  maritime  dans  les  rifières,  en  réglemen- 
laut  l'eiercice  de  ce  droit  de  manière  à  MaTegarder  tous  les  inièrèis. 

(JVoie  tf€  /«  Réduction,) 
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d«  pTciS,  fes  limites  dfî  la  péchc  muriihne  cftanl  fixées  par  ordonnance, 
prèsdeDucIaîr,  cfnq  mynaniètres  du  cours  du  fleuve  sont  livrés  sans  sur- 
veillance à  ce  que  les  eulrei  rcneurs  de  pôihe  veulent  tenter  en  fait  de 
dlestruction.  Des  filets  âh  grandeur  monstrueuse  couvrent  le  fleuve  le 
jcmr  et  la  nuit,  de  telle  sorte  que  les  équipages  perdent  la  moitié  de  leur 
temps  à  atteindre  que  l'espace  se  fasse  pour  étendre  à  leur  tour  ces  sei- 
nes qui  ne  laissent  rien  échapper.  Les  driguets,  ces  engins  dont  la  pos- 
sesi^on  seule  était  punie  des  peines  les  plus  sévères  par  les  anciennes 
ordonnances,  fonctionnent  sans  le  moindi*e  empêchement ,  et  la  nuit 
aussi  bien  que  le  jour. 

ToîTà  l'état  des  choses,  bien  triste  assurément.  Profite- 1- il  au  moins  à 
cemt  qu'on  a  voulu  favoriser,  aux  marins  inscrits?  encourage  l  il  Tin- 
scription  maritime?  Nullement  :  pour  les  guideaux ,  ils  sont  la  propriété 
dès  personnes  aisées  du  voisinage;  quelques  vieillards,  quelques  en- 
fants, leurs  domestiques  vont  ramasser  les  tristes  fi  uits  de  celle  indus* 
trie;  pas  un  de  ces  hommes,  maître  ou  serviteur,  n'est  classé.  Sur  le 
ftetive  il  faut,  il  est  vrai,  que  les  hommes  manœuvrent  des  barques  ;  mais 
comme  ce  service  est  loin  de  présenter  les  difficultés  de  la  navigalion 
maritime,  pas  im  sujet  en  état  de  servir  l'Ëiat  ne  se  met  pécheur; 
tous  ces  soi-disant  marins  ont  des  difformités  corporelles,  ou  ont  atteint 
un  ftge  qui  les  dispense  du  service.  Et  c'est  en  faveur  de  cette  population 
qu'est  sacrifié  nn  revenu  important  pour  le  trésor  public,  que  nous 
voyons  disparaître  une  précieuse  rfchesse;  car,  il  faut  le  faire  remar- 
quer, le  point  livré  à  la  dévastation  est,  de  tout  le  cours  des  fleuves,  celui 
où  il  serait  le  plus  important  de  veiller  à  la  conservation  des  espèces.  1n- 
dépendannnent  des  poissons  d'ean  douce  qui  y  abondent,  c'est  là  que 
remontent  un  grand  nombre  de  poissons  de  mer  pour  y  déposer  leurs' 
oeufs;  ces  œufe  y  écloseut,  et  le  frai  qui  en  résulte  regagne  plus  tard 
l'eau  salée.  Gomment  ces  opérations  peuvent-elles  s'exécuter  si  les  sei- 
nes à  mailles  étroites,  si  les  driguets  à  mailles  plus  étroites  encore  et  qui 
grattent  jusqu'oili  la  vase  n'est  pas  trop  dure,  si  les  guideaux  enfin  agis- 
sent jour  et  nuit,  en  temps  de  frai  comme  en  toute  autre  saison.  Qu'on 
sache  bien  iimportance  des  espèces  ainsi  anéanties  :  ce  sont  les  sau- 
mons, les  aloses,  les  éperlans,  les  flandres,  etc.,  etc.  A  l'état  de  frai,  une 
seule  friture  absorbe  des  milliers  de  ces  précieux  poissons;  et  on  en  fait 
Ja  pÀtnre  des  animaux,  et  on  en  fàme  les  terres  ! 

Ce  que  j'affirme  ici,  Messieurs  les  Rédacteurs,  a  été  signalé  par  le  Goa- 
seil  général  de  la  Seine-Inférieure  à  chacune  de  ses  sessions  depuis  quia- 
zeans.  Je  vous  laisse  à  décider  si  vous  trouverez  opportun  de  lui  domier' 
f|uelque  publicité;  c'est  ce  que  je  livre  à  votre  appréciation. 
J'ai  i'bonueur,  etc. 

GURMER. 
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A  Monsieur  le  Rédacteur  des  Àooafefi  forestièrcg* 

Ambouc»  le  20  airil  1848. 

Monsieur  ,  ■  '  *~ 

ie  \\0OB  de  lire»  daae  le  numéro  àe  Mars  dernier  dee  Atmales  fores- 
Uéret^  la  preaîére  parlie  de  VËauposé  de  la  méthode  sylvicole  employée  mu 
repestpiement  des  vides  et  clairière  de  ia  forêt  da  âtontrickard ,  do&l 
M.  L.  Brisse  s'aUribue  riovcntion. 

ie.P6  suis  paaauleur  el  n'ai  pas  la  prétention  de  le  devenir,  j'éprouve 
fnèoie  une  certaine  répugnance  à  eiUreieuir  le  public  forestier  de  mes 
travaux,  de  tel  ou  lel  procédé  qui  m^aurait  plue  ou  moins  réussi 
dans  les  nuoobreuses  plantations  que  j*ai  eu  roccasîon  d'o|>érer  durant 
joa  longue  carrière  furcalière.  Mais  la  prétention  de  M.  Bria^e  ne  me 
permet  pas  de  garder  le  silence,  ei  je  duia,  pour  obéir  à  nn  aentimeni 
dedi^iléque  comprendront  vos  lecteurs,  les  édifier  dès  àpvésent  sur 
Ja.  prétendue  nouveauté  de  la  méthode  sylvicole  qu'il  doane  eomme 
sÂenaeu 

Ce  A*est  pas ,  croyez-le  •  tfonsienr  »  pour  revendiquer  la  fMÎoriié ,  qoc 
je  me  suiti  décidé  à  vous  écrire.  Ce  procédé,  d'aitleurs,  n'eai  paa  pliAS  le 
rniou  que  le  sien  ;  H  est  celiii  de  tous  les  forestiers  un  peu  ex^)éri«ientés 
qui  ont  à  planter  dans  des  terrains  analogues  au  sol  de  la  for6t  do  Mont- 
hcbard.  Cest  préciiéoient  pour  cela  que  je  ne  puis  peraseltre  que 
M.  Brisse  se  pose  aujourd'hui  en  furesUor  praticien^  parle  de  sa  gestion 
dans  une  forêt  où  il  n'a  jamais  rempli  que  les  fonctions  de  garde  à  che- 
val, et»  au  moyen  de  compilationa  prises  dans  le  Cours  élémentaire  de 
adture  des  Bois,  par  M.  Parade,  et  dans  \e»  Annales  forestières,  essaie  de 
s'affubler  d'un  mérite  d'emprunt. 

Mon  silence,  quand  il  s'agit  de  travaux  accomplis  dans  une  forêt  dont 
j'ai  depuis  seize  ans  f  administration  locale,  me  rendrait  complice  d'une 
pareille  manoeuvre,  à  laquelle  je  ne  veux  ni  ne  dois  participer. 

le  riens  donc,  Monsieur  le  Dîrectenr,  réublir  la  vérité  si  singulière- 
ment travestie  par  M.  Brisse.  le  ne  mf  occuperai  pas  des  prétendus  abos 
qu'il  dénonce  dan?  l'inspection  d'Amboise,  où,  sans  l'indulgence  trop 
paternelle  de  l'administration,  ce  garde  à  cheval  ne  serait  pas  resté  si 
longtemps,  le  ne  le  suivrai  pas  davantage  dans  les  considérations  statîs- 
tiques  et  pratiques  dont  il  a  ambitieusement  fait  précéder  l'exposé  de  sa 
méthode.  Ce  sont  là  des  généralités  admises  par  tous  les  auteurs  fores* 
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tiers,  et  que  H.  Drisse  a  pu,  sans  beaucoup  de  peine  ni  aucun  effort  de 
conception,  recueillir  çà  et  là  dans  les  livraisons  de  vos  Annales,  en  les 
faisant  arranger,  comme  on  dit,  pour  les  besoins  de  sa  publication.  Je  ne 
veux  m'occuper,  cette  fois,  que  de  la  méthode  sylvicole,  au  point  de  vue 
de  l'invention,  et  de  rimporiance  des  travaux  qui  en  auraient  consacré 
le  succès. 

Je  déclare  en  conséquence  : 

Que  les  travaux  de  plantations  surveillés  et  dirigés  par  M.  Brisse,  en 
qualité  de  garde  à  cheval  résidant  surleslieux,  n'ont  pas  l'importance 
qu'il  leur  attribue , 

Que  ces  travaux  n'ont  pas  été  faits  par  un  procédé  particulier  à 
M.  Bris^se,  ou  un  mode  de  plantation  créé  par  lui  ;  mais  bien  d'après  les 
enseignements  locaux,  et  surtout  d'après  les  instructions  qui  lui  ont  été 
données  par  ses  chefs  ; 

Enfin,  que  ces  travaux,  dont  on  veut  faire  tant  de  bruit,  ne  remontent 
pas  au  delà  de  trois  années,  bien  que  M.  Brisse  ait  été  i3  années  dans  la 
forêt  de  Montrichard  en  qualité  de  garde  à  cheval. 

Si  ces  taits  étaient  contestés,  il  me  suffirait,  pour  en  maintenir  lavé- 
ritéy  de  vous  adresser  le  relevé  des  travaux  faits  et  de  vous  transmettre 
la  copie  des  instructions  détaillées  que  j'ai  données  à  M.  Brisse,  par  une 
lettre  du  10  janvier  1845,  n»  5,986  d'ordre,  indépendamment  de  celles 
verbales  que  je  lui  avais  fournies  précédemment,  lorsque  je  crus  m'a- 
percevoir  qu'il  voulait  enfin  se  rendre  utile.  Ces  instructions  sont  rela- 
tives à  la  matiière  de  procéder  pour  arriver  au  regamissement  des  vides  et 
clairières  de  la  forêt  de  Montrichard. 

Veuillez,  Monsieur  le  Rédacteur,  insérer  ma  lettre  dans  votre  plus  pro- 
chain numéro  des  Annales  forestières^  et  agréer  l'assurance  des  senti- 
ments distingués  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  Votre  très-hunthie 
serviteur. 

J.  Clément  , 
Inspecteur  des  forêts  du  domaine  privé  à  Amboise  (lodre-et -Loire). 


Nota.  En  faisant  droit  à  l'invitation  d'insérer  la  lettre  qu'on  vient  de 
lire,  nous  avons  cru  cependant  devoir  y  supprimer,  par  des  motifs  que 
l'auteur  appréciera,  quelques  passages  qui  nous  paraissaient  en  deliors 
de  la  question  forestière  qui  fait  l'objet  de  la  réclamation. 
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Rffue  industneUe*  Situation  du  rommcrce  des  bois.  —  Réunion  des  marchands  de  bois 
de  l'Tonne  et  de  la  Cure.  —  Forges.  —  Bois.  —  Tentative  des  ouvriers  flotteurs  de 
Clamecy. 

Corresffondanrt  et  faitM  dîven.  Dévastations  dans  les  foféts  de  TElat.  —  Képresskm 
des  dévastations  commises  dans  les  forêts  de  la  7*  conservation. 
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Mod{ficatlons  de  la  clrcofucripiion  de  plusieurs  conservations,  «-* 
Par  ftuitcde  la  réunion  dea  foréla  de  l'aocienne  Liste- Civile  aux  forêts 
del*Élat,  les  circon«(cnpiion8  de  plusieurs  conservations  se  sont  trou- 
vées modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 
l'«  Gonserv.  Paris  :  Seine,  Seine-et-Oise»  Oise. 
9*  Meiun  ;  Scine-et  Marne,  Yonne. 

21*  Tours  :  Loiret,  Maine-et-Loîre,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire. 

"i^  Bourges  :  Cher,  Indre,  Nièvre. 

i>  Alcnçon  :  Calvados,  Manche,  Orne,  Eure-et-Loir. 

17'  Chaumont  ou  Troycs  :  Haute-Marne,  Âubc. 

Les  inspections  suivantes  de  Fancicnne  Liâte-Civile  ont  été  mainte- 
nues. 

Seinc-ct-Oise.  Inspection  de  Versailles,  comprenant  l'inspection  de  Saint- 
Germain  qui  est  supprimée. 
Oise.  Inspection  de  jCumpiègne ,  comprenant  Tinspection  de  Laigues 

supprimée. 
Aisne.  Inspection  de  Villers  Cotterels. 

Loiret.  Inspection  de  Montargis,  comprenant  l'inspection  de  Lorris  sup- 
primée. 
Seine-et  Marne.  Inspection  de  Fontainebleau. 

£n  outre  des  inspections  précédemment  indiquées,  les  trois  inspec- 
tions suivantes  ont  été  supprimées  par  suite  de  leur  réunion  à  des  ins- 
pections des  forêts  de  l'État  ; 

Savoir  :  Inspection  de  Dourdan,  réunie  à  l'inspection  de  Rambouillet 
(Seine-et  Oise). 
Inspection  de  Paris,  à  colle  de  Paris. 
Inspection  de  Coucy,  à  celle  de  Laon  (Aisne). 
Il  paraît  de  plus  que  de  notables  changements  seront  apportés  dans  le 
personnel  des  forêts  de  rancieune  Liste-Civile,  pour  faciliter  rapplioa- 
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lion  à  ce»  forèta  dos  réglemciUa  e»  vigueur  dans  les  fbréU  de  lliUat  et 
des  communes.  Toutefois,  nous  avons  lieu  de  croire  que  les  mesure;* 
prises  se  concilieront  autant  que  poseibfe  avec  Tes  întérêls  légitimes  des 
employés  de  l'ancienne  Liste-Civile  dont  on  ne  saurait  vouloir  mé- 
connaître les  droits  et  les  services  On  nous  assure  que  ceux  de  ces 
agents  et  préposés  qui  seront  remplacés  et  qui  oe  pourront  pas  recevoir 
iounédiatemeni  une  uourelhe  destinalioi»,  seront  admis  pendant  quatre 
mois  ai>  traitement  dederoi^solde. 

lE3»E^Fpoff«  des  motifs  d^nn  projet  de  décret  fendant  à  ottvrir  au  ministre 
des  finances  un  crédit  supplémentaire  de  500,000  francs^  pour  travaux 
d'améètoratlmi  dans  lesjbréts,  (  séioce  du  a»  mai  ia4S.  ) 

Citoyens  Représentants, 

Les  fonds  volés  au  budget  de  1848  pour  ramélioralion  des  forWs  de 
ITEtal,  s'éfèvent  à  une  somme  de  1,091,000  francs.  En  lenips  ordinaire, 
ce  crédit,  renfermé  dans  les  limites  d'une  stricte  économie,  aurait  soffl 
aux  besoins  du  service  ;  mais  les  désordres  graves  qui  ont  éclaté  chins 
un  grand  nombre  de  forais  nationales,  et  la  nécessité  d'y  mettre  an 
terme,  en  donnant  du  travail  aux  populations  riveraines  des  forôls,  qui 
soufflent  du  eiiômagc  des  itsines  et  manufacturt^,  ont  obligé  l'adminis- 
tration des  forêts  à  disposer,  dans  \eà  pi'cmîers  mois  de  Tannée,  delà 
totalité  du  crédit  qu^eilc  se  proposait  de  répartir  sur  l'année  entière. 

Dans  cette  position,  et  en  présence  des  circonstances  qni  ne  permet- 
tent pas  qoe  l'adminstration  soit  privée  d'aucun  de  ses  moyens  d'adieu 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  partout  où  il  est  compromis,  il  y  a  ur- 
gence d'augmenter  le  crédit  primitivement  alloué.  Nous  vous  proposons 
déporter  cette  augmentation  à  300,000 frani s ,  chiffre  qui  n*aéié  fixé 
qu'après  un  mûr  examen  des  besoins  les  plus  incessants.  Cette  somfne  n« 
sera  point  employée  improductivemenl,  puisqu'elle  servira  à  l'améliora- 
tion des  forêts,  et  qu'elle  contribuera  à  éloigner  une  des  causes  les  p^iis 
actives  et  les  plus  funestes  des  délits^  la  mi:<ère  et  le  défaut  de  travail. 

Dans  la  pensée  que  vous  accueillerez  cis  motifs,  citoyens  représen- 
tants, je  soumets  ci-joint  à  votre  approbation  le  projet  de  décret  dont 
la  tenetir  suit.  Ce  supplément  figurera,  du  reste,  au  bndgei  rectifié  de 
iS48,  qui  sera  procbainoment  soumis  à  TAssemblée  nationale. 

Ce  23  mai  1848. 

h^mmttseéesiamKMf 

E.  teCLElIG. 

Au  nom  du  peuple  FrançaiSi 
L'Assemblée  nationale  décrète  ; 

kfikie  mi'wfùh, 
H  eil  oOTerta»  ntoiatère  des  ftnanosa,  sur  rexerciba  I84i,  Qfl  crédit 
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supplémentaire  de  cinq  cent  mUle  francs  (  500,000 .frO  pour  tr^uux 
d'entretien  et  d'amélioration  dans  les  forêts. 

Paris,  ce  25  mai  1S48. 

1::^  Examen  ^aptitude  aux  fonctiofit  de  gardes  généraux  a£(f(Hmis. 
—  L'examen  défiuiiif  d  aptitude  aux  fonctions  de  garde  ^oéral  cona- 
menée  lundi  28  du  courant.  Le  numt)re  des  candidate  h*élève  à  29.  Nous 
ferons  connaître  les  résultats  de  ces  épreuves  en  pubiuuU  la  liite  4e 
ceux  qui  auront  été  admis. 


n  règne  toujours  dans  le  commerce  des  bo»  du  bassin  de  Paria 
«ne  înTîncible  hésitation  pour  le  renouyellement  de  son  approTblon- 
nement  de  Thiver  de  1^48  à  1819. 

Cependant  il  est  bien  certain  que  Paris  restera  toujours  une  cité  très- 
populeuse,  et  qu'il  y  a  véritablement  nécessité  de  remplacer  au  moins 
les  quatre  cinquièmes  de  ce  qu'on  a  vendu  depuis  8  mois  que  les  feux 
sont  allumés,  dn  i^  septembre  au  i*^  courant,  et  même  jusqu'au  15, 
dans  nos  bureaux  officiels. 

Si  l'abattement  du  commerce  continuait,  et  si  les  marchands  de  bots 
de  Paris,  jetant  en  quelque  sorte  le  manche  nprés  la  cognée,  renonçaient 
à  leurs  acquisitions,  leGouvernoment,  sans  nul  doute,  serait  forcé  d*in- 
tervenir  cl  d'approvisionner  (f  urgence  ta  capitale,  comme  de  1793  à  1796. 
Il  en  résulterait  une  perturbation  ruineuse  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix. 

Nous  craignons  que ,  si  Ton  n'achète  que  le  mois  prochain ,  on  ne 
puisse  flotter  en  trains  ni  transporter  les  bois  par  bateaux,  qu^'aux 
époques  précisément  où  les  eaux  manqdent  et  où  les  canaux  se  mettent 
en  chômage  pour  leurs  réparations;  danger  sérieux ,  qu'on  doit  prévoir 
en  se  décidant  tout  de  suite  à  traiter. 

M^:^ Réunion  des  fnarchands  de  bais  de  t Yonne ei  delà  Cure,  —  On 
nous  informe  que  les  marchands  de  bois  de  ITonue,  de  la  Cure  et  des 
petites  rivières  se  sont  réunis  pour  aviser  à  ce  quil  y  aurait  de  mieux  à 
faire  dans  les  circonstances  pénibles  où  se  trouve  le  commerce  des  bois 
de  foyer,  et  qu'ils  ont  décidé  provisoirement  de  ne  mettre  en  vente,  À 
l'eiïet  de  prévenir  une  trop  grande  baisse,  que  les  deux  tiens  des  bois 
rendus  sur  les  ports  flottables,  environ  36,000  décasléres ,  dont  un  tiers, 
12,000  décasléres,  est  acheté  depuis  f$  mois  ou  appartient  au  commerce 
de  Paris. 

f:;^  Forges.  —Les  renseignements  qui  nous  parviennent  de  Saint- 
Kzler  constatent  malheureusement  une  situation  toujours  fâcheuse 
dans  l'industrie  métaHurgique.  La  vente  est  absolument  nulle  ;  tous  les 
hauts  fourneaux  continuent  à  user  leurs  matières  premières,  et  ne  ven- 
deut  aucime  partie  de  leurs  fontes,  l^es  travaux  de  construction  des  ooa- 
telles  uMoes-sont  suspendus  partout,  Haute  de  numéraire. 
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On  croit  rependant  que  les  forges  de  Saînl-Dlzier  reprendront  înces» 
samment  leurs  travaux  înterrompus,  depuis  un  mois,  par  la  rupture  de 
quelques  pièces  mécaniques. 

Les  forges  de  Bien  ville  fabriquent  encore  quelques  fers  battus  qu'elles 
mettent  en  magasin. 

Dans  plusieurs  établissements  où  la  pénurie  d'argent  eût  fait  suspen- 
^dre  les  travaux,  on  paie  aux  ouvriers  trois  francs  on  argent  par  se- 
maine, et  ou  leur  donne  pour  le  surplus  de  lours  salaires  des  boné  de 
pain  ou  de  blé  payables  à  termes  aux  fournisseurs. 

C'est  là  un  arrangement  que  nous  nous  empressons  de  signaler  à  l'at- 
tention  et  à  l'invitation  des  chefs  d'usines  et  de  travaux.  Il  empoche  de 
suspendre  Ih  production  au  grand  détriment  des  chefs  d'usines,  et  il  con- 
vient encore  mieux  aux  ouvriers  qui  ont  Tespoir  de  réaliser,  sur  le  prix 
de  leur  travail,  quelques  économies. 

18  Mai,  La  corre^pondance  devient  un  peu  plus  active,  et  paratt 
promettre  une  reprise  prochaine  des  affaires.  Une  ui^ine  a  vendu  un  lot 
de  25  mille  kilug.  de  f<T  battu  au  prix  de  300  fr.  Une  autre  usine  a  placé 
de  fort  beaux  essieux  éiampés,  à  raison  de  335  et  3i0  fr. 

Le  tout  livré  à  Saint-Dizirr. 

Un  lot  de  fer  laminé  a  été  vendu  320  fr.  rendu  à  Gray.  Nous  nous  bor- 
nons à  citer  les  faits,  sans  donner  les  prix  ci-dessus  comme  faisant 
cours  :  il  n'y  en  a  pas  encore  de  bien  établi,  les  conditions  de  paiement 
et  surtout  les  espèces  sonnantes,  si  on  en  offrait,  feraient  la  loi  des  tran- 
sactions. 

11  n'est  pas  encore  question  des  fontes  blanches.  Il  s'en  trouvera^ 
quand  les  affaires  reprendront  de  l'activité,  des  ()uanlités  considérables 
à  la  vente. 

On  a  seulement  parlé,  depuis  quelque  temps,  d'offres  faites  aux  pro- 
ducteurs à  100  fr.  les  «Voo  kilogrammes. 

S;^  Bois.—  On  lit  dans  Vaincre  de  Saint  Dizier^  4  mai.  Les  exploita- 
tions de  traverses  pour  les  chemins  de  fer  touchent  à  leur  fin  dans  plu- 
sieurs coupes,  d'autres  vont  lentement.  Si  le  numéraire  reparaissait,  on 
reprendrait  TexploitHiion  des  bois  marchands. 

ii  Mai.  Il  nous  arrive  de  temps  à  autre  quelques  voitures  de  sciage. 
Cette  partie  est  également  sans  affaires. 

Les  exploitations  fores^tières  sont  toujours  arrêtées  ;  la  scierie  des  tra- 
verses pour  chemins  de  fer  est  la  seule  partie  en  activité. 

On  a  appris  avec  satisfaction  que  les  paiemenis  drs  bois  fournis  pour 
la  marine  nationale  et  pour  les  chemins  de  fer  n'avaient  pas  souffert 
d'interruption. 

iSMai.  On  brelle  plusieurs  trains  de  sciage  vendus  depuis  six  mois  au 
commerce  de  Paris;  mais  nos  ports  resteront  encore  quelque  temps 
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sans  affaires,  par  suite  de  plusieurs  déconfitures  qui  vont  laisser  aux 
marchés  de  Pans  de  fortes  quantités  de  marchandises. 

Deux  de  nos  chantiers  de  construction  de  bateaux  ont  repris  leurs  tra- 
vaux. On  reverrail  bientôt  quelqu'aetivité  dans  cette  partie ,  si  le  canal 
de  Reims,  qui  est  achevé,  était  livré  entièrement  à  la  navigation. 

9P^  Les  ouvriers  flotteurs  de  Clamecy  réclamaient  depuis  quelque 
temps  avec  instance  le  rétablissement  de  l'ancien  tarif  qui  fixait  le 
chiffre  de  leur  salaire,  diminué  par  suite  de  la  concurrence,  au  profit  des 
marchands  de  bois  de  Paris.  Après  avoir  fait  quelques  démarches  auprès 
de  l'aulorité  locale  qui  n'a  pu  encore  en  apprécier  le  mérite,  ils  ont  cru 
devoir  arrêter  les  trains  qui  descendaient  la  Loire. 

Jeudi  2S,  ces  difficultés  ayant  donné  lieu  à  des  manifestations  qui 
offraient  quelque  inquiétude  aux  habitants  de  Clamecy,  un  escadron  des 
chasseurs  deNeversadû,  par  simple  mesure  de  précaution ,  se  rendre 
sur  les  lieux. 

Des  nouvelles  postérieures  annoncent  que  les  ouvriers  flotteurs  sont 
rentrés  dans  Tordre  et  ont  repris  leurs  travaux. 

31  Mai,  Les  demandes  de  la  province  reviennent  peu  à  peu,  pour  les 
fers  batius.  Le  prix  de  290  à  300  francs  est  généralement  offert  par  les 
marchands.  11  y  a  très  p(*u  de  ces  fers  en  magasin  dans  les  usines,  si 
toutefois  il  en  reste  encore. 

On  vendrait  aujourd'hui  de  la  fonte  blanche,  au  prix  de  100  francs. 

—  On  livre  en  ce  moment  au  brellage  plusieurs  trains  de  sciage 
invendus.  11  y  a  à  vendre,  sur  nos  ports,  environ  2,SOO,000  mètres.  Cette 
partie  reste  absolument  sans  affaires. 

Gorre«pond«tto«  et  FftStt  di^erf* 

(t^  Dévastations  commises  dans  les  forêts  de  l'État.  —  Nous  appre- 
nons avec  plaisir  qu'on  est  enfin  parvenu,  presque  sur  tous  les  points  du 
territoire,  à  réprimer  les  dévastations  dont  les  forêts  étaient  l'objet  depuis 
deux  mois.  Sî  l'autorité  forestière  eût  été  mieux  secondée  dès  le  prin* 
cipe  de  ces  troubles  par  les  commissaires  du  Gouvernement,  elle  eût 
réussi  à  les  réprimer  immédiatement  partout  où  ils  éclataient,  et  cette 
répression  prompte  et  énergique  en  eût  prévenu  l'explosion  dans  d'au- 
tres localités.  Malheureusement  tous  les  commissaires  n'ont  pas  paru 
comprendre  également  Timportance  de  maintenir,  dans  les  départe- 
ments dont  TadministratloN  leur  était  confiée,  le  respect  de  l'ordre,  des 
lois  et  de  la  propriété;  et  c'est  parce  qu'ils  n*ont  pas  secondé  dans  ce  but 
les  efforts  des  agents  forestiers,  que  de  scandaleux  désordres  ont  eu  lieu, 
notamment  dans  l'Ariége,  les  Pyrénées-Orientales  et  la  Moselle.  Heureu- 
sement que  la  gravité  même  de  ces  désordres  n'a  pas  tardé  à  ouvrir 
les  yenx  de  l'autorité  supérieure;  elle  a  dirigé  des  forces  sur  les  points 
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les  plus  mooacéSi  el  grâce  à  l'appui  qu'elle  a  ainsi  prêté  aux  ageuta  et 
préposés  forestiers,  l'ordre  se  trouve  rétabli  presque  pattout. 

Nous  se  pouvons  noua  empêcher  de  répéter  en  finissant  ce  que  dous 
avons  déjà  dit  en  parlant  de  ces  dévastations  qui  n'ont  pas  attaqué  seu* 
lement  les  forêts  de  l'État,  mais  encore  celle  des  communes  et  les  bois 
des  particuliers.  Si  les  populations  rurales  étaieni  plus  éclairées  sur  les 
services  et  Futilité  delà  propriété  forestière;  si  elles  connaissaient  mieux 
les  dommages  qu'elles  se  causent  à  elles  mêmes  en  enfreignant  (es  réjcle- 
ments  qui  ont  pour  objet  la  conservation  et  Tentrelien  des  bols  commu- 
naux; si  elles  étaient  plus  intimement  pénétrées  du  sentiment  dea  de- 
voirs du  citoyen  et  de  la  limite  de  ses  droits,  on  ne  les  verrait  pas  à  la 
moindre  commotion  politique  commettre  des  actes  dont  leur  ignorance 
leur  cache  la  criminalité,  et  les  empêi^he  d'apercevoir  les  déplorables 
conséquences.  C'est  donc  l'instructioa  et  la  moralisation  qu'il  serait 
urgent  surtout  de  répandre  dans  les  campagnes,  pour  prévenir  le  retour 
de  ces  tentatives  dont  la  répression  tardive  et  toujours  insuffisante  ne 
laisse  dans  les  localités  que  des  gtrmes  de  ressentiment  el  d'irrilalioa. 

IBPBSSSION  DBS   DBVASTATIOlfS   COMMISES  DAIfS   LES  FOEÊTS  DE  LA 

7*  CONSBKV4TION. 

A  Monsieur  le  Directeur  des  Annales  forestières, 

A  la  suite  des  derniers  événements  politiques,  des  désordres  ont  éclaté 
dans  quelques  forêts  de  la  1^  Conservation,  comme  sur  beaucoup  d'au- 
tres points  du  territoire.  Au  milieu  des  impressions  pénibl<>sque  ces  scè- 
nes de  pillage  font  naître  au  cœur  de  tous  ceux  qui  aiment  l'ordre  et  la 
liberté,  deux  faits  sont  à  constater  :  c'est  que  nulle  part  la  révolte  des 
populations  n'a  été  justifiée  par  des  abus  de  pouvoir  dont  elles  auraient 
été  victimes,  et  que  partout  la  conduite  des  agents  et  des  gardes  fores- 
tiers a  été  admirable  de  fermeté,  de  pradenee  et  de  modéraiioo. 

Dans  la  forêt  de  Crécy  (Somme),  les  villages  de  Bemaj  et  de  FonfiÉ- 
Montiera  se  sont  jetés  sur  les  taillis  qui  conienaient  le  plus  d'faerbes  et 
de  genêts;  et  se  sont  esFiparés  de  ces  productions,  sous  le  prétexte  qtt*éU 
les  leur  appartenaient.  En  présence  d'une  exaspératioii  extrême  et  4tt 
projet  hautement  déclaré  de  continuer  ces  dévastations,  les  agents  fo- 
restiers, U.  l'inspecteur  Galmicbe  à  leur  lête,  n'ont  pu  opposer  aux  pep- 
lurbaleura  que  des  représentations  impuissantes.  Us  les  ont  oepeadaal 
suivis  partout  et  n'ont  pas  cessé  de  prolester  énergiquement  ooiit4re  une 
vîoialion  si  coupable  du  droit  de  propriété.  U  esc  à  regretter  que  le  -eo»- 
cours  de  la  troupe  ait  manqué  pour  rétablir  ioiraôdialement  Vcrûre,  0t 
même  que  rinlerveniioo  dea  autorités  municipalea,  ei  notamment  de 
AI.  le  maire  de  Bernay,  n'ait  pas  été  awisi  prompte  et  aussi  A<iivei|iie 
radmîaisiration  aurait  pu  le  désirer.  Forcées!  eepeadent  resiée  à  Uloi. 
h^  fjjim  muiios^/  tofi/iu  aelva^tedes  aiaraedeiuraootélé  iaiieôéial^ 
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iMtit  ciiéft  à  la  kwrre  du  (rifaiDal  corrocttonnel  d'AbbevUle  i|ui  leur  d^ 
consacré  une  audience  spéeiHle,  et  de  f^évôres  condamnalions  leur  ont 
bîeniôi  ffttl  apiUir  que  (e  jour  de  U  jiis'iee  auii  de  près  celui  de  la  révolte. 

Dans  rarrondîtiflenrjeiit  d«  Cambçai  (iNord),  les  scènes  ont  été  plus  gfa- 
^es;  les  hab'klanis  «leBaznel  sescMit  portés  en  musse,  riches  et  pauvres, 
sur  la  forêt  nationale  du  Grand  Bois-l'Êvèque,  et  ils  y  ont  exécuté  des 
abatagos  de  taillis  dont  on  ne  connaU  pas  encore  au  juste  rimportance, 
Bais  qui  ne  peavenlpas  être  évalués  à  moins  de  4  ou  509  fr,  A  la  pre- 
mière fM>uveUe  de  ceCle  invasion,  M.  Fr^ard,  garde  général  à  Landre* 
des,  se  mit  à  la  téle  des  gardes  de  soik  cantonnement,  et,  accompagné 
4*toD  piquet  de  dix  soldats  d'mfaniorie,  il  se  porta  sur  ic  lit^u  des  exploi- 
tations. Déjà  les  habitants  deBazuel  s'étaient  retirés.  M.  Frézard  se  ren- 
dît au  village  ponr  y  opérer  la  siûsie  des  bois  enlevés  ;  mais  à  son  appa«> 
rition  ums  foule  exaspérée»  armée  de  fourches  et  de  hâtons,  se  précipite 
dans  la  roe  en  criant  aux  armes  et  en  lai>çant  des  pierres.  La  position 
devenait  critique.  It  Frézard  gagne  la  maison  de  l'adjoint,  il  y  pèDètre 
avec  son  escorte,  et  bientôt  api  è«,  seul  et  désarmé,  il  se  présente  à  Fé« 
meute  ci  demande  à  se  faire  entejidre.  Au  bout  d'une  heure  de  pourpar- 
lerp,  les  conventions  suivantes  furent  arrêlét^  :  les  habitants  de  Bazucl 
renonçaient  à  exiyer  la  tête  du  brigadier  Fromentin,  contre  qui  surtout 
Firritation  était  au  comble;  ils  promettaient  de  ne  plus  retourner  à 
la  fiirèi,  moyennant  quoi  on  leur  remettrait  les  prisouniers  saisis  par 
ies  gardes.  Ces  arrangements  acceplés^  ctiocun  se  retira  de  son  côté,  las 
kabitants  em-bantés  du  résuliat  de  leur  résistance,  les  gardes  et  les  sol- 
dats inquiets  cl  abattus. 

Gepeodanty  dès  le  lendemain,  les  éneuiîers,  oublieux  de  leurs  pro- 
messes solennelles,  se  ruaient  derechef  sur  la  forêt  et  y  commettaient 
de  nouveaux  dégàls.  H.  de  Raismes,  inspecteur  au  Quesnoy,  averti  par 
M.  Frézard,  acoonrt  sur  les  îeux;  à  sa  demande,  l'autorité  militaire  met 
à  la  disposition  de  ses  agents  480  hommes  d'infanterie  et  SO  chasseurs  à 
cheval  auxquels  s'adjoignent  la  gendarmerie  et  onze  gardes  forestiers. 
L'iexpédition  parcourt  la  forêt,  et  de  là  se  rend  à  Bazuel  pour  y  faire  des 
perquisitions.  A  sou  arrivée  elle  fut  reçue,  comme  la  première  fois,  par 
des  cris,  des  menaces  de  toutes  sortes,  des  démonstrations  extrême- 
ment  hostiles.  Néanmoins  les  agents  accomplirent  leur  mission,  et  la 
troupe  s'empara  de  deux  délinquants  parmi  les  plus  mutins.  Mais  au 
moment  où  l'on  se  disposait  à  quitter  la  commune,  l'exaspération  re- 
doubla, et  les  groupes 'ayant  entouré  ies  soldats  et  lea  fonctionnaires 
qui  les  escortaient,  dédarèrettS  que  les  prisonniers  ne  partfraleot  pas, 
et  se  disposèrent  à  tes  reprendre  de  vive  force.  Une  collision  était  immi* 
nente.  Elle  fut  évitée  par  le  sang-froid  et  la  décision  de  M.  Michelet, 
commandant  la  compagnie  d*infanterie,  et  par  l'attitude  résolue  de  ses 
soldats,  qui,  serrant  leurs  rangs  autour  des  prisouniers,  les  emmenèrent 
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tambour  battant  à  travers  les  groupes  jusques  à  la  prison  de  lAndrecies 
où  ils  sont  déposés. 

Cette  Affaire  s*est  ainsi  terminée  sans  coup  férir,  gr&ce  à  la  fermelc^ 
comme  à  la  prudence  des  hommes  qui  ont  su  faire  respecter  la  loi.  IJ 
faut  pourtant  excepter  du  nombre  de  ceux-ci  H.  le  maire  de  Bazuel,  qui 
s'est  prudemment  tenu  à  l'écart  pendant  toute  la  durée  des  troubles,  et 
qui ,  le  danger  passé,  s'est  présenté  pour  prendre  part  aux  honneurs  du 
triomphe.  H.  le  Maire  a  répondu  aux  observations  de  M.  l'inspecleur  des 
forêts ,  que,  en  acceptant  ses  fonctions ,  il  y  avait  mis  la  condition  ex- 
presse qu'il  se  renfermerait  dans  le  cercle  purement  adminUtrati/  de 
ses  altribniions......  Nous  n'avons  pas  été  à  même  de  vérifier  l'exactitude 

de  cette  allégation  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  livrer  Texcuse  de  M.  le 
maire  de  Bazuel  à  l'admiration  de  ceux  qui  ne  sauraient  pas  encore 
quelles  ressources  un  esprit  ingénieux  peut  mettre  au  service  d'un  cou- 
rage équivoque  dans  une  circonstance  périlleuse  et  inattendue.  Celte 
conduite  contraste  bien  éloquemment  avec  celle  des  agents  forestiers, 
de  M.  le  capitaine  Hichelet  et  des  hommes  qui  les  accompagnaient. 

Parmi  les  gardes,  il  en  est  un  qui  s'est  particulièrement  distingué, 
c'est  le  sieur  Lamour,  du  Grand-Bois-l'Évôque* 

Si  comme  moi  vous  pensez.  Monsieur  le  Directeur,  que  les  exemples 
qui  résultent  de  ce  récit  soient  bons  à  publier  et  qu'ils  puissent  faire 
ressortir  les  sentiments  d'honneur  et  de  courage  civil  dont  le  corps  des 
agents  forestiers  a  fourni  tant  de  preuves  dans  ces  derniers  temps,  je 
vous  serai  obligé  d'accorder  une  place  à  cette  lettre  dans  votre  prociiain 
numéro. 

Agréez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Directeur,  mes  salutations  les  plus 
empressées. 

Â.  Millet, 

Garde  général  aédenUire  i  Douai. 


ËREATA. 

Page  164,  ligne  I4.  Au  lieu  d*éjjicéas^  Tisez  épines. 
Page  1 8C,  ligoe  29.  Au  lieu  de  particien^  liiez  praticien. 
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DES  RESSOURCES  QUE  Vttkl  PEITT  TIRER 

•e  PalifailiM  <es  ferêu,  el  le  h  Teite  des  Ciiifes  aiticipées. 


Dans  te  système  de  crédit  présenté  à  l'Assemblée  par  H.  te  Ministre 
des  finances,  les  forêts  supporienl  une  si  lourde  charge  qu'il  nous  im- 
porte d^examiner  les  conséquences  de  cette  mesure. 

Les  forêts  vont  avoir  à  fournir  : 

io  Une  garantie  de  75  millions  à  la  Banque  de  France^  avec  auto- 
risation de  vendre  en  détail  ; 

20  25  millions  aux  hospices  en  échange  de  temdns  dont  la  vente 
est  jugée  plus  facile  ; 

3*  Aliénation  de  parcelles  pour  environ  14  millions  ; 

4*  Coupes  extraordinaires  pour  25  millions  en  deux  années. 
.  Ensemble  139  millions. 

Voyons  les  résultats  de  chaque  opération  avant  de  juger  l'ensemble. 

En  tant  que  garantie»  les  75  millions  donnés  a  la  Éanque  seraient 
plutôt  une  opération .  financière  qu'une  opération  forestière  ;  mais 
l'autorisation  de  vendre  change  la  nature  du  contra}  et  en  fait  une 
véritable  aliénation,  à  moins  qu'un  retour  à  i'Ëtat  ne  soit  stipulé  dans 
un  délai  fixé  pour  le  remboursement. 

Nous  ne  voudrions  pas  sortir  de  notre  cadre  et  aborder  une  question 
de  finance;  mais  les  deux  intérêts  sont  tellement  confondus,  qu*il 
serait  presque  impossible  de  s'arrêter  uniquement  au  point  de  vue 
forestier.  Examinons  donc,  dans  son  double  rapport,  cette  mesure  qui 
ne  peut  se  dédoubler. 

Et  d'abord,  à  quel  titre  la  Banque  deviendra-Irclle  propriétaire?  sert* 
ce  comme  établissement  public  ou  comme  administration  particulière  ? 

Dans  le  premier  cas,  la  question  forestière  est  tranchée  ;  les  forêts 
données  en  garantie  ou  en  échange  des  75  millions  restent  soumises  au 
régime  forestier,  c'est-à-dire  que  l'administration  en  sera  la  même  que 
par  te  passé,  que  Tintérêl  du  présent  ne  fera  pas  gaspiller  les  économies 
léguées  par  une  autre  géuéralion,  et  que  tes  ressources  de  l'avenir  ne 
seront  pas  compromises. 

A  ce  point  de  vue  l'opération  est  des  meilleures;  le  trésor  trouve  des 
ressources  dont  une  impérieuse  nécessité  rend  Ja  réalisation  indispen- 
sable, et  cela  sans  secousse,  sans  perturbation  dans  tout  ce  qui  se  ratta- 
che aux  bois  et  aux  ind)istries  qui  en  dépendent,  et  surtout  (et  ceci 
nous  parait  concluant),  sans  compromettre  l'avenir,  s^ns  anticiper  sur 
ce  qui  lui  appartient,  au  même  titre  que  nous  devons  jouir  de  ce  que 
le  passé  nous  a  légué. 
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Et  si, c'est  là  lo  projet  de  It.  le  Ministre  des  finances, .pourquoi  ue 
pas  rétendre  davanlage?  pourquoi,  an  lien  de  7S  millions,  ne  pas  de- 
mander à  la  Banqne  200  millions,  8*lls  sont  nécessairesi  et  lui  donner 
en  échangtî  pour  200  millions  de  forêts  ? 

Ici  se  rattache  nécessairement  la  question  financière.  Si  la  Banque 
devait  donner  dos  écusen  échange  des  bois  qu'on  lui  cède,  la  vente  de- 
vrait s'arrôier  forcément  au  chiffj-e  possible,  eu  égard  à  Tétai  de  ren- 
caisse, et  dans  ce  cas  peut-être  toute  transaction  serait-elle,  sinou  im- 
possible, au  moins  inoppr)rtune. 

Mhîs  pourquoi  ne  pas  venir,  par  ce  moyen,  largement  et  efRcacement 
en  aide  à  TÉtat,  à  Tindustrie,  à  l'agriculture,  souffrant  tous  par  l'insufB- 
Hancc  ou  le  défaut  de  circutalîondu  numéraire? 

Pourquoi  ne  pas  mobiliser,  au  profll  de  tous,  cette  partie  de  \u  for- 
tune publique,  en  autorisant  la  Banque  à  émettre  une  somme  de'ses  bil- 
lets équivalente  auic  immeubles  dont  elle  devient  propriétaire? 

Ce  ne  serait  point  ici  cette  création  de  papi(?r-monnaie  (tranchons  le 
mot  ),  ce  ne  serait  pns  cette  création  d'assignats  dont  N'cffi-aieraît  le 
pays  et  que  le  Gouvernement  a  déclaré  ne  vouloir  jamais  consentir.  Ce 
serait  sifnplement  développer  une  institution  déjà  existante;  ce  sérail 
permettre  à  un  établissement,  à  bon  droit  investi  de  la  confiance  publt* 
que,  d*élendre  sa  circulatloti  dans  la  proportion  de  son  capital  aug- 
menté; ce  serait  raut(»riser  à  négocier  sur  200  millions  de  plus,  parce 
qu'il  lui  serait  parvenu  une  dotation,  un  surcroît  de  fortune  s*éievant  à 
un  chiffre  correspondant. 

Et  d'ailleurs,  il  y  aurait  un  moyen  simple  de  remboursement  du  ca- 
pital émis  :  la  Banque  ne  sortant  aucun  capital  effectif,  et  prêtant  poor 
ainsi  dire  seulement  sa  signature,  n'aurait  droit  à  aucun  intérêt,  mm 
seulement  à  une  simple  commission. 

Or,  les  bois  vendus  produiraient  un  revenu  annuel  ;  ce  reveno  pour- 
rail  Olre  de  5  p.  0;o  en  portant  le  capital  de  garantie  à  une  fois  et  demie 
le  capital  prêté  :  ce  revenu,  moins  la  simple  retenue  de  la  commission, 
pourrait  être  nfl'ecté  tout  entier  et  tous  les  ans  à  rextinction  \ie  k  deUe , 
en  retiraijt  tous  les  ans  de  la  circulation,  des  billets  émw ,  pour  la 
somme  obtenue  de  la  vente  des  coupes ,  si  bien  qu'en  20  ans  envi- 
ron l'État  serait  libéré  et  rentrerait  en  possession  de  ses  bois. 

tout  ce  qui  préeéde  n'est  applicable  que  dans  cette  hypothèse,  que  la 
Banque  étant  un  établissement  public,  les  bots,  lui  appartenant  à  un 
titre  quelconque,  re>tent  soumis  au  régime  fiirestier. 

Dans  le  cas  contraire,  si  la  Ban(|ue  reçoit  ou  achète  comme  établisse* 
ment  partieulicr,  si  elle  a  droit  d'user  et  d'abuser,  Tiipération  change 
complètement  de  nature  ;  elle  sera  onéreuse  pour  le  trésor,  désastreuse 
pour  les  forêts. 

Onéreuse,  car  ce  sera  une  vente  véritable  sans  avoir  les  arantages 
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tf ane  veitle  imméjlate;  c'pst-à-dipo  fixation  dc^fiiiidvo  de  pnx  débattu 
|Mir  les  parties,  cl  certitude  ncquise  par  le  vendeur  de  donner  uno  quan- 
lité  déterminée  d'hectares  moyennant  la  somme  promise.  Ce  fie  pourra 
être  qu'une  espèce  de  vente  à  réméré  ou  une  hypoiln>(|ne  donnée  sur 
an  Ifnmeuble,  avec  fainilté  par  te  préteur  de  vemlre  comme  il  le  vou- 
dra et  à  un  prix  quolcon(|ue,  dès  que  ic  reTnl)ours(>ment  sera  exigible 
et  <|ne  l'emprunteur  ne  sera  pas  vu  mesure  de  se  libérer. 

Vn  tel  traité  n'est  acceptable  cpie  par  un  débiteur  obrt'é  ;  c'est  la  der- 
ûtére  ressource  avant  de  devenir  insolvable.  Le  prêteur  établit  ses  four- 
chas eaudincs  sous  lesquelles  il  faut  nécessairement  passer.  Le  fra<re  est 
^Itné  à  moitié  de  sa  valeur  récHc  pour  parer  à  toutes  le^  éventualiién  : 
la  venfe  en  est  faite,  quelles  qne  soient  les  crrconstanccs  ou  les  ch>inces 
matrvaises;  dès  que  l'échéance  est  arrivée,  ce  g*»g<%  bien  qui;  supérieur  à 
la  dHte.  dîspnrj^il  toujours.  Le  plus  heureux  alors  est  qu'il  éteigue  com- 
plètement la  dette  :  souvent  il  y  a  insufilsance. 

L'Etat  ne  peut  vouloir  se  placer  dans  CiHie  condition. 

L'opération ,  avons-uons  dit ,  serait  en  outre  désastreuse  pour  les  fo- 
pôte  ;  car  si  les  évôncTnenls  rendent  la  vente  des  forêts  tlifficile,  impos- 
sible rorôme  sur  beaucoup  de  points,  à  moins  d'une  immense  déprécia- 
lion,  la  Banque,  hbrede  disposer  et  forcée  peut-être  de  rentrer  dans  la 
disposition  de  son  capital ,  attaquera  la  supcrfleie,  vendra  des  taillis  de 
tdntftge,  et  sacrifiera  toutes  les  futaies  résiTvées  depuis  longues  années, 
pour  fournir  succ'essivemeul  anx  besoins  de  chaque  épocpie,  et  la  gé- 
nération qui  doit  nous  succéder  se  verra  privée  par  notre  aniicipatioa 
deÈ(  ressources  que  nous  aurions  dû  lui  ménager. 

L'échange  fait  avec  les  hospices  offre  de  grands  avantages  financiers, 
«uns compromettre  en  aucune  façon  l'avenir  des  forêts.  Des  terrains, 
des  prairies ,  des  maisons ,  propriétés  de  main-morte  à  cause  de  la  (|ua- 
Ikédu  propnétaire,  regardé  comme  mineur,  rentrent  dans  la  circula- 
liou,  se  transmettent,  se  divisent  et  s'améliorent  dans  les  mains  des 
pflfHculiers,  tout  en  devenaat  pour  l'Etat  une  source  de  revenus  nou- 
veaux. 

Les  forêts  données  eu  échange  paieront  lenr  part  d'impôt  auquel  elles 
ne  pourraient  être  assujetties  comme  propriété  nationale  ;  elles  paieront, 
en  outre,  les  frais  d'administration  qui  viendront  holder  pour  autant  les 
frbis  généraux  dû  trésor,  et  enfin  ,  et  c'est  là  le  plus  grand  avantage  à 
nosyeax,  ces  forêts ,  restant  soumises  au  régime  forestier,  seront  mé- 
nagées en  vue  de  fournir  à  toutes  les  époques  des  matières  qui  lendedt 
de  plus  eu  plus  à  disparaître. 

Mais  pourquoi  ce  moyen  ne  procure-t-il  que  ^  millions,  quand  tl 
devrait  en  donner  dix  fois  autant?  €raint-on  d'étendre  la  meaure,  oa 
ironve-t-on  des  obstacles  à  faire  dos  é^'hanges  ? 

Lliésitation  paialt  peu  probable  en  face  de  l'évidence  et  de  rimpor- 
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tance  des  résultats.  11  y  a  donc  refus  de  la  part  des  administrations  des 
hospices  ;  et,  dans  ce  cas,  il  conviendrait  de  vaincre  Tsl  résistance,  dans 
l'intérêt  même  des  établissements. 

La  mesure  est  d'intérêt  général  ;  une  loi  peut  la  rendre  obligatoire,  en 
prescrivant  toute  garantie  pour  le  mode  d'échange,  et  l'évaluation  con- 
tradictoire des  objets  échangés. 

Des  aliénations  sont  proposées  pour  14  millions  :  ce  sont,  dit  le  projet, 
des  parcelles  di^peuplécs,  qui,  par  leur  situation  et  par  la  nature  des 
terrains,  peuvent  être  rapidement  et  fructueusement  vendues.  Nous  ne 
connaissons  pas  les  parcelles  désignées,  knais  nous  savons  que,  sur  beau- 
coup de  points  du  territoire,  l'Etat  possède  des  bois  qui  n'en  ont  vérita- 
blement que  le  nom ,  dont  le  produit  couvre  à  peine  les  frais  d'adminis- 
tration, et  qui,  livrés  àragricullure,  deviendraient,  à  Tavantage  commun» 
soit  des  terres  arables ,  soit  même  des  pâturages.  Nous  applaudirons  à 
ces  aliénations,  et  nous  demanderons  si  Ton  a  compris  dans  ce  classe- 
ment les  étangs  desséchés  ou  non ,  qui  se  trouvent  dans  presque  toutes 
les  grandes  forêts,  compris  le  plus  souvent  dans  les  coupes  qu'on  s'oo» 
cupe  à  reboiser  à  grands  frais,  qui  sont  par  là  un  motif  de  dépenses, 
tandis  que  la  vente  en  serait  assurée  à  dès  conditions  eiccellentes. 

Au  point  de  vue  forestier,  la  question  d'aliénation  de  ces  parcelles  a 
peu  d'importance;  mais,  au  point  de  vue  financier,  ne  craindrait-on  pas 
(|ue  la  cession  à  la  Banque  de  75  millions  de  belles  forêts  qui  devraient 
être  revendues,  nerende  difficile  ou  improductive  la  vente  de  ces  par- 
celles estimées  14  millions  ? 

Ne  serait-ce  pas  annihiler  cette  ressource,  que  de  créer  une  concur- 
rence si  redoutable  ? 

Reste  comme  dernière  opération ,  la  vente  de  coupes  extraordinaires, 
pour  23  millions  en  deux  ans,  et  celle-ci  nous  parait ,  vu  les  circonstan- 
ces, tellement  impossible,  que  nous  ne  comprenons  pas  qu'on  ait  pu  s'y 
arrêter  un  moment,  et  faire  aucun  fonds  sur  cette  ressource. 

Sans  doute  les  forêts  de  l'Etat  pourraient,  par  des  coupes  anticipées, 
fournir  fr.  25  millions  en  deux  années,  sans  ;être  sensiblement  appau- 
vries par  cette  anticipation  :  sans  doute,  en  d'autres  temps,  sous  d'autres 
circonstances,  on  aurait  pu  réaliser  ces  25  millions  sans  trop  déranger 
l'état  normal  de  production  et  de  consommation. 

Mais  après  avoir  autorisé  la  Banque  à  vendre  pour  75  millions  de  fo- 
rêts qui  ne  seront  achetées  que  pour  la  valeur  de  superficie  ;  après  en 
avoir  aliéné  directement  pour  14  millions  ;  après  avoir  ainsi  jelé  dans  la 
consommation  pour  89  millions  de  matières  qu'on  s'empressera  de  réa- 
liser, espérer  de  trouver  encore  le  placement  de  25  millions  de  coupes 
extraordinaires,  c'est  par  trop  se  faire  illusion  ;  c'est  ne  tenir  aucun 
compte  de  ce  qui  existe ,  de  la  nullité  des  affaires,  de  l'encombrement 
des  chantiers,  des  embarras  du  commerce,  de  Tirapossibilité  matérielle 
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d'acheter,  quand  la  rareté  du  numéraire  vient  imposer  aux  meilleures 
maisons  la  crueRe  nécessité  de  suspendre  les  paiements,  la  triste  im- 
possibilité de  tenir  les  engagements  pris  à  une  autre  époque. 

Un  simple  aperçu  de  ce  qui  se  passe  à  Télat  ordinaire  sufûra  pour 
convaincre  de  la  nullité  du  moyen. 

Les  forêts  domaniales  auxquelles  ont  veut  demander  les  25  millions 
d'extraordinaires,  ont  produit,  en  18ii,  30  millions  ;  en  1845, 38  millions  ; 
en  1846,  37  millions. 

Soit,  en  moyenne  des  trois  années,  35  millions  annuels,  et  ces  trois 
années  sont  les  meilleures  d'une  période  décennale.  La  création  des  che- 
mins de  fer,  l'activité  inouïe  imprimée  aux  forges  et  à  toutes  les  usines, 
les  constructions  de  toute  nature,  les  grands  travaux  publics  entrepris 
sur  tous  les  points,  avaient  doublé  la  consommation  et  les  prix. 

En  1847,  le  ralentissement  des  affaires  et  déjà  la  surabondance  des 
matières  firent  que  les  ventes  ne  s'élovèrent  qu*à  25  millions;  près  de 
six  mille  hectares  restèrent  invendus.  Le  marché  se  trouve  donc  chargé 
d*un  quart  moins  que  les  années  précédentes,  et  cependant  déjà,  les 
prix  ont  baissé  dans  une  effrayante  proportion  ;  chacun  fait  les  plus 
grands  efforts,  les  plus  lourds  sacrifices  pour  vendre,  et  les  ventes  ne  se 
font  pas.  Des  résiliations  de  marché  s'achètent  aux  conditions  les  plus 
onéreuses.  Des  adjudicataires,  dans  l'impossibilité  de  payer  leurs  traites 
aux  échéances,  abandonnent  les  bois  exploités  dans  les  coupes;  les 
usines  chôment  à  défaut  de  bras,  à  défiiut  d'écoulement  des  produits,  à 
défaut  d'argent  pour  marcher.  Beaucoup  de  bois  de  1816  sont  encore  in- 
vendus. La  totalité  de  ceux  de  1817  est  disponible,  sans  acquéreur.  Les 
ports  sont  encombrés  ;  les  maga^ins,  les  chantiers  sont  pleins  ;  la  con- 
sommation est  arrêtée,  et  c'est  en  cet  éCat  qu*on  vient  sérieusement 
proposer  25  millions  de  ventes  extraordinaires  en  deux  ans!  C'est  à  n'y 
pas  croire. 

Mais  on  ne  trouvera  pas  même  à  vendre  la  moitié  des  coupes  ordi- 
naires, et  pour.cela  encore,  il  faudra  baisser  les  prix  de  moitié. 

Hais  si  on  voulait  à  tout  prix  obtenir,  cette  année,  10  millions  de 
vente  extraordinaire  en  plus  que  les  35  millions  de  produit  annuel,  il 
faudrait,  au  prix  que  valent  et  que  vaudront  les  bois,  jeter  dans  la  con- 
sommation, une  quantité  en  matières  qui  aurait  représenté  100  millions 
en  1847,  et  on  ne  peut  pas  écouler  les  produits  représentant  25  militons, 
c'est-à-dire  quatre  fois  moins. 

Aussi  le  projet  [)ropo8e-t-il  d'ouvrir  les  frontières  de  terre  à  l'exploî- 
lation,  pour  écouler  l'excédant  de  produit  qui  dp  pourra  être  consommé, 
par  la  reprise  espérée  du  travail,  dans  les  usines  et  sur  les  lignes  de 
chemin  de  fer.  Voyons  ce  qui  résultera  de  ces  moyens  : 

Une  coupe  de  bois  livre  à  la  cousonmiation  des  fagots,  du  charbon 
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des  bois  à  brûler,  quelques  bois  pour  finduslrie,  des  charpente?,  das 
sciages. 

Au  point  où  est  dcscondue  Ja  fortune  publique,  il  y  aurait  folie  à.pen* 
ser  qu'orf  brûlera  plus  de  bois  ;  il  y  a  ptntôL  ccriitude  coutmirc. 

La  consommRlinn  des  usines  douhlera-lcUo  quand  les  produits. fa- 
briqués ne  trouvent  pas  acquéreurs? 

On  compte  sur  les  chemins  de  fer  ;  mais  les  grandes  ligues  de  Lyon»  de 
Strasbourg,  de  Suinl-Qurniin,  du  Centre,  ont  leurs  approvisiunarmeats 
faits  en  traverses,  leur  matériel  construit.  Leurs  besoins  sont  loin  d*ôtre 
ce  qu^ils  étaient  depuis  quelques  années  ;  et  au  moment  des  pjtis  grands 
besoins,  les  coupes  ordinaires  ont  si  bien  suffi  qu'il  reste  une  immense 
quantité  de  buis  sans  emploi. 

Restent  donc  les  exportations  :  mais  les  neuf  dixièmes  de  nos  bois 
n'arriveraient  pas  à  la  frontière  sans  avoir  coûte  en  frais  du  transport 
beaucoup  plus  que  leur  valeur;  et  le  dixiôine  qui  serait  transportable  à 
qui  le  vendra  t  on?  A  nos  voisins  qui  ont  tous  plus  de  bois  que  nous, 
qui  en  ont  si  bien  trop,  qu'ils  nous  en  envoient  tous  les  ans,  et  que,  chw 
eux,  les  cours  sont  toujours  inférieurs  aux  nôtres. 

Nous  le  répétons  encore,  nos  forêts  présenienl  des  ressources  :  des 
coupes  pourraient  être  faites  par  aniieipation  sans  grand  inconvénient 
au  point  de  vue  forestier;  mais,  au  point  de  vue  (Inanoier,  ce  seraitchose 
ruineuse  pour  tout  le  monde  :  ruineuse  pour  TËial,  qui  serait  obligé  de 
donner  au  quart  de  leur  valeur  des  coupes  qui  tr*ouveront  certainement 
leur  prix  en  attendant;  ruinevse  pour  le  commerce,  qui  verrait  déprécier 
les  marchandises  en  magasin,  par  la  surabondance  des  marchandises 
nouvelles,  qui  viendraient  disputer  le  marehé  par  une  comunTence- im- 
possible à  soutenir;  ruineuse  enfin,  pour  Tindustrie  (|ui,  n'étant  pas  en 
mesure  d'utiliser  les  matières  qu'on  lui  offrirait,  verrait  ces  matières 
s'user,  se  pourrir  en  pure  perle  et  lui  maniiuer  alors  qu'elles  lui  devien- 
draient nécessaires. 

Un  exemple  prie  entre  mille  prouvera  mieux  que  le  raisonnement 
jusqu'où  peut  aller  l'avilissement  du  prix  causé  par  les  circonstances 
identiques. 

En  1831,  la  môme  cause  avait  produit  les  mômes  difficultés  contre  les* 
quelles  nous  luttons  aujourd'hui.  La  plupart  des  coup  s  mises  en  vente 
ne  trouvèrent  pas  d'acquéreurs;  il  fallait  do  l'argent  uussi  à  celte  épo- 
que: on  essiiya  plusieurs  fois  des  adjndieations  nouvelles,  et  à  diaque 
tOBtativede  nouveaux  rabais  sur  les  estimaiions, donnaient  quoique  es- 
poir de  vendre,  espoir  le  plus  souvent  déçu. 

Une  coupe,  entre  autres,  de  taillis  de  30  ans  chargé  de  futaie  réformée, 
et  d'une  contenance  trop  grande  pour  trouver  acheteur  de  l'enseaible, 
fut  divisée  en  quatre  coupes,  dont  deux  furent  prises  au  mois  de  février 
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i^â  au  prix  de  iâO  fr.  Fbectaic.  Célatt  le  quart  de  la  valeur  de  la  fu- 
laie  seule.  Les  deux  autres  coupes  ne  trouvèrent  aucune  offre,  force 
fut  de  les  garder.  Cependant  les  affaires  reprirent  doucomcnl  leur  cours» 
et  aux  adjudications  de  1833,  les  uiômcs  coupes,  que  personne  D*aYaii 
voulu  prendre  l'année  précédente  k  480  fr.  i'heclare,  furent  vendues 
2,400  fr  Ce  résultat  vaut  il  bien  qu'on  attende? 

Répétons  encore  que  têts  forêts  peuvent  être  d*une  immense  ressource, 
mais  à  la  condition  de  les  vendre  en  temps  utile;  et  ^i  les  conseils,  fruit 
de  notre  expérience,  pouvaient  avoir  quelque  poids  auprès  de  TAdminis* 
tratiun,  nous  lui  dirions,  fermement  convaincus  que  nou^i  sommes  dans 
l0  vrai  : 

Au  lieu  de  faire  aujourd'hui  des  C4)upes  extraordinaires»  qui  n^auront 
d'autre  effet  que  de  déprécier  la  marchandise  et  d'en  avilir  les  ct>urs»  di* 
minuez  le  nomtM*e  ci  l'importance  des  coupes  ordinaires ,  restreignez- 
les  aux  véritables  besoins  du  pays,  besoins  qui  seront  assez  clairement 
îodiqoés  par  les  demandes  du  commerce  et /le  l'industrie;  maintenez  les 
cours  en  donnnnt  à  la  coiuiommation  tout  ce  qu'il  lui  faut,  au  lieu  de  l'em** 
barrasser  par  des  approvisionnements  superûus  ;  maintenez,  par  cette 
stire  mesure»  le  commerce,  en  étnl  de  vous  offrir  une  concurrence  utila 
dans  des  temps  meilleurs.  C'est  là  le  seul  moyen  de  tirer  utilement  parti 
da  cotte  ressource  que  vous  aurez  toujours  sous  la  main,  et  qui  oc  peui 
w>aS' manquer  que  si  vous  la  gaspillez  sans  profit  en  la  dépréciant  vous- 
manie: par  l'ubiis  que  vous  eu  ferez. 

Mais  il  (nul  de  l'argent)  où  en  prendre  ?  Il  en  faut,  nous  le  savons;  et  si 
nous  avons  prouvé  que  par  les  bois  on  en  aurait  d'autant  moins  qu'on 
eD'vendrailpIus,  nous  prouverons  également  qu'ils  en  donneront  tout 
co.qiii  seranéceitsaire  en  les  gardant. 

Récapitulons  lofl  moyens  proposés  : 

lè'emprttiit  à  la  Bivoc^ue  avec  garantie  et  droit  de  vendre  ; 

L'iécbange  avec  les  hospices  ; 

L'aliénatloo  ; 

Enfin,  tes  ventes  anticipées. 

Cea  différents  moyens,  pris  séparément,  pourraient  être  bons  :  ils  se 
soDtreearrtfnt  et  se  nuisent,  s'ils  sont  employée  simultanément,  une 
vente  nuirait  forcém<*nt  à  l'autre. 

Leavenies  anticipées  seraient  improductives^  impolitiques,  imposû-' 
falo&  Impnoduclîvea,  car  le  prix  d'acquisition  .  basé  sur  le  prix  probable 
ds^OBlPi  baissera  d'autant  plus  qu'on  augmentera  la  qoantilé  diapooibla 
de  la  matière. 

Impolitiquefl,  car  les  parties  aliénées  ou  échangées  ne  seront  estioiécs 
fâr  tes  preiieiirs  que  sur  le  cours  exeessivemeut  bas  qu'on  aura  fait  aux 
ai^Krfloiaa  en  les  abattant  outre  mesure. 

lammiwihies,  car»  à.qoelque  prix  que  ce  aoit,.  perso  une  oe  voudra  se 
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charger  d'une  matière  dépérissante  dont  on  no  pourrait  trouver  l'emploi. 

L'aliénation  fournira  facilement  les  14  millions,  si  les  parcelles  sont 
bien  choisies;  elle  fournirait  20  millions,  si  l'on  voulait  vendre  tous  les 
étangs,  toutes  les  prairies  comprises  à  tort  dans  les  aménagements,  et 
qui  pendant  un  demi-siôcle  encore  seront  un  motif  de  dépenses  plutôt 
qu'une  source  de  revenus. 

L'échanp:e  avec  les  hospices ,  considéré  non  plus  comme  facultatif, 
mais  décrété  d*utilité  publique,  peut  donner  en  deux  ans  100  millions,  au 
lieu  de  25  seulement;  et  ce  décret  serait  d'autant  plus  urgent  que,  tout 
eu  venant  au  secours  de  TËtat,  il  simplifierait  Tadministration  des  hos- 
pices et  leur  donnerait  une  augmentation  à  peu  près  certaine  dé  reve- 
nus ;  puis  enfin  l'augmentation  du  nombre  des  petits  propriétaires  aug- 
menterait les  produits  du  sot  et  la  fortune  publique. 

Reste  enfin  le  traité  avec  la  Banque  ;  traité  qu'il  nous  importe  d'exami- 
ner encore^  car  c'est  là  la  véritable,  la  seule  grande  ressource. 
il  On  emprunte  150  millions  à  la  Banque  en  déclarant  bien  haut  qu'on  se 
refuse  à  toute  création  de  papier -monnaie?  Nous  applaudissons  sincère- 
ment à  ce  scrupule  ;  mais  cela  voudrait-il  dire  que  la  Banque  prendra 
sur  sa  caisse  150  millions  pour  les  donner  à  TËlat.  Assurément  non  ;  car, 
après  ces  150  millions  retirés,  que  resterail-11  donc  à  la  Banque  pour 
remplir  son  mandat  d'aider  au  commerce,  aux  affaires  en  général,  en 
escomptant  les  valeurs  à  l'aide  desquelles  se  font  les  transactions?  Il 
resterait  des  sommes  insignifiantes,  des  valeurs  immobilières,  des  re- 
couvrements en  souffrance,  mais  du  disponible,  presque  point. 

Ce  serait  un  suicide  qu'une  telle  opérât  on,  et  bien  fou  qui  la  deman- 
derait; on  veut  donc  une  émission  de  billets  nouveaux;  on  le  laisse  de- 
viner, et  pourquoi  ne  pas  le  dire?  Disons-le  donc,  et  discutons  franche- 
ment le  moyen  et  le  but. 

Le  projet  consiste  à  donner  des  bois  en  garantie  de  l'emprunt  avec  au- 
torisation de  vendre.  11  propose  un  intérêt  de  4  p.  O/o ,  et  enfin  la  cireu" 
lation  des  billets,  c'est-à-dire  ['émission,  serait  fixée  entre  le  ministre  et 
la  Banque. 

**  C'est-à-dire  'que  la  Banque  paiera  seulement  avec  sa  signature,  et 
qu'elle  vendra  des  forêts  pour  se  rembourser.  Mais  rembourser  quoi,  sa 
signature  ?  Un  remboursement  n'est  possible  que  lorsqu'il  y  a  un  capital 
prêté.  Une  signature  se  rembourse  par  l'acquit  du  billet  endossé.  L'État 
veut-il  acquitter  ce  billet?  Il  n'en  est  pas  question.  Ce  ne  serait  pas  pos- 
sible d'ailleurs.  Cest  la  Banque  qui  l'acquittera,  et  pour  cela  on  lui  donne 
des  forêts  à  vendre. 

'  Mais  les  billets  acquittés  doivent  disparaître  sans  doute?  On  n'en  dît 
rien  cependant.  Voudrait-ou  les  laisser  en  circulation  ?  à  quel  profit?  La 
seule  chose  claire  est  que  TÉiat  aura  aliéné  une  masse  de  bois  d'autant 
plus  considérable  que  la  vente  en  sera  faite  par  un  établissement  inté- 
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rcssé  à  vendre  non  pas  le  mieux  possible,  mais  le  plus  et  le  plus  tôt 
possible,  à  la  seule  couditioD  de  publicUé  et  de  concurrence  ;  conditioa 
illusoire  quand  la  concurrence  n'existe  pas  à  cause  de  Tétat  des  afTaires. 
Pourquoi  aussi  cet  intérêt  à  4  p.  O/o  pour  une  simple  signature?  Peut-il 
y  avoir  iniérôt  à  payer  quand  il  n'y  a  pas  de  captul  sorti  ? 

Les  forets  sont  cependant  un  moyen,  le  seul  moyen  peut-être  de  se  pro- 
curer l'argeut  nécessaire*  Il  ne  faut  pour  cela  qu'aller  franchement  et 
résolument  au  but. 

Vendez  à  la  Banque  une  quanlîté  de  bois  représentant  un  peu  plus  de 
10  millions  de  revenu  qui  seront  versés  dans  ses  coffres,  à  charge  d'é* 
mettre  et  de  vous  donner  de  ses  billets  pour  200  millions,  payez-lui  une 
commission,  mais  non  pas  un  intérêt  qui  ne  peut-être  dû  à  aucun  titre. 

Appliquez  ces  10  millions  de  revenu  annuel  à  amortir ,  en  les  retirant 
tous  les  ans  de  la  circulation,  10  millions  des  billets  émis,  et  en  20  ans, 
par  le  seul  sacrifice  du  revenu,  TEiat  rentrera  dans  ses  forêts  qui  seront 
toujours  restées  soumises  au  régime  forestier. 

Cest  le  seul  moyen  de  se  procurer  l'argent  nécessaire,  en  ménageant 
les  intérêts  de  l'Etat,  en  conservant  au  pays  cette  richesse  forcsiière  si 
précieuse.  , 

On  peut  trouver  ainsi  sans  secousse,  et  dans  un  délai  rapproché  : 

Par  aliénations  avantpgeuses 20  millions. 

Par  échanges  avec  les  Hospices 100 

Par  emprunt  avec  garantie 200 

Ensemble.    .    .     320  millions. 
Delbet,  aine. 


au 
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to  nki  daas  les  Porto. 


Le  reboisement  dos  vides  dans  nos  forêts  devient  de  Jour  en  jour  plus 
urgent,  par  suite  de  la  disette  croissante  des  bois,  et  de  la  réduction  que 
les  aliénations  et  les  défrichements  ne  cessent  d'opérer  dans  l'étendue  du 

sol  forestier. 

Mais  quelle  que  soit  l'immensité  de  la  tâche  que  cette  opération  im- 
pose, il  ne  faut  ni  reculer  devant  elle,  ni  l'accomplir  imparfaitement; 
après  en  avoir  envisagé  les  difficultés  et  les  sacrifices  il  convient  d'en- 
trer résolument  dans  la  carrière. 

Les  opérations  de  reboisement,  pour  atteindre  de  bons  résultats,  exi- 
geront de  grands  sacrifices  :  ce  serait  faire  une  économie  désastreuse 
que  de  ne  pas  appliquer  à  ce  travail  sa  valeur  réelle.  L'économie  consiste 
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moins  dans  des  réductions  de  prix  obtenues  au  détriment  de  TœuTrc 
elle-même  que  dans  l'amélioration  des  pro<  édés.  Il  ne  faut  ni  tâtonne- 
ment, ni  hésitation,  le  succès  est  toujours  ce  qu'il  y  a  de  meilleur 

marché. 
L'économie  est  possible  dans  les  travaux  de  reboisement,  mais  il 

faut  la  chercher  dans  l'emploi  de  nouvelles  méthodes  à  peine  essayées 

dans  les  forêts,  uu  qui  ne  l'ont  pas  été  sur  une  assez  vaste  échelle  pour 

que  tous  les  résuUats  puissent  en  être  appréciés. 

Les  vides  qui  existent  dans  nos  forêts  sont  immenses  et  ne  peuvent  être 
immédiatement  reboisés*,  il  faudrait  les  livrer  préalablement  à  la  culture. 
Les  essais  tentés  dans  la  forêt  do  Compiègne,  où  ceprucédé  est  employé, 
ont  eu  d'heureux  résultats,  malgré  lo  grand  nombre  de  fauves  conservées 
dans  celle  forêt,  et  qui  ont  empêché  de  donner  à  ces  essais  une  grande 
impulsion.  Dès  que  cet  obstacle  aura  disparu  devant  la  nécessité  du  re- 
boisement, il  sera  possible  d'étendre  le  champ  des  expériences. 

La  crainte  de  compromettre  le  succès  du  reboisement  par  des  cultures 
ne  saurait  être  sérieuse;  car,  d'un  lôté,  le  sol  contient  un  superHu  de 
richesses  accumulées  par  des  siècles  de  repos,  qui  ne  peut  être  dépensé 
par  une  culture  s-igemeot  raisonnée  ;  de  l'autre,  tous  les  vides,  juhqu'an 
moment  de  leur  plantation,  restent  envahis  par  des  plantes  inutiles  qui 
dépensent  sans  profit  ce  même  superflu  de  richesses. 

Les  avantages  de  la  mise  en  culture  des  vides  seraient  donc  non-seu- 
lement de  satisfaire,  dans  le  présent,  au  besoin  de  travail  et  de  pro- 
duction qui  se  révèle,  mais  encore  d'alléger  les  charges  des  plantations 
en  les  partageant. 

Il  sera  nécessaire  que  la  culture  soit  envisagée  au  point  de  vue  fo- 
restier, et  qu'elle  concoure  à  préparer  le  sol  à  une  nouvelle  génération 
de  bois?  Ce  n'est  point  une  usurpation  du  sol  forestier  que  je  propose, 
mais  seulement  un  régime  temporaire  de  culture  qui  permettrait  d'ob- 
tenir du  sol  deux  produits  différents  :  dcK  productions  agricoles  d'a- 
bord; du  bois  ensuite. 

Le  mode  d'adjudication  pratiqué  pour  les  travaux  de  reboisement  est 
également  un  mode  vicieux.  La  concurrence  que  l'on  recherche  est  rare- 
ment la  concurrence  de  la  capacité;  le  plus  souvent  ce  sont  des  gens 
étrangers  aux  plus  simples  notions  de  ces  travaux  qui  les  soumis- 
sionnent :  ils  n'y  voient  qu'une  spéculation  qu'ils  s'ingéuient  à  rendre  la 
plus  avantageuse  possible. 

On  exige  dans  tous  les  services  do  l'Etat,  dans  ceux  même  qui  inté- 
ressent les  autres  branches  de  la  science  forestière,  une  aptitude  pariî- 
culière:  il  faut  avoir  fait  des  études  spéciales,  présenter  toutes  les  ga- 
ranties de  capacilé  avant  d'être  admis;  dans  celle-ci,  au  contraire,  oo  la 
livre  au  hasard  d'une  adjudication  qui  vous  donne  un  homme  d'onc 
l»robité  et  d'une  capacilé  souvent  douteuses. 


SUPPRESSION  DES  DROITS  DE  PATURAGE  DANS  LES  FORÊTS.      23! 

H  n'y  a  pas  de  pirtiilcurs  en  Fiatice  :  il  faut  en  créer.  Par  quels  moyens? 
en  faisant  de  l'état  He  planteur  une  earrière  honorable,  en  récompensant 
leurs  services  ooitimo  ceux  des  autres  agents  de  l'Ëtat! 

Honorez  la  carrière  de  planteur  :  quelle  que  modeste  qu'elle  soit,  vous 
trouverez  des  hommes  qui  s'y  dévoueront  !  N'cst-rc  pas  une  mission 
glorieuse  que  de  travailler  à  rétablir  lafi>rtune  foreslière  de  la  France? 

Les  différents  systèmes  qu'il  est  souvent  utile  d'employer  dans  les 
opérations  de  reboisement  nécessiteni  des  connaissances  qui  ne  s'ac- 
quièrent que  par  une  longue  pratique;  il  en  est  de  la  culture  foreslière 
comme  de  la  culture  des  champs,  elle  ne  dépend  pas  d'une  oombinaison 
précise,  invariable,  que  l'on  puisse  appliquer  indistinctement  partout  et 
de  la  même  manière.  La  variété  des  méthodes  doit  se  modeler  sur  la 
variété  des  sols  ;  il  faut  savoir  discerner  celle  qui  peut  le  mieux  s'appli- 
quer au  sol  que  l'on  veut  reboiser. 

11  est  donc  utile  d'appeler  des  hommes  spéciaux  et  de  ne  pas  livrer 
leur  avenir  au  hasard  d'une  concurrence  dont  le  moindre  danger  est  de 
détruire  tout  esprit  de  sacrifice  et  de  dévouement  (1). 

Marsaux. 

DE  LA  SUPPRESSION  DES  DROITS  DE  PATURAGE 

daos  les  Forêts. 


«  La  cvlttire  forestière  n'a  pas  suivi  les  progrès  généraux.  Sous  l'ac- 
lotion  de  plusieurs  causes  elle  tend  au  contraire  au  dépérissement  De 
>  ces  causes,  la  plus  essentielle,  c'est  le  mauvais  régime  agricole,  qui,  ne 
»  présentant  pour  ralimenlation  des  bestiaux  qu'une  nourriture  incer- 
»tai(te  etinsunisnnle,  force  ù  aller  chercher  son  complément  sur  le 
»  sol  même  des  bois.  «  {annales  forestières,  avril  1848,  p.  179). 

Les  abus  du  isàturage  sont  on  effet  la  cause  directe  du  déboisement  de 
nos  mont  ignes  ;  les  plus  grands  ravages  remontent  à  des  temps  éloi- 
gnés, bien  antérieurs  à  la  législation  forestière  établie  en  16C9.  Cette 
cause  a  exercé  sa  funeste  influence  sur  les  forêts  situées  dans  des  con- 
trées où  le  bois  n'avait  aucune  valeur  vénale  et  dont  les  habitants  vi- 
vai«?nt  du  produit  de  leurs  bestiaux.  Ces  forêts  se  sont  converties,  par 
l'effet  prolongé  d'un  pâturage  non  interrompu,  en  landes  improductives, 
en  pâtures  stériles. 

(1)  Des  pisolat'om  ont  éié  faite»  par  MM.  Leroui  et  Labiguc  sur  dea  terrains  cuk>-' 
\és  iieodaul  iilnsiciirs  années  et  sont  Irts^hellfs  aiijoiiid'kiii. 

Ces  tei  I  ains  avaient  ëic  eiclosivcnteut  cultivés  en  céréales,  culture  épuisante  pour  lie 
sol. 

La  réalisation  prompte  de  ce  projet  serait  d'autant  plus  désirable  qu'elle  répondrait 
aux  Lcsoins  de  tia? ail  d'une  population  inoccupée  et  qu'on  ne  peut  délaisser. 
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La  plus  grande  partie  des  forêts  situées  dans  les  plaines ,  avaient  été 
mises  en  culture  sous  ios  Romains  Cette  culture,  abandonnée  pendant 
les  invasions  des  Barbares,  fut  reprise  dans  le  moyen  âge  ;  mais,  les  mon- 
tagnes demeurèrent  couvertes  de  forêts,  ou  bien  si  le  sol  fut  labouré 
quelquefois,  ce  ne  fut  qu'aux  dépens  de  sa  fécondité ^  la  terre  végétale 
fut  bientôt  entraînée  par  les  eaux  dans  les  vallées. 

Dans  le  cours  des  deux  derniers  siècles,  des  défrichements  opérés  in- 
considérément rendirent  à  jamais  stériles  de  vastes  étendues  de  terrains 
situés  dans  les  régions  montagneuses.  Des  éditsde  1599,  1641,  1766, 
avaient  accordé  des  exemptions  et  des  privilèges  aux  habitants  qui 
défrichaient  des  terres  incultes.  De  grands  abus  en  étaient  résuHés.Un 
procureur-fîénéral  du  parlement  de  Grenoble  expose  à  sa  compagnie, 
que  les  habitants  «  n'ont  vu  dans  une  loi  sage  et  bienfaisante,  que  la  11- 
»  berté  de  porter  partout  la  cognée,  le  soc  et  le  feu ,  et  chacun  se  croit 
»  propriétaire  de  l'emplacement  que  son  industrie  saura  mettre  en  va- 
»  leur  ;  partout  on  va  marquer  dans  des  propriétés  étrangères ,  ou  dans 
»  les  buis  et  pàiurages  communs ,  le  lieu  le  plus  commode  à  son  objet.  » 
Ces  permissions,  qui  n'étaient  accompagnées  d'aucune  précaution,  ont 
rendu  bien  difflciies  les  reboisements  qu'il  sera  un  jour  nécessaire  d'o- 
pérer dans  les  montagnes  ravagées  par  le  pâturage  et  par  des  cultures 
qui  ont  rendu  le  sol  stérile. 

Si  la  culture  des  céréales  dans  les  plaines  fertiles,  rend  des  produits 
bien  plus  avantageux  que  l'exploitation  des  forêts,  il  n'en  est  pas  de 
môme  dans  les  terrains  secs  et  sur  les  coteaux  où  l'ardeur  du  soleil  des- 
sèche les  récoltes  de  blé,  où  les  engrais  sont  entraînés  par  les  eaux;  mais 
si  vous  plantez  du  bois  dans  ces  sols  maigres,  les  jeunes  plants  n'auront 
pas  besoin  d'une  grande  profondeur  de  terre  pour  reprendre,  ils  prospé- 
reront dans  les  premières  années  ;  bientôt  leur  feuillage  ombragera  le 
sol,  et  une  fois  ce  dernier  résultat  obtenu,  ces  mêmes  plants  trouveront 
un  aliment  dans  les  eaux  infiltrées  sur  le  sol  par  les  pluies  et  les  rosées, 
les  arbres  croîtront  presque  avec  autant  de  force  que  s'ils  étaient  plan- 
tés dans  des  plaines:  en  effet,  ce  n'est  point  la  terre  qui  nourrit  la  plante, 
elle  est  seulement  le  réservoir  de  .sa  nourriture,  dont  ^l'humidité  fournit 
la  partie  principale. 

Mais  deux  autres  conditions  sont  nécessaires  pour  obtenir  une  réussite 
que  l'application  des  meilleures  méthodes  de  plantation  n'assurerait  pas, 
que  les  lois,  les  règlements  les  plus  sévères  ne  pourraient  protéger  d'une 
manière  efficace  :  1"  la  possibilité  de  transporter  les  produits  aux  lieux 
de  consommation ,  de  manière  que  le  prix  de  vente  de  ces  produits  cou- 
vre au  moins  l'intérêt  des  frais  de  plantation,  d'entretien  et  de  garde,  et 
que  le  sol  donne  en  outre  une  rente  égale  à  celle  qu'aurait  rendu  la  pA- 
lurc  des  bestiaux  ;  ^  la  prohibition  du  pâturage. 


SUPPRESSION  DBS  DROITS  DE  PATURAGE  DAMS  LES  FORÊTS.     333 

Il  faut  remarquer  que  dans  nos  départements  de  TEstet  du  Nord,  le 
pAturage  occasionne  en  général  (leu  de  dégâts,  parce  que  I*agncuUure 
s*est  perfectionnée,  et  que  la  plupart  des  cultivateurs  ont  reconnu  qu'il 
était  plus  avantageux  de  cultiver  quelques  espaces  en  prairies  artifi- 
cielles, que  d'envoyer  errer  les  bestiaux  dans  les  bois.  Dans  les  localités 
même  où  ce  droit  est  exercé  les  dommages  ne  sont  pas  considérables, 
parce  que  le  petit  nombre  des  animaux  pour  lesquels  on  use  de  c«  droit 
et  la  courte  durée  du  pâturage  sont  dos  garanties  contre  l'abus.  On  doit, 
quant  aux  effets  qu'il  produit,  distinguer  un  pâturage  forcé,  inévitable, 
de  celui  que  le  propriétaire  permet  avec  de^  conditions  conservatrices , 
telles  que  celles  du  petit  nombre  des  bestiaux.ct  de  leur  exclusion  de  tous 
les  taillis  où  celle  pratique  pourrait  devenir  nuisible,  quelque  soit  leur 
âge. 

.  Mais  dans  la  plus  grande  partie  de  notre  pays  il  en  est  autrement  -, 
l'agriculture,  peu  avancée,  compte  moins  sur  les  produits  végétaux  que 
sur  les  produits  animaux;  la  culture  des  plantes  fourragères,  telles  que 
les  prairies  artificielles,  les  navets,  les  choux,  etc.,  n'est  usitée  que  dans 
quelques  contrées.  Ailleurs,tepftturagede8boisa  lieu  d'une  manière  qui 
excite  toute  la  vigilance  du  forestier  et  qui  appelle  souvent  la  répression. 

Cependant,  soit  qu'il  s'agisse  de  fi^réts  détruites  dont  le  sol  est  à  reboi- 
ser, soit  qu'il  s'agisse  de  forêts  demeurées  en  aussi  bon  état  que  le  per- 
met cet  usage,  toujours  plus  ou  moins  nuisible,  l'intérêt  forestier,  qui  est 
devenu  l'iutérêt  de  l'Etat,  exige  que  les  droits  de  pâturage  soient 
abolis. 

11  n'est  point  de  forêts  dans  lesquelles  il  ne  se  trouve  quelques  places 
vagues  de  plusieurs  mètres  carrés  où  il  serait  possible  de  placer  quelques 
plants  de  bonnes  essences,  dont  le  nombre  équivaudrait  plus  tard  â  une 
centaine  de  jeunes  arbres  par  hectare  ;  mais  une  telle  amélioration  se- 
rait tout  à  fait  impraticable  sous  le  régime  de  pâturage,  car  ces  jeunes 
plants  seraient  exposés  â  être  endommagés,  brisés,  détruits,  â  l'époque 
même  où  la  masse  du  taillis  serait  reconnue  défensablc. 

L'abolition  du  pâturage  nuirait- elle  à  l'élève  des  bestiaux?  En  général 
elle  favoriserait  plutôt  leur  propagation,  en  obligeant  les  habitants  des 
campagnes  â  cultiver  quelques  espaces  en  prairies  artificielles.  Un  seul 
bec  are  de  sainfoin,  ou  de  trèfle,  ou  de  racines,  remplacerait  le  produit  du 
pâturage  dans  un  bois  décent  hectares,  dont  une  partie  seulement  serait 
en  état  de  défensabilité»  surtout  si  l'on  considère  qu'en  général  ces  droits 
appartiennent  collectivement  â  un  certain  nombre  d'individus  et  que 
ohacun  est  obligé  de  partager  sa  jouissance  avec  les  autres  membres  de 
la  communauté. 

Quatre  ou  cinq  départements  exigeraient  peut-être  une  exception; 
mais  dans  les  9/10*"' de  nos  forêts  la  suppression  du  parcours  pourrait 
'  opérer  sans  le  moindre  dommage  pour  les  usagers ,  si  l'on  apporte 
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dans  celle  transFrirmation  tous  les  ménagements  qu'exige  la  position  des 
parlios  intéressées. 

Quels  moyens  pourrait-on  employer  pour  concilier  les  intérêts  op- 
posés ? 

Quant  aux  bois  de  l'Etalon  peut  supposer,  sauf  vériQcation,  qae 
f)00,000  hectares  sont  soumis  à  des  droits  do  pâturage.  Le  rachat  pourrait 
coûter  en  moyenne  30  fr  par  hertare;  le  rachat  de  la  totalité  de  cea 
droits  exigerait  par  conséquent  l'emploi  d'un  capital  de  iS  millions.  Majs 
au  lieu  de  rembourser  ciMle  somme  aux  communes  usagôrcs ,  on  pour- 
rait leur  en  payer  annuellement  la  rente;  elles  jouiraient  ainsi  d'un  re- 
venu régulier,  qu*elles  ne  possédaient  pas  auparavant.  Ou  pourrait  mêo^e 
leur  accorder  un  cantonnement^  si  telle  était  la  disposition  d'une  nouvelle 

loi. 

En  général,  ce  sont  les  communes  qui  exercent  la  faculté  du  parcours 
dans  les  bois  dont  elles  sont  propriétaires.  Il  n'y  aurait  donc  point  de  ra? 
chats  à  opérer  dans  les  bois  commimaux,  mais  on  arriverait  par  grada- 
tion à  i'cxiiuction  du  |  àturage,  si  l'on  restreignait  successivement  re- 
tendue des  bois  défensables  aux  seuls  cantons  qui  le  sont  réellement 
sous  tous  les  rapports.  Il  est  certain  qu*un  taillis  de  20  ans  n'est  pas  coo^- 
plétement  définsable,  si  les  plants  de  serais  naturels  qui  croissent  daOB 
les  intervalles  des  cépées  s»)nt  exposés  à  la  dent  du  bétail.  Cependant  le 
refus  de  reconnalirc  la  défcnsal  ilité  d'un  tel  taillis  serait  considéré 
comme  un  abus  de  pouvoir,  comme  une  mesure  vexaioire  C'est  que  no^ 
perfectionnements  agricoles  ne  sont  pas  encore  assez  avancés  pour  que 
l'on  [)uisse  se  passer  de  la  vaine  pâture. 

Les  buis  des  particuliers  ne  larderaient  guères  à  être  affranchis  par 
rexercice  de  la  faculté  de  rachat,  lorsque  les  propriétaires  auraient  été 
témoins  des  progrès  de  la  culture  forestière,  dég;»gée  d'entraves,  dans 
les  bois  de  TElat  et  des  communes.  Déjà  de  grandes  étendues  de  bois  dé- 
pendants de  la  propriété  privée  sont  libérées  par  le  rachat  de  ce  droit, 
qui  exclut  la  possibilité  de  toute  amélioration  durable. 

Presque  toujours  le  produit  du  parcours  dans  les  forêts  est  absorbé  pa*' 
les  frais  de  la  garde  des  bestiaux,  et  par  la  perte  des  engrais;  ainsi  le 
prix  du  nichai  deviendrait  un  bénédce  à  peu  près  net  pour  les  usa- 
gers. 

Les  droits  d'usage  pour  les  bois  de  chauffage,  de  charpente,  etc.,  dans 
les  foiùts  domaniales,  appartiennent  presque  tous  aux  communes;  Iq 
canlonnemenl  liquiderait  tout;  TElal, en  cédant  une  partie  de  sa  pro- 
priété, donnerait  un  prix  plus  considérable  au  surplus  de  ses  foi  ôls,  qui, 
par  là,  demeureraient'affranchies;  il  y  aurait  môme  un  gain  positif  pour 
les  hahilants  des  communes,  qui  au  lieu  d'être  obligés  d'aller  chercher 
péniblement  du  mort-bois  ou  du  bois  de  service,  dans  toute  retendue 
d'une  forêt,  en  trouveraient  Téquivalent  dans  un  espace  déterminé» . 
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Les  foré!8  une  fois  libérées  de  ces  servitudes  si  onéreuses,  rien  n'en- 
traverait  les  efforls  de  l'admiiiislra^ioii,  pour  améliorer  celte  partie  bi 
importante  de  nos  richesses  foncières. 

La  suppression  avec  indemnité  des  droits  de  parcours  ne  pourrait 
jeter  aucune  perturbation  dans  ragriculture ,  car  les  cuUirateurs  au- 
raient bientôt  remplacé  le  pâturage  des  bois  par  des  productions  do 
plantes  fourragères,  et  une  fois  entrés  dans  cette  voie,  ramélioralion  mar- 
<^erail  on  progression  croissante.  D'ailleurs,  toutes  les  opérations  de 
cantonnement,  de  rachat,  ne  pourraient  s'exéouter  simultanément  ;  leur 
réalisation  exigerait  une  durée  d'au  moins  dix  ans. 

Nous  ajouterons  une  dernière  réOexion. 

Les  améliorations  ne  s'obtiennent  ordinairement  qu*au  prix  de  quel- 
<^es  sacrifices  :  à  côté  de  Tavarilago  se  trouve  rinconvénicnt  ;  mnis  ici, 
par  une  coïncidence  dont  il  serait  difficile  di^  trouver  d'autres  exemples , 
l'avantage  est  double. 

L'exercice  de  la  pâture  entrave  tous  les  progrès  importants  dans  l'agri- 
culture. 

Le  pftlurage  forcé,  obligatoire  pour  le  propriétaire,  est  nuisible  aux 
furets. 

Le  succès  du  moyen  de  tout  mettre  d'accord  ne  peut  présenter  aucune 
espèce  de  doute,  si  ce  moyen  est  adopté. 

Maïs  en  attendant  cette  époque  si  vivement  désirée  par  les  forestiers , 
on  ne  peut  trop  répéter  cette  vérité  désormais  incontestable,  (|ue  tous  k*s 
projets  de  perfectionnements  importants  dans  la  sylviculture,  que  tous 
les  développements  des  applications  suggérées  par  la  science  ou  par 
rcxpérience  dans  le  traitement  des  forêts,  doivent  porter  sur  la  base  de 
la  suppression  des  droits  d'usage  dans  les  bois  qui  on  sont  grevés. 

NoiftOT  (de  Dijon). 


RfiPeNSB  A  L'ARTICLE  PURLIÉ   DANS   LB  BERNiER  NUMERO 

Sor  u  Miveu  Mde  d'eifkiUliM  è»  falties  pleiies. 


HoNSteuR  LE  Directeur, 

Alors  que  U.  J.-B.  Thomas  rédigeait  le  MoniUur  des  eaux  et  forets,  et 
iiu'ii  attaquait  avec  autant  de  violence  que  d'aveuglement  les  doctrines 
enseignées  à  TÉcole  de  Nancy,  qualifiées  par  lui  de  tudesqucs,  les  fores* 
tiers  partisans  de  ces  doctrines,  et  qui  les  appliquaient  depuis  longtemps 
avec  succès,  ont  dédaigné  de  prendre  part  à  cette  controverse  où  se 
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produisaient,  à  défaut  de  bonnes  raisons,  des  dédamations  ÎDJurieiises 
et  les  personnalités  les  plus  grossières. 

Aujourd'hui  que  M.  Thomas  transporte  dans  les  Annales  ses  rancu- 
neuses  digressions,  je  pense  que  le  temps  est  venu  de  faire  justice  de 
ces  élucubrations  excentriques,  d*éclairer  le  public,  qui  pourrait  s*y  mé- 
prendre à  la  longue,  sur  la  valeur  de  ces  attaques  trop  souvent  renou- 
velées. 

Vous  penserez  peut-être.  Monsieur  le  Directeur,  que  le  moment  estmal 
choisi  pour  venir  réfuter  sérieusement  et  relever  avec  une  certaine 
vivacité  les  paradoxes  de  M.  Thomas,  alors  qu'il  semble  faire  amende 
honorable,  admettre  sans  restriction  le  régime  des  coupes  sombres  et  des 
coupes  claires,  et  qu'il  vient  déclarer  très-excellentes  et  très-nécessaires 
les  éclaircies  périodiques  dont  il  s'était  montré  si  longtemps  l'adver- 
saire acharné. 

Toutefois,  la  forme  ne  saurait  emporter  le  fond,  et  au  travers  des  dés- 
aveux de  ses  premières  erreurs,  perce  une  malveillance  mal  dissimulée, 
et  on  retrouve  une  nouvelle  diatribe  contre  les  doctrines  auxquelles  il 
semblerait  d'abord  se  rallier. 

Ainsi,  après  avoir  admis  sans  restriction,  notez-le  bien,  sans  restric- 
tion, le  régime  des  coupes  sombres,  des  éclaircies.  11.  J.-B.  Thomas  prend 
texte  pour  renouveler  des  insinuations  et  développer  des  théories  sur 
le  mérite  desquelles  vos  lecteurs  n'ont  pas  besoin  d'être  édifiés.  Mal- 
heureusement le  public,  qu'on  entretient  souvent  des  discussions  qui 
ont  trait  aux  intérêts  forestiers^  pourrait  interpréter  d'une  manière  f&- 
cheuse  le  silence  des  adversaires  de  M.  Thomas.  Je  viensdonc  vous  prier 
d'admettre  dans  vos  colonnes  une  réfutation  aussi  succincte  que  possi- 
ble, des  assertions  les  plus  hasardées  et  des  contradictions  les  plus  ma- 
nifestes du  dornier  factum  du  Bûcheron  de  la  Nièvre. 

1»  Et  d'abord,  M.  Thomas  admet  que  les  éclaircies  ne  se  pratiquent 
jamais  qu'au  détriment,  plus  ou  moins,  des  réensemencements  naturels. 
Or,  (|ui  ne  sait  (j'entends  parler  des  praticiens  qui  ont  vu  des  futaies}, 
qu'il  n'y  a  pas  le  moindre  rapport  à  établir  entre  les  éclaircies  et  les 
réensemencements  naturels,  et  que  les  derniers  s'effectuent  avec  les 
mêmes  chances  de  succès  dans  les  futaies  soumises  depuis  longtemps 
au  régime  des  éclaircies  périodiques,  que  dans  celles  où  il  n'a  jamais 
été  pratiqué. 

Ce  que  j'avance  ici  est  tellement  incontestable,  que  je  me  ferais  scru- 
pule d'insister,  et  je  ne  saurais  expliquer  l'assertion  de  M.  Thomas, 
qu'en  supposant  qu'il  a  fait  une  déplorable  confusion  entre  les  coupes 
principales  ou  de  régénération  et  les  coupes  d'amélioration  ou  d'é- 
claircie. 

Cette  présomption  se  justifie  du  res(e  au  fur  et  à  mesure  que  l'on 
avance  dans  la  lecture  de  cet  article. 
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t«  L'auteur  voudrait  ea  effdl  qu'on  extirpât  à  la  pioche^  jusqu'aux 
plus  minces  racines  des  perchis  ou  des  arbres  destinés  à  disparaître 
dans  les  éclaircics,  parce  que  ropération  serait  plus  économique,  et  que 
ces  racines,  persistant  longtemps  en  terre,  s'opposent  au  succès  des 
réensenieucements  naturels. 

Pour  prouver  que  Topéraiion  est  plus  économique,  il  aurait  fallu  dé- 
montrer que  l'extirpation  à  la  pioche  d'un  arbre  et  de  ses  moindres  ra- 
dicelles est  plus  expédjtive  que  l'exploitation  à  la  hache.  Le  contraire 
n'estil  pas  évident  ? 

A  la  vérité,  M.  Thomas  compte  sur  la  vente  des  bois  de  souche,  et  sur 
la  récolte  des  céréales. 

La  valeur  des  bois  de  souche  ne  saurait  couvrir  l'excédant  de  dépen- 
ses, il  suffit  de  consulter  les  propriétaires  qui  font  défriciier  leuis  bois. 

La  récoite  des  céréales!  Ici,  la  confusion  est  à  son  comble.  Gomment 
introduire  des  céréales  sous  un  massif  récemment  éclaire!,  quelque 
radicale  qu'on  suppose  cette  éclaircie  ?  comment  donner  au  sol  une  cul- 
ture complète?  comment  espérer  que  les  céréales  puissent  prospérer 
sans  le  secours  de  la  lumière  et  de  la  chaleur  solaire? 

M'insislons  donc  pas  et  admettons  qu'on  veuille  faire  allusion  aux 
repeuplements  artificiels  auxquels  M.  Thomas  donne  la  préférence  sur 
la  régénération  naturelle,  liais  alors,  pourquoi  admettre  Texcellcnce  des 
coupes  sombres?  Qu'est-ce  donc  qu'une  coupe  sombre,  si  ce  n*est  celle 
où  l'on  donne  aux  réserves  l'espacement  et  la  disposiliou  favorable  à  la 
régénération  naturelle  que  l'on  a  en  vue?  Est-ce  donc  que  M.  Thomas 
serait  pris  eu  flagrant  délit  de  parler  de  choses  dont  il  n'a  pas  la  moin- 
dre idée? 

Examinons  enfin  la  valeur  de  cette  dernière  objection  :  «  Les  racines 
persistent  en  terre,  ne  pourrissent  qu'à  la  longue  et  s'opposent  au  suc- 
cès des  repeuplements  naturels.  » 

Or,  qu'importe  à  H.  Thomas  le  succès  des  repeuplements  naturels, 
puisqu'il  déclare  ne  s'en  soucier  en  aucune  façon;  en  second  lieu,  si 
Ton  réfléchit  qu'il  s'écoule  toujours  un  laps  de  25  ou  30  ans  entre  la 
dernière  éclaircie  et  le  moment  d'asseoir  la  coupe  sombre  ou  d'ense- 
mencement,  on  remarque  que  toutes  les  souches  des  arbres  sur  les- 
quelles ont  porlé  les  éclaircics  n'ont  pu  persister;  elles  sont  décom- 
posées et  transformées  en  humus  qui  ne  saurait  que  venir  en  aide  au 
prompt  développement  du  semis  naturel. 

Du  reste,  le  Bûcheron  de  la  Nièvre  cherche  à  justifier  la  préférence 
marquée  qu'il  accorde  aux  repeuplements  artificiels  par  des  raisonne- 
ments  qui  ne  sont  pas  même  spécieux. 

«  On  attend  souvent,  dit-il,  cinq  ou  six  ans  qu'une  glandée  ou  une  fai« 
née  se  produise,  et  l'on  perd  durant  ce  laps  de  temps  l'intérêt  du  capi* 
tal  de  la  futaie.  » 

Juin  1848.-2*  SÉRIE.  T.  ii.  T.  YII.  —  i5 
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fin  atlmetUiit  l'objeclion,  est-il  juste  de  dire  qu'on  perd  l'intégralité 
de  rtnrtétét,  et  ne  demeure-t-il  pas  sur  pied  au  muins  les  deux  tiers  dii 
peuplement,  qui  continue  à  croître  avec  d'autant  plus  de  vigueur  que 
les  arbres  qui  le  composent  sont  plus  espacés?  Le  bois  ne  gagne-t-il  pas 
en  même  temps  en  qualité,  et  surtout  en  densité,  en  raison  de  i'aœès 
ménagé  dans  les  massifs  à  la  lumière  solaire  et  à  Pair  courant? 

Pour  éviter  l'inconvénient  qu'il  signale,  l'auteur  propose  le  défriche- 
ment complet  du  sol,  la  culture  des  céréales,  et  un  repeuplement  arti- 
ficiel dont  les  frais  s'élèveraient  même  à  800  fr.  par  hectare. 

Or,  tous  les  sols  sont-ils  susceptibles  de  défriciiemenl  et  de  culture? 
Les  sapiniéros  des  Vosges,  du  Jura,  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  n'occu- 
peiK-elles  pas  des  versants  le  plus  souvent  escarpés,  inaccessibles  à 
l'accès  de  la  charrue,  couverts  de  roches  énormes?  Qu'on  les  découvre 
un  instant,  qu'on  permette  aux  eaux  pluviales  d'y  exercer  leurs  ravages, 
et  vous  les  frappez  à  l'instant  môme  de  stérilité.  Et  puis,  comment  éle- 
ver le  hêtre,  le  sapin,  voire  même  l'épicéa,  sans  l«  couvert  protecteur 
de  la  coupe  d'ensemencement  ? 

Où  donc  M.  Thomas  a-t-il  fait  son  éducation  forestière?  S'il  n'a  vu 
jamais  que  les  taillis  de  laîïièvreou  du  bois  de  Boulogne,  les  futfltiesde 
Saint-€ermain  ou  de  Rambouillet,  laisserons-nous  se  prolonger  plus 
longtemps,  sous  le  couvert  de  sa  prétendue  expérience,  les  inconceva- 
bles et  inqualifiables  erreurs  dont  il  lui  plaît  d'entretenir  maintenant 
les  lecteurs  des  Annales  J 

Pour  justifier  ses  théories,  M.  Thomas  se  comptait  en  des  calculs  oCi 
se  produisent  à  chaque  instant  des  aberrations  impardonnables.  Je  uc 
chercherai  pas  à  les  signaler  toutes,  et  je  me  bornerai  à  constater  le 
mérite  de  l'économie  qu'il  se  propose  de  faire  par  la  suJDstitution  dès 
repeuplements  artificiels  à  800  fr.  l'hectare  aux  coupes  sombres  ou  de 
régénération 

Puisqu'il  s'agit  de  créer  une  futaie,  admettons  que  celle-ci  ne  doive 
s'exploiter  qu'à  la  révolution  de  120  ans  (certes,  on  ne  m'accusera  pas 
d'exagération,  puisque  M.  Thomas  a  raisonné  dans  l'hypothèse  de  la  ré- 
volution de  160),  et  voyons  ce  que  deviendra  à  l'expiration  de  cette  pé- 
riode le  capital  de  800  fr.  qu'il  vient  d'engager  dans  l'opération  de  re- 

peuplemenL 
M.  Thomas  nous  apprend,  qu'en  tenant  compte  des  intérêts  composés, 

un  capital  est  doublé  en  13  ans  \fï.  Il  a  raison  ;  mais  le  calcul  serait  uii 
peu  long:  pour  l'abréger,  faisons  emploi  de  la  formule  A  «  a  (1+r)",  et 
nous  trouverons  que  le  capital  engagé  de  800  fr,  par  hectare,  cl  qui 
dort  durant  120  ans,  représente,  à  l'expiration  de  ce  laps  de  temps,  une 
somme  de  900,000  fr.  par  hectare.  Si  M.  Thomas  a  horreur  des  fonnu- 
les,  et  s'il  ne  veut  nous  en  croire  sur  parole,  qu'il  ouvre  son  Barêmc  cl 
qu'il  vérifie. 


dooc à. désirer  qiie  ll«.  Tbumas  voulOt  bien  ae  borner -i  «mm 
ei^li'eiepir  dans  les  Anuah^  (k  Wul.ce  qm  »e  rapporte  à  l'cxpbilaiioft 
ct.au  commerce  dos  boi^  lail)i».dani,ii  s'est, loiigb^mps  occupé^  aiiiai 
que  des  quesiions  de  transport,  di»  itottage  et  d'appiH)VisioQDeaieot; 
nous  récouterious  avec  inlériit  oi  avec  faveur,  taudis  que  noua  relève- 
rons dorénavant,  sans  autuu  môuai^enient^ les  altaques iuc<»flsidérécs' 
qu'il  dirige  contre  des  doctrines  qu*ùl  n'a  jamais  étudiétta,  et  dunfc:  il  ne- 
cQBualt  ni  le  food^  ni  la  langue. 

T.  Lm  I^fkfcieur  ées  faréÙÊ. 


APRROVISiOHttEHE^NT  DE  PARIS, 

Bepwifi  riiéimn(.4l«  b  MfaMi^»> 


Depuis  plus  de  buit  années,  que  nous  nous  occupons  du  serfiœ'  de 
ri4>proyi>iunneuient  de  Paris  en  combustiblos  de  toutes  sortes  ei  en  hém 
de  cunstruction ,  quel  est  le  bu4  que  nuus  avons  Hans  œsse  posisuivif 
Nous  avons  constanimont  cb<;rcb<^  à  faire  pr^waloir  : 

1<>  L'importance  elTintéréi  d'ordre  public  du  service  de  TapproYision- 
nemcnt  dn  Paris  ; 

2*  La  mise  on  lumière  de  la  lé^lation-  ei  des  principes  partioultersqvi 
régis8i>nl  ce  service,  législation  e^  principes  peu  connus  avant  aotts, 
nous  avons  le  droit  de  le  dire  sans  vanité , 

3*  La  position  des  fonctionnaires  et  du  personnel  administratif  prépo- 
sés à  1^  diroclioo  du  service,  fonctionnaires  et  personnes  que  nous^ 
ayons  maintes  fois  surpris  en  flAgruut  délit  iï imprévoyance; 

40  Le  rcKpect  du  principe  d'autorité,  ce  dépôt  sacré  confié  aux  ouiîns 
des  fonctionnaires,  sans  lequel,  société,  gouvernement  ou  servioe quel- 
conque ne  peuvent  fonctionner. 

Sous  la  nonarrbic,  alors  que  la  direction  du  service  de  rapproviaion* 
nement  de  Paris  était  eoofléc  à  un  sous-secrétaire  d'Etat,  dépendani  du 
miniblôre  des  travaux  publics^  les  avertissements  les  mieux  fondés,  les 
réclamations  les  pljis  justes  contre  les  abus,  contre  l'indifférence  el  Tin- 
action  des  hauts  fi)nclionnairi'S,  étaient  toujours  dédaignées.  IlsemUait 
alors  que  c'était  un  parti  pris  de  méconnaître  les  droits  des  compagnies 
de  commerce,  el  de  laisser  sans  défense  et  sans  protection  les  agents  les 
plus  précieux  du  service,  dont  l'autorité  el  l'exi.stcnce,  menacés  sur  un 
grand  nombre  de  ports,  réclamaient  la  main  et  rmlerveniion  du  pouvoir. 

Aujourd'hui,  que  le  principe  démocralique  républicain  a  succédé  au 
régime  de  la  monarchie,  voyons  ce  qu'il  y  a  de  changé;  voyons  quelle 
est  l'impulsion  nouvelle  et  puissante  qui  a  été  imprimée  au  service  de 
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rapprovîBionnement  de  Paris.  Voyons  enflo  si,  mieux  pénétré  de  rûn- 
portance  de  oc  service,  le  gouvernemcnl  nouTeau  a  su  secouer  rindiflé- 
rence  de  ses  fonctionnaires,  et  a  su  prendre  Tinitiative  qui  lui  appartient 
pour  activer  et  assurer  rapprovisionnement. 

Sait-on  ce  qui  se  passe?  Nous  voici  en  pleine  saison  des  flottages.  I>e- 
puis  plus  de  deux  mois,  on  aurait  dû  voir  descendre  à  Paris  ces  masses 
considérables  de  bois  de  chauffage,  qui,  sous  le  nom  de  trains  y  sont  di- 
ngécs  sur  la  grande  cité ,  des  ports  .d'Aimes  et  de  Glamecy,  sans  autre 
force  motrice  que  celle  des  cours  d'eau  auxquels'elles  ont  été  con- 
fiées. 

Et  cependant,  jusqu'aujourd'hui  22  juin,  on  n'a  vu  arriver  que  peu  de 
trains  encore.  Les  registres  d'arrivage  en  constatent  mille  de  moins  que 
les  années  ordinaires,  à  pareille  époque!  11  faudrait  remonter  bien  loin 
dans  l'histoire,  pour  y  trouver  un  autre  exemple  d'un  pareil  étal  de 
choses,  bien  capable  en  effet  de  jeter  l'alarme  dans  la  cité.  Les  chantiers 
des  marchands  de  bois  ne  sont  jamais  pourvus  pour  deux  années.  De 
telle  sorte  qu'il  n'est  pas  possible  d'espérer  qu'ils  pourront  fournir  aux 
besoins  de  consommation  de  l'hiver  prochain.  Dans  une  éventualité  pa- 
reille, non-seulement  le  prix  du  buis  s'élèvera  à  un  chiffre  excessif,  mais 
la  disette  se  fera  sentir.  Elle  sévira  sur  la  maison  du  riche  comme  sur 
celle  du  pauvre.  Et,  à  tous  les  maux  qui  pèsent  déjà  sur  la  population, 
viendront  s'ajouter  les  cruelles  rigueurs  du  froid  (1)! 

Pour  conjurer  ce  redoutable  fléau,  il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre... 
Si  on  laisse  s'écouler  quelques  jours  encore  de  la  saison  des  flottages , 
il  sera  désormais  impossible  de  fournir  aux  besoins  et  aux  approvision- 
nements de  Paris.  11  faut,  eu  effet,  chaque  année,  quatre  mois  entiers  au 
moins  de  flottage  pour  suffire  à  l'approvisionnement  de  Paris  en  bois 
de  chauffage  cl  en  bois  de  construction  (mai,  juin,  juillet  et  août).  Aprês 
ce  temps ,  les  pluies  arrivent ,  les  eaux  des  fleuves  et  rivières  deviennent 
hautes,  et  toute  navigation  est  désormais  interrompue,  impossible. 

Tout  s'enchaîne  dans  les  actes  et  les  besoins  des  sociétés  et  dans  les 
exigences  du  commerce.  Si  le  bois  de  chauffage  vient  à  manquer  cet 
hiver,  le  contre-coup  sera  funeste  à  un  grand  nombre  d'existences.  En 
effet,  combien  de  voituriers,  d'ouvriers,  de  portefaix,  se  verront  privés 
des  travaux  assurés  que  leur  procuraient  le  transport  et  le  façonnage  de 
rimmense  quantité  des  bois  de  chauffage  destinés  à  Paris  seulement. 

Et  qu'arrivera- t-il,  si  la  même  diminution  se  présente  pour  les  bois 

(I)  L'approvisioonement  se  fait  assez  bien  en  bois  à  brûler.  Les  bois  ^^e  rcn- 
slruclion  n'arrivent  pas  du  tout,  mais  les  chantiers  sont  assez  ap|>roTUiG»nés.  D'aiUeurt 
oit  ne  fait  aucune  demande,  et  la  saison  des  trataux  se  pa^so  sans  qu'il  y  ait  appaiencc 
d'entreprises.  S*il  en  fallait  un  peu  dans  Thiver,  s'il  trn  falluil  btancouj)  au  piiuteoi|M. 
prochain,  les  ports  les  plus  rapproches  de  Paris  sont  tellentpnt  chaigés  qu'ils  pounoul 
suffire,  quels  que  soient  les  brsoins  et  malgré  la  s  alson.       (Acte  delà  KédactioM.  ^ 
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de  charpente  et  les  boisàœuvrer  de  toutes  sortes?  Tout  le  monde  sait  que 
ces  bois,  comme  le  bois  de  chauffage  «  arrivent  des  mêmes  contrées  et 
par  la  voie  de  la  même  navigation.  11  est  certain,  que  le  chômage  des 
travaux  et  la  crise  industrielle,  qui  pèsent  déjà  si  cruellement  sur  la 
classe  ouvrière,  redoubleront  de  rigueur  à  rarrière-saison  et  pendant 
rhiver ,  si  les  trains  de  charpente  n'arrivent  pas,  et  si  les  magasins  de 
bots  ne  se  trouvent  pas  en  mesure  de  satisfaire  aux  demandes  des  entre- 
preneurs de  construction. 

Sait-on  toutes  les  industries  qui  se  rattachent  aux  travaux  des  bâtis- 
ses et  des  constructions  ?  Maçons,  charpentiers,  menuisiers,  serruriers, 
plafonneurs,  vitriers,  peintres,  tapissiers,  décorateurs,  ébénistes,  etc. 

Les  bois  de  charpente  manquant ,  toutes  ces  professions  sont  frap- 
pées... Quand  la  charpente  va ,  tout  va ,  dit  un  vieil  adage  plein  de  vé- 
rité. 

Mais,  nous  dira-t-on ,  le  soin  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  de  la 
capitale  en  bois  de  chauffage  et  en  bois  de  construction  est  confié  à  des 
compagnies  de  commerce,  organisées  à  cet  effet,  depuis  un  temps  immé- 
morial, tant  à  Paris  que  dans  les  contrées  en  amont  des  fleuves,  cours 
â*eau  et  ruisseaux  affluant  à  la  Seine ,  dans  un  rayon  de  plus  de  iO 
lieues. 

Sans  doute,  tout  le  monde  connaît  l'existence  de  ces  compagnies  de 
commerce,  leur  heureuse  organisation  et  la  part  active  sinon  exclusive 
qu'elles  prennent  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Mais,  est-ce  à  dire,  pour  cela ,  que  le  gouvernement  soit  dépouillé  de 
son  droit  d*initialive,  alors  qu'il  s'agit  d'un  intérêt  aussi  important  que 
celui-là?  est-ce  à  dire,  pour  cela,  et  en  présence  de  ce  qui  se  passe,  que 
le  pouvoir  soit  dispensé  de  son  devoir  de  surveillance  active ,  sévère , 
lorsqu'il  s'agit  d'un  approvisionnement  qui  touche  si  essentiellement  au 
bien  général  et  à  la  sûreté  de  tous  ? 

L'existence  de  ces  sociétés  est  si  loin  do  diminuer  en  rien  les  obliga- 
tions impérieuses  qui  pèsent  sur  le  pouvoir ,  qu'on  a  créé  tout  exprès  et 
avec  raison  un  service  public  de  Tappro  vision  nemeut  de  Paris,  au  sein 
du  gouvernement,  service  qui  a  son  organisation  spéciale,  sa  hiérarchie 
de  fonctionnaires  et  ses  bureaux  particuliers,  placés  dans  les  attribu- 
tions d'un  département  ministériel,  le  ministre  des  travaux  publics. 

Or,  si  celte  administration  publique  doit  agir  jamais  et  révéler  son  au- 
torité ,  n'est-ce  pas  dans  ce  moment  où  l'approvisionnement  semble 
compromis  d'une  manière  si  menaçante? 

Et  si  les  compagnies  de  commerce,  chargées  d'approvisionner  Paris 
en  bois  de  toutes  sortes,  ue  s'acquittaient  pas  de  ce  soin,  par  impuis- 
sance, défaut  de  ressources  ou  par  un  motif  quelconque,  est-ce  que  le 
ministre  compétent  demeurerait  impassibleetînaclif  devant  l'épouvan- 
table éventualité  d'une  disette  de  bois  à  Paris?  Est-ce  qu'il  pourrait  eu- 


^«jfersims  frémir  loules  les  eonséqucncce  déâMtreuses  qu*ane  pa- 
reille cnlamité  enlra^nemit  aprôs  cHe?  S'il  monlraitune  pareiUe  ineurie, 
il  se  rendrait  coupaUleauppetnler  chef;  il  assumerait  sur  lai  la  ptiwter'- 
plble  des  rosponsabi  lilé*.  ^ 

C'^Ht  ce?)endant  ce  qui  so  voit  aujourd'hui!...  Les  train»  de'  bonde^ 
chaufra|*e,  les  broHes,  éoluaées  et  coupons  de  charpente^  comme  on  Ta 
dit,  n*arrt?ent  pas. 

Les  ouvriers  flotteurs  des  contrées  du  haut,  dit*on,  élèfveraient  tous^lési 
jours  la  prétention  de  leurs  salaires ,  au  potin  que'losentreprenpofsde 
flottage  refu!»  raient  de  les  employer.  De  Là  un  ch^maage  (fui  durerait 
depuis  plus  de  trois  mois.  D^autres  personnes  affirment,  an  contraire,, 
que  ce  serait  la  réduction  du  prix  des  salaires  et*  le»  exijpeni'C»  des  ea- 
trcpreneurs  de  flottage,  qui  seraient  devenues  tel'es,  qn'W  serait  im- 
possible aux  ouvriers  de  pouvoir  s'y  soumettre  et  de  les  accepter. 

E^nfln^  d'autres  assurent  que  la  faeute  viendrait  d'un  graad  nombre 
de  commerçants  de  Paris  ^  qui ,  sous  le  poids  do  la  crise  financière aO'- 
tuelle,  ne  sont  pas  allés,  sur  les  ports  du  haut,  faire  leurs  acquisitions  de 
bois  ordinaires,  et,  privant  ainsi  les  ouvriers  flotteurs  de  ralimcnt  de 
leur  travail  habituel,  seraient  par  cela  même  la  cause  du  défaut  d'arri* 
vage  des  bois  à  Paris  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  tous  ces  bruits  qui  courent,  et  dont  le  gouverne- 
ment doit  connaître  l'inexactitude  ou  la  vérité,  lé  fait  de  la  suspension 
des  arrivages  existe,  et  ce  fftit  a  une  si  gui  ficaiion  Assez  impériease ,  as- 
sez terrible,  pour  forcer  le  gouvernement  à  agir,  et  h  agir  sans  relard. 
Chaque  jour  qui  s'écoule  correspond  à  un  jour  de  disette,  de  souffrance, 
de  suspension  forcée  de  travaux,  dans  un  avenir  prochain. 

Coninteut,  en  présence  d'une  si  redoutable  éventualité  pmr  le  repos  et 
l'existenee  de  la  grande  ville,  expliquer  et  comprendre  l'inaction  ,  Tîn- 
différence  ou  l'oubli  des  hommes  du  pouvoir,  dtargés  spécialement  de 
surveiller  et  d'activer  le  service  de  rapprovisionnemenl  de  Paris? 

Nul  d'entre  eux  ne  s'occupe  de  la  situation  ;  nul  ne  donne  signe  de  vie, 
nul  ne  prend  des  mesures  pour  conjurer  la  tempête  qui  menace  d'écla- 

(1)  La  otuse  principelA  da  rtlenlissemenl  dti  flfiUage^ftt  swloiil  èén%  Uicrife>fi-^ 
nancière;  la  coauntrce  n*a  i^h  et  ue  peui  pas  se  prodireriesiouda  aéeriaairvs  p«iUBj<$ 
approvisionneiueais  ordinaires. 

Le  commerce  des  bois  à  hnller  remplira  encore  ses*  chantiers,  parce  que  la  vente  se 
faiiftiit  es  païUe  AU  coBptant  les  capitaux  employa  àcea  a<M|«i«»liou8  sont  i  peu  firèB 
disponibles. 

Mais  les  bois  à  œuvrer  se  vendent  à  de  fort  longs  lermas,  la  plupart  des  régleanents, 
faîls  pour  les  livraisons  de  18'k7,  ne  sont  pas  payés. On  refuse  de  vendre  de  nouveau, 
et  on  ne  f<iit  rien  venir  Je  la  province. 

Il  jr* aurait  vériialilenieiU  dau(;er,  s'il  e»  clail  aiaai  dfS  bois«h«ûler.  Il  faudrait  à 
loul  prii  faire  adrainisiratiTeraeiit  rapprovisiooueuieul  indiâpeu»aUte.  Mais  pour  les 
boii  de  con>truc(ioD^  il  u^c&iste  aucun  danger  dan$  le  siatu  quo. 

(Nûie  de  h  Réduction.) 
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ter  à  rautomnc  prochain,  et  do  venir  s'ajouter  à  la  masse  des  souffrao- 
ces  qui  accablent  déjà  tes  travailleurs!  Encore  une  fois  comment  expli- 
quer une  pareille  incurie? 

L'explication  est  facile  à  donner.  D'abord ,  au  lieu  d'organiser,  on  a 
désorganisé  le  service  de  l'approvisionnement  de  Paris. 

Nous  avions  eu  la  nalvelé  d'espérer  que  Tavénement  du  principe  ré- 
publicain aurait  pour  effet  immédiat  d'appeler  aux  char^^eâ  publiques  des 
hommes  capables,  des  hommes  honnêtes  et  entièrement  dévoués  à  leurs 

fonctions. 
Lorsque,  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  Révolution  de  té- 

vrier,  et  à  la  suite  de  la  répartition  des  différentes  branches  du  pouvoir 

^mtre  les  membres  du  Gouvernement  provisoire,  nous  avions  vu  M.  Marte 

chargé  du  départenvent  des  tt  avaux  publies,  et  par  suite  de  l'approfvtsion- 

nement  de  Paris  en  comlmstibles  et  en  bois  de  construction,. nous  aviow 

conçu  quelque  espoir. 

U.  Marie  est  né  dans  une  contrée  où  Ton  s'occupe  beaucoup  du  service 
de  rapprovisionnem<*nt  de  Paris,  dans  une  contrée  que  traverse  un  des 
fleuves  qui  concourt  le  |)lus  activement  au  transport  des  trains  de  bois 
et  au  passade  des  bateaux.  M.  Marie,  en  sa  qualité  d'avocat,  a  porté  pin- 
sieurs  fois  la  parole  devant  les  tribunaux,  dans  des  questimia  tfès«im- 
portantes  d'approvisionnement.  Il  connaît  donc  ce  service  de  première* 
nécessité ,  avec  sa  législutron  curieuse  et  toute  spéciale,  avec  son  mé- 
canisme et  ses  rouages  parlii-uliers. 

M  Marie  est  resté  pendant  plus  de  deux  mois  au  ministère  des  travaux 
publies,  qu'a-t-il  fait  en  faveur  du  service  de  l'approvisionnement  de 
Paris  ?  Il  a  pris  une  seule  mesure,  et  cette  mesure  est  une  chose  désas- 
treuse. 

Il  existait  une  fonction,  le  commissariat  général^  qui  était  Time,  la 
force  du  service  de  l'Hpprovisionnement;  une  fonction  qui  offrait  lu 
plus  grande  somme  possible  de  garantie  pour  assurer  la  siïrelé  et  In 
célérité  de  ce  service.  Or,  c'est  cette  charge  que  M.  Marie  a  eu  la  funeste 
peni^éc  de  supprimer. 

A  l'avènement  de  la  République,  elle  était  occupée  par  un  parent  pro- 
tégé de  M.  Guizot,  qui  dut  se  retirer  non-setiiement  devant  l'aeto  de 
favoritisme  dont  il  avait  été  l'objet,  mais  devant  une  réputation  de  nul- 
lité qui  était  devenue  proverbiale. 

Le  ministre,  par  une  inspiration  funeste,  disons-nous,  profita  de  cctt(5 
démission  ou  de  cette  mise  à  la  retraite  déguisée,  pour  aupprimcr  la 
fonction. 

Veut-on  savoir  comment  il  y  a  suppléé?  Sous  le  gouvernement  déchu, 
on  avait,  pour  favoriser  des  ambilious  subalternes,  accolé  au  commis- 
saire de  l'appiovisionoement  deux  inspecteurs  principaux,  ridicule  et 
inutile  superfélation.- 
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Or,  qu'a  imnginé  le  ministre  de  In  République  ?  Pour  satisfaire,  saos 
doute,  aux  ambitions  rivales  et  aux  prétentions  également  impérieuses 
de  ces  deux  inspecteurs  principaux,  il  a  dédoublé,  il  a  coupé  en  deux 
le  commissariat  général,  et  eu  a  livré  une  portion  à  chacun  des  deux 
prétendants. 

G*était  rinverse  qu'il  fallait  faire  ;  c'était  la  mesure  opposée  qu'il  fal- 
lait prendre  ! 

11  fallait,  brisant  le  poste  complètement  inutile  de  ces  deux  préten- 
dus inspecteurs  de  l'approvisionnement  de  Paris,  revenir  à  la  création 
d'un  commissaire  général  unique. 

Il  y  a  ici  une  chose  digne  de  remarque.  Le  gouvernement  décha 
avait  eu  aussi,  dans  un  temps,  la  funeste  pensée  de  morceler  la  direc- 
tion du  service  de  l'approvisionnement;  il  avait  également,  comme  le 
ministre  républicain,  créé  deux  commissaires  généraux,  l'un  pour  l'a- 
mont, l'autre  pour  l'aval  de  la  Seine  et  de  ses  afQuents. 

Mais,  depuis  1S40,  nous  avons  tellement  combattu  les  effets  désastreux 
de  celte  mesure,  nous  avons  tant  proche  la  nécessité  de  la  centralisation 
de  la  direction  du  service  dans  une  seule  et  même  main,  qu'en  iSi^l 
le  gouvernement  avait  adopté  cette  mesure  et  était  revenu  au  principe 
d'un  seul  et  unique  fonctionnaire. 

Et  c'est  aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  République^  qu'on  ne  com- 
prend pas  les  notions  les  plus  élémentaires  en  fait  d'administration  et 
de  direction  !!...  C'est  sous  la  République,  dont  le  devoir  le  plus  impé- 
rieux est  de  mettre  partout  Péconomie,  la  probité  et  l'ordre  ;  c'est  sous 
la  République,  qu'on  n'a  pas  le  courage  de  résister  à  des  ambitions  su- 
balternes, pour  n'être  touché  que  de  l'intérêt  général  et  du  bien  de  la 
chose  publique!! 

Gomment  !  nous  sommes  dans  un  pays  de  centralisation ,  dont  la 
forte  organisation  est  l'œuvre  glorieuse  des  républicains  nos  pères  ; 
d'un  autre  côté,  il  s'agit  d'un  service  de  la  plus  haute  importance,  d'un 
service  qui  a  été  de  tout  temps  un  objet  de  sollicitude,  et  vous  ne  vous 
apercevez  pas  que  vous  allez  en  paralyser,  en  contrarier  la  direction,  en 
la  divisant,  en  la  morcelant  dans  deux  mains  différentes  ! 

Vous  ne  savez  donc  pas  quels  sont  les  devoirs,  les  attributions  d'un 
commissaire  général  de  l'approvisionnement  de  Paris  qui  saurait  com- 
prendre toute  l'importance  de  ses  fonctions?  Ses  obligations  nom- 
breuses, diverses  et  difficiles,  ne  peuvent  s'exercer  utilement  qu'au 
moyen  d'une  direction  unique,  indivisible. 
C'est  une  proposition  dont  la  vérité  saute  aux  yeux  (1). 
D'une  autre  part,  dans  l'adoption  de  cette  mesure  de  bonne  politique 

(1)  Dans  te  Journal  de  VApprov,  (!*••  année,  p.  257  et  suiv.),  Dous  avons  essayé 
de  reiracer  les  devoirs  et  les  attributions  d'un  commissaire  général  désireux  de  reci- 
plir  dignement  sa  fouctioo.  On  peut  s'y  référer. 
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e(  de  saite  admioistraticm,  la  République  trouvait  à  réaliser  une  écono« 
mie  sérieuse,  sans  nuire  en  aucune  manière  aux  besoins  du  service,  en 
les  favorisant  au  contraire,  et  en  fortifiant  l'efficacité  du  principe  d'auto* 
rilé  et  d'une  direction  unique.  En  effet,  la  suppression  des  deux  inspec- 
teurs principaux,  dont  les  deux  traitements  s'élevaient  à  10,000  francs, 
et  leur  remplacement  par  un  commissaire  général  seul,  à  6,000  francs 
de  traitement,  produisaient  au  trésor  une  économie  de  4,000  francs. 

Lorsque,  sous  le  gouvernement  déchu,  on  avait  pris,  un  instant,'  la 
funeste  mesure  de  diviser  en  deux  la  fonction  du  commissaire  général, 
les  titulaires  avaient  été  placé»,  l'un  pour  le  service  de  l'amont,  l'autre 
pourleservice.de  l'aval  de  la  Seine.  On  pouvait  espérer,  qu'en  attri- 
buant ainsi  à  chacun  un  bassin  distinct  et  séparé,  le  service  n'aurait  pas 
à  souffrir  du  tiraillement  de  volontés  opposées  ni  du  défaut  d'unité  dans 
les  ordres.  Mais  on  reconnut  bientôt  que  cette  division  matérielle  ne 
pouvait  pas  s'opérer  également  dans  l'autorité  et  la  direction  d'un  ser- 
vice essentiellement  unique.  D'ailleurs,  les  contrées  qui  se  trouvent  en 
aval  de  la  Seine  contribuent  pour  si  peu  à  l'approvisionnement  de 
Paris  en  combustibles  et  en  bols  de  charpente,  à  cause  des  Jhiis  qu'en- 
traînerait la  navigation  pour  remonter  le  fleuve,  que  pour  le  titulaire  de 
ce  bassin,  c'était  une  véritable  sinécure,  et  qu'il  ne  pouvait  occuper 
cette  place  que  comme  inspecteur  de  la  navigation. 

Peut-on  espérer,  aujourd'hui,  que  les  deux  commissaires  sauront 
mieux  concilier  leur  autorité  et  leurs  volontés  respectives  ;  qu'ils  sau- 
ront se  mettre  d'accord  et  imprimer  au  service  de  l'approvisionnement 
de  Paris  cette  activité  cette  surveillance  éclairée  que  le  commerce.et 
que  tous  les  agents  réclament  depuii)  si  longtemps,  mais  en  vain  ? 

Les  faits,  depuis  leur  entrée  en  fonction,  et  leur  inconcevable  inaction 
dans  la  grave  occurrence  où  se  trouve  placé  l'approvisionnement  de 
Paris,  sont  la  preuve  vivante  du  contraire. 

Est-ce  que  si  ces  deux  fonctionnaires  avaient  su  ou  pu  régler  l'exer- 
cice de  leur  autorité;  s'ils  avaient  su,  ou  si  l'un  d'eux  seulement  avait  su 
comprendre  l'étendue  de  ses  obligations  et  de  sa  responsabilité,  est-ce 
qu'il  ne  se  serait  pas  transporté  sur  tous  les  ports  flottables  et  navi- 
gables? 

Est-ce  que  leur  devoir  impérieux,  en  présence  du  défaut  d'arrivée  des 
trains  à  Paris,  alors  que  s'enfuit  si  rapidement  la  saison  du  flottage, 
n'était  pas  de  parcourir,  à  l'instant  même,  les  contrées  du  haut  ;  d'aller 
s'enquérir  des  causes  d'un  événement  dont  les  conséquences  sont  si 
déplorables  pour  Paris  ;  d'aller,  avec  des  pouvoirs  suffisants,  chercher  à 
ramener  au  travail  les  ouvriers  flotteurs,  si  c'était  par  le  fait  de  ceux-ci 
que  le  chômago  avait  lieu? 

I^ur  devoir  était  d'aller  mettre  un  terme  rapide  à  un  état  de  choses 
hi  plein  d'inquiétude  pour  l'hiver  prochain;  et,  s'ils  n'avaient  pu  y 
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perYenîr,  d'en  infiorinor  à  riosldnlmâme  le  gouverneveat,  afin  qu'il  eût 
îuiHfDèmc  à  y  pourvoir  par  toutes  les  mesures  qu'il  jugerait  nécessaires*^ 
-Eh  bien  y  aucun  de  ces  deux  fonctionnaires  n'a  cru  devoir  se  déran- 
ger !  Ets  alors  que  8ur  toute  l'étendue  du  rayon  des  poils  flottables  et  na* 
vigaUes,  connocrçants ,  entrepreneurs  de  flottage  et  ouvriers  récla- 
maient leur  présence,  ils  sont  restés  à  Paris!! 

Et  le  gouvernement  lui-même  ne  s'est  pas  ému.  Il  n'a  pris  aucune 
mesure  !  El  cependant  non-seulement  il  le  devait,  mais  il  le  pouvait  fa- 
cilement Qui  s'opposait,  en  effet,  à  ce  qu'il  prit,  dans  le  sein  de  ces 
aàeliets  nationûux^  dont  le  travail  slôrrle  a  soulevé  tant  de  récrimina- 
tions, une  cohorte  de  travailleurs^  et  qu'il  la  dirigeât  sur  tous  les  ports 
et  cours  d'eau  dépendant  du  rayon  de  l'approvisionnement  de  Paris, 
afin  de  donner  une  impulsion  rapide  au  flottage  des  bois^  à  la  confec- 
tion ec  à  la  ciinduite  des  trains  sur  la  grande  ville? 

On  objectera  que,  parmi  les  travailleurs  des  ateliers  nationaux,  bien 
p^u  auraient  été  initiés  aux  secrets  de  ce  genre  de  travail,  ce  qui  aurait 
rendu  leur  intervention  peu  fructueuse.  Mais  il  n'y  a  que  la  confection 
des  Crains  qui  exige  un  apprentissage  et  la  connaissance  des  règles  du 
métier.  Et  encore,  pour  un  ouvrier  français,  et.avec  d'habiles  flotteurs 
pour  instructeurs,  c'était  une  affaire  de  quelques  semaines.  D'un  autre 
côté,  et  pour  une  fuule  d'autres  travaux,  comme  le  flottage  à  bûches 
p»rdueat  l'approchage,  le  tirage  des  bûches,  l'empilage  et  la  mise  en 
état  des  bois,  toute  espèce  d'ouvriers  et  de  travailleurs  pouvaient  ôlre 
aptes  à  l'instant  pour  s'acquitter  d'une  pareille  besogne. 

Mais  il  y  a  mieux  :  le  gouvernement  a  créé,  dès  le  29  avril,  un  ba- 
taillon,, sous  le  nom  de  garde  marine^  composé  de  mariniers  et  d'anciens 
marins  sans  emploi,  et  dont  la  mission  est  de  veiller  à  la  sûreté  des 
ports,  des  gares  et  des  rives  de  la  Seine.  N'aurait-on  pas  .trouvé,  dans 
ces  hommes,  un  auxiliaire  admirable  pour  all.er  rétablir,  non-seulement 
Tordre  et  le  travail  parmi  les  ouvriers  flotteurs^  mais^  pour  leur  faire 
prendre  la  part  la  plus  active  au  flottage  et  à  la  direction  des  trains 
sur  Paris? 

Enfin,  en  admettant  qu'il  n'eût  pas  été  possible  d'initier  on  si  peu  do 
temps  des  ouvriers  étrangers  à  l'art  de  confectionner  les  traies,  n'y 
avait-il  pas  la  navigation  et  le  transport  des  bois  sur  bateaux  qui  s'of- 
fnaittout  naturellement  cumme  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  f^icile 
pour  8[^rovi6iouner  Paris  en  bois  de  chauffage  et  de  conslruclion  ? 
IL  suffisait  dû  mettre  de  suite  en  réquisition  tous  les  bateaux  plats  et 
autres,  les  toues,  etc.,  disponibles,  de  les  charger  de  bois  dans  les 
ports  même  où  les  trains  se  lancent,  et  de  les  conduire  à  Paris. 

Sans  doute  les  frais  de  ce  noode  de  transport  auraient  été  pUis  consi- 
dérables quo.coux  du  flottage  par  trains.  Mais  qu'importe,  en  présence 
du  besoin  de  conjurer  le  fléau  de  la  disette  de  bois!  Ç  aurait  été,  d*ail- 
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leurs,  des  travaux  vtiies  que  ceux-là  !  Et  n'auralt-il  pas  mieux  valu 
cent  fuis  dépenser  ainsi  l'argent  du  trésor,  que  de  le  gaspiller  scanda- 
ieusemont  comme  on  Ta  fait  dans  ces  fameux  ateliers  nationaux  ? 

Il  est  tout  à  fait  contraire  à  nos  principes  et  à  la  nature  de  notre  carac- 
tère, de  nous  faiic  jamais  les  délateurs  de  qui  que  ce  soit.  Cependant, 
lorsqu'on  a  pour  mission  de  défendre  les  intérêts  d'un  service  aiiesi  im- 
iportunt  que  celui  deTapprovisionnement  de  Paris,  la  vérité  doit  «se  faire 
entendre,  aujourd'hui  surtout. 

Or,  la  vérité,  c'est  que  les  fonctionnaires  auxquels  la  République  a 
confié  la  direciioo  du  service  de  l'approvisionnement  de  1>ari«  ne  com- 
prennent ni  les  exigences,  ni  l'étendue  de  leur  charge;  laTérilé  est 
qu'ils  manquent  nou-soulement  des  connaissances  requises  pour  faire 
un  règlement  dans  la  tinrùte  rigoureuse  de  l'autorité  administrative,  mais 
.qu'ils  sont  encore  dépourvus  de  cette  activité  précieuse ,  qui  est  un  des 
i»esoins  les  plus  impérieux  de  la  fonction.  En  effet,  ce  sont  les  ports  sur 
tous  les  cours  d'eau;  ce  sont  les  travaux,  l'état  de  navigabilité  des 
.fleuves,  et  les  ouvriers  qu'il  faut  voir  et  visiter  souvent.  Or,  GSt^oeia 
fôgie  de:conduite  que  se  sont  imposée  les  deux  inspecteurs,  anjeurd'hui 
les  deux  commissaires  de  l'approvisionnement  ?  Jamais. 

II  est  temps  qu'un  pareil  état  de  choses  ait  un  terme.  Il  y  a  depuis  long- 
temps des  intérêts  sacrés  qui  sont  en  souffrance;  et  si  le  ministre,  absorbé 
par  des  questions  plus  brûlantes  et  à  qui  d'aîMeurs  les  exigences  du  ser- 
vice de  l'approvisionnement  do  Paris  sont  complètement  étrangères  sans 
4oate,  ne  peut  y  pourvoir  lui*roème,  il  y  a  le  secrétaire  général  qui  doit 
le  suppléer  dans  cette  mission  importante. 

tlelte  dernière  fonction,  en  effet,  a  été  créée  récemment  et  tout  exprès, 
dans  le  déparlement  du  ministère  des  travaux  publics,  afln  que  le  titu- 
laire fiH  le  chef  hiérarchique  du  service  de  l'approvisionnement  de  Paris. 
Le  devuir  de  ce  fonctionnaire  lui  impose  donc  l'obligation  rigoureuse 
d'étudier  le  mécanisme  compliqué  de  ce  service,  et  de  se  péiiétrer  pro- 
foHdémont  de  son  exiré.iie  importance,  de  manièpe  qu'il  y  aitenfln  quel- 
que part  an  chef,  une  ftmc,  une  direction. 

À6CIISTB  SaUK* 


348  AHNALES  FORBSTiftHBS. 


CHRONIQUE  FOBESTIÉRE. 


SOMMAIRE.  Revue  mdmînhtrûfive.  —  Places  de  gardes  généraux  adjoints  données  aux 
condamnés  poliliqiies.  —  Cbatigemenls  survenus  àkn%  radminisiratiun  ceiiliale  dei 
Foréis.  ->  Modificalion  du  personnel  dans  Tadininislratiou.  —  Lisie  des  gardes  g^ 
néraux  adjoints,  qui  ont  subi  avec  succès  l'examen  pour  le  grade  de  gbrde  général 
adjoini  et  de  garde  général. 

B»9ue  industrielle.  Imporialion  des  fers  traités  au  bois  et  an  marteau.  —  Mouvement 
du  commerce  des  fers  et  des  bois. 

Correspondance  et  faits  divers. 

Rowo  «dmàiiMtratÎTO. 

t^;^  Places  de  gardes  généraux  adjoints  données  avx  condamnés  poU'- 
tiques,  —  Un  certain  nombre  de  places  de  tardes  généraux  adjoints ,  de 
brigadiers  et  de  simples  gardes  viennent  d  être  données  par  lu  ministre 
à  des  condamnés  politiques.  Certes,  il  est  naturel,  qu'au  moment  où  la 
République  esi  établie,  ceux  qui  ont  combattu  et  souffert  pour  son 
triomphe  reçoivent  la  récompense  de  leur  dévouement  et  de  leurs  ser- 
vices. 

Nous  ne  blâmons  donc  point  le  gouvernement  d'appeler  aux  emplois 
les  anciens  condamnés  politiques  qui  sont  aptes  à  les  remplir;  ce  que 
nous  blâmons  de  toutes  nos  rorces,  c'est  de  confier  des  fonctions  qui 
exigent  des  connaissances  spéciales  à  des  hommes  qui  y  sont  complète- 
ment étrangers.  Agir  ainsi,  c'est  désorganiser  le  service,  et  tromper 
ceux  que  l'on  nomme  à  des  places  qu'il  leur  sera  impossible  de  conser- 
ver, pour  peu  qu'ils  soient  anim^  de  ces  sentiments  de  devoir  et  d'hon- 
neur ,  inséparables  des  vrais  principes  républicains. 

Gomment,  en  effet,  un  citoyen  honnête  resterait-il  dans  un  poste  où  il 
comprendra  chaque  jour  qu'il  n'a  pas  les  connaissances  nécessaires 
pour  en  remplir  les  devoirs,  et  où  il  sent  que  celte  ignorance  compro- 
met continuellement  les  intérêts  les  plus  gmves  du  pays. 

L'administration  exige,  avec  sagesse,  que  pour  parvenir  à  l'emploi  de 
garde  général  adjoint,  on  ait  passé  par  la  filière  des  emplois  immédiate- 
ment inférieurs,  et  qu'on  justifie  dans  un  examen  spécial ,  que  l'on  y  a 
acquis  soit  par  la  pratique,  soit  par  l'étude,  les  connaissances  indispen- 
sables pour  cet  emploi.  Il  est  évident  que  les  anciens  condamnés  politi- 
ques ne  peuvent  se  trouver  dans  ces  conditions. 


au 

les  forêts  s'en  fussent  mieux  trouvées  et  le  gouvernement  n'eût  pas 
lui-même  à  continuer  la  propagation  de  cette  fausse  et  dangereuse  opi- 
nion ,  que  les  emplois  sont  laits  pour  ceux  qui  les  occupent ,  lorsqull 
faudrait,  au  contraire,  qu'on  fût  universellement  convaincu  que  ce 
sont  les  fonctionnaires  qui  sont  faits  pour  les  emnlois,  et  qu'ils  doi- 
vent être  impitoyablement  exclus  de  ceux  auxquels  ils  ne  sont  point 
aptes. 

Finissons  par  une  dernière  observation  : 

On  considère  et  on  récompense  comme  victimes  politiques  tous  les  in- 
dividus (,ui,  pour  une  cause  politique  quelconque,  ont  été  frappés  par  le 
gouvernement  déchu,  et  par  conséquent,  non-seulement  les  insurgés  de 
Saint- Me:  ry  et  du  12  mai,  mais  encore  les  complices  de  Fiescbi  et  d'AM- 
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baud.  Or,  proclamer  ainsi  alisolumont,  que  tout  attentat,  do  quelque  na- 
ture qu'il  8oit,  contre  un  gouvernement  tombé,  devient  un  titre  à  la  pro- 
tection et  à  la  faveur  du  gouvernement  qui  lui  succède,  n'est-ce  pas  en* 
courager  toutes  les  insurrt'ctions?  n'est-ce  pas  provoquer  ceux  qui  ont 
conspiré  ou  qui  conspirent  encore  contre  la  Republique,  à  renouveler 
obstînémont  leurs  coupables  tentatives,  jusqu'à  ce  qu'un  dernier  coup 

Elus  heureux  leur  solde  le  prix  de  tous  leurs  précédents  insuccès?  Est  ce 
len  là  Tespril  qui  devrait  animer  un  gouvernement  ?  sont-ce  bien  là  les 
tendances  qu'il  y  a  à  encourager  dans  les  circonstancefl(  où  nous  nous 
trouvons? 

9:^  Chanaements  survenus  dans  l'administration  centrale  des  forêts, 
—  Des  transiormations  consiHérables  viennent  de  s'opérer  dans  l'or- 
ganisation des  bureaux  de  l'administration  centrale. 

Par  suite  de  ces  changements  le  service  est  désormais  partagé  entre 
le  direcleur  et  deux  sous-directcurs  seulement. 

Le  directeur  a  sous  ses  ordres  immédiats  le  bureau  central  et  le  per- 
sonnel, qui  comprend,  outre  les  attributions  actuelles,  les  admissions 
à  la  retraite  et  les  impressions. 

La  première  division  se  compose  de  trois  bureaux  qui  comprennent 
tout  le  matériel  des  forêts. 

La  deuxième  division  se  compi^se  également  de  trois  bureaux  qui 
comprennent  le  contentieux  civil  et  correctionnel  et  la  comptabilité. 
Le  personnel  (révocations)  fait  partie  des  attributions  de  cette  division. 

Le  traitement  des  chefs  de  bureaux  a  été  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  classe,  8,000  fr. 

Deuxième  clas  e,  7,000  fr. 

Troisième  classe,  6,000  fr. 

Ce  premier  pas  dans  la  voie  des  réformes  nous  parait  heureux..  L'or- 
ganifatioQ  nouvelle  simplifie  les  rouages,  diminue  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires, répartit  le  travail  d'une  manière  logique,  et  répond  à  ce 
double  besoin  d'ordre  et  d'économie  qui  se  fait  sentir  dans  toutes  les 
branches  d'administration  de  la  République. 

Mais  si  nous  approuvons  la  mesure  en  elle-même,  nous  sommes 
loin  de  voir  avec  la  même  satisfaction  les  changements  du  personnel 
dont  elle  a  été  acc/)mpagnée.  Nous  nous  associons  aux  regrets  qui 
accompagnent  dans  leur  retraite  plusieurs  des  agents  qui  jouissaient, 
dans  ren.ploi  qu'ils  quittent,  d'une  considération  méritée.  Nous  ne 
croyons  pas  surtout  être  seulement  l'organe  de  nos  sentiments  person- 
nels, mais  exprimer  ceux  de  l'administration  tout  entière,  en  pavant 
ici  un  tribut  spécial  d'éloges  et  de  sympathie  à  un  homme  qui  dans 
un  poste  délicat,  s(»uvent  difficile,  a  rendu  d'importants  services,  et  dé- 
plojré  pendant  10  ans  une  activiié,  no  zèle,  un  esprit  de  fermeté,  de 
justice  et  de  loyauté  auxquels  ses  ennemis  même  ne  peuvent  refuser 
de  rendre  hommage. 

Sans  doute  le  Ministre  a  reconnu  le  premier  les  services  de  M.  Vi- 
caire, et  a  voulu  les  récompenser  en  lui  accordant  le  poste  élevé  au- 
auel  il  vient  de  l'appeler.  Toutefois  son  absence  laissera  un  grand  vide 
ans  l'administt  auon  centrale.  Nous  souhaitons  vivement  que  celui 
2ui  viendra  pour  occuper  sa  place  réunisse  tous  les  titres  qui  rend- 
ent aptes  à  recueillir  un  tel  héritage. 

La  place  de  sous  directeur  que  quitte  M.  Chanlaire  est  également  va- 


ujourd' 
à  trois  membres. 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  un  financier,  un  légiste,  un  comp- 
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iaMe  qu'il  Faut  à  ce  posie;  il  y  Faut  un  fore^^ticr  expert  dans  toutes  les 
branches  du  service*,  et  tel  que  le  corps  seul  des  conservateurs  saurait 
effj  rournir. 

«Si  'des  infl<ien<>es  pnltliqnps,  des  intH^aes  de  coterie  on  de«  «rran- 
gfrnetils  de  burosn  devaient  apppler  aux  emplois  vamnis  des  can- 
didats sans  tîin»s,  ci  niéine,  comme  ce'a  s'est  vu  malhe^ireusemenl 
déjà,  étrangers  à  Tadminisiration  forestière,  ntHis  réclamerions  avec 
^ncr^ie  contre  un  si  ciiant  hIius;  et  en  nous  portant  ainsi  les  défen- 
seurs des  droiis  et  des  intérêts  forestiers,  nous  ne  ftMions  que  rester 
fiiièles  an  r6le  nue  nous  avons  pris  déjà  lorsque,  dans  d'autres  ctfcons- 
Urnces,  ils  ont  elé  menacés. 

Qnand,  il  y  a  déjà  quelques  années,  deux  éti^ngers  au  service  fores- 
tier furent  appelés,  l'un  fie  l'inspeciitm  des  (inances,  Tautre  des  con- 
tributions direcles,  à  radmini^tration  centrale  des  foré  s,  nous  n'bé6i- 
tâni(*s  pas  à  réclamer  contre  ces  nomimitions,  en  laissant  complète- 
ment en  dehors  la  question  des  personnel.  Nous  représentâmes  qu'eu 
inlrodnisani  ainsi,  ilans  une  adaiinistraiiitii  spéciale,  des  hommes  qui 
y  étaient  étrangers,  et  qui,  quel  que  fùl  d'a'.lleurs  leur  mérite  et  leur 
valeur  personnifie,  n'avaient  point  ^•s  connaissances  t(H;hniqu6S  des 
fonctions  qu'ils  venaient  remplir,  on  affaiblissait  le  service.,  en  môme 
tempH  qu'on  violait  les  droits  légitimes  des  agents  parmi  lesquels  ou 
semait  le  méconteolementei  le  déconrag*  menu 

Nous  ajoutâmes  que  dt;  telles  nominations  ne  CQmpromettaient  pas 
,  seulement  les  inléiétH  dn  servk^e  et  ceux  des  agents,  mais  qu'elles  cojto- 
promettaient  les  intérêts  même  de  ceux  qui  en  étaient  les  objets, 
parce  qu'elles  les  exposaient  d'abord  à  être  traités  avec  défiance  et 
défaveur  par  ceux  au  milieu  d«'S«|uels  ils  venaient  prendre  place,  et 
pins  tard  à  se  voir  demander  compte  de  rillôgalilé  de  leur  admissioti. 

Ce  qui  arrive  aujourd'tiui  n'a  que  trop  justltié  nos  prt^visions.  Noos 
soubauons  dune  (fue  cet  exemp.e  proAio  à  ceux  qui  seraient  tentés 
de  iiarvenir  aux  places  par  des  voies  «normales.  La  seule  voie  lion- 
nêle,  la  seule  voie  sûre,  est  celle  qui  ne  s'onvre  qu'à  l'avancement 
b>érarcbu|ue  ou  devant  des  services  mcunteatablos  et  qui  peuvent  être 
hautement  avoués. 

•:;>  Par  suite  des  changements  que  noiïs  avons  exposés  pins  haut 
dans  l'organisation  de  l'Adminisiraiioii  centrale,  le  personnel  a  été  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  : 

•Ont  été  admis  à  la  retnite, 

*lll.  Chmilaire,  snus*direcienr  ; 
GMïchaud,  chef  de  bureau  ; 

Régnault,  id.  vérilQcateur  général  des  arpentages  ; 

TtiuHier,  père,  teneur  de  livres. 

M.  Graves,  chef  de  bureau  de  i"  classe,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  un  traitement  de  réforme. 

M.  D'Antrive,  chef  de  bureau  de  !>*  classe,  a  été  nommé  inspecteur  de 
i^  classe  à  Paris. 

M.  Vu»aire,  dit  f  du  bureau  central  et  du  personneT,  de  2«  classre,  a  été 
nommé  conservateur  df-s  forêts  de  3*  classe  à  Mehin. 

•M  Poirson,  chef  de  bureau  de  4"  classe,  est  éh*\é  à  la  !'•  classe,  et 
chargé  des  fonctions  de  sous-directeur,  en  remplacement  de  M.  Cban" 
ieiru. 

M.  Gonihière,  inspecteur  à  Semur,  ancien  sous-chef  de  4*  classe,  est 
iKrmnié«ons-chef  de  2«  cla.sse  et  chargé  d<*s  fonctions  de  chef. 

•I.  4oly,  in>pecttMir  du  service  des  travaux  d*art  à  Épinal,  est  appelé  à 
l'Aiministration  ceotrale,  pour  v  remplir  les  fjiictiotis  de  chef  en  rcm- 
piaeeincnt  de  M.  Graves. 
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Le  sut'çeKBPur  deM.  Vicaire  n'osi  pas  encore  désigné. 
Le  lraiù*inonl  des  cht*U  de  burenu  a  été  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  i>*  ctefise, 
8,000  fp.  ;  2«  classe,  7,000  fr.  ;  3'  danse,  6.000  fr. 

9P^Liiiie  des  gardes  généraux  adjoinu^  f«i  <mê  xkJd  avec  mcd»  texa» 
menpour  le  grade  de  garde  général  adjoint  et  de  garde  général  —  Nous 
avoiLs  annoncé,  d^tns  noire  préct^dcnle  livraison,  quo  r«'XaDien  déÂMilif 
ouverlàPariH  p'Urron^laler  rapLitude  aux  fondions  do  garde  général, 
avait  présenté  d^'s  résultais  Batisf^isaoLs.  Sur  In.-*  treize  aspirants,  deux 
seulement  ontéohiué;  ils  appartenaient,  l'un  an  service  actif,  et  i  autre 
au  stTvice  sédentaire.  Voici  la  liste  des  onze  qui  ont  été  admis  : 
MM.  p*Anglomont  6o  Tassfgny,  giarde  à  clievaf  sédentaire  à  Chàlons; 

Saudeur,  brigadier  sédentaire  à  Douai  ; 

tie  GuilIfbofK  garde  gént^ral  adjoi^it  à  Douai  ; 

Samson,  brigadier  (actif i  dans  ia  Se:ne  Inférieure; 

Tonnelier,  garde  général  adjoint  à  Roueu  (service  d'art)  ; 

Cartels,  brigadier  séd(*n taire  à  Fraije  ; 

Thirouin,  g:trde  à  cheval  (actif)  à  Nancy  ; 

Fiévet,  gard(*  général  adjoint  (actif)  à  Chigny  (Marne)  ; 

Larligue,  garde  à  cheval  (aclir)  à  la  Bertberie  (Nièvre); 

De  Monfcrrand,  brigadier  sédentaire  à  Âurillac; 

Rouden,  id.  id. 

,  Rtvtte  îndntirîelle. 

t^;^  Importation  des  fen  traitée  au  t>oUs  et-  au  marteau .  —  VÂnere  de 
SaUU-Diiier  fait  les  réflexions  suivantes  sur  le  décret  du  il  juin,  qui  au* 
torise  nmportalion  des  fers  traités  au  bois  et  au  marteau. 

ff  La  Commission  executive  a  rendu,  le  11  juin,  un  décret  qui  autorise 
l'importation  des  fera  Irailés  au  bois  et  au  mitrteau,  sous  le  paiement  des 
droits  établis  par  la  loi  du  21  décembre  1814. 

•  Un  autre  décret  du  6  jum  arrête  : 

«  Que  les  fontes  brutes  de  Slvrie  et  de  Carinlhie,  en  masses  de  moins 
d»  15  kilogrammes,  suivront  )e  même  régime  et  seront  soumises  aux 
mômes  droits  que  les  fontes  en  mass<'9  pesant  15  kilogr.  et  plus.  » 

»  Ces  deux  décrets  peuvent  ils  se  c..ncilier  avec  le»  idées  dtr  iimr,  arec 
cet  intérêt  que  la  France  républicaine  proclame  en  ftiveur  des  classes 
ouvrières? 

»  Nous  croyons  que  la  O^mmission  executive  a  été  trompée  parquet- 

ri  partie  mléressée  sortie  des  rangs  du  libre  échnnge,  si  iottt<'fois  ces 
rela  n'en  s^mt  pas  les  préliminaires.  Ils  appellent  sur  nos  marchéa  la 
ooncurronce  étrangère.  Ils  ouvrent  la  porte  à  la  fraude  et  à  la  eoiiir*- 
bandc,  menacent  d'arrêter  le  travail  des  usiiuïs  françaises  qui  sont  en- 
combrées de  matières  premières  et  de  marchandisea  fabriquées  dont 
elles  ne  trouvent  pas  l'écouk^ment. 

•  Au  lieu  d'abaisser  les  droits,  la  C^miDiisaion  aurait  dû  réviser  nos 
loîade  douanes  et  élever,  an  Dioina  provisoirement^  les  larifo. 

.»  L'ouvrier  français  aurait  vu,  daits  ces  mesures,  un  signe  de  protec- 
tion et  d'encouragement. 

»  La  chambre  de  commerce  de  Sainl-Dizier  a  cru  devoir  protester 
contre  les  deux  décn*ts  dont  il  s'agit.  Nous  invitons  les  chambres  de 
(X)mmerce  des  autres  groupes  métallurgiques  à  suivre  son  exemple.  « 

ft:^  Mouvement  du  commerce  des  fers  et  des  bois.  —  Forges.  —  Saint- 
Dizier,  ^juin.  On  place  à  peu  près  deux  fols  plus  de  fer  que  pendant  Ta- 
vant-dernière  qumzHine. 

Le  fer  battu,  roche  à  la  houille,  de  Poissons,  s'est  vendu  310  francs. 

I^  demi-roche  ordinaire,  295  cl  300  fr. 

Les  fers  laminés,  id.       id. 
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Outre  les  nouvelles  coromandefi,  on  livre  d'anciens  marchés. 

Les  affaires  ne  tarderaient  pas  à  reprendre  si  le  papier  de  la  Banque 
hypotbi^i'aire  éiaît  autorisé.  On  se  plaint  généralement  du  retard  que  la 
commission  des  finances  apporte  à  la  solution  deToette  question  impor- 
tante. 

i^juin.  Les  afTaîres  ont  été  nulles  pendant  la  semaine,  probablement 
à  cause  des  bruits  qu'on  répand  sans  cesse  dans  les  départements. 
On  obtiendrait  les  fers  laminés  à  280  francs,  livrés  à  Saint  Dizier ,  quatre 
mois  de  terme. 

t::^»^  Bois.  -—  Bjuin.  Les  sciages  et  le  sapin  restent  absolument  sans 
alTaires. 

15jiMit.  Il  ne  se  fait  pas  d'autres  ventes  que  celle  du  bois  de  chauf- 
fage. 
La  corde  de  quatre  stères,  se  vend,  rendue  à  Vassy,  sans  octroi  : 

Charme 48  fr. 

Hêtre 43 

Chêne 88 

A  Saint-Dizier,  on  paie  Toctrol  en  sus  ;  à  Yilry-sur-Marne  le  charme  se 
vend  70  et  72  fr. 

Ces  prix  sont  exorbitants  pour  les  Ifabitants  d'un  pays  couvert  de 
forêts. 

29  Jti/n.  Les  plus  beaux  chênes ,  pour  la  construction  des  bateaux,  se 
vendent  à  peu  près  le  tiers  de  ce  qu^ils  ont  coûté.  On  en  a  livré,  pendant 
ces  derniers  jours,  à  5  fr.  le  décillère,  qui  se  seraient  vendus  IS  ou  16  fr. 
il  y  a  quatre  mois. 

0:;^  On  nous  écrit  de  Douai,  que  grâce  aux  mesures  prises  avec  au- 
tant de  fermeté  que.d'intelligence  par  MM.  Hennequin,  inspecteur ,  Jous- 
selain,  sous- inspecteur,  et  au  courageux  dévouement  du  brigadier  Qoé- 
val ,  on  est  enfin  parvenu  à  mettre  un  terme  aux  dévastations  dont  la 
forêi  de  Boulogne  (  Pasde-Calais  )  était  devenue  le  théâtre.  Nous  re* 

Srettons  que  Tabondance  des  matières  ne  nous  permette  pas  d'entrer 
ans  tous  les  détails  de  la  communication  qui  nous  est  adressée  à  ce 
sujet. 

Qc^  Au  moment  de  mettre  sous  presse  nous  avons  reçu  de  M.  Dela- 
rue,  ancien  garde  général  des  forêts,  une  communication  intéressante 
sur  les  difficulté»  pratiques  d'exécution  de  la  partie  du  plan  financier  du 
ministre  des  finances  qui  concerne  les  forêts.  Les  observations  de  M.  De- 
larue  viennent  à  1  appui  de  celles  qu'expose  M.  Delbet  dans  le  premier 
article  de  celte  livraison  Cet  accord,  qui  fortifie  les  objections  élevées 
contre  certaines  dispositions  du  projet  ministériel,  nous  met ,  d'un  autre 
côlé,  dans  la  nécessité,  par  la  crainte  de  nous  répéter,  de  ne  pas  donner 
à  l'arlirle  de  M.  Ùelarue ,  une  place  que  nous  aurions  été  heureux  de  lui 
offrir,  b'jl  nous  fût  parvenu  plus  tôt. 


DES  AHÉUORATIONS  A  INTRODUIRE  DANS  LES  FORETS 

(ai  apj^eiMQl  ni  yarticdien . 


Il  n'est  personne  qai ,  eo  parcourant  une  forôt  ^  n*ail  remarqué  qu'une 
partie  plua  ou  mitîns  étendue  du  sol  est  couverte  de  roncxîs ,  d*épinos  et 
d'autres  espèces  do  bf  hs  qui  ont  peu  de  valeur  et  que  les  brinn  de  bonnes 
essences  sont  souvi*nt  séparées  par  de  nombreuses  clHirières. 

Celle  observation  a  procuré  à  un  grand  pn>pr»éiaire  dt*  ftihôme,  ie 
comle  Bakow^ki,  l'occastion  d'omettre  des  idé(*s  intéressantes  sur  les 
moyens  d'utiliser  les  f)lares  vides  et  ombragées  des  forêts. . 

It  a  remarqué  avec  tf>us  les  économlMes,  que  les  forêts  diminuent  en 
raison  de  l'atTroisHement  do  la  popi  lation,  et  il  en  conclut  qu'il  devient 
néct^saire  d*améliorer  celles  qui  restent,  de  nian'ére  à  enangm  nier  les 
produits,  pour  les  proportionner  aux  besoins  dus  habitants.  Faniillnrisé 
avec  les  principes  de  la  science  forestière*  il  réfliVhi>sait  souvent  aux 
moyens  d'atteindre  ce  but ,  il  cborcbait  une  espèce  d*Hrt)re  qui  pût 
croître  à  l'ombre  et  occuper  te  plus  petit  es|)ac«*  possible;  il  reconnut 
bientôt  que  le  sapin  possédait  celle  double  propriété.  L'auteur  du  jour- 
nal intitulé  :  Feuille  économique  de  Prague,  mentionna  cette  découverte, 
qu'il  ciinsidérait  comme  importante,  et  qui  eA  expobéc  dans  tes  termes 
que  nous  allons  rapf)orier  : 

X  Jusqu'ici  ou  s'est  contenté  d*avoir  des  bois  médiocrement  touffus  -, 
»  aujourd'hui  on  pourra  obtenir  une  production  double  sur  le  même  es- 
»  pare  de  terrain  ,  en  semant  la  graine  de  sapin  dans  l'inttTvalb*  des 
»  chênes  ou  de  toute  autre  espèce  d'arbres;  de  teilc  sorte  qu'en  crois- 
»  sant  rapprochés  les  uns  des  autres,  les  jeunes  sapins  puiss<*nl  se  sou- 
'«tenir  mutuellement.  La  f>»rêt  de  Laiitschiii,  siluée  à  huit  lieues  de 
»  Prague,  dans  les  propriétés  du  prince  de  Thurn-Taxi^,  offre  uu  exem- 
»  pie  peni-êlre  unique^  et  par  cela  même  inconnu  jusqu'ici,  de  ce  mé- 

V  lange  d'arbres  divers;  le  hasard  y  a  tellement  nipproché  les  sapins 
»  dans  les  petites  j  laces  éclairées  pendant  une  heure  dans  le  cour^ 
»  de  la  journée, qu'ils  se  pmtégenl  mutuellement  oh  hiver,  lorsque  les 
»  chênes  sont  dépouillés  de  l"urs  feuilles,  tandis  qu'on  les  voit  périr  lors- 

V  qu'ils  naissent  isolément.  » 

L*auleijr  prévoit  qu/Upies  objections  auxquelles  il  fait  d'avance  les  ré- 
ponses d*ml  nous  allons  donner  la  sub>tance. 

i^  Le  sapin  engraisse  le  sol  par  la  cûutedc  ses  feuilles; 

2»  Les  arbres  résineux  étendent  leurs  racine»  à  la  superficie  et  ne  gê- 
nent en  rien  la  végétation  des  arbres  voisins  ; 

3»  Cette  méthode  serait  d'une  grande  utilité  dans  une  contrée  où^t'on 

JUILLGT   1S4S.   ^  r  SÉRIE.   T.    11.  T.    VII.   —  16 


^^  ANlfALBS  FOR£STliHI^ 

voil  des  forêts  dépeuplées;  une  végétation  nouvelle  et  abondante  succé* 
derail  k  celle  qui  t'st  détruite  et  réparerait  celle  qui  (iéciUie. 

4*  Les  arbres  à  iIkcs  minces  pourraient  croître  san»  inconvénient 
môme  dans  les  épais  fourrés* 

Un  de  nos  principaux  forestiers  créateurs  de  bois,  M.  Dolamarrc ,  avait 
déjà  remarqué  que  les  arbres  ré^tineux  occupent  peu  d'espace,  en  c«>m- 
paraison,des  arbres  à  feuilles  caduques.  CkI<»  obscrvakion  s'accorde  avec 
le  résultat  indiqué  par  M.  le  comte  Bakowski,  et  si  l'on  veut  aniver  à 
Tapplication,  on  reconnalim  qu'il  serait  avainiap:eux  d'iutrodairc  dans 
tous  nos  bois  feuillus  un  certain  nombre  d'arbres  résiueux  pour  rem- 
plir les  lacunes. 

La  propriété  qui  appartient  à  ces  dernières  espèces  d'arbres ,  de  croî- 
tre dans  un  étal  serré,  étant  combinée  avec  l'état  moyen  de  nos  forftts., 
peut  servir  de  base  au  calcul  suivant  :  on  pourrait  planter  ceia  arbres , 
essences  de  sapin,  épicéa,  melôie  ou  pin  sylvestre,  par  hectare.  On  piwi- 
drail  à  cet  effet  des  piaiUs  âgés  de  quatre  à  cinq  ans.  La  plantation  s'ef* 
facturait  après  Texploitation  des  coupes,  lorsque  les  épines  et  les  pUui~ 
tes  nuisibles  auraient  été  extirpées. 

Les  frais  de  cejte  plantation  peuvent  se  calculer  facilt  ment.  Le  mille 
de  plants  de  cinq  ans  ,  qui  sortent  d'une  bfttardiène,  peut  coûter  trente 
francs,  y  compris  les  frais  de  transport  pour  une  dislance  moyenne  ;  le 
cent  reviendra  à 3  fr. 

Les  frais  de  plantation  %t  travaux  accessoires  coûteront, 
pour  chaque  centaine  de  plants. î 

Total,  pour  une  plantation  de  cent  plants  d'arbres  résineux.  î>  fr. 
^  Si  Ton  possède  une  pépinière  et  une  bàlardière  à  portée  de  la  fnrêt,  le 
plant  Coûtera  bien  moins.  L»*  produit  variera  avec  la  (Jnalilé  dti  sol,  el  la 
valeur  des  arbres  sera  en  rapport  avec  le  prix  courant  des  bois  dans  la 
localité.  Sous  ce  double  rapport,  on  peut  évaluer  à  i  fr.  la  valeur  moyenne 
d'un  arbre  résineux  hfié  de  2,S  ans. 

Ce  sera  donc  une  valeur  de  100  fr.  par  hectare  que  Ton  auraajonlée  à 
ta  forêt,  moyennant  une  légère  avance  de  frais  el  des  soins  faciles  à 
prendre,  et  comme  on  doit  toujours  craindre  que  quelques  planta 
manquent,  on  pourrait  en  planter  110  ou  même  1^  pour  en  obtenir 
nne  centaine  qui  soient  en  très-bon  état  à  l'expiration  de  la  période  de 
"29  ans. 

C  Empressons-nous  de  faire  observer  que  nous  n'entendons  pas  que 
Ton  fera  abattre  ces  arbres  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vingt -cinquième 
année;  c'est,  au  contraire,  à  partir  de  celte  époque  qu'ils  f)rendront  une 
grande  valeur  et  que  leur  accroissement  augmentera  suivant  le  rapport 
de  5  ou  6  pour  cent  par  an. 

t  Dans  l'état  actuel  do  nos  forêts,  cette  opération  auraH  un  but  cTutililé 
dont  nous  essaierons  do  Taire  sentir  toute  l'importance. 
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CoD9idéron!<  (fahord  les  ni»»ssirs  di*  fubiio  :  on  y  iroiivi»  d'autant  plus 
^plh(X?s  vagues,  que  les  ai'ftreî*  son'  plii:^  ftj^é-  ;  la  rpiaiiiilé  d<*8  pltinls 
^eTbn  pourrait  y  plaror  surpasserait  communémi'iit  d(*  brancoup  le 
immbre  de  cent  pur  iïectare,  que  nous  avuiis  indiqué  comme  une 
moyeirne. 

Mais  nous  devons  avoir  en  vue  pnncipaFomonl  les  foréls  Iraifées  on 
taillis  Hvecréseî-ve  de  balîvefwix,  cnr  elles  iomieiit  la  tï'^ninji'uré  fiartie 
de*  notre  rlcîiossi»  ruposlière.  iL'ohjecli  «n  ppincipwle  contre»  le  m<»d«*  d'à- 
HWÎfffagemenl  auquel  ces  forOts  sont  sotmiises,  Tubjoclion  qno  Ton  oiilcnd 
coBlimieîînmefit  n  p(Hor,  c'<»8t  qut»  les  rtr!»ri»s  aucious  et  mt)derncs  ùUmT- 
feiit  le^ taillis.  Sarrs  doute,  te  hôtiv ,  le  (^mrmc  et  toutes  les  espôct^s  dont 
les  branches  s'étendent  lal^*r»drnreni ,  nuispBt  au  n-cru  qui  se  trouve 
éatis  leur  voisinuge  ;  niftisle  ch^nc  porte  tMi  ombrage  moins  nuisibh\  et 
tes  ftrbros  résineux  duni  TMiiKté.  moindre  à  'a  vérité  (|ue  cell»-  du  chêne, 
est  cependant  ti'èn-grande ,  occupent  encuro  bien  moins  de  tt^rrain  que 
le  ithénc  ;  leurs  têtes  coniit^*s  ne  projettent  dN^mbre  que  sur  de  petits 
espsces ;  cent  arbres  par  hectare  nuironL  niiMits  au  taillis  envirbnitant» 
<pi&  ne  le  f?i*aî<*nt  une  trentaine  de  hértrcs  :  ils  cn/ilront  (>lus  vite  ci 
éonn^ront  l>ten  pins  de  profil  que  ces  Hrbr(»s  à  brafU'hes  toufHies,  dont  la 
tige  u*esl  pas  prrjfipe  à  ta  «charpente,  ni  à  d'autres  usnges  de  pi^niière 
nécessité.  Les  aigiûMi'S  d<«  arbres  i-ésineux  a^  cumuleront  autour  des  ti- 
ges un  engrais  puisant,  elfirnieront  une  couche  qui  em|)ftchera  t*éva« 
poraèion  derhumidicéqui  nourrit  les  plantes. 

GotTctttrait-on  de  l'utilité  de  celte  itinovHiion  qu'eile  sera  bieutét  mise 
€1»  pratiqu.? 

LV^périeiice  ne  nous  apprend  que  trop  combien  il  faut  de  tnflps  peur 
aecomplir  les  an^'Hlorations  les  plus  faciles,  les  piu<  profitables ,  le* 
moins-dispeiidiruscs  Lo^  générations  pa>8cni  avant  que  k'S  innovations 
lès  plus-  utiles  soient  exécutées. 

Cepen<lant  les  propriélaires  éclairés,  soigneux  de  leurs  intéi'éts,  9e 
souvenant  du  passé,  aitcnlifs  au  présent,  soucieux  de  l'avenir,  sentiront 
qu^it  est  tem|»s  d'ininnloire  cfons  leurs  forêts  rapplimlion  d'un  travail 
wtite,  productif;  qu'il  Jeur  importe  de  ne  p^s  éemvurvr  en  arriére  des 
progrès,  de  montnT  au  omirarreaux  populations  i pie  cette  portion  do 
soi  prospère  entre  k^  mains  des  particuliers,  au  profit  de  tous. 

On  a  reproché  aux*  propriétaires  i\o  néglig.rPeiitreiien  et  l'améliore^ 
Uon  de  leurs  furets,  par  le  moitf  que  les  rentrée^  des  délioursés  sont  «pM» 
gnées,  que  tes  jouissances  sont  tardives  :  habrlués  à  tirer  de- leurs  oo». 
pes  des  rerenns  réguliers,  sans  prendre  de  suhis  pétnfolcs,  sans  débeur- 
ser  autre  chose  que  dest  Arais  de  garde  et  des  inif  )ôts,  l'idée  de  fain»iNie 
ttisede  fonds ,  dé dépenserun  capital  pour ohiefiir  à  l^tvellir des  pro« 
duiis  plus  considérables,  trouve  en, eux  de  la  répulsion.  Nous  ferons 
Mlendre  à  ce  sujet  les  paroles  â*un auteur iYfusirc, qutaexéeotè  lui- 
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même  d'imporlanles  p'anlations  (1).  «  Lq  seul  prétexte  plausible  qui 
•*  a  éié  allép:ué  pour  répondre  à  un  appel  qui  se  fait  entendre  de  toutes 
»  pirts,  est  iVxcuse  intéressée  que  les  proflis  des  plantations  sunt  trop 
»  éloignés.  Â  celui  qui  se  prévaut  d'un  ti*l  argument ,  il  est  inutile  de  par* 
»  1er  du  futur  bien  être  de  la  contrée  ou  dos  bicnf.iils  iniméliatsqui  r6- 
»  sultent  (les  travaux  pour  les  plus  pauvres  habitants,  ou  de  l'tionneur 
»  justement  attaché  à  la  méinoin*  de  celui  (|ui  a  exécuté  de  grandies  amé- 
»  liorationSy  tiuis<|u'il  demeure  insensible  môme  aux  avantages  qu'il  pro- 
«curerait  à  sa  pr>pro  famille.  Nous  pouvons  néanmoins  discuter  avec 
»  lui  sur  le  point  de  l'intérêt  personnel  et  affirmer  qiw  le  profit  du  pro- 
»  priétaire  qui  a  exécuté  une  plantation  commence  au  moment  môme  de 
»  rt'ntrepri.^e,  profit  f|n'il  pourrait  réaliser  s'il  luiconvenaUd'Hliéner  sa 
»  propriété.  Si,  par  exemple,  il  désire  vendre  une  plantation  âgée  de  5  ans 
«ou  niôiiie  plus  jeune,  il  est  hors  di*  doute  qu'il  la  vendra  ce  qu'elle  lui 
^  coûte,  plus  la  valeur  du  sol,  plus  les  intérêts  de  sa  dépense.  Après  cette 
»  péri<»de  la  valeur  totale  augmentera  dans  une  plus  forte  pro()ortion ,  et 
»  quel  e  quesnit  fépoque  qu'd  choisira  pour  vendre  sa  pi-opriété,  il  en 
»  trouvera  un  prix  prnportioiiné  aux  projjrès  de  la  plantation.  Une  telle 
»  valeur  est  aussi  réelle,  nussi  actuelle  pour  lui  que  celle  de  la  vaisselle 
»  qu'il  a  dai  s  sa  maison, et  tout  aussi  facile  à  être  convertie  en  monuaie.}> 

La  réalisation  de  cette  idée  sera  difllcile  en  France,  car  la  science  fo* 
rest.ère  y  est  encore  très  peu  répandue  :  la  plupart  (les  propriétaires  ne 
s'en  oecupent  nullement  ;  la  théorie  de  l'art  leur  est  à  peu. pi  es  inconnue, 
et  lorsqu'ils  se  décident  à  exécuter  quelques  travaux ,  soit  de  repeuple- 
ment, soit  d'assainissement,  ce  qui  est  très-rare,  le  défaut  de  notions 
préliminaires  et  de  surveillance  influe  sur  l'exécution  qui  est  presque 
loujour*8  imparfaite;  on  se  rebute,  on  n'entretient  plus  rien,  parce  que 
l'on  confond  le  triste  insuceè^  d'une  besogne  imparfaite,  inutilement 
di^p(*ndieuse,  avec  le  résultat  profitable  qui  suit  nécessai renient  un  tra- 
vail exé<*u té  suivant  les  règles  du  bon  sens,  éclairé  par  la  science  et  di* 
figé  par  un  intérêt  bien  entendu. 

Cependant  nous  coimaissons  de  très-remarquables  exceptions.  Des 
hommes  de  mérite  s'occupent  avec  succès  d'éiablir  la  pratique  raison- 
née  de  l'art  f  irestier.  Ils  font  de  louables  elTortsetdonnent  l'exemple  pour 
propager  les  bonnes  méthodt's.  Nous  espérons  qu'enfin  leur  voix  sera 
entendue  des  autres  propriétaires  et  que  tous  comprendront  l'utilité  et 
pentètre  la  nécensiié  d'introduire,  de  développer  la  culture  forestière 
dans  l'étendue  de  leurs  possessions. 

Nous  ferons  connaître  à  nos  let-teurs  toutes  les  applications  qui  nous 
paraîtront  utiles,  de  cet  art  trop  longtemps  négligé. 

Lorsqu'il  en  soia  temps,  nous  réclamerons  en  faveur  de  la  propriété 

(1)  Om  plomtin^  wasU  landê^  par  Walter  Scott. 


DE  LA  COMBt'fiTION   UBS  GAZONS.  257 

privée,  la  proKHHîon  «itii  c^t  atv^irdéc  par  le  Code  fctrcslier  au\  forôls  de 
l'Elat  ci  di*H  rommiiiK'fl,  cunlre  li*8  dévastaiioi  a  el  le>idéliis.  N^usne 
pouvoiiH  conroviiir  pourqiuii  le  i^gimc  de  répreasion  qui  furn»»  la  ga> 
raiiiie  de>t  iiiicit  i*8l  mitina  aévère  que  4-elui  qui  a'Hp|)li(|iie  hux  auirea. 

Mmîs  ni>iia  ri*()OU8.MTioiia  loule  pi'op<iaition  ()ui  aiirnit  pour  ohjel  de 
realreifidre  li*  lilirc  ex«*rcicedu  druii  de  pri»priélé,  en  réiablUsaiil,  par 
exemple,  U*pnvii4^g  •  de  la  maiino,  en  prohiimnl  ri*\piuiiRtiuii  deslailiia 
à  un  àgedéiermiiH>,  on  fixnnl  le  mmibre  doa  baliveaux.  NouKheiitons 
toutt'fbÎH  la  néi'esHiié  d'une  législali«Mi  anr  Ira  dérri<*bi*meiiU,  mais,  à  part 
celte  cxci*pli4Hi,  nous  invtiqiions  le  prini'ipe  de  lii>ei  lé  en  faveur  de  la 
propriété  privée;  noua  ri'jetona  rmU'rvention  du  pouvoir  public  daoa 
l'ailmiaistralion  tiea.pro  luits  di*  C4*Lii^  partie  de  noii-o  ko),  maigni^ua  fe- 
rons toua  niM  crforla  pour  ronvaini-re  les  proprulairea  qu'ils  ne  doivent 
iiégiigi*r  aucun  dca  soins  qui  rondronl  leurs  UtrèiA  iililes  au  pays  :  leur 
lài*he  oat  d'auiant  plus  aisée  que  les  sulns  qu'ils  prendront  profltcroot 
directement  à  eux  méin.  s  et  à  leura  familles.  Il  y  a  dans  celte  posiUoD 
oiie  parfaite  identité  entre  ruitérôt  public  et  rinlérét  privé.  Qu*OD  se 
garde  de  les  sé|>arer.  NoiaoT^  atné. 


HoifaiRoa  UE  DiBECTEca, 

NU  êub  sole  nooi  :  cet  adage  esl-il  donc  parfaitement  vrai  ?  Je  serais 
presipie  tt*n'é  de  le  crolr(^ 

LVmploi  de  la  ceihlre  de  gazon»,  qui  vient  de  faire  en  Aliemagne 
une  est)è(*4Ml«- révolution  en  sylvieulture,  est  connu  en  Anglclerre  de- 
puis fort  long' emps.  Bon  plus  les  léglos  pour  la  fabruaiion  et  l'usage 
do  C(*t  ametid(*ment  sont  (léflirK*s  jus<|ue  dan^  les  moindres  détails.       f. 

Jt'  suis  loin  de  ronelnre  de  c«*  fait  que  M.  Btermnns  soit  un  plagiaire. 
N'a-t-on  pas  vu  qnel>|iiefois  la  mémo  décou vérité  faite  en  même  temps 
sur  dcnx  |>»iiiU  fort  éliâgiiés,  etpar  deux  persounes  qui  n'avaieutpu 
avoir  la  moin  ire  relation  ? 

Afin  de  nictire  vos  lecttnirs  à  môme  de  juger  cette  singularité,  j'ai 
rhonneur  de  v<>us  adresser  la  traduction  de  quelques  pages  du  Guide  dk 
PknUew^  par  Moolealh. 

Juillet  1848. 


DE  LA  COMBUSTION  DES  GAZONS. 

AprÀ«  avoir  doni»é  nne  nfiéibode  simple  et  expéditive  pour  couper  les 
gazons  (en  plaques  di*  0*  4*i  de  c6ié),  noua  allons  maintenant  nous  oc- 
cuper de  leur  deaakuration,  de  leur  iiiise  eo  tas  et  de  leur  combuatiOD. 


fl\u»  ATons  d^jà  dit  que^quen  mol»  h  ce  sujet  ;  mnis  ccrnime  on  peiit  fkn^ 
ce  irnvHÎi  n\'cc  phis  4>iim<>iiiâ  de  déjX'nscH,  qtie  d'ailUivrs  c*estdan»^ce8 
proeédés  que  gll  raii;éiiivraikMi  du  sul<»  butrfii^m  (»e  pii»pofle4*Hiteiii4hre, 
nous  devoll^  ôire  ptu9  oxpluriie  ;  du  reste,  quelque  Mimpie  et  facile  qw» 
pavatsne  cctie  sério  d*iH>érHtitin8,  la  réussUe  ùe  la  pltttitHtioti,  et,  pur 
8iiitt\  li>  bénéfice  du  plauCuar,  dépendent  de  soins  miiiutieux  duus  suo 
dftéi'ution 

&i  11!  hol  dont  on  l'a  exilait  est  iég<*p,  ot  qiie  le  temps  soit  chaud  ef  si^e, 
le  gazon  brûlera  facilenK'nt  apt ôh  avoir  éié  dressé  et  ret^mrné  une  scmle 
f^U  ;  mais  si,  suit  à  chuhi*  de  sou  l>Hmidité  naturelle,  soit  \mr  sinKrd'Ufie 
sntson  ptnvic'use,  la  dessiceation  n'est  pointci>mp(ète,  on  eniptiora  Ites 
ptaq<K*s  de  g)<7on  en  fx^tiCs  tas  de  4  à  6  nrurceRUX,  en  ayant  sotn*  d*y 
iMsser  des  jours  noinbrt'ux,  afin  qu<^  le  vent  pui-se  les  sécher  vn  circu- 
lant à-liavtTs.  Quelqiietoison  ob(i  Midra  ce  résnllat  en  les  dressant  ssr 
l0i?r  tranche  et  en  les  appuyant  par  le  sommet  l'une  (H>ntre  l'aulre. 

Lorsque  ces  plaques  sont  assez  sèches  pour  brOler,  qu«*lq<ies-nnc8- 
potirront  b»-ûlpr  seules  ;  mais,  pour  d'autres,  il  sera  nécessaire  d*a;fH]ler 
un  peu  de  combiisiibleélrm  gcr.  L<'  planieur  devra  recommliro,  d'après 
]%  nature  et  la  con>îslance  du  sol,  s'il  peut  brùJer  seul,  ou  si  celte  ad- 
dition est  indis|)eiisahle. 

Lorsque  le  sol  est  tiès-maipre,  le  gazon  très«K?lair  et  anrec  p<"U  de  raci- 
ne<Y  sa  (H)ntbusli()n  sans  matériaux  élranger>  sera  impossible.  Par  coq- 
tre,  lorsque  le  sol  e^l  meilleur,  le  gazon  plus  éi>ai8  et  fjourvu  di-  nwînes 
noml>rcu>cs,  et  qu'il  reste  dans  ces  plaques  quehpK^s  brins  de  liges 
sèches,  alors  la  combusii  >n  se  fera  sans  addition  de  matières  éirao- 
gèrrs. 

Dans  le  premier  r*as,  i\  fsudra  placer  au  centre  de  chaque  tas  ud'  peti 
de  bruvèic  ou  d'ajonc  sec  ;  et  si  Je  sti!  est  par  trop  maigre,  mêler  encore 
qtrelques  matières  ^èches  et  inflammables  avec  les  gazons.  Ëi>  effet,  ee 
ne  sont  pas  st'ul«*ment  les  cendres  qui  servent  à  rauiendemeut  des  tof- 
res  stérih'S;  mais  la  chahMir  produite  par  ces  feux  nombreux  tend  à  les 
diviser  cl  augmenter  Hin>i  leur  feriililé. 

Nous  venons  d'indiquer  combien  il  fallait  de  plaques  de  gazon  poar 
dmtpie  fourneau,  et  de  dire  que  si  elh-s  sont  de  nature  très-n^atgre,  ii 
faudrait  y  mêler  quiMques  ajoncs  :  ceci  est  absolument  nécessaire.  En- 
suite un  les  placrra  sur  un  bord  ou  de  champ,  en  laissant  du  jour.  Lors- 
que 1"S  ta<,  après  avoir  été  ainsi  dressés,  seront  restés  un  ou  di*ux  jours 
pour  compléter  leur  dessiccation,  on  mettra  le  feu  aux  ajoncs.  Alors  la 
combustion  aura  lieu  et  d'une  manière  sufllsumlo  pour  le  but  qu'on  se 
propose. 

Nous  aHons  maintenant  examiner  en  (iétail  la  manière  de  conduire  le 
fea  ;  car  de  G<*tte  opéi  alion  bien  faite  dé|jend  en  graiide  partie  le  succès 
de  tout  le  travail.  En  effot^  avec  les  mâiiies  p«iaft«et  le»iiiènes  dépcor 
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,oii  pourrait  penirc  les  deux  tii*rs  de  ramHiuration,  â  IV)n  opère  la 
eoitilNiMion  saaa  soins,  on  mou  saroir  jusqu'à  (fnd  degré  elfe  dut!  ôtne 
«MNioite. 

Nuua  devons  foire  TeimN|iier,  pour  rmlellifteiiee  de  ce  que  ai  us  ve- 
nons de  dite,  que 4e  feu  déirqil  dans  presque  toute  rboiie  ses  pstriies 
constituâmes  ;  mais  cet  effet  ne  se  produit  que  graduetlenuMit,  et  on  peat 
en  suivre  la  maitrlie.  • 

Le  planteur  veut  réduire  son  gazon  en  coudrez  ;  mats  coninie  tl  a  bé- 
soîu  de  ees  ot^dres  ponr  améliorer  le  sol,  il  dt>it  foire  en  sorte  quVIias 
aient  tuutehi  qualité  possrble. 

Une  plantt^  de  n'imporie  quelle  espèoe,  lorsqu'elle  est  mise  dans  le 
feu,  est  réiluite  en  cendres  ;  mais  cc*s  cendres,  suivant  la  durée  du  fea, 
sont  foiiHi  différentes  en  apparence  même  ci  on  qualité.  Lorsque  le  vé^'é- 
tel  t  nibe  eu  cendres,  ces  cendres  scMit  d'un  gns  noii-fttre;  mais  si  on 
les  Iskwe  dans  le  fv*ii,  elli*8  passent  par  (o«s  les  degrés  de  ton  pour  arri* 
vi»r  enffn  au  blsNC.  Tant  qn^elles  sont  d'un  gris  Iburé,  elles  contiennent 
èeaucotjp  de  si*ls  appréciables  an  goût;  mais  lonvpie,  par  un  séjour  trop 
pn ilofigé  dans  le  feu,  elles  ont  blauchi,  elles  n'ont  plus  qu'un  goiH  16- 
gèrement  saumàlre. 

Nous  prenons  pour  exemple  un  des  petits  fourneaux  qui  ont  été  éta- 
blis, et  nous  alloua  indiquer  au  planteur  toutes  les  phases  de  sa  combus- 
tion. Si  èe  feu  marche  bien,  il  verra  d'abord  tout  le  tas  devenir  d*une 
couleur  fioiràlre  tirant  sur  le  foncé.  Qui'lque  temps  aprè.4,  'es  plaques 
4}ui  le  composent  commencent  h  se  fendre  et  à  tomber  en  mort'eaux  ; 
puis  elles  se  réduittent  en  un  monceau  de  eendn*s  rougeàtrc^s  et  jaiHrft- 
tres  mêlées  de  quelques  gros  fragments  ;  enfln  ces  fragments  tombent 
àieur  tour  en  poussière,  et  les  cendres  devirnueni  presque  partout 
d'iui  gris  paie,  et  blanchâtre  à  quelques  endroits. 

11  est  facile,  d'après  les  indications  que  nous  avons  déjà  données,  de 
jeconnaitre  quel  est  celui  de  ees  états  qui  fournit  le  nietlieur  ré^i(jhl. 
Taot  qu'elles  restent  noires  et  compactes,  les  plaques  de  gaztm  ont  été 
brûlées  d'une  manière  imparfoito  ;  lorsqu'elles  oommenc^Mit  à  se  fendre 
et  à  tomber  en  morceiux,  elles  sorout  d'un  emploi  méili<icre  :  wàtH  le 
véritable  état  où  on  peut  en  foire  usage,  c*est  loi>qu'elles  se  réduisent 
en  ceadres  qui  ont  une  couleur  tirant  sur  le  ronge  ou  sur  le  jaune  ;  à  oe 
moment  les  cendres  sont  parfait«*s  et  rcufetment  tous  leurs  sels  ;  chaque 
instant  de  cuisson  prolongé  leur  fait  perdre  une  partie  de  leurs  forces. 

Nous  sommes  donc  amenée  à  examiner  le  degré  qu'il  fout  donner  au 
fou  \Hj4»r  conduire  it*a  plaques  de  gazon  à  cet  étal  sans  6tar  aux  ceodnes 
rien  de  leur  val<Hir. 

Un  feu  tiop  actif  prive  les  oendres  des  qualités  que  le  pfonteur  veut  y 
trouver.  Il  faut,  au  contraire,  que  les  fonrnoaux  Client  sownb  à  un  feu 
ient  et  modéré.  G*est  pour  cela  ^ue»  moins  on  aj«iile  4te  co>o}bu%tifele 
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mieux  on  fait  :  et  pour  Hvoîr  à  en  mettre  le  moins  possible,  il  sera  bien 
de  Taire  d'abord  sécher  parfHÎtement  leti  plaques  de  gazon.  C'est  snrtAïut 
pour  cette  raison  que  les  ceiidrus  produites  par  une  tf*rre  bien  gazimnôe 
•sont  prérérabics  àvcel les  provenant  d'une  tiTre  qui  Test  moins,  attendu 
que  les  plsques  bien  fournies  de  gazon  brûlent  d  sucement  et  sans  addi- 
tion de  matières  étrangères. 

Ainsi  donc,  pour  coutn'rver  aux  cendres  toutes  leurs  vertus,  tl  faut  un 
feu  lent  et  modéré  On  le  conduira  comme  si  Ton  cuisait  du  charbon. 
Le  planteur  doit  compt(*r  aussi  que  les  fuurni»aiix  seront  toujours  mieux 
brûlés  à  l'intérieur  qu*à  Texléricur;  mais  l'npération  sera  toujours  bien 
faite  lorsque  la  croûte  extéiifure  est  fendillée  et  tombe  en  œiidres  au 
moindre  choc  Nous  no  p(iuv4)ns  cependant  dcuiner  ici  une  rè^ie  géné- 
rale, car  les  malénaux  à  brul  t  préhcntent  de  U'Iles  diffën*ni'es,  que  les 
uns,  niènie  très-brûlé^,  restent  agglomérés  jusqu'à  ce  qu'on  h^s  brise  en 
morceaux,  tandis  que  d'HUtres  lumberonten  pièces  avant  d'avoir  cuit 
assez  longtemps  pour  fournir  de  bons  pmduits.  Nous  avons  dû  nous  bor* 
ner  a  donner  une  méthode  générale,  cri  indiquant  jusqu*à  quH  degré  la 
cuissou  doit  être  poussée  pour  conserver  aux  cendres  toutes  leurs  pro- 
priétés. On  doit  donc  surv<>iller  avec  hoin,  et  l'on  jugera  au  coup  d^oeil 
s'il  est  nécessaire  de  continuer  ou  d'arrêter  lef(*u. 

Le  planteur  reconnaîtra  d*avance,  d'apiès  la  nature  des  plaques  de 
gazon,  à  quel  degré  le  feu  doit  être  poussé  et  la  quantité  do  combustible 
à  ajouter.  Ce  sont  choses  à  peser  mûremt*nt,  d'abord,  c^r  c'<-8t  \k  que 
gtt  la  réussite  de  l'opération.  Le  résultat  le  plus  heureux,  c'est  lorsque 
les  fourneaux  mettent  à  brûler  ju>te  h^  temps  nécessairv  et  resttuit  en- 
suite debout  et  entiers.  Ceci  dépend  de  la  nature  desgazunset  aussi 
de  la  quantité  additionnelle  de  combustibles.  Si  c«*tte  addition  a  été  trop 
forte,  et  que,  p.ir  suite,  les  f»urn<*aux  brûlent  encore,  lorsi|ue  oep*}n- 
dant  ils  sont  arrivés  à  une  cuisson  convenable,  il  faudra  les  renvcrâer 
et  les  étendre.  Du  reste,  il  vaut  infiniment  mieux  qu'après  la  (*alcina- 
tion  ils  gardent  leur  forme,  car  lorsqu'on  les  a  ainsi  étendus,  si  le  vent 
s'élève,  la  moitié  <les  cendres  e^t  emportée. 

Nous  supposons  maintciant  qu'on  a  suivi  ces  indications  :  les  four- 
neaux ont  été  convenablement  établis,  le  combu.stib!e  étranger  a  été 
calculé  exactement  d'après  la  nature  du  sol,  et  la  eomhustion  a  été  si 
bien  dirigée  que  les  fourneaux  ont  consemé  leur  forme  et  r(*stent  de- 
bout; du  reste,  fussent-ils  toml)és,  dès  qu'ils  Hmtrefroii lis  tout  à  fait,  il 
faut  mettre  sou  monde  à  l'ouvrage  :  on  va  sur  chaque  founn^au  et  on  le 
démolit.  Ou  bêche  l'emiilacement  sur  lequel  il  a  été  brûlé  en  forme  d'un 
carré  de  O»"  60  de  côté,  dans  le  milieu  dui|Uel  le  plan  sera  \>\Hcé  plus 
tard.  La  terre  doit  être  |>arfciilement  remuée  à  la  piiiftKideur  d'un  f.r  de 
bêche,  et  on  aura  soin  de  mélanger  intimement  les  cendres  avec  la 
terre.  De  cette  manière,  non*seulement  les  cendres  donneront  au  sol 
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une  grande  feriiliié,  nanis  encore  la  chaiour  du  fini  sur  la  terre  améHoire 
celle-ci  BingulîérenienU  surtoiti  lorsqn'U  h'afrii  d'une  tf*rre  froide  el  ha* 
mide.  Plu8  il  s'éiend  luin,  plus  cet  (ffi*t  st*  faîi  Konlir,  et  on  rend  ainsi 
apte  à  la  végélation  un  terrain  auparavant  incnlle  et  stérile. 

Le  moment  le  plus  favorable  pour  eiitrc*prendre  ce  travail  est  vers  le 
milieu  du  mois  de  mai  ;  car  alors  la  sup«Tfli*îe  du  8o|  est  ordinairoment 
dans  des  conditions  favorables  |>oiir  mettre  le  feu.  Le  mM\  d'avril  a  faii 
développer  les  radiies,  et  |(»s  clialeiirs  suivantes  lea  ont  désaét'hées.  Ea 
ouire,  en  commençant  àcettt*  époque,  on  pourra  choisir  le  moment  op- 
portun, profiter  du  beau  ti>mp^  et  autres  circons«aiic«'S  atmosphériques, 
et  on  aura  le  sol  parfaitemout  préparé  à  dire  planté,  soil  à  rHutoinne, 
soit  au  prinlemim  suivant. 

Extiaii  de  The  forester's  Guide  cuid profitable  Planter. 

By  UoaBST  Uonteatb. 
Traduit  parJ.  B. 
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II.  Goudchaux,  en  arrivant  au  ministère  des  finances,  s'est  empressé 
de  répud  er  une  partie  de  l'héritage  que  voulnii  lui  léguer  son  prédéces- 
seur. Son  expérience  des  affitires  et  son  jugement  l'ont  mis  en  garde  con- 
tre le  plus  grand  nombre  dea  projets  iuHen>é8  ex^Misés  dans  te  plan  de 
flDHnces  dont  nous  avons  soumis  précédemment  (\)  1h(  piincipHli'S  dis- 
positions à  l'appréciation  de  nos  lecteurs.  Mnlheureuseuh^nt  il  ifa  pu  les 
répudier  tous,  et  le  traité  passé  entre  le  Trésor  et  la  Banque  de  France 
reste  comme  un  monument  de  l'inexorahle  nécessiié  (|ue  peuvent  faire 
subir  à  un  gouvernement  les  Inutes  aceumulées  par  Tlmi  érilie  des  hom- 
mes, les  désastres  amenés  par  les  révolutions.  M.  Goiidehaux  est  certes 
trop  éclairé  pour  s'être  dissimulé  les  clauses  déplornbU'S  de  ce  traité  ;  ce 
n'est  doue  qu'en  faisant  violence  à  ses  sciiliineiits  qu'il  a  pu  se  résoudre 
à  le  signer.  Le  voici  tel  qu'il  est  ra.poilé  dans  le  Moniteur  : 

Etiln*  lr«  ikuus^ignés. 

D'une  pari,  MicIikI  Ooiidcliaiii ,  ministre dt  a  finaiirt*»,  Ag  smiiiI  en  ri^ilt»  qualité; 

El  d*iiiitre  part,  Ant  .iur-Maiinetf-Apol  iiinifc  ii'A>{;t)nl.  goiivi-roftir  de  ia  Raiii|iiede 
Friaice,  agissaol  «>n  retie  qualité,  cd  vertu  di'»  pou  «oit  h  à  lui  coi'féréA  par  les  délibéra- 
ciotis  du  (.ouflfil  de  la  B.iiique,  eu  d  .te  di  s  lU  t*t  29  juiu  piéseoi  mois; 

Il  a  été  convenu  el  »ti|lulé  «'e  (|ui  mkI  : 

Akt^glc  raaMiKR.  —  La  Banque  de  France  s'engagi*  à  prêter  la  »iiiiine  de  ISO  mil- 
lioos  de  francs  au  Trésor,  savoir  :  75  mdlious  d.  n»  le  c-our.i  de  iS4S,  et  7&  uiiUions 
dans  le  cours  de  t849. 

La  somine  de  7ô  millioDs  payable  au  Tiésor  en  18)8,  et.  exgible  i^ar  tiers  dans  les 
nt>is  de  juUlet,  août  et  septembre. 

(  f  )  Voir  Jnnûletfortstières^  livmîtOB  de  juin,  p.  221  • 
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Lt  MiMn*  (te  75  miRioi»»  ftny^liV  »ii  Trésor  eu  1M9,  sera  exigible  à  ni»6n  île  2S 
OiiilitiaA  p  riMiis  •  (laiW  «K».  I*»  j«i»Tirr  IM  ,9. 

Akt.  'j.  —  *  icalalilriiteKl  au  x^'vsf^^evkt  dfs  75  millions  pnyalilesen  I8i&»et  pour 
en  askitrf r  It*  leniiMtiir^triiifnl,  te  1  rêsor  tiHii>rcin'a  à  !••  Banque  d«'H  rt'iilfs  jouiisKore 
coiirRuii*,  |iro«Hiai>t  di*  la  r»*»»^  d*aiMi»r»isseiiiriil ,  nu  rmtrs  et  aiMH  1rs  rouditioti!»  dêier- 
■iiiiét*s  |>rfr  rurdouiMiii«*e  du  ta  |Win  t^ftJ^* 

Art.  :{.  —  Pour  uteUKT  le  rrinlxiiu^emeni  des  75  milliuns  payableg  en  l$«9,  1% 
Goii\fn;fnieol  i>asseia  \eiili'^  à  la  Banque,  de«  fuiêls  de  TElal  duut  le  ubieuu  est  ci* 
aiinfxé 

hi*  Banque  aura  te  dmil  d«*  veveitdre  le«dil«*^  forèm  qtÉind  elle  le  jii^ra  ronTenuble* 
à  piiiiir  du  t*'''jau«i'  I-  l&49.«uaUioti!>  la  (oudtliou  delà  [uiUli4'Ué el  Je  la  coiicurrrucei 
ao.l  |>ar  rori»^  dt*  foiè's    soit  |)ai  li*ls. 

DanH  le  msoti  \v^  reventes  ffrermées  par  ?a  Banque,  donneraient  un  béticHeon  une 
l<«rie.  (m  Pampii  ler»  ronipif  an  1  i^ov  dn  surpUi»  du  i^rodHil.  oit  le  Tréseraiira  k  ma»» 
bler  le  dclirii.  de  inani*  re  que  la  Banque  so  t  siniplenteul  i  embourbée  du  uiuiilaut  de  ses 
av.'jiires  el  df  sp%  iiiléièls 

Art.  4.  —  llue  toi  approhative  dn  présent  Iratlê  s»nHionnera  >onte  dérogation  aiii 
alaliilsdela  Hauque.  el  imit«*  déiogaium  aux  disposihons  de»  lois  txulanie»,  a  ce  quel- 
le.*- aurtfii  ni  di*  rem  laire  à  la  pip.«eMleron^euiiiin. 

Le  pré>eul  irailé  t-i  If  s  Hcle^  de  v^nl*'  passifs  |>ar  l'Elal  à  la  Banque,  ainsi  que  tous  les 
ad»-»  «rexètnlioii,  s^rtlnl  «  tue^isirés  en  déti»-l. 

Art.  ô.  -  le  laux  de  l'iniérèt  du  prêt  eonsenli  par  la  Banque  e<t  fixé  à  4  p.  */o 
r^fi.  C<  t  luicréi  »era  P'iyé  par  svmt  stre.  à  partir  df  cbii^ua  ferseiuwii  fa«i  par  la  Bail» 
que  au  'iiést  r. 

Los  réflexions  se  prosseiil  à  la  lecturo  de  ces  slipubilions.  Nous  ne  don- 
nerons place  ici  qu'à  colles  qui  ont  rapport  à  la  partie  relative  aux  rorôls. 

L'arliclf  7  porte  :  «  Pour  assurer  le  remboursement  des  75  milliong 
payables  en  18 19,  le  Gouvornemeni  passera  vente, à  la  Banque,  di?s  forêts 
de  l'Ëtatdoiit  le  tableau  estci-annexé.  » 

Qu>  ||(>est  la  valeur  des  forêts  portées  dans  le  tableau  en  question?.... 
Celle  valeur  est-elle  stipulée  après  cbaqne  forêt  ou  partie  de  forêt  in<cnlc 
dans  le  tablouu  ?  Sur  quoi  repose  cette  évaluation?  Voilà,  ce  semble,  ce 
dont  la  Cliambre  avait  à  s*eiiquérir  avant  de  sanctionner  une  pareille 
mesure;  et  il  ne  s'est  trouvé  aucun  Représentant  sur  900  pour  demander 
à  être  éclairé  sur  ces  points  essentiels. 

Le  Moniteur  n'a  pas  publié,  et  pour  cause,  le  tableau  des  forêts  compri- 
ses dans  celte  vente.  Nous  ip:norons  donc  quels  sont  les  bois  aliénés  (!) 
et  le  prix  auquel  ils  ont  été  estimés;  mais  ce  que  nous  savons,  ce  que 
nous  pouvons  affirmer,  c'est  que  le  prix  »  st  purement  fictif,  qu'il  nn  re- 
pose sur  aucune  évaluation  sérieuse  et  raisonnée.  Ce  que  nous  pouvons 
affirmer,  c  est<|u'il  n'y  a  eu  aucune  estimation  préalable  ié  lie;  car  cette 
estimation  u*éiait  pas  faite  à  l'avance,  et,  si  on  l'eût  demandée  aux 
agonis  que  cela  concerne,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu,  elle  eût  exigé  un  temps 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  qui  s'est  écoulé  eutto  la  première 
pensée  de  ce  projet  et  son  adoption  par  l'Assemblée  nationale. 

(I)  On  BOUS  rommuoique  à  rinstant  Hièine  la  llsledes  portions  de  forêts  aliéoées. 
Koud  les  pubiierobs  dans  la  livraison  pfQduiiic  eo  ieseiaasaut  par  déparlctteat. 
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Sar  lomllli^inl  dt*  IbféâA  que  i'Êiai  p  8^édt'i,i*i  Banque  a  clone  pu  Ifiiller 
<en  fnk'in  drup  et  p^mmIj'c  à  «a  c  .nveuanue  la  iianli8Mem<'nt  .qu'elle  exi- 
^aix.  Or,  runuie  hucUne  eHlimaiion  aialtH*u(iqMAiel  powiiive  ne  déU'mil* 
Aailla  vttleut  .réelle  deduiquefar^iy^e  aVat  paa  la  calomnier  4|ue  de 
«uppoiior  (|u'aUtï;8V«l  l'iiil  la  pari  lai^  puiir  ae  .garantir  d(i  loules  les 
év4'iilualUés  qui  pouvaieiil  infirmer  ou  ailôiHMC  le  f;4ge  dont  elle  «e 
BaïUiNsiiit 

Cet  inconvénient  ii'eul  <*.i>pondanl  pas  ^éf.^rX  grave,  h  TËiat  se  fût 
réservé  le  droit  de  vendre  lui-mèmt;  les  forèta  4*uinées  en  |sage,  en  ae 
«ménaiMeaol*  pour  lefeinbtiurM*mt*at,  un  e^paa^^  assez  loi^  pour  pouvoir 
atiendre  ei  cb«â.sir  uu  nioint'Ul  de  v(*nte  favurnble. 

L*e^timatioll  m'i  «u'a  |»:is  été  Tulte  avant  la  ceshion,  il  l'eût  fait  faire 
avant  la  veule,  en  y  nictiant  le  soni  et  le  leiDps4|tttJ  compurlo  une  opé* 
ration  aiisM  dJ(ïlcilt*.etHiiftsi  importante. 

Jlais.il  n'eu  tbt  ri^ii.  Cesl  la  Banque  qui  te  réserve  le  droit  de  ren&i^ 
dre  lesddesjaréts,  quand  elle  lejvgera  couvenatde,à  partir  du  i"  Jan^ 
vier  1848!,  *oU  par  cor  pu  de  joréis,  $olt  pur  lois,  et  de  plus,  dans  le  cas  ou 
les  ventes  ejjtctttéespar  ta  Banque  donneraient  un  bénéjice  ou  une  perte, 
ia  Banque. fera  compte  au  Trésor  du  surplus  4u  produit  ou  lc  TaùMui  adea 
k  COHBLKR  Le  uÉfriCiT,  de  vianiére  que  la  Banque  soit  simplement  rem" 
tkourxée  du  monlatU  de  ses  avances  et  de  sesiàdéréts. 

Ainai,  lu  Bauque  u'a  auruu  iuiéièt  à  ce  que  leslorôts  se  vendent  bien 
ou  lual.  Le  Tiésnr  eht  là  pour  cumbliT  le  déllcii,  et  lui  parfaire  une 
sonimt'  égale  au  nionianl  de  ses  avances  et  de  ses  intiréts  Toul  son  inlé- 
rêl,  c'e^tde  rentier  dans  a4jn  argent  dans  lea  meilleures  circonsiances 
p4jur  elle;  or,  Ita  nicillruie^  ilr(on^ lances  |ionr  elle,  seronl  |)léci^é- 
meiit  le^  )  lusfaïaU'S  pour  le  tié.^or,  car  c'est  surtout  dan.s  un  mtinient  de 
cri^e  que  la  B<uu|ue  a  besoin  de  se^  funds,  et  dans  lea  moments  de  crise, 
pour  vendre  75  millions  de  lorôLa,  il  faudra  tes  céder  à  la  mouié  ou  au 
quai  t  de  leur  valeur. 

R>  mar(|uez  de  plus,  que  la  Banque  se  réserve  la  faculté  de  vendre  en 
lois  ou  par  corps  de  forêts^  latitude  duut  ou  comprend  la  daneer('u>e  por- 
tée, hurLout  quand  on  ^ongeque  les  ventes  Jieaeronl  pas  (  ffecluéi'S  par 
les  af^ents  forestiers,  connaihbaiit  d(^  longue  main  la  valeur  des  bois, 
et  pouvant  apprécier,  diaprés  leur  expérii«nce,  le  temps  et  le  mude  le 
plus  favorable  pour  les  vendi'(>,  mais  par  des  agenis  de  la  Biuique,  peu 
ver^és  dans  ce  genre  d'opération,  et  partaj^eani  la  dihposition  de  la 
Banque,  de  réaliser  le  pins  promplemeiit  et  le  plus  commodément  pos- 
sible ,  sans  trop  ^'inquiéter  des  prix ,  puisque  le  Trésor  est  là  pour  sup- 
pôt ter  le  dommage. 

P^ur  fln.rd*apprécier  ce  déplorable traUéyfaiseofl-en  remonter  la  date 
deqnel<|uos  mms;  supposons  qu'au  lieu  d'avoir  été  élaboré  par  M.  Du- 
clerc,  il  l'ait  été  par  11.  Lacave-Laplagne ,  à  cette  époque  de  conuptiua 
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et  de  scandales,  où  Ips  accusation -«  d'cscniqueno,  de  vol ,  do  dilapidation 
de  la  f  rtunf  pubii(|uc  amenainnl  jrmrncllcmciil  sur  l(*8  bancs  dos  tri- 
bunaux et  dos  grôlcs.  des  chefs  f  l'administra  luns,  des  bniH|uiers,  des 
généraux,  des  ministres;  ({uc  n\-ûi-<)n  pas  s(»upçonné,  rpie  nVill  on  pas 
dit,  en  voyani  nicitrc  nos  forô  sa  la  dtseréiion  d<;  la  Banque  cl  des  ban- 
quiers, avec  faculté  illimitée  de  li^s  vendre,  parlolxoti  m  corp»,  à  leur  . 
choix,  quand  et  comment  il  leur  co  i viendrait,  cl  à  n'importe  quel  prix? 
Quelles  suppositions  n*"ùt-on  pas  laites?  Quelles  clameurs  nVûi-on  pas 
poussées  dans  la  pres-e? 

S>>mmi's-nous  donc  si  éloigné^  de  ces  temps  ol  de  ces  hommes,  pour 
qu'on  ne  crai^rne  pas  <lo  naivrir  la  fiorte  àces  abus  et  à  ces  seandalc^? 
Croit-on  qu'MpiHlri»  mois  de  Rf^publique  aient  sufllpourcn  prévenir  le 
retour ,  et  îtff  rmir  la  vertu  d  ins  Ifs  i-œurs,  la  prot>iiéet  le  désintéresse- 
ment dans  les  cotiseienceh?  Pour  nous,  ce  (|uc  nous  eussions  attaqué 
sous  la  Mnnari-liic  iléehuo,  nous  no  craindrons  p:is  de  l'attaquer  soijs  la 
RépiiblKjue.  Ce  (pii  nous  <  ûi  paru  alors  une  dilapidrilion  de  la  fortune  de 
la  FiaiiCf ,  sera  qualifié  par  nous  de  dilapidation  ,  aujourd'hui  comme 
hier,  s'il  y  a  lieu.  Nons  c»nsorvt»ns  doue  enrore  l'espoir,  pour  i'honih'ur 
et  riiitétét  du  pays^  (|ue  ec  funeste  trai:é  ne  recevra  pas  son  ac(u emplisse* 
mont,  en  ce  (|ui  eoiireriie  la  vmle  dos  forôls  ;  mais  que  l'Étal,  échappant 
enfin  aux  fourches  eaudinessoiis  lt*s(piclles  on  l'a  fait  passer,  trouvera, 
pour  reniboiir>ei'  la  Banque,  un  moyen  moins  désastreux  que  ralicnatioD 
de  SCS  fotéls  opérée  dans  de  si  ruineuses  conditiuns.  L.  C.  M. 
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SUITE  ET  FIN.  (Vo^cz  le  uunicro  de  mai,  p.  189.) 


Catalogne  des  arbres  forestiers  vulgairement  cultivés  en  j4ngleterre{\), 

(E . Irait  du  même  oiivragr.) 

■Oa  LATIN.  HOM  ANGLAIS.       NOM  FRANÇAIS.       ACTIUIS.  PATIIB.  OSSUITATKVII*. 

Quercus.  Oak.  Chêne. 

Phtitoi.  W  ll(>w*k-rf%ed.    Cliéiif  sai  le.       Michaux.    Amérique  du  Nord. 

Viieus.  E\t:rgitru.        YtTi  JeOaioliiie.         iJ.  Caroiiut -Virginie. 

(1)  Nous  Doii<  soniini's  asirt-iuls  à  suivre  'a  classificalioD  de  l'ouvrage  anglais,  quoiqu'elle  ue 
soit  |ias  loiijniiis  i  ré|Mi>clial>le. 

MuiLs  av()n«  iiiunié  pour  les  ai brtrs  eiotlques  te  nom  de  leur  patrie,  et  le  non  du  bolanisie  on 
de  l'on \  rage  qui  les  a  ilér.riis. 

Qi.t!i|tie»  xuiiéié»  nous  50ut  incconjes  :  lijus  avons  alors  laissé  en  blanc  la  3*  colonne  destin» 
au  nom  tu  frai  çhis.  (iV.  du  T,) 


Ifov  Utim. 

Cinerea. 

ImbriCMria. 

PrÎDUs. 

Cocciiifs. 

Egilo|)s. 

AHm. 

Robur. 


Nom  anglais. 
AAli-l«*'i«r(l. 

Tll«*   <  JI|I|M-J. 

H*  ergn  en. 
Chr»iDii*-lt*a%*rd. 

VrUtii  la.   . 
YfUixe, 


Ita^ittit. 

S«*<»iiilf-fruited.   Ri  Mitre. 
PeJuiicitlala.  Sia  kf«l-<>oiiiaM>u.    Pé  hnM'ulé. 
Pub«'»reiis.  Dinmiiti.  THiniii. 

Cerris.  Tiiik»-v,  Oit». 

Jiucooiitbtana.    LiiiToiiilM'*s. 
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f oa  fraofaU. 

Auteorf.                 Pairie.                           Obicrva(i«>n 

• 

6  \arirlés  #q  arbri^Witu 

(«lia  »ixni«r. 

Mirbaiiz.            Aniéri(|iie  du  Nord. 

R«*arl.ilr. 

id.                            iJ. 

VeLfiii. 

LHinank.            Levant. 

Blanc. 

Mirliaii\.            Aiiitrique-Nord. 

G  er.   . 

Dis^fuuiaines.      Orirul. 

Ft  4  fariéièt. 


Toii'e»  CCS  t*S|ièreo  soni  viilf;airrnit*iil  ciilliTéeii  dans  les  foiéu  on  dans  les  plauialions  d'aj^rr- 
menl.  On  l*'S  oi>lhiii  d«  seuiis,  on  ou  1rs  niuliiplie  |iBr  la  grt-ffe  sur  le  chêne  cuiuoiun. 


Fagvs. 

Aiucrt<a»a. 
Sylraiira. 

Id. 
F«*mi(5inea. 

Coiianea, 

Ve*ca. 
Ajuerirana. 

Cary lus. 

A  vr  lia  lia. 


Beech, 

liVKi.e 
Omniion. 
D'i*k  |Mir|>l«*. 
lrti*t  (>'luiirtd. 

Citetttnvt,      Cl  âtniguier, 

Cou.iiion.  Culinc. 

Aiiiciicun.  li*  A  iitcrn|ii<. 

Nui-iree.         Coudrier. 


Hêtre. 

R'«iiic. 
D'  «  liois. 
Ptinr)iic. 

Pi-rniçinHiii. 


Micbaui.  Anici  ique-Nord. 


Michaux.  Aoiériqtie'Nord. 

Ft  3  variété.-. 
Mirbrfux.       Caruline,  Virginie.   El  une  variété. 


CiMiinuin-haiel.      Dt-s  1h)i«. 
Colunia.    0>nstautiiiopl*^hazrl. 

Ostrya, 


"Wiidnow.  Turquie. 


El  6  tarières. 


▼iilgarii. 
Xirjjijiii. 

Carpinus, 

An>erii-ana. 
Oriental  iH. 

Betula. 
Alba. 
Po))ul*folia. 

Exccisa. 
Piigra. 

Alnus, 
Oluliuusa. 
locaoa. 
Obli»ii|;»l2i. 
IJuduidIa. 
Glauca. 

Ulmus. 
Campe^in*. 

Siiberusti. 
Gi;(l>ia. 


Hop- 
Hartibeanh 

O'inition. 
Aiitrnr.n. 

ffortthfam. 

Coin  mou. 
Aoirr  caii. 

£.i.\ICIM. 

Bireh. 


IV  H)zuiice. 

Charme^' 

houblon 
ClKiriii  ■  hiinUuo. 
D'AïKCnqnc.       Wildnow. 

Charme. 

4'.oniu»"ii. 

D  Au  énqtie.      'WildiM.w. 

Un  Lc«»iii.  Jd. 

Bovleau. 
roii«n»uii  wliiie.  B«in<',ci»iiHiiuo. 

Po|)lar-li*av.  d.      A  femllrs  «tu  Horlus 

|ii  ii|ilicr  kr%  filais. 

El*-v<  on  jaune.  id. 

K«jn^f .  unir,  WilJiiow, 

iaiiuli-ux.  Mi(hau&. 

yiune. 

Coiiiuiun. 
Bluiic 
OI»loii{(-ie<i«rd.  K  tfu  ilesoblongue^. 
>Vawed-*raveJ.  Oiidnié.  Wdduovr. 

Gluiiruiis.  Otai.qiic.  Midijux. 

Elnu  Orme. 

Commun  Knglish.    riiaiii|  eue. 
C<»k  biiik-J.       Fungiiriix. 
Siiioolh.  A  fiMiillrS  ItSSfS. 


Virginie. 


Virginie, 
Oi-ieui. 


Kt  3  variét 


<•%. 


Kl  4  variété V 


Tall. 

Blatk'Auicri- 
eau. 

AUhr. 

Coninioii-britiob. 
li«<ai)-l  a^ril. 


Auici  iqiie* 
Nord. 
Id.      ^ 

Canada,  Virgi- 
nie. 


Canada. 
Amérique* 

INord. 


Et  4  variétés. 
El  2  variélca. 
El  une  varie  If. 
El  nne%aiié:k'. 
Et  9  tai'iélé<«  en 
arbrissrau. 


Major.       Decliu.iig*btaDchcd.    Fenitrlle. 


M6 

Af^NALCS 

foacsTi 

ITom  latin. 

Nom  ao^laM. 

Nom  français. 

Auieura. 

Itfont  «na. 

W\ch. 

Toilil.  id. 

EffuMi. 

Spieatiing- 
FoWfied. 

P<  duuculé. 

▲Iba. 

Whiie. 

Blanc. 

Planera, 

Plnnfra. 

Planpra, 

Aicha.di. 

Ririiartrs  l»as- 

Df  RirliurL. 

Pailas. 

J^trir. 


Obanvali» 

El  9  «ariélés 
inférieure». 


Ctrptn  foiia. 


lard  hlni. 

Hoi  iibcaiu-  A  f**iiill«'t  de    Micbaui. 

les  «éd.  (h  nue. 

NHde-lree,  Micocoulier, 


ir<;i:iie. 


Celiis 

Orîeitia'iA. 

OcfMfieiilaiis. 

AiiftlrMli^. 

PititanMS* 

Oreiiiali>. 

OceiJffilaiU. 

Cuni*ai>i.         WiiWtf  le.iveJ.   A  feinllfs  <>iiiiéifiirme*. 

Acrtif-tia.     Ma|>le  (««ated.        A  l'etiilie<«  d  êruhle. 

Uqyklambar,  Uquidambar,  Liquidambar, 


Ea«'fi  II. 
AuiiT  «*an. 
Kui  opfaii 

Pla(anu$, 
K^LHierii 
Ami'i-iaii. 


D*()i  ienl . 
De  Provence. 

PkUane. 
JJ  O.  teiil. 
l)'.AfiiéiM|iie. 


ToiimefoM. 
Wdduow. 


Gaieshy. 
td. 


Sl>rî«<'>n  >». 
ImberiM*. 

PopuiUS, 

AlU. 
CaiieM*eD«. 
Niiea 
Trem  la. 

1je\ig<iia. 

Gne^a. 

Nigra. 

Asclrdesca. 

Diltata 

Monili  era. 

AiigidiHa. 

Kal<«:iiiiirTa. 

Caiidiraiift. 


lMH|tle'lea%ed.     D'Ameitque. 
Onetiiid.  *  D'Oi'teiit. 


r.ate»by. 


Sibérie. 

Rires  de  TObio. 


Orient. 
'Virgioie. 


AmériqHe«N«rd. 


Pens;fhninîe. 


Honus  4evaiisîs.  Orienl. 


Popiar. 
Abttir  ii'ce. 
Grev. 
Siiowv. 
Ast  eu. 

SitidOtll. 

Aiheiiiao. 
1)  uvk 

Itlatk  iialian. 
LoiiiUnrdy. 
(laiiadiaii. 
Ciir<>liiia. 


Peuplier, 

iRlane. 
Gnséiie. 
A  u«*»''ê. 
Tiniible. 
Fmii\  treiible. 
D'Ailieiies, 
?loir. 

Noir  d*Ilalie. 
D  i|:iie. 
b  I  C«iua  .'a. 
Di*  l<i  Cil  ru  Une. 
I^aiiiiiier. 


Duliamel.  TTicgiaie. 


Wildoow. 
Id. 


Canada. 
A'^chipel'Grec.  ] 


1  '  ori  II» lieveasis.  Canada . 


M. 
Diibamel. 


Dislirha. 

Taxus. 
Bsccaïa. 
Hibmiica. 
Cauaiieii&is. 

Salix, 
Frag  iî*. 
R(i«s  Piana. 
Tiiimlra. 
^ilelhiia. 
Allia. 

Raliylonica. 
Viiiiiiialis. 

Fraxinus, 
Excelsior. 


Wiidnow: 


Tiio!  m  bac. 

Hcari-lfaved.  Bai  iiiut  lilan«bAtre  Id. 

Graiidtdeiitala.    l.ai|;e-tooili  u.    Agiaiidei^deiils.      Micbaui. 

Taxodium.     DecJdvoua         Cyprès 

Cypress.         chtmve^ 

V  Di>lic|iie. 

}((XoTree.  If. 

Berr\  -  beanog.    Comiiiiu. 
Iri  11.  ■ 

Anifi  can.  • 

H  il/ow.  Saule. 

Cnu  k  W  .low.  Frag  le. 

B«dr  rd.  De  Kedford. 

Luii|;  leuied.  A  3  éaiiiin  *$• 

Yell  W  iwigged.  ()«iei- jaune. 

Coiiiuiuii  wliiie.  Blanc. 

Weepiig.  Pleuieur. 

Coniiiioii  ozier.  FU-xible. 

Â.sh  Tiee,  Fn'ne, 

Coiumoo.         Élcyè  ou  commua. 


Cnruline. 
Aniêriquc-Nord. 
Id. 
Canada. 


Et'dtte  wiété. 


Mary! and.  Et  3  variétés. 


Wîldnow.  Angleterre. 


St  2  tt>  autres  espèce», 
£C  6  Tariétés. 


IfOTlGB  SUR  LBS  FORÊTS  DE  L'ANGLETBRRB. 
Mm»  talia.       Nom  aogUis.  Nom  Traoçais.  Ao'eura.  Fktm. 

Aum.  Trllow  harkrd     TVièdii  précétient.)  Rose. 

Alrtivirent.      CiiHedleatfd.    D*iiii  veri  yiinibra.   Dnhiinief. 
UelmopbyUa.  Vanom  leaved.    A  mie  friiill**.       MicImmii. 

Ornus.      Flmoerinctsh.  Frêne  àfleurs. 


Amériqne  Nord. 
Id. 


Anericaiia.        AiiH*nc:in. 
Hotiindifoliâ.      Manna-aith. 
Slnala.  Sirfaked-liaïkrd. 

Chionanthui,  Fringe  tree. 

Tirgiii<a.  Sinooili-teaved. 

M^iiiiiiM.         pube%<fii    Iraxed. 

Aruraiia,       Arucaria. 

Imbricaïa.  Chili  piiie. 


IVAniôrtqiie.         Lavaick. 
A  ff  ni  Iles  rondes.       Id. 


Pinus, 

SyUfttirifl. 

Liiriria. 

Bnnktana. 

Piiia^ier. 

Pinra. 

R»*riiioM. 

Tvda. 

Ceiiiiira. 

Str  >biis. 

Lanil»<>ittaiui. 

Eicel^ia. 

Cedrus. 

Lib»ni. 
Deudora. 

Penduh. 
M  irruai  rpa. 
Laris. 
Dahliria. 
loteruirdia. 

Pence, 

Can'iiii'iisis. 

TaAÎfulia. 

Picea. 

Picbta. 

Dotiglasii. 

RalsAiiifa. 

Frastfri. 

Abie$, 

Kigra. 

Kiibra. 

Alba. 

Abir«. 

Orifola'it. 

Cerattu. 

Avium. 
Sylvesirii. 


Pine  tree, 

Sroirh. 
Corsican. 
HikIsoiiS  bay. 

('llISU'l*. 

Sioiit*  |»ine. 
PiMi  pine. 
Ftaiikiiic<  use. 
SiIktimii. 
Wcyiuoiiili. 
I  auibcrt'A. 
Kepaiiirse. 

Cedar. 

'0\  LeiMOtfB. 

ludiuii. 

Larch. 

Bl»rk  larcb. 
Red. 


SI  né. 

ChUmanthus. 

De  Virgioic. 
Id. 

Aravcaria. 

Araucaria. 

Pin. 

Sylvestre. 
Larii-io 
De  Rmkf. 
Syl\e>»lre. 
A  pignons. 
RéstiifiiK. 
A  i*»'iireiis. 
Ceiiibr». 
Du  Lord. 
D'-  L«ii»berl. 
Du  ^épHul. 

Cèdre» 

Du  Liban. 
Id. 

Mélèze, 

D*Afhêii(pie. 


Boftc. 


C>t(*sbj. 
Id. 


LamberL 


Lanibert. 
Id. 


Douglas. 
Vallich. 


Miller. 
Micbaui. 


A  |t»-iii  fiuit. 
Coin  mon  larcb.  Commun. 
Dahuriau.  • 

Sllverfir.  Sapin. 

H»'mlnrks|)ruce.  Hi*nil<><k»pruce«    Micbaus. 

Y«'W-lea\ed.        Commun. 

SiUer  lir.  Epuéa. 

Fi-'hfr's  ■ 

Duugltts's  » 

Balm  of  r.ilead.   Baumier  de  Glléad.   Lamlerl. 
Doiilili'  Baljtam.  u 

Spnicefir. 

Blatk  <«pruce.  Sapin  noir.  LamberL' 

VirA  spiuce.  Sapmede  ronge.  Id. 

Wbiie.  Sapiuei le  blanche.         Id. 
^orway.  • 

Ea<«letn.  » 

Cherry  U^,       Cerisier, 

Sniidl-fi  uited.     Merisi«*r  commun. 
Wood-cherrjr.    De»  bois  à  fruits  rjugfs. 
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Olftervatioiis- 

Et  36  autres  ei- 
pèo«. 


Calabre, 


Yinginie. 
Amérique  Nocd. 

Ile  de  Noi  folk. 


Baie  d'Hudson. 


Amérique  Nord. 
Id. 


Ansiralit. 
Népaul. 


Amérique  Nord. 
Baie  d'Hudson. 


Canada. 


Caoada. 


AaiéitiiMNcrJ. 
Id. 
Id. 
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%o»l-*tiii. 

Pgrus. 

\urii|iaria. 
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Aiilcim. 


Patrie. 


Aria, 
rtrmiinalîs. 
Sorluis. 
Malus. 


Wildoow. 


ffonan^UU.         Nom  français. 

fViltt'apple!  Âliner^  etc 

Mi'imt'iin  a»li.  Snrliier  {W%  otirWura. 

Whilr  l>i*aiu.  Alisier  Uaiic. 

Wilii  «ertire.  Tiiriiiiual . 

True  «PI  vire.  S"»'l>ier. 

Wil  i  calie  for  Puinniier  sau- 
hHgfs.  rage. 

Ltffiodendron.   Tiiiipiree.       Tulipier. 

Ttilipifera.  Coinnion.       Tulipier  rommuD. 

JValHut  Noyer, 

Cnmnioii.  CunimuD. 

Hickorynut, 

Whtte  liark.  Ikory. 

Mocker  nul.     A  noii  moqueuses. 

Negvndo.    Ash  leaved  ma  pie.  Erahie. 
Kraiioifoliuin.  »  A  feuitte  de  fiéne.  Micbaui. 

Escuius»     Ilorsechestnut.   Maronnler, 

Hip|K>castaDiiai,  Comuiou.  D'Inde. 

Ruliiciiada.         Red  flowered.         A  fleurs  ronges, 
ilaroea.  Fle^li-ettiourfd.      A  flfurs  roses. 

Pavia.    Buch's  eye  tree.         Pavia. 
Macrostachya.  LoDg-»piked.      A  longues  grappes.  lAiebaux.     Bives  du  SavanDah. 
Rubra.  Re«l*fluwered.     Ronges.  » 

lljfbriJt.  V  rifgited-       Hibnde.  » 

floweied. 


Obiseriationi 


Jvglans. 
Rogia. 

Carya. 

Aiba. 
Tomenlosa. 


Virginie.         El  2  yariêlês. 
Et  2  vari/'té». 


Blicbaux  et  Catesby.     Amérique  Nord 
Id.       Id.  Id. 


Amérique  Nord. 


Et  3  aulre»  espèces. 


Améiiqne. 
Id. 


E.  J.  R.  Inspecteur  des  faréU. 


SUR  LES 


QUARTS  EN  RÉSERVE  DANS  LES  FORETS  CONMOKALES 


L'ordonnancr»  de  le^'.O  (1)  qui  a  fait  aux  communaiilés,  ut  universitas , 
une  pan  définitive  dans  la  pr<>pn6l6  dos  forêts  conimiinaloR,  en  pre>cri- 
vant  d'y  asseoir,  à  leur  pn.fli,  des  quarts  enrésorve,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  le  vœu  du  législaieur,  qui  élail  :  V  de  créer  des  ressources  à 
ces  communautés  dans  le  cas  d'incendie  et  de  ruine  des  édifices  et  autres 
lieux  piib  les;  2»  de  m«llre  un  frein  à  des  exploitations  désordonnées 
3»  et  d'élever  (  lorsque  la  qualité  du  sol  et  la  nature  des  essences  le  per- 
mettraient )  des  futaies  nécessaires  aux  services  civils,  mi.itaires  et ma- 


(I)  On  peut  coDsolter  aussi  les  ordonnaori^K  de  1673  cl  1597. 
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litiroes.  Elle  restera  comme  un  monument  de  la  sagesse  aiimmistra- 
Uve  de  Gilbert,  qui  aurait  marché  coura^ceunemeut  vers  le  but  qu*U 
avait  en  vue ,  en  dépit  do  la  licence  des  popuUliooa  et  de  la  cujiidité  de 
tous,  s'il  avait  eu  le  secouisde  la  science  farestière  nuu  encore  devinée 
par  les  hommes,  quoiqu'elle  émane  de  la  nature  elle-même.  C'est  qu'en 
effet  les  principes  de  culture  etd'améiiagenient  devaient  entrer,  Oimme 
élémenla  indispensables,  dans  la  rés«)lution  de  ce  grand  problème,  et 
que  ex»  principes  n'avaient  pas  encore  C4»nsUtué  une  sciei^ce  certaine , 
à  laquelle  ne  résistent  plus  que  des  esprits  ennemis  de  l'élude  et  re- 
belles à  tout  pn»grès.  Il  serait  donc  injuste  de  reprocher  à  Colbert,  ce 
génie  protectetjr  des  iutéréts  généraux ,  son  impuissance  à  réaliser  le 
bien  qu'il  avait  médité,  et  l'on  fc*rait  un  grave  anachronisme,  en  mettant 
aujourd'hui  les  disposilion*s  de  son  ordonnance  à  l'épreuve  des  théo- 
rèmes forestiers;  mais  il  eat  du  droit  de  tous  de  rechercher  si  le  légis- 
lateur de  iS27,  qui  pouvait  répandre  sur  son  œuvre  une  lumière  encore 
voilée  en  1669,  la  utili^ée  de  manière  à  conduire  le  régime  forestier  à 
son  plus  haut  degré  de  prospérité,  ou  si,  au  contraire,  il  en  a  négligé 
les  bienfHits.  Non-seulement,  il  faut,  dans  le  domaine  de  l'histoire,  ren- 
dre à  César  ce  qui  appartient  à  César,  le  bien  ou  le  mal  ;  il  faut,  surtout 
s'appliquer  à  y  trouver  des  enseignements  qui  importent  à  Tavenir. 
C'est  ce  que  nous  allons  essaye»'  de  faire  en  nous  livrant  à  l'examen  des 
articles  93  du  Code  forestier,  71  et  140  de  l'ordonnance  du  1*^  août  1827, 
sortie  pour  son  exécution ,  lesquels  ont  réglementé  les  exploitations  ex- 
ti*aordinaires  dans  les  forêts  communales. 

L'article  93,  fruit  d'une  discussion  laborieuse  et  extra*forestière,  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  quart  des  bois  appartenant  aux  communes  sera  .toujours  mis  en 
»  réserve,  lorsque  ces  communes  posséderont  au  moins  dix  hectares  de 
»  bois  réunis  ou  divisés,  » 

«  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois  peuplés  totalement  en 
«  arbres  résineux,  » 

Il  diffère  de  l'article  2  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1669 ,  en  ce  que 
celui-ci  n'admet  pas  d'exception  à  l'assiette  des  quarts  en  rés  rve.  Il  y  a 
donc  lieu  d'examiner  la  question  très-importante  de  savoir  si  la  suppres- 
sion de  ces  réserves  dans  les  bois  feuillus  de  dix  hectares  et  au  des- 
sous, ainsi  que  dans  les  forêts  résineuses,  n'est  point  une  violation  du 
droit  de  propriété  des  corps  communaux,  ut  universitas;  droit  que 
M.  Curassoo,  commentateur  du  Code  forestier,  rappelle,  ainsi  qu'il  suit, 
à  la  page  326  de  son  premier  volume  : 

«  Dans  les  relations  des  habitants  vis-à-vis  le  corps  moral  dont  ils  font 
**  partie,  les  biens  d'une  commune  ou  section  de  commune,  sont  de  deux 
p  espèces ,  savoir  :  les  biens  patrimoniaux  ^  dont  la  commune  jouit  par 
JoiLLCT  1848.  —2*  SÉRIE.  T.  n.  T.  VU.  —  17 
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»  eile-môme,  ut  universitas  ;  et  les  birfisi  communaux^  dont  la  jouissance 
V  est  ah»ndoiinée  aux  habiraniay  tr/  xinguit. 

»  A  Té^anJ  d^  bohi,  le»  lois  ont  aiiAsi  voulu  que  l^on  fit  la  part  à  la 
»  commune,  en  apposant  un  quart  en  i^éserre  qui  lui  est  exclusivement 
•  destiné 

»  Los  biens  pafrimonianx  appartiennent  à  la  commonantô  (Wint*  ma- 
»  nière  lellemi'nt  excinsive  que,  quand  il  n'y  aurnil  aucune  dette  ni 
»  cbarire  commimale  à  aeqtiitter,  les  habitants,  ut  sfnguli,  (\u\  sont  re- 
»  gardés  comme  des  liors,  i/aunûont  rien  à  réclîimtT  sur  Ur  produit.  » 

L'article  9  d'un  arrôié  du  giMivern-ment  du  4  ihermidor  an  x,  a  c  m- 
flrmé  cette  opinion  que  le  léîiislateur  de  1857  a  méi'otmue,  autant  pour  se 
délivrer  de  l'obsession  de  nombreux  apfiéliis  individuels  que  pour  ac- 
quérir une  fragile  et  fugitive  popularité.  A'nsi  la  spoliation  est  incontes- 
table, et  Ton  chercherait  en  vain  à  en  affiiblir  Ténormilé  pi r  colle  pré- 
tention que  les  »ff  »uaj;e8  élaent  trop  faibles  dans  certaines  loraliiô-î  et 
que  les  (piarts  en  réserve  n'existaient  pas  dans  un  grand  nombre  de  bois 
résineux,  comme  si,  [lour  augmenter  son  bien-être,  un  |:rt)priéiaire 
pouvait  usurtjer  le  bien  d'autrui,  comme  s'il  n'était  i)as  de  notoriété  que, 
dans  chaque  foi  et  résineuse,  un  lieu  avait  éîé  consacré  à  la  réserve  qui, 
pour  être  invariabl(*ment  établie  sur  le  terrain,  n'attendait  plus  que  le 
travail  d'une  déliniilation  régulière.  Le  législateur  de  1827  dirait-il  d'ail- 
leurs pourquoi ,  alors  ()u'il  avait  mission  de  placer  les  bois  communaux 
sous  la  sauve-gurdedu  régime  forestier,  il  n'a  pas  servi,  de  préférenre, 
l'inlérél  générai,  eu  proposant  de  mettre  eu  ré>erve  les  forêts  de  dix 
hectares  et  au-dessous,  ainsi  que  toutes  les  forôtN  résineuses,  et  en  faisant 
ol)Sprv»T  (|uo  les  habiauts  privés  de  la  délivrance  de  proiluits  fiuiiltus 
insigniHaiits  et  lit?  futaies  (|ui  n'oni  pas  la  di^slination  afifouagère  {ad 
focum)^  obtiendraitMit  un  dédommagement  ^oMsant  de  ce  sacrince  dans 
leur  paiticipaiion  aux  améliorations  générales  que  permeltaient  d'exé- 
cuter les  t)roduits  de  la  vente  d»*»  coupes? 

Dans  son  silence  à  cet  égard,  il  faui  bien  admettre  qu'il  n'a  pu  défen- 
dre riutégriié  des  bois  patrimoniaux ,  contre  la  tourmente  des  exigences 
les  plus  impératives. 

Exploitations  des  foréti  privées  de  réserves. 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  moment  où  la  suppression  des  réserves  dans  un 
grand  nombre  de  forêts,  avait  pour  effet  la  délivrance  annuelle  de  tau» 
tes  les  possibilités  aux  habitants,  il  éiail  nécessaire  d'y  interdire,  de  la 
manière  la  plus  expresse,  l'assiette  de  coupes  extraor*dinaires,  sous 
peine  d*épuisemenl  continu  du  régime  forestier  communal  ;  mais  il  n'est 
pas  facile  de  s'arrêter  dans  la  mauvaise  voie.  Presque  toujours  une  né- 
cessité en  commande  une  autre,  et  c'est  ainsi  que,  pour  subvenir  aux 
besoins  des  corps  communaux  spoliés  de  leurs  quarts  en  réserve^  le 
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môme  lé^islntriir  iiivenU  i'arlk'ic  71  de  l-orduiiuaiicc  r^gltai(*iilaireiqui 
ouvre  les  furéls  aux  coupes  pnr  aiilicipaiiun  el  par  inlervertgou  de^ 
aniéna^eineiiLs  ;  «'e^l-à-diri*  à  ties  cunpes  de  ruiiK*  4*1  de  déAui.*di:e.  Ki^p* 
peler  la  mnltiplicilé  des  demande*» qui  onlsur^i  a  lahri  de ceUe<déplo- 
jrable  disposition  ei  la  résistance  éncrgi(|ue^  mais  inuiile  df  radmitûiilra- 
lion  fnreslièrc,  ce  serait  exposer  une  Joii^uc.et  iriste  lûstoire  dooi  les 
piiases  sont  ri'produiles  dans  les  cxploilalUiiis  d'un  grand  ^nooibpe  .(la - 
Soi  éls  communales.  • 

Exploitations  dans  les  bois  communaux  non  privés  de  leurs  réserves. 

Les  forêts  qui  ont  conservé  l<*ure  réserves  ont-elles  an  moins  pro- 
llé  de  la  tulrlle  fore>tière?  L^article  1  iO  de  TordonnafiC:)  régit  menuire 
qui  est  relatif  aux  expluiiations  dans  les  quarts  en  réserve,  renferme 
la  léponse,  voici  cet  article  : 

«  Hors  le  cas  de  dé.  érisscment  des  quarts  en  réserve,  rautorisation  de 
»  les  eonpcr  ne  sera  accordée  que  p<»ur  cause  de  nécessité  hien  constatée^ 
»  el  à  défaut  d'autres  moyens  d'y  pourvoir. 

»  L«'s  d<'niaiulesde  celte  nalnre  appuyées  de  l'avis  des  préfets,  ne  noua 

>  seront  soumises  par  notre  ministi  e  des  Hnam  es,  qu'après»  avoir  été  par 

>  lui  communiquées  à  notre  ministre  de  rinierieur.  • 

A  une  preniére  Icctuic  de  ces  dispositions ,  on  bO  laisserait  votonliera 
aller  à  croire  que  le  lcgislati*ur  de  1827  était  pénétré  d'un  respect  n-li- 
gieux  pour  l  s  quarts  fn  réserve,  et  (pi'il  avait  lésolu  de  les  fain?  ariiver 
à  leur  dernière  période  d'accroissement;  mais  l'illusion  (»8l  de  courte 
durée,  quand  on  apprmd  ensuite  à  connatlre  toute  la  féc^^ndilé  de  ces 
exprc>sinn!,  «  en  vas  de  fiécessilé  bien  couslalée  in\\i\  s'entendent  non- 
senlemerit  des  nmlhenrs  publics,  mais  encore  d'amélioralious  commu- 
nales si  nonihrenses,  que  nous  devons  renoncer  à  en  présenter  la  no- 
menclaiure  O' n'(  st  pus  nous,  assurément,  qui  nous  élèverons  jamais 
contre  la  pen^ée  du  dévelo['pement  de  la  civlli^ation  dont  nous  voul«»n8, 
an  coiilraire,  que  Ton  co«  nlonne  la  marche  progressive 'et  élernelle. 
Hais,  pour  (pi'il  en  s«jit  aiirsi,  il  faut  mettre  les  déiienses  des  communes 
en  liarmouic  avec  leurs  ressources,  el,  par  conséquent,  se  maintenir 
rigonreusem(»nt  dans  les  limites  di»s  pos>ibililés  outragées  par  les  arti- 
cles 71  el  1 40  (le  rurdoimauce  r^'glemenlaire,  dont  la  fata  ecumbinaison 
permet  aux  populations  de  troubler  les  usances  après  avoir  dévoré  les 
réserv(  s. 

Le  mal  dérive  donc  de  ces  articles  auxquels  il  nous  parait  urgent  de 
substituer  les  prescriptions  suivantes  qui  nous  sont  conseillées  par  les 
principes  de  Técon :>niie  des  forôls ,  alliée  à  l'écpiité  et  à  une  prudence 
ennemie  de  la  trop  brusque  iranv^itiou  d'une  jouissance  abusive  a  uu  état 
de  cboses  nouveau  el  régulier. 
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Article  1"*.  —  «  Un  quart  dos  liois  apf.artenant  à  chaque  commune 
i>  sei*H  mis  t'ii  résorvo  «ians  le  canton  c{ui  i!(*ra  jugé  le  plus  propre  à  celte 
V  desiiiialitin  par  !<*  G^iuvcrnomont,  sur  la  proposition  do  radministration 
»  des  r^r^^is  et  d'après  Tavis  dc»8  conseils  municipaux.  » 

Art.  2  (1)  — "C<^  quart  en  rés<»rvi!  sera  aména^ré  en  fit-aios,  taillis  sous 
9fufa:e>,  ou  laiHîs  simple,  suivant  la  nature  dn  sol  et  dos  esse!ices; 
T>  c'e^l-ÂHlirc  qne  la  marcbo  et  la  nature  dos  oxploîlalions,  les  tormes 
•  d*(  xplo'.iabilitéet  les  possibilités  y  serotit  déterminées,  soit  provisoi- 
»  remenl,soildénnitivemenl,  par  I»' gouvernement,  sur  la  proposition  de 
0  radministration  des  forêts  et  d'après  Tavis  descousoils  munieipaux.  > 

Art  3  —  ff  Les  coupes  e\lraurdinairi>8  sont  interdites,  d'une  manière 
a  absolue ,  dans  les  furôls  eumniunales.  A  l'avenir  il  ne  pourra  y  être 
»  assis  que  colles  ordonnées  par  les  actes  d'nnjénHg<'mont. 

»  Le  quart  dos  produits  péeuniairos  pr(»venant  di!  la  vente  des  coupes 
«assises  dans  les  (piarts  en  réserve,  sera  affi'olé  rxclusivement  à  des 
i>  aniéliorations  furestières,  et  les  trois  autres  quarts  rornioront  un  fond?» 
»  hpéoial  dont  l'empK»i  pourra  élie  autorisé  au  proGt  de  l:i  commune. 
»  en  se  conformant  aux  <Jis|)Msilious  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  suri*ad- 
»  minisliaiiun  munioipale.  » 

Art.  4.  —  «  L'usaf^o  ancien  sera  suivi  dans  les  forêts  communales  non 
;)  aim^na«»éos  et  dans  celles  privées  de  quarts  en  réserve  \  jusqu'à  l?» 
■>  C'»nséoralion  déflnilivo  de>  articles  1"  et  2<^  ci  dessus.  » 

Art.  5.  --  ft  Sont  et  domenrenl  abrogées  loules  les  dispositions  du 
î>  Code  forostier  et  de  i'onionnrtiicc  ré^lenienlaire  du  \^'  août  18i7,  qui 
à  sont  contraires  à  la  présecite  loi.  » 

OBSERVATIONS. 

Article  1*^  —  Par  le  premier  de  cos  arliclos,  le  Gouvornement  rosliluo 
à  la  oommiine  son  patrimoine  que  la  loi  de  1827  lui  avait  ravi  arbiiral- 
n-mcMil,  puisque,  nous  l'avons  dénionlré,  il  exisie  entre  celle  nature  do 
biens  et  eoux  communaux  pn»premcnl  dits,  une  dislinelion  aussi  tran- 
cliée  (|u'enlre  les  immeubles  de  deux  propriétaires  étrangera  l'un  à 
Ta  litre. 

Pour  éviter  des  réclamations  de  la  part  des  communes,  ce  même  ar- 
ticle invite  les  conseils  municipaux  à  délibérer  sur  la  quislion  de  Tas- 
sietie  des  quarts  en  réserve ,  question  complexe  et  que  Ton  ne  peut  Vé- 
soudre  uidement,  sans  lenir  compte  de  la  nature  du  peuplement  en  es- 
sences de  promière  ordre,  de  la  bonne  qualité  du  sol,  de  la  facilité  de  la 
vidange  qui  favorise  la  vente  des  coupes  et  de  l'éloigncmenl  de  i'agglo- 

(I)  Nous  noiM  occupons  seulement ,  aujourd'hui,  drsquarls  en  réserve;  mais  il  ekt 
bifi»  éiidfiK  qu'il  j^a  aii>i.ii  tir};ence  d'améiinger  le»  nuances  el  d'y  exécuter  des  travaux 
fll'aniéiioraiioD  au  mo)t:u  du  produit  de  ta\es  affuuagèrei. 
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oiération  oommunalo  à  Inquclle  il  est  pt éfôrablo  (Kattrlbuer,  pour  assiette 
affouagôre,  les  cantons  situés  à  «a  pruxirnilé.  Il  ne  sera  pastmjours 
pos>il)lc,  il  osi  vrai,  de  réunir  toutea  ces  roriJ.iions  pour  un  mémo  cpiart 
en  réserve,  mais,  toujours,  on  devra  s'efforcer  de  satisfaire  aux  plus  ira- 
porlnnles. 

Ar'iglrs 2 et  4.  -^ L'article 2  impose  une  forte  tàiho  (  rpxéctition  des 
amériagemciits)  hux  agents  d'  radmiiiislration  ûe<  forêts  qui  sauront 
l'accomplir  avec  zé  e  oL  émtilation,  parce  qu'elle  renferme  la  fortune  du 
régime  rorc«tior  communal.  Ne  savent-ils  pas,  on  effi*t,qnele  iravml  d'a- 
ménagomcnl  mène  à  la  découverte  de  la  possibi  ité,  qui  est  A  la  forôl  ce 
que  riiitéiôL  csi  au  capital,  et  qu'en  disciphnnnt  les  eXitloîtations,  ils 
fourniront  des  re<sonrC(*s  suicessivesct  cnntniiics  hux  communes,  et^ 
atténueront  le  lourd  tribut  que  la  Fnncepaic  s  l'étranger  pour  tes  bois 
de  grande  conslrnction.  La  réalisalion  d'inie œuvre  au>si  vaste  exige, 
sans  d  utp,  le  concours  d'un  nombreux  personnel  d'ag<'nts  forcsli(*rs: 
mats,  disons-le  hautement,  iA*st  là  une  héc>'ssité  peu  onéreuse,  quand 
on  la  rapproche  des  avantages  considéiables  qu'elle  doit  procurer. 
Qu'on  veuille  bien,  au  surplus,  le  remarquer,  C4'tte  proposition  ne  préci- 
pite ricfi.  L'articKî  4  ra**surc  les  esprits  timides  auxquels  il  présente 
une  iran^formaiion  gmduelle  de  ru>age  présent  en  un  onlre  immuable, 
et  il  laisse  à  eenx  (|ui  se  montrent  avides  d'une  jouissance  luitii-ipt^c  et 
abusive,  le  temps  de  revenir  aux  seuliments  du  droit'  et  de  la  rHÎson 
Nous  ne;  nous  dissimulons  pas  que  les  possibilités  annuelles  seraiiMil  fai- 
bles dsns  les  quarts  en  réserve  de  plusieurs  fnréts,  mait«  rien  n'rmpéche 
de  rendre  les  périoiles  d'exploiiaiions  biennales,  tr.enna!ea,  \iW..  de 
manière  à  obtenir  toujours  une  valeur  assez  grande  des  cuU|)es  venant 
en  tour  d'adjudication. 

Article  3.*—  Les  articles  7i  et  140  de  rordonnance  nivale  du  !•»  aoûl  , 
1827,  avaient  légalisé  la  perlurbation  dans  les  forêts  et  le  gaspiltag  •  dans  . 
les  caisses  communales  ;  l'articli'  3  de  i-e  projet  org  «nist^  l'onlre  parti  lul . 
l'ordre  dans  les  forêts  par  le  re>piH'l  sévère  des  posHbiliié^;  l'ordre 
dans  les  finances  par  la  mise  en  évidence  de  la  situ-tiion  de  clmipie  c<  m- 
mune,  à  laquelle  il  no  permet  plus  de  faire  des  dépenses  hiirs  de  propor- 
tion avec  ses  revenus.  Enlln,  en  assurant  la  perpéluation  normale  et 
éternelle  des  quarts  en  réserve,  renseinble  de  ces  dispo  i lions  offre  à  * 
tous  l'exemple  de  la  bonne  gestion  des  propriélé.>  boisées,  et  il  épargne 
au  gouvernement,  prolecleur  né  des  communes,  la  désalfectiiu)  qui,  lot 
ou  tard,  est  te  purlage  du  tuleur  empressé  de  condescendre  aux  caprices 
ruineux  de  son  pu|  ille. 

Serait-il  nécessaire  de  grever  cet  article  de  la  restriction  su  vante? 

c  H  u'yuui  a  d'exception  à  la  régie  générale  qui  interdit  toute  assiette 
•  de  coupes  déi  oratoires  des  aménagemeols,  que  dans  le  cas  de  dcsas 
»  très  publics  résultant  d'incendies  et  d'inurKialious.  Les  coupes  extraor- 
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y  ^     /  . -^.i.^-  i'       y  il'iHie  su6(xeDsian  de^  délivrantes  uLiérieures,  aAu do J^etiluor^p ie jrfus 
c  1   <  >    .  ^i^     »  tût  possible,  dans  Tordre  des  aniéiiag^neulK.  » 

Nous  n^bésiiuns  pas  à  nous  {ironoucer  pour  la  oégalive,  eo  pné«)ODGe 
'  du  danger  qu'il  y  aurait  à  faire  revivre  1h  pensée  des  ci  iipes  par^aalioipa* 
lion ,  et  iaiietit)n  des  menues  sur  les  exploitaUnos  Jiiiu«es.  <iu  Jîau  de 
laissier  affaiblir  la  furce  de  régénéraiion  murale  jci  maiérii«lie  ^juc  Xuî 
donne  ce  pnqjel  de  loi,  leGouverneineul  pré£6reni,  à.tous^^rds,  ioudre 
une  main  secourable  aux  luiuimuues  inallieurâuses.;H.pej:mtaUiniiLlouiea 
celles  qui  possèilent  des  forêts ,  (le.couXraclertiu<eu>pr4uil)fsaraul>i  jMu*<le 
produit  des  coupes  périodiques  et  de  former  lUne  afisociaiion  de  ineufai- 
sance  muiuelle  pour  soulager  de  grandes  infurlunes  «  ài'aide  d'un  pnélè* 
vementsur  les  fonds^de  rét^erve. 

£n  résumé,  nous  avons  pour  «ibjet  : 

i«  La  rétntégraiiou  des  corps  communaux ,  ut  universitas^^ns  leurs 
droits  à  la  propriété  exclusive  d^iA  quarts  en  réserve  ; 

2*  L'assiette  et  la  déluDÎtatiou  de  ces  quarts  .en  réserve  dans  Xoutes  les 
lorêis  communales  ; 

3^  L'aménagement  do  <)cs  cantons  spéciaux,  et,  par^conséquent.  Taxé* 
culiou  des  améliorations  qi^ils  comportent; 

4^  Une  augmeniaiiou  uécefesaire  des  forces  du  personnel  de  i'admiais* 
tratiundesfoiéts,; 

5<»  La  suppn«sion  des  coupes  extraordinaires  ; 

6<*  L'é<|uilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes  communales  ; 

7"  La  réduciiou  de  l'unpôt  que  fait  lourdement  peser  .sur  la  France 
l'importation  des  buis  étrangers; 
n     8<*  Enfin,  la  réalisation  des  trois  résultats  annoncés  dés  le  début  decet 
article. 

Quel  que  soit  le  sort  de  cette  proposition  qui  invite  le  Gouvernement  à 
un  grand  acte  d'autorité,  de  justice  et  de  prévoyance,  nous  faisousdes 
vœux  pour  la  prompte  mise  eu  vigueur  des  mesures  capables  de  sauver 
le  régime  forestier  communal  qui  s'alanguit  et  se  meurt,  eu  proie  àlalé- 
Xalité  actuelle. 
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TIIAVAIX  D'AMELIORATION 

Eiérotés  dans  la  forêt  d'Orléans  ï  partir  de  l'aroée  {82). 


Lan!^iinion  anx  forêts  <lo  TÈlat  do  la  parlie  dos  forôts  d*Orléaris  qui 
apparlniiail  àt>i  Liste  Civiir,  a  amcn<!^  la  rdraitt'  de  M.  Lfîi^riclJtiiperU'ur 
de  Cet  a»  Pi»ncliss('rnonl  cl  l'un  des  dovcns  de  l'ad  niiiislralion  des  tirets. 

La  n(»lo  suiTHitie^ifiii  liouti  v^\  inniinuriiqtiN*  «itr  hi  ftiltiation  actuelle 
ÛQ  la  forôt  d'OiIc^atis,  en  rai>ant  otnnHlire  les  travaux  d'Hnié^toralioD 
qtii  y  ont  6té  exéculéH  di'puin  raïuiée  1S29,  i  ù  II.  Logrtel  fui  etmrgé  de 
celU^  Mi^p4'Cli«H0j  donne  Uiie  idée  dea  >crvices  de  »et  l)0'iurMbli*jii|i:enl, 
et  en  même  Umii^h  de  l'état  8»lis»fai9aiit  qucprc»ciiie  aujourd'litti  cuUe 
impctrlanie  f  irèl- 

Environ  1,400  h'ClHrcs  de  vap^ufs  et  d'anciens  chemina  MiutUea  ont 
été  repetipléa,  savoir  :  300  ti«*ctHres  de  vagut.'»  en  planl:it'K>na  en  massif 
en  bouleau,  eliôiic  et  fiône;  1,fOO  hectarea  de  VHffnes  en  semis  de 
cliénos,  dt;  pins,  d'épicéas  cl  rpii'Itpies  héirca,  et  en  plantation  de  pins 
sylvesires,  pins  iam-io,  etdVpicens;  environ  600,000  plaiilx. 

460  kilomètres  de  rouie>  (115  lieues)  oiU  été  onvertsou  rodresséa,  ce 
qui  a  donné  lieu  au  bombement  do  460,000 met ri*s  cuurauts  de  routes 
et  àrouvcriure  de 9i0,<  00  mètres  courants  de  fossés,  plus  ^^éiablisse*- 
ment  sur  ces  routes  d'encaissements,  de  pouls,  de  poteaux,  de  barrières 
ot  de  carrefours. 

Ainsi,  il  a  été  établi  et  construit  environ  :  160  carrefours ,  150  ponts  en 
pierre,  800  ptmts  firestiers  en  bois,  3U0  poteaux  et  demi -poteaux , 
ISO  barrières  firmanL  à  cief ,  10,000  mètres  courants  dVncHissemeit  de 
roules  en  sables,  1600  en  jards;  500,000  métrés  courants  de  fossés 
neufs  (l'assainissenienl  y  ont  été  ouverts,  sans  compter  tous  ceux  de 
périmètre;  tous  le^  anciens  fossés  crassainissement  et  de  périmètre  y 
ont  été  curés  au  fur  et  à  mesure  de  Texploitation  des  coupes. 

90  mares  obstruant  les  communications  sur  des  routes  out  été  com- 
blées ; 

Un  terrain  en  litige  k  la  Mardelle,  d'environ  2  hectares,  est  rentré  à  la 
forêt  et  a  été  re|)eu{)lé  ; 

Cinq  dé  imitations  importantes  ont  été  faites  aux  cantons  de  la  Chieuse, 
des  Trois  Bornes,  du  Ctiène-Ptàntu,  des  Bois-Thomas,  du  Petit-Bois^de- 
la  Ctiénetiére  et  des  vagues  de  Combreux  ; 

Six  côtes  sur  des  routes  ont  été  abaissées  ; 

Djux  corps-de-garde  et  deux  icaisous:  oreslières  ont  été  oonstruiU 
sur  le  soi  forestier 
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Quatre  maisons  forestières  ont  été  acquises  au  dehors  de  la  forêt  par 
le  domaim*  privé  ; 
Une  cuiquième  a  été  exhaussée  d*un  étage  et  restaurée  à  neuf. 
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Tout  souffre  depuis  cinq  mois.  Les  bois  ont  eu  leur  part  dans  la  dé- 
tresse générale. 

La  consommation  s'est  arrêtée  complètement  sur  certains  produits, 
elle  hO  restreint  pour  d^autres  à  TindispiMisable  séoessaire.  Les  affaires 
80nt  presque  nulles,  «a  noua  Hvons  à  indiquer  nos  prévisions,  à  expri* 
mer  quelque  espoir,  plutôt  qu'à  constater  des  transactions  et  foire  con* 
DHlcre  des  cours,  qui,  à  vrai  dire,  n%*xislent  pas. 

Quelque  mtiuvemonl  s'est  pitMluii  cependant  dans  cette  dernière 
quinzaine.  Le  triomphi'  de  Tiirdie,  plus  de  confiance  dans  la  direction 
générale  des  Mifairen,  les  efforts  sincères  et  louable»  faits  pour  la  re- 
prise du  travail,  la  nécessité  même  du  travail,  ont  fa  t  surgir  quelques 
idées,  tenter  quelques  moyens^  auxquels  quelques  industries  vont  de- 
voir un  élan  qui,  nous  l'espérons,  hora  suivi. 

Depuis  un  mois  quelques  bois  à  brûler  sont  arrivés  à  Paris,  pour 
combler  les  vides  faits  dans  les  chantiers  par  la  dernière  saison.  Toute- 
fois les  trains  de  bois  iloiiés  aux  gares  et  sur  les  ports  de  rentrage  sont 
loin  d'être  aussi  nombreux  que  les  années  précédentes (1).  On  sera  donc 
forcé  de  reprendre  le  flottage  à  Tautomne.  A  cette  condition,  Tapprovi- 
sionnement  de  Paris  de  1848  à  1S49  sera  assuré,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  la  vente  se  pouna  fau'c  à  des  cours  convenables  pour  le  commerce 
eomnie  pour  le  consommateur. 

Les  achats  en  provlui'e  se  sont  faits  en  baisse  sur  ceux  de  1847;  il  y 

(1  )  Au  moment  où  nous  publions  cet  article,  nous  sommes  informés  que  M.  Tageat 
géoéial  du  runtnitri'e  de«  bois  k  brûler  aooouce  au  ministre  des  travaux  publics,  par 
une  Itflire  du  1 9  couraiil  : 

l*»  Que  la  coni}>agnif  des  .marchands  de  bois,  qui  comptait  2.500  Iraios  arrivés  &  Psa- 
ris  le  16  juillet  184  7,  en  a  à  peine  ifçii  800  aujourd'hui,  ce  qui  étabht  une  dilféivnce 
eu  ntoins  sur  hinnée  passée  de  :tOO,000  stèien  environ  ; 

2*  Qii*il  e>i  à  peu  près  ci-rlain  que,  même  en  y  comprenant  le  flottage  d*automne,  on 
rei*evra  à  |)eine  1200  Iraïus  cHte  année,  c'est-à-dire  environ  I&OO  de  moins  qu*en 
1847  où  il  fu  arriva  a  Paris  2700. 

Sous  l'Empire,  de  1 805  à  1 8 1 6,  la  rivière  de  TTonne  fournissait  à  Paris,  par  an,  jus- 
qu'à 4,600  trbim. 

Ou|)eui  juger,  parce  rapprochement,  du  développement  qu*«  pr  iie  toue  prend  cnaao 
;iBiife  /usage  de  Ja  houille  comme  combustible. 
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aTAÎt  tncertilude  et  crMînte  de  la  part  dos  achetrurs,  besoin  de  réalfâer 
chez  les  vendeurs;  la  baisst;  était  la  conséquence  forcée  de  cet  état  de 
choses  :  elle  a  été  considérable,  eu  égard  aux  prix  des  coupes  sur  pied  ; 
elle  eût  pu  éire  plus  forte  encore,  eu  égard  à  la  pos^ilion  dcit  consom- 
mateurs et  aux  inquiétudes  fondé({s  du  commerce  intermédiaire. 

Le  déiMstèrc  qui  s'était  vendu  120  à  130  fr.  en  1847,  est  descendue 
90  et  100  fr.  Les  qualités  inféneures  ont  subi  la  mémo  réduction.  Cette 
réduction  a  été  plus  forte  encore  sur  les  cntlerels. 

Les  bois  blancs  ont  été  moins  malheureux.  La  plupart  des  usines 
qui  les  consommaient  se  sont  cependant  sua'essivement  éteintes;  mais 
la  boulangerie,  qui  ne  souffre  pas  de  i-alentissemcnt,  a  maintenu  une 
consommation  régulière,  dont  les  c«'Ursont  n^senli  les  heureux  «ffi'ts 

La  «plupart  des  affaires  en  ce  ge  re  avaient  été  traitées  avant  les 
événements  de  février.  Le  prix  du  déra^-lère,  sur  les  ports,  était  alors  de 
90, 95  et  100  fr  ;  (pielqnes  lots  invendus  ei  disponibles  trouveraient  en- 
core acquéreurs  à  85  et  90  fr.  Il  est  d*ailleurs  probable  que  cette  condi- 
tion avantageuse  est  due  surtout  au  peu  de  bois  qui  se  trouve  en  ce 
genre  sur  l(*s  ports. 

Les  charbons  sont  en  grande  souffrance  ;  les  maîtres  de  forges  qui 
croyaient  ne  pouvoir  jamais  fabriquer  assez  de  fers  et  qui  vendaient 
réellement  leurs  produits  à  des  prix  avantageux,  avaient  fait  de  grands 
approvisionnements  sans  trop s'in(|uîéter  du  prix  du  buis:  il  en  fallait, 
il  en  fallait  htancoup.  Le  cours  s'établissait  moins  sur  la  valeur  réelle 
que  sur  le  plus  ou  moins  de  concurrenee. 

L'approvisionnement  des  villes  s'était  ressenti  de  ce  besoin  d'acheter. 
Les  marchands  de  charbons  espéraient,  pour  18i8,  une  vente  d'été  sur 
te  pied  de  8  à  9  fr.  la  voie,  et  il  arrive  que  les  fnrgcs,  I»  s  hauts» fourneaux 
éteints,  viennent  jeter  dans  rapprovisonnement  des  villes  ce  qu'ils  ne 
peuvent  brûler,  et  ce  surcroît  d'appn>visionnement,  alors  que  la  con* 
sommation  hc  restreini,  fait  baisser  la  marchandise  dans  un  moment  où 
elle  augmente  d'ordinaire,  à  cause  du  railenlissement  des  anivages(l). 

Le  bcs(»in  de  réaliser  fait  vendre  à  tous  |)rix  ;  certains  magasins  ou  dé: 
p6ls  veudcnt  à  7  fr.  et  même  6  fr.  50  cent,  la  voie  de  charbon  de  bonne 
qualité. 

Cette  différence  si  considérable,  pesant  tout  entière  sur  le  prix  du 
tx)i8,  quand  la  main-d'œuvre,  les  transports,  l'entrée  et  les  frais  géné- 
raux sont  les  mêmes,  vient  réduire  de  moitié,  au  moins,  la  valeur  du 
stère  de  charlionnetle  en  ftU'êt. 

Les  charpentes  n'avaient  aucun  cours  :  tout  travail  avait  cessé,  toute 
construction  était  ^^uspendue.  La  liquidation  d'un  bon  nombre  d'entre - 

(1)  On  iioiiA  assure  que  ptiisii'iirft  iisiiifs,  dann  If  Cher.  jeMerout  peul-éire  500,000 
voMvde  liiaitMJii  sin  le  iiiardie  de  Paris,  par  It:  cheiuiu  du  CenirCf  »i  leur  rouleuiciil lie 
reprend  pas  au  l*^^jaii«irr  prucbaïu. 
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l^reneurpt devenue  dlfficiti\  ret.diit  Ich  tiffaires  danf^ereiisios  danit  na 
oommeroo  qui  84>  fait  à  Isès  ion^rs  termes  ;  nussi  les  lr»iisâcl  imim  éuktiit 
nulles^  el aucune  spc«-ulalion  n'éUiit  possible  daus  l'élaivlesi  «^pnlSy^vce 
la  rarcU^  du  numéraire.  ^ 

La  saison  dt*8  Hrriv»u;es  et  des  ventes  «*t*8i  éccailée  sans  qu'il  soit 
venu  un  Iraiii  dt.'eha' pente,  sans  (|u'une  vi^nie  ail  été  lajle.  Lecnnni  est 
purement  nominal,  ou  plutôt  il  n*existe  pa^i  de  eoiii's.  Les  ebintîi»rs  «le 
charpentes  sont  <lans  l'étal  où  les  a  laissés  la  RcvoIuLiui)  quand  elle  eot 
venue  tout  suspendre,  Uwl  arrêter. 

Cepetidant,  les  marchan<ls  de  province  ont  hosoin  de  réaliser;  ils 
aceepliTaienl  les  conditions  que  voudrait  faire  un  nchelcur  «fin  se  |»ré«* 
sentiTHil  ponr  traiter  au  compUuU;  ils  vouilraienl  d^larrasser  l«*â  ports 
de  leurs  vieilles  cliai  pentes  avant  d^cii  aineiu^r  de  non v«  Iles.  La  i^uiann 
s'écoule  néanmonis,  les  tnin^ports  ne  seront  bientôt  plus  possibles; il 
laui  doncchercber  un  autre  emploi,  etcVsl  à  quoi  teuiteni  tous  les  ef-» 
forts. 

Contrairement  au  mode  d'exp'oilation  des  ainn^es  précédentes,  oa 
convertit  en  bois  à  biùler  les  plus  petits  atbres  et  les  moins  beaux. 

L'abondance  de  létNlte  de  la  vipie  fait  réduire  en  éilialas,  lattes,' rais, 
ireilla^es,  à  dt'S  coiditions  passables,  b*s  arbres  de  siiconb*  qua  tlé. 

Le  besoin  de  tonneaux  Fait  reuiire  en  merrains  les  plus  beaux  chênes. 

Le  peu  d'élévation  des  prix  permitde  faire  d(*s  appro  vision  nemonta 
<de  planch(*s  do  sciage^  de  toute  espèce,  et  enfin  les  coinsit uetions^ 
dans  la  campagne,  reviennent  au  bois  do  diône,  devenu  aussi  bon  ftiar** 
ehé  que  Je  Inhs  blanc.  ' 

L«*s  eKpU^tants,  peu  dé>ireux  de  faire  ceite  année  des  frais  deniaiii- 
d'œuvre  el  de  transport  difficiles  à  rec^ouvrifr,  se  prôteot  de  tout  leur 
pouvoir  à  celle  coiisoQKimlion  locale  ;  ils  baiSMMil  Us  prix,  alUnigeiit 
quelques  L  rmes,  poussent  à  la  vente  par  l«)us  U's  moyens,  et  la  |>lua 
(grande  partie  des  ciiarpentes  de  rannée  i»e  trouve  ainsi  vendue  daua 
les  forêts  ou  débitée  eu  indiislrie. 

Une  hausse  assez  importante  t^aralt  devoir,  au  premier  besoin,  rés^il* 
ter  nécessairement  de  C4'i  étal  ilc  choses.  Les  coujies  de  48^8  four- 
niront peu  sur  les  ()orls;  la  consommation  de  i8i9  devra  donc  se 
laîre  avec  4es  bois  restaiil  de  I8i7,  elpeut-éire  y  aura  l-il  insuffisance 
si  les  travaux  reprenneiu  J*impulsi(m  qtie  Mniblenl  é<^r  pronntlre  les 
vesures  prises  déjà  et  qu'on  se  propose  de  |>reudre  encore  pourraui- 
tner  les  affaires  en  général. 

Les  cunstriii'lk)ns  de  b&timents,  lea  frrands  travaux  puNics  surent 
pour  premier  besoin  des  appi*ovi>ionncH)ciiis  en  ciiar|ientes.  Cette  partie 
se^a  donc  la  première  à  repriMidre,  et  la  mat.ère,  moins  abondanlesur 
les  ports,  par  les  motife  que  lums  venons  du  déduire,  sera  d'autant  plus 
recherchée  à  de  bonnes  conditions. 
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MmnfRmvnC,  on  rrouv<»rail  à  acheter,  sur  îw  ports,  des  dwrpentes  ordM 
nairos  à40  el  45  fr.,  selon  la  dislancc  et  les  frais;  nous  ne  serions  pas 
étonnés  que  ces  prix  fussent  uugm  'nt^s  d'un  quart  à  Ih  fiti  do  Tau- 
tomne  prochain,  si  la  cessation  de  la  crise  politique  permet  la  reprise 
des  affaires  et  le  retour  de  la  cottfian(*e. 

Les  scrtges  sont  absolument  sans  affaires:  ils  abondent  à  Paris,  dstts 
les  chantiers,  et  en  provitico;  on  n'^en  vend  pas  plus  ici- que  là. 

Les  sapins  pour  construction  sont  très  peu  recherche^;  le  bas  prix 
dtt  chêne  le  fait  préférer  partout  on  il  peut  s'employer.  Les  arriva- 
gGè  sont  nuls  :  ilenser&de  môme,  sans  doute,  tant  qu'une  augmeatar 
tioo  assea  emsidérableaur  les.  charpentes  di^cbèite,  iia  fera  pas  reveiuv 
IbnrémeDl  au  safiin,  pour  les  parties  des  conAtruetiaus  qui  peuvoal  se 
fkire  concurreromeni  de  fane  et  Taolrc  essence.  Deibet  ahié. 


CHRONIQUE  POBESTIÉBE 


SOMMAinK.  Met'n0  athnnhttm^ive  —  L(*nredi>  M.  H.  Virairr  mi  Dn^rclen**  des  Au^- 
miiU*  forwsfià^s,'^  Siir 'a  i«iii»'Oii  d«*  rAttnnniHii-iilioa  drt  fnréuau  niiiii«lrf«  de 
rtfgriculMrr.  —  Ptoj«l  dVrli;iuge  de  |^uriitMiii.d«  foréis- cniilrt:  les  |iro|>riélé«  de&lluir» 
pirr». 

Bévue  nultêstrieile,  Moiivenifnl  du  coninierre  des  fers  el  des  bois.  —  Forges.  —  Bois. 

Corrrsinmitaïf  e  et  fait*  divrr»  Lelfie  de  M.  A.  D<'laiite  mt  Dtrccleiir  de»  jintialet 
forestièies,  —  Avis  aux  grands  |>ro|inéfainss  fore»t<ers  el  ruraiiK. 

Revue  admiAtsIrative. 

HoifsictJR  LE  Directeur, 

On^  peut  induire  (le*  icrmeM  dans  lescyuete  vous  avei  nnnoaeé  ma  no* 
iBÎfnAion  à  U  conw^nrai  on  «li*  l^»luii ,  cfw*  Cille  mesirre  serait  c«iiifonae^ 
sto^m  A  mu  i leiiHuiik> ,  du  mwiiiH  à  mi-s  voeux . 

Je  dois  à  la  vérité  di*  dire  qu(%  luin  d'avoir  provoqué  ma  nominatiim  k 
Mclu-s  je  Tni  Huhie  nvec  ntie  extrèrmf  cinUrariété,  suit  parcft  <|ii'Hle 
m'éliiiffiie  du  cetitrr»  de  mes  aff>ftion<  et  de  BieM  intérêts,  snii  |«ree 
i|irelU*  isst  le  ré?4iitHt  crime  hitri^ue  <pti  n'a  py  réussir  san«(  porter 
allein««  A  la  diiriiité  »a  à  r»ulori(é  do  i'adminislraihm,  et  dont  te  suueëa 
doit  iiffliu«r«*euxquietteoniiuisseiil,  akibi  (|iie  mai,,  les  nMHifAyles  mojretiA 
al  lea  auteurs. 

le*  vous»  rroipreie  tn«i!efoia,  Mm^dciir,  de  la  bteaveillance  da  vaira* 
arikie*  el  je  vuhh  prie  de  pi*niii*Ure  que  les  pf^racmnc^aqiHtui'auè  «imiNéy 
datisiCiHte  i-rrctwtataiNiN  de»  manf«t*M  nwUipliées  da  a^mfMUliîe.  le^ir*- 
WtiC  ict»a«<«c  ¥cus(,  l'ieN^HveiiMuo  hiafft  mm^èra  ànt  ma  'viv«»  graliitt«fta. 

Jo  Mf  M  d'a»itatu  plua  tuact^é  di*  ci*s  ècfiDoi^najîes  d?oiikiira«>  et  dfaftH^tiair» 
4|Be  j'y  imttae  ima  oci^npeiiaakkMi  auMEWiiie  aux.  baswca  atta^aaa  doai 
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j'aî  clé  l'objot,  et  une  douce  récompense  de  mes  întenlions  et  de  mes 
efforts. 

Agréez,  elc.  H.  Vicaire. 

Melun,  16  juillet. 

NoiiR  n'avons  besoin  de  rien  ajoutera  la  rectification  quV»n  vient  de 
lire.  Nos  loiMcurs  parta<>eronl  les  sentiments  que  cette  lettre  nous  fait 
éprouver.  EU»^  anamcMitcra  leurs  regrets  et  les  nôtres. 

LC'*  prolesiHtions  que  nous  avons  fnit  enl"n<lre  à  plusieurs  reprises 
dans  les  ^nnafes,  soit  avant,  si.il  depuis  la  Répub  iquf,  einilre  les  inva- 
sions, dans  le  domaine  administratif,  des  inirigues  pohtiques  qui,  au 
moment  d'une  crise  gouvernementale  ou  minisiérielle,  t(*ntent  de  dé- 
posséder les  droits  acquis  et  les  capacités  éi>r«»nvées,  en  voihnt  sous  un 
prétexte  de  patriotisme  et  d'esprit  de  parti  leurs  ration mps  on  leurs 
ambitions  personnelles,  nous  dispense  aujourd'hui  de  toute  nouvelle 
rét)<*xion. 

Seulement,  ce  sera  un  motif  do  plus  pour  nous  de  revenir  bientôt  sur 
la  nécessité  d'une  constitution  administrative  qui  é  abllsse  sur  des 
règles  inflexibles  les  devoirs  et  les  droits  des  employés,  et  tout  en  nmé- 
liorant  ia« marche  des  services  publics,  en  mettre  le  personnel  à  l'abri 
des  injusiiees  comme  des  fa\eurs  imméiilées. 

Si  n<»s  réclam  (lions  sont  restées  impuissantes  à  une  époque  où  le 
gouvcTuement,  dans  la  préoccupation  exclusive  de  sa  consrrvalion , 
fermait  les  yeux  sur  les  abus  qui  pouvaient  lui  ga(;ner  ou  lui  conserver 
quelques  fréatnres,  nous  avons  lieu  d'«»spérer  qu'elles  tronvcront  accès 
aujourd'hui  que  le  pouvoir  n'est  enfre  les  mains  <le  ceux  qui  rcxercent 
qu'un  dé|  61  dcmt  iis  doivent  so  servir  dahs  l'intérêt  général ,  et  pour 
l'applicHtion  dos  principes  de  justice,  d'égalité  et  de  fraterni lé  inscrits 
en  tétc  de  notre  coiislilution  nouvelle. 

9::^  Sur  la  réunion  de  V Administration  desforêta  au  ministère  de  Va- 
gricu/ture.—Vw  représentant,  M.  de  Saint-Priest,  a  dé)  osé  sur  le  bureau 
delà  Chambre  une  propoHliim  ayant  pour  but  la  réunion  de  l'admi- 
nistration des  forêts  au  ministère  de  Tagrirullnre.  Nous  avuns  déjà  fait 
cnnnaltre'à  plusieurs  reprises  notre  opinion  sur  une  seniblable  mesure. 
L'annexion  des  forêts  au  ministère  des  finances  est  une  monstrueuse 
anomalie,  qui  ne  choque  pas  moins  les  vrais  principes  d'une  bonne 
organisation  administrative,  que  ceux  d'une  bonne  organisation  sylvi- 
cole. 

Gi*ite  dépendance  d'un  ministère  purement  fiscal  a  en  plus  d'influence 
qu'on  ne  l'imagine  sur  la  direction  Imprimée  à  la  geslinn  de  nos  forêts. 
Elle  a  apporté  de  longs  retards  aux  amélioraiions  nécessaires  à  leur 
culture,  à  leur  exploitation  et  à  leur  enireii(*n  ;  et  si  la  sylvicirture  est 
restée  en  arrière  des  progrès  des  autres  branches  de  la  sciertre  agri- 
C(»le,  c'est  à  cette  cause,  en  grande  partie,  qu'il  faut  l'attribuer.  Ttnis  les 
bons  esprits  Wmi  compris  depuis  longtemps,  cl  les  hommes  les  plus 
compétents  sur  ces  matières  se  sont  trouvés  d'accord  avec  les  sociétés 
d'ag  icu  turc  et  les  congrès  pour  réclamer  la  séparation  des  forêts  du 
mînî^lère  des  finances,  et  leur  annexion  à  celui  *ie  l'ngricnllun».  Mais 
iVmpire  de  la  routine  est  tel  ;  il  y  a  dans  l'esprit  de  l'admini>initi'»n  et 
de  la  bureaucratie  une  telle  horreur  pour  ce  qui  dérange  les  habitudes 


contrnclôcs  et  les  positions  faites,  iiuo  telle  indifftTcncepoiirco  qui  n'in- 
téresse c)ne  le  birn  général,  <|iii>  tnuti's  len  (Jrtnnruics  l'i  Ions  les  vœnx 
sont  eonsiamirienl  venus  échotier  contre  celle  f<»rc(*  (rin<*rlie,  dont  les 
TÎoes  de  notre  régimi*  ndniinisitaur  arment  inipnnémiMit  la  panasse  et 
Tégi^sme,  pour  repousser  touti*8  les  lentaiives  d'uriiélioration  et  de  pro- 
giès. 

A  la  fin,  cependant,  sHes  renseigiu'nieiitsqnî  nous  parviennent  sont 
exacts,  les  vœux  eX)irimés  a  ce  sujet  sera  etil  sur  le  point  d'ublenir 
satisfaction.  M  T.iurrel,  ipie  Tagiieulture  se  félu'ilu,  à  jnsu»  litre  de  voir 
appelé  aujourd'hui  à  nn  nnnisièicoù  d  apporte,  avec  ses  connaissan- 
ces spé4'iales,  une  gn  n  1  m  xpéi  ience  et  la  frme  volunlé  de  faire  lo 
bien,  se  prononce,  dit-on,  énergii|uenienl  pour  raitach 'r  les  firéis  à 
son  nr)înisiére.  D'un  Hutn;  e6ié^  M.  Goudcimux,  àqiii  >lc  m'S(piines  ri- 
valités d'allhbntions,  ou  de  nnsérables  oppositions  de  vaidtés  ou  d'in* 
lérôls  menacés,  ne  fiTment  pas  les  yeux  sur  les  avaniage*  di?  coue 
réunion,  ne  s'y  montre  pas  o|j»osé.  Il  y  a  don«-  à  es|)ért:r  cpiVlle  ^^'f^ec- 
luera  bieniôi.  Cependant,  com  ne  celle  ni(*sure  doiin(>ra  probalrenient 
lieu  à  une  révi>*i«)n  des  régleni«»nls,  il  est  à  déMrer  qu'on  profile  de 
celle  circonsiaiice  pt»ur  y  intnKluu'e  liv  mo(J  fii'alious  et  les  réformes 
dont  rexpériiMicc  a  fail  senlir  le  besoin,  et  q  l'nne  coin  nissimi  (r:i«eni9 
capables  proie  à  ce  travail  important  le  concours  de  leur  expéi  lence 
et  de  leurs  lumières. 

6^^  ProjH  (^échange  de  portions  de  forétx  contre  les  propriétés  des 
Hospices. —  On  mms  assnn»  q«ie  I  •  projet  d'éeh^nige  de  cpielquiîs  forêts 
de  TÉlHl  contre  les  biens  de>  Hospices  ^usce|•lihles  o'ôlre  vendus  en  dé- 
lall ,  rencontre  de  séii^Mises  difiicuUé-.  Il  pandlrait.  si  ce  (pi'oii  rapporte 
est  vrai,  que  ces  diffleidlés  naUrait^nl  surtout  d«'S  exi^rences  des  Hos- 
pices. Nous  aimons  à  rroire  que  ces  bruits  sont  sans  fondenii'nl. 

De  tous  les  projits  mis  en  av«ni  pfir  le  ministre  |»onr  se  pioenrer  des 
ressources  au  moyen  de  Taliéuaiion  de  qu'icpies  p< triions  des  forôts  de 
r£ial,  aucun  ne  nous  a  pamoffrir  pins  de  fariiiiés  eirravanlsges  qiie 
la  proposition  d'éehange  dont  noiH  partons.  Non-S(*nlement  4*lleesl  fa* 
vorable  aux  Hospicrs,  à  qui  elle  off  e,  avec  un  aceroissenieut  de  capital 
et  d'intérêt,  une  nature  de  propriété  d'une  g  >tion  beaucoup  plus  facile 
et  plus  hùre;  e|i(*c*8t  surl«>ni  avantageuse  à  i'..tai,  qui  y  ir«>uve  les  fonds 
qui  lui  sont  nécesMures  en  ce  momt  ni.  Ionien  méii'igeant,  pour  l'avenir 
de  u*  trc  |>ays,  les  ressources  que  reiHamenl  les  besoins  de  itolre  marine, 
de  notre  industrie  et  de  notre  agricnllnre. 

Lor's  même  que  les  prétentions  ihv  H  »pices  seraient  un  peu  exagi^rées, 
et  îi  y  aurail  là  un  tort  que  nous  leur  reprocherions  vivement ,  ce  ne  de* 
vrai!  pas  être  cependant  une  rai>oii  pour  le  ministre,  de  reiio  cit  aux 
négo<'iations  entamées  à  ce  snj(>l.  Y  aurait- ii  done  fin  si  giunil  malheur, 
quand  bien  même  les  Ho^f)ices  obtî  ndraient  de  l'Éla  un  béiiélice  de 
quelqui*s  milliers  d'écus?  Kn  dénnitivi*,  cet  «iv<>"t  î»e  serait  |»as  en  itère- 
ment  perdu  pour  le»  Trésor,  pms(pren  entranl  dan>  la  caisse  des  11  .sj»iees, 
donl  il  angmenlerait  les  res>ouives,  il  rendiail  moins  <»  ét'eus«»s  les sub- 
veotions  qoe  TËuil  leur  doit  en  cas  de  né  essilé.  Kn  vérité,  lorsque  le  mi- 
nistre se  montre  si  eoiiianl  eiY\ers  la  ISanqiie  et  les  baiMjiiiers,  nous 
trouverions  par  trop  extraordmaiiv  qn*ii  s*Hrmftt  d'iiiK^  rigidilé  inoppor- 
tune à  l'égard  des  pauvrtfs,  <  l  qu'il  marcliaridAtqnelqU'S  éi'iis  à  la  caisse 
des  Hospices,  au  risque  de  rompre  un  traité  avHniageux,  lorsque,  poureo 
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conclure  un  déplorable,  il  les  a  livrés  si  prodigalemenL  à  la  caisse  de  £a 
Banque  ii). 

Revue  îndiutrîelle. 


La  mprcurinln  puh!iéc  préeédcniniiMU  trace  la  Mtualion  actoi^le 
<îu  oonimercc  d«'s  bois»  oi  éniel  sur  stm  avenir  des  conjectures  que  neua 
croyoïLH  justes.  Voici,  (Papi ôs  r.>/;icr6  r/0  SahU-Dizier^  les  niouvroieata 
qui  lailcu  lieu  pendant  le  mois  de  juillet  dans  le  coiumiTce  dos  foraei 
desbùs. 

¥QHQES^S4ihit''Dizi€rj  ^juillet.  Nos  forges  ont  repris  leur  travail  depuis 
4|ueiqiies  jours* 

L21  propo^itÎ4)n  railc  à  rAssomblée  nationale  (l*tin  fonds  dii  cinq  miU 
lions  iiour  U's  enlr<*preneurs  de  bâtiments,  inspire  d(i  la  coiiiLinee. 
€ette  proposition^  qui  no  saurait  manquer  d'ôLre  accuoiilie,  fait  espère? 
une  prochaine  reprise  des  affaires. 

Si  les  entrepôts  (le  Paris  regorg«Mit  de  fer,  ceux  delà  provincesoni 
fénéralemotii  désassortis.  Ainsi,  |Kinr  r<»mplir  le  vide,  il  no  faut  que  la 
inuK)uiltilé.  Ou  doit  y  com  >ter  après  (ranssi  gnan'les  comnioiiiHis  que 
celles  dont  nous  sommes  léinoins  depuis  quatre  mois.  Le  calme  suii 
roi'age. 

13  juillet.  Les  affaires  sont  toujours  f-n  stagiialion.  Les  nouvrlLes  f.ir- 
ges  laminoirs  de  Maimis  sont  à  IVssai  di*  leur  mécanisme  et  passcroiU 
bientôt  à  la  fabrication  des  fers  inan*liands. 

Ij'S  forjTfS  d'Eiirville  smil  presque  achevées  et  p'-uvent  être  termi- 
nées en  hix  semaines,  fc^ltes  attendent  pour  cela  la  r'pri-e  des  a fT tires. 

20  juillet.  La  province  fait  (pielqucs  demaml  ;s  de  fer,  mais  un  en 
accepte  lrés-p<>iu  à  cause  des  conditions  de  paiement  que  l'un  propose 
aux  mallres  de  forges. 

On  dit  que  les  u.-^ines  d'Abainville  ont  fait  un  fort  placement  de  fvrs 
lainiués. 

Le^  affaires  sont,  du  reste,  à  peu  près  nulles  dans  les  autn^s  usines» 

27  juillet.  Les  deniandi's  de  fers  laminés  ou  battus  ne  sont  en  général 
accueillies  quavtc  f.iculié  d'escompte,  et  à  quatre  mois  de  terme. 

Il  y  a  peu  d'exeeptions. 

Les  fers  laminés  se  cotent,  livres  à  Saint  Dizier.    .     .    280  fr. 

Battus 280 

Essilux  étampés aiO  à  33a 

Bandages  pei  ces 320  à  3iiS 

Fil-s  de  1er  n»  J 4  fr.  30 1% 

La  production  des /a/i/e.v  d/ancAfs.  continue  d'^n s  tons  li*s  fourui'aux. 
Les  parcs  S(mt  couverts  de  piles  di;  sanm  'Us.  —  Cet  arliclo  est  suns  do* 
mand  s.—  Pour  le  mois  de  nmr<  pr«)ehain,  il  y  aura  plus  lU*  soixante  nùi- 
lions  de  kilogrammes  di>ponibh^s;  aussi  on  m;  croit  à  la  posMbiliié  d'a- 
cheter des  bois  (pi\iutant  que  la  cai>se  hvp4itliôeaire  serait  anton>é>*. 

Les  fontes  moulées  Muit  peu  deniandée>;  cep«*udant  elU'S  n'ont  pas 
subi  une  dépréctaiiou  bien  stMisib.e.  On  fait  les  plaques  et  fiiyei's.  160  fr* 

Tu  vaux  de  de^cente • 180 

Bulles  de  roues,  3  kilogr.  et  au-dessus.    .....  2iO 

I>      nu  dessous 280 

Piiôleric,  CO/00  pijints .....  13U 

(Ijl  Itoiff  l!«iliafe  Mff  l«  (Mité  m«c.  I»  B«iM|iie^  f  ag^  2SI . 
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Bott. -*  6i«///^MI  y  a  un  peu  moins  d'abflttpmpnt  dunft  le  conami^pce 
de  l)OiH.  On  t^fièrc*  faire  don  placi'meiiiH  y/em  la  fin  de  Télé. 

Ou  hrelli'in  l  déjiî  qtioli]neH  ti'MÎuH,  si  la  navîpralion  élajl  Uhre;  mai» 
elkt  081  in  terri  »ii]|>(ie  à  Siiiil-D.zi  m\  à  cause  de  i|uHques  travaux  qui 
se  r«>i)l  en  aval  du  liarra^e^ol  Wui  iw  saiL  pas  encoru  à  quelle  épa* 
que  le  pnssage  sera  uuvorl  à  Ciiàlo*is^ur*HHrne. 

Plusieurs  bateaux  vendus  ri  d'iuKivs  à  vendro,  doni  le  chargement 
est  pr^i,  nepcMirroniquiLicr  Saiut-Dizicrque  vers  dimanclie  pro<*liain. 

^juillet.  La  niarint*  uadonale  vicnl  d*adK*ier  20,000  déciiMéf^es  de 
cli^H-,  au  prix  de  7  W  75  e.  <;!  9  fr. 

n  Juillet,  L"s  Im>is  d*>  rfiarino  doiil  nous  avons  parlé  dans  notre  det- 
ait'r  nuhiéro  ont  été  vendus  9  fr.  pour  la  3*  esi-èi'e  cl  7  fr.  pour  la  4**. 

Jj*s  s<*iHjj;(*s  Rniii  i  talomeut  déiaiMités  sur  nos  ports, 
r  C::;^  L'culréo  du  f  >r,  de  la  fonte  i*l  du  zinc  dans  Paris,  est  assujettie 
à  uii  drtai  u%>('iio   tic  uu  conlime  par  kilogrumme.  La  ville  en  retirera 
ainiu^  llmiriit  2i!2,000  fr. 

Les  bois  carrés  sont  depuis  longtemps  soumis  au  droit  d'entrée. 

{Extrait  de  l* Ancre,) 

Corretpoadaaee  «t  Faite  dtver». 

9P3>  L'auteur  do  la  cominuuication  dont  jious  avons  pnrlé  dans  notre 
dcriiiôri'  Chronique,  en  cxprimanl  lo  regret  do  ne  pouvoir  l'insérer, 
parci' qu'elle  nous  paraissant  reurer  dans  le  sujet  iraié  par  M.  Di-lbct* 
nous  adresse  la  lettre  suivante  à  laquelle  uouâ  nous  empressons  d'ou- 
vrir uoscolonn(*s. 

«  MoN>iEUR  LE  Directeur, 

»  Je  no  sMurai^  t  op  Hppiaudir  à  la  pensée  que  vous  avez  eue  de  donner 
à  l'anicle  de  M.  D'ibel  la  prérêreuee  sur  la  note  ({ue  je  vous  ai  adressée 
ri'lHtiv(*à  l'exposé  dit  la  siiuairon  des  finances  du  pays  à  l'Assemblée 
DMtiou'do,  pat'M  Duelerc. 

»  Au  point  de  vue  llnnucior^M.  Dolbet  traite  la  question,  que  moi,  je  l'a-» 
vau(%jVffl  *ureà  peine,  avoc  tout  le  dévelo;)pe.nent  et  le  savoir  qu'elle 
Commande;  or,  ctimmo  tout  (Mi  (pii  a  trait  aux  finances  mérite,  à  cette 
heure,  plus  paitieuiiéi  émeut  l'Htientiitu  de  tous  les  boni  mes  béneux  qui 
8e  préoecup  ut,  avec  ta  son,  de  la  situation  du  moment,  vous  ne  deviez 
pas  liéiter,  Moiisiein*  le  Directeur,  et  encore  une  fois,  je  vous  en  sais  gré. 

»  Cr)  endant,  ji»  doi>  vous  dire  que  c'était  bien  moins  pour  taire  ressor- 
tir et  mettre  en  évidence  tout  ce  qu'il  y  a  d'impossible  et  d'impraticable 
dnns  la  m  -sure  proposées  p:ir  le  ministre  des  financées,  laissant  au  boa 
aens  du  plus  motU'ste  marrhand  de  tiois  de  la  jutrer  et  de  i'iipprécier» 
que  j'ai  cru  devoir  vous  écrire,  qut*  pour  engajfcr  l'Adminislration  fo-^ 
rcstiô  e  à  saisir,  avec  empressement,  IViccasinn  que  le  ministre  lui* 
Diémeluiat'fTerte  d'entrer  tlans  une  voie  d'amélioration  «rando,  large,. 
prHti(pie,  conseillée  tiar  tons  les  projet  è*  de  la  soience,  telle,  pwr  exem- 
ple, que  la  conviM'sion  en  futaies  pleines  de  nos  f  irêts  aménagées  en 
taillis,  paru  ml,  bi«*n  enienlu,  où  la  richesse  végétative  du  sol  le  permet- 
tmlt,  telle  que  la  création  d'une  ou  plusieurs  étioles  secomlaircs,  telles 
enfin,  que  la  restrieiion,  dans  de  sag«*8  limites,  dn  toute  celte  artillerie 
de  circulaires  et  de  paperasseries  qui  condamnent  les»  agents  du  service 
actif  à  rester  cloués  dans  leurs  bureaux,  lorsque  leur  devoif*  les  appelle 
sur  Icurcantonnemen*. 


• 


iH%  ANNALB9    FORESTIRRES. 

»  Veuillez,  Monf^ienr  lo  Direcloup,  ne  pastmiivor  mfluvnisf»! aujourd'hui, 
mettant  i!ocôtéla(|uoslion  (Inaneiôre,  qiii  n'avait  été  pour  moi  qu'un  pi-é- 
texte,  ain*«i.que  jp  viens  de  le  dire,  j<î  reviens  à  mon  idée  de  prédilection 
en  faveur  de  laquelle  j<»  ne  cesserai  de  parler,  tant  que  j'aurai  un  souffle 
de  vie.  Déjà,  en  1838,  sous  la  monarchie,  je  demandais  en  vain  M  créa- 
tion d'une  école  sci-ondaire  en  faveur  d«'8  simples  gardes,  j'e>père  que 
je  serai  t»lus  heureux  m  tem])S  de  Képuhlique. 

»  A  cette  heuri»,  toutes  les  mesures  du  G<»uviTnement  doivent  tendre  à 
répandre  les  lumières,  et  avoir  en  vue  l'amélioralion  mo?*al(î  et  maté- 
rielle de  la  classe  inléressante  des  employés  subalternes,  trop  longtemps 
négligée  pour  Tbouneur  des  sentimi*nts  de  fraternité  que  nous  affi- 
chons. Que  TAduiinistration  se  hâte  dtmc  d'entrer  dans  cette  voie,  en 
créant  des  é<*ol es  secondaires,  propices  à  former  des  sujets  capables  de 
comprendre  les  agents  supérieurs  sortis  fie  TEciole  de  Nancy,  et  de  faire 
i'apphcaiion  des  îilées  n<tuvci|(»s  et  d«*8  proirrô-îauxcpiels  les  gardes,  jus- 
qu'aiors,  sont  pre  que  toujours  restés  élrangeis,  pour  ne  pas  dire  tou- 
jours hostiles. 

>»  La  réiniion  des  forêts  de  Tex-Lisie-Civili»  à  celles  de  l'Klat,  est  une 
circ(»nslance  puVieuse,  qui  présente  les  localités  les  mieux  appropriées 
à  la  réaiisalion  de  notre  projet. 

»  Je  serais  heureux.  Monsieur  le  Diiecteur,  que  les  Annales  servissentà 
propager  une  fois  de  plus  une  pensée  qui,  jVo  8uis>ùr.  aura  votive  ap- 
prohaii  n,  ei  pourra,  j'ose  l'esiiérer-du  moins,  paraître'  digue  de  Tintérôt 
de  Vos  lecteurs. 

"Veuillez,  Monsieur  le  Directeur,  agréer  l'expression  de  mes  sentiments 
dislin^iu's.  i>  A.  Delarue.  » 

Nous  avons  accordé,  d'autant  plus  volontiers,  mu*,  place  à  la  lettre 
qu'on  vient  de  lire,  qtie  nous  partageons  com|ilètemeiit  h»s  vues  et  les 
vœux  exprimés  par  i'auU'ur,  sur  la  nécessue  de  s'occuper  de  Tuistruc- 
tion  des  gardes.  Nous  aurons  trèà  pro4:hainement  occasion  de  revenir 
nous  mômes  .^^ur  ce  sujet. 

8^^^  .4 vis  avx  grands  propriétaires  forestiers  et  ruraux.  —  Par  suite  de 
la  réunion  lUts  firôts  tU*  |«  Li^le  Civile  à  celles  dt^  TÊtat.  il  paraîtrait  que 
M.  Mar«-aux  fils,  chargé  des  p  autalious  do  la  forôi  de  Compiégue,  est 
sur  le  poiiitde  voir  cesser  les  arraogemenls  qui  l'aUnchcut  à  cette  forêt. 
Il  nous  prii'  d'annoncer  qm»,  p<»ur  uldis  r  Is  connaissances  sylvicoles  el 
agricoles  qu'une  longue  pratique  lui  a  fait  acquérir ,  il  serait  di>posé  à 
se  charger  de  l'administration  de  bois  de  particuliers,  et  même  de  la 
gestion  «l'une  propriété  rurale  iinporlau'e. 

L  'S  b'aux  întVîinx  d«'  plantation  et  d'eiilretieq  exécutés  par  M.  Marsaux 
daîis  hi  f  »rOt  de  Crniiié/  le,  s«)ii  e\péri«Mice  en  sylviculture  et  en  agri- 
Ciilt'ire,  la  réputation  honorabl  ■  doiii  il  joint,  te  signali^ni  à  la  confiance 
des  grands  prt»priélaires  qui  aurauMit  besoin  de  ses  services  :  luut«'fois 
nous  l'Spénuis  l'Ui-ore  que  l'adinini>lralion  dos  f  »rôls  avisera  k  les  utili- 
ser pour  elle,  en  s'ait  tchant  M  Marsaux  :  on  ne  comprendrait  pas,  en 
eff.-t,  (pi'i'He  repotissi'  un  des  plus  h  «biles  planteurs  que  nous  ayons,  au 
moment  même  «.ù  elle  va  avoir  à  s'occnp'-r  des  grands  travaux  de  plan- 
tation et  de  reboisement  réclaniês  de  ton  tes  paris. 

'»■— ■ 


DE  ÏA  JOUISSANCE  EXERCÉE  DANS  LES  FOBÉTS 


Qui  fomaieBt  la  doUtioD  de  la  Coaroone. 


Depais  que  l'État  est  rentré  dans  la  jouissance  des  forêts  qui  dépen- 
daient de  la  dotation  de  la  Couronne,  le  Gouvernement  a  cru  devoir  s'oc- 
cuper de  faire  rechercher  les  abus  de  jouissance  qu'aurait  pu  commettre 
l'Administration  forestière  de  Tex^roi,  soit  par  des  coupes  extraordi- 
naires, soit  par  un  mode  d'exploitation  dommageable  pour  le  fonds. 

C'était  son  droit,  c'était  peut-être  son  devoir.  Aux  termes  de  la  loi  du  2 
mars  1832  sur  la  Liste-Civile,  aucune  coupe  extraordinaire  ou  de  massife 
réservés  par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie,  n'a  pu  être  &ite  qu'en 
vertu  d'une  loi  (art.  13).  L'État  a  donc  pu  vouloir  rechercher  si  la  jouis- 
sance s'est  renfermée  dans  les  limites  posées  par  la  loi  de  dotation,  ou  si 
elle  a  été  abusive.  On  prétend  d'ailleurs  que  ces  forêts,  qui,  selon  plu- 
sieurs jurisconsultes  éminents,  seraient  seulement  soumises  à  un  simple 
droit  de  retour,  n'ont  pu  être  possédées  qu'à  titre  d'usufruit,  et  que  le 
roi  a  été  assujetti,  à  la  seule  réserve  de  fournir  caution,  à  toutes  les  obli- 
gations des  usufruitiers.  Nous  ne  sommes  pas  compétents  pour  examiner 
cette  question  de  droit;  mais,  quelle  que  soit  la  raison  qui  a  inspiré  ou 
motivé  les  investigations  ordonnées,  l'exercice  d'un  recours  de  cette  es- 
pèce est  nécessairement  soumis  à  des  principes  de  conduite  que  la  loi 
détermine,  que  l'équité  commande  et  qu'un  gouvernement  bien  plus 
qu'un  particulier  doit  se  montrer  soigneux  de  respecter.  L'État,  en  effet, 
c'est  la  société  représentée  dans  sa  forme  politique,  et  la  société,  lors- 
qu'elle agit  au  nom  de  la  souveraineté  de  la  loi  et  du  droit  commun  pour 
défendre  son  intérêt  collectif  contre  un  intérêt  particulier,  ne  peut  pas, 
sans  déshonorer  sa  puissance,  sans  abuser  de  sa  force,  ne  pas  donner 
l'exemple  de  la  modération  dans  les  prétentions,  de  la  bonne  foi  dans  la 
recherche  de  la  vérité,  de  l'équité  dans  l'emploi  des  moyens. 

Que  devait  donc  faire  le  Gouvernement  républicain  pour  opérer  une 
vérification  sérieuse  et  loyale  sur  la  jouissance  exercée  dans  les  forêts 
qui  dépendaient  de  la  dotation  de  la  Couronne  ? 

Instituer  une  commission  d'enquête  composée  d'hommes  compétents 
pour  apprécier  les  faits  ;  et  par  hommes  compétents  nous  entendons  prin- 
cipalement des  agents  supérieurs  forestiers. 

Appeler  dans  cette  commission  un  mandataire  del'ex-roi,  mis  en  de- 
meure de  justifier  son  administration,  d'en  expliquer  les  actes  et  de  dé- 
fendre ses  intérêts  ;  c'est  de  rigoureuse  justice  :  car  la  conscience  publique 
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n  admettrait  jamais  l'équité  ni  l'autorité  d'une  enquête  où  la  partie  mise 
en  suspicion  n'aurait  pas  été  appelée  et  représentée. 
Faire  examiner  : 

Si  les  forets  dépendantes  de  la  dotation  avaient  été  administrées  con- 
formément aux  dispoi^itions  du  Gode  forestier,  en  ce  qui  les  concerne  ; 

Si  les  aména^^ements  existants  avaient  été  modifiés  ou  changés,  et,  dans 
ce  cas,  si  les  changements  opérés  avaient"  eu  pour  résultat  de  détériorer 
les  forêts  ou  d'en  améliorer  la  production  ; 

Si  le  traitement  cultural  appliqué  aux  forêts,  si  les  exploitations  qui  en 
ont  été  la  conséquence,  sont  conformes  aux  principes  généraux  de  la 
science  forestière,  ou  s'ils  ont  été  une  violation  des  règles,  un  abus,  une 
innovation  dont  le  fonds  a  souffert; 

Enfin,  si  ces  forêts  sont  sorties  des  mains  de  lex-roi  ou  apanvries  da 
aiméliorées  ;  avec  une  rithes&e  mobilière  accrue  ou  diminuée. 
Faire  Céjmtutn': 

Les  travaux  d'amélioration  accomplis  pendant  la  jouissance  royale  et ift 
dépense  que  ces< travaux  ont  occasionnée,  en  distinguant  ceux  qui,  por^ 
tant  sur  les  voies  de  transport,  ont  pu  exercer  une  influence  immédiate 
et  favorable  sur  la  valeur  ou  le  prix  des  boiS;  et  ceux  qui,  consistant  en 
plantations  et  reboisements ,  ont  préparé  seulement  pour  l'avenir  un 
aocroissemenl  du  capital  et  du  revena  foi*estiers.  Cette  distinction  e«t 
utile  à  observer,  car  elle  doit  faire  connaître  la  portion  de  dépense  qu'oQ 
pourra  peut-être  vouloir  considérer  comme  effectuée  dans  le  seul  intérêt 
du  moment,  en  vue  de  l'élévation  du  revenu  aotuel,  bien  qu'elle  doive 
profiter  aussi  à  l'État,  et  celle  qui,  sans  que  le  doute  soit  permis,  a.  été 
généreusement  faite  dans  l'unique  intérêt  de  l'avenir  et  dont  TÉtai  seul 
profitera. 

Dirigée  de  cette  manière,  l'enquête  recueillerait  tous  les  moyens  d*ap« 
précier  la  jouii'sance  de  la  Liste-Civile  ;  de  déterminer,  en  cas  d*abus  ou 
d*excès  d'exploitation,  la  valeur  des  repriiies  à  exercer  par  TËtat ,  de 
mettre  à  côté  du  capital  prélevé  sur  le  fonds,  le  capital  productif  qu  on  y 
a  ajouté;  de  juger  si  la  gestion  dont  on  contrôle  les  actes ,  a  eu  systéman 
tiquement  en  vue  l'exagération  de  la  jouissance  des  fruits  au  détriment 
du  fonds,  ou  si  1  état  des  forêts  ne  témoigne  pas,  au  contraire,  qu'une 
pensée  constante  d'amélioration  a  présidé  à  ses  opérations  administra* 
tives*  Ainsi  faite,  l'enquête  permettrait  enfin  à  l'Assemblée  nationale  de 
prononcer  en  connaissance  de  cause;  d'être  uniquement  juste,  de  n*agir 
à  regard  de  Tex-roi  ni  moins  équitablement,  ni  moins  loyalement qne 
devraient  le  Caire  entre  eux  de  simples  particuliers  :  ûi  sa  décision,  alors 
entourée  des  garanties  et  des  lumières  d'une  information  préalable,  ne 
I>ourrait  manquer  d'avoir  l'autorité  morale  sans  laquelle  les  actes  des 
corps  délibérants  sont.entachés  d'arbitraire  et  perdent  leur  valeur  poli* 
tique«. 
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SX  qtt*on  ne  pense  pas  qu'one  cnquéle  faîte  avec  ces  détails  exigerait 
de  oÂnutîeuses  opéraiioDs  et  prendrait  un  tempe  trop  long.  Des  hommes 
<30S)pétent8,  des  forestiers  expérimeiiléfi,  ajant  les  fi>rêt8  fous  leurs  yeux, 
eft^ous  leurs  mains  tous  ks  documeois  coustatamt  les  travaux  exécutés  et 
ies  exploitations  faites,  arriveraient  plus  promplemeol  qu*on  ne  croit 
au  résultai  clierché  de  leurs  iiivostigalions.  Et  d  ailleurs,  la  question  de 
la  lenteur  ou  de  la  promplilode  de  l'enquâte  est  très-seeondaire  ;  œ 
<|ui  importe  par  dessus  tout ,  c'est  qu'elle  soit  £site  loyalement  et  avec 
4otttes  les  guraolies  nécessaires  d  impartialité  el  de  bonne  juMiee. 

Au  lieu  de  procéder  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  et  comme  Je 
prescrivent  Téquiié  et  la  conscience  publique,  qu'a  fait  M.  le  ministre 
des  finances,  prédéeesseur  de  M.  Goudcbaux? 

Un  inspecteur  des  linances,  im  seol.,  a  éié  chargé  de  Techerefaer  les 
«bus  de  jouissance  reprochés  à  l'ancienne  administration  des  forêts  de 
Ja  Conronne;  et  si  nous  sommes  bien  informés,  voici  comment  on  a 
procédé. 

Les  forêts  n'ont  pas  été  visitées,  on  se  Tont  été  que  très-partiellement. 
On  ne  s'est  livré  à  aucune  opération  suivie  pour  se  rendre  compte,  sor 
Je  terrain  ^  des  exploitations  faites,  les  rapprocher  des  aménagements  ou 
des  procès-verbaux  de  réfbrmalion,  et  voir  si  leur  possibilité  normak 
avait  été  excédée  ou  respectée. 

On  a  principalement  visité  les  bureaux  des  inspecteur,  on  y  a  releté 
les  produits  perçus  dans  les  forêts  pendant  les  dix  années  qui  ont  pré- 
•eédé  4830;  on  a  fait  le  même  relevé  pour  les  dix-sept  années  écoulées 
depuis  1830;  on  a  pris  la  moyenne  de  chaque  époque  et  on  a  comparé. 
Peul-élre  a-t-on  fait  encore  d'autres  supputations,  d'autres  comparaisons 
aussi  peu  rationnelles ,  aussi  erronées  en  principe  et  en  &it ,  comme 
nous  le  démontrerons  tout-à- l'heure,  pour  obtenir  un  gros  résultat; 
.mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  a  £illu  commettre  de  grossières 
•erreurs  et  d'inexplicables  confusions,  pour  que  M.  le  ministre  des  finan- 
ces |)&t  se  croire  autorisé  à  écrire  la  phrase  suivante  dans  l'exposé  de 
la  .situation  tinancière  du  pays,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  dans  sa 
séance  du  42  juin  dernier. 

<  Enfin,  si^  comme  je  le  pense,  et  comme  j'aurai  l'honneur  de  tms 
I»  le  proposer,  vous  déciilez  que  le  domaine  privé  de  l'ex-roi  devra  sup- 
-»  porter  les  dettes  de  la  Liste-Civile,  et  les  reprises  que  l'État  a  le  droit 
»et  le  devoir  de  bire,  en  restitution  des  coupes  sombres  ou  alleman- 
•ades  dont  il  a  été  tant  de  fois  parlé,  vous  trouverez  là  encore  db  notable 
»  aceroissenaent  de  ressources*  D'aptm'un  travail  fait  avec  h  pktê  gramd 
9*$um  et  dans  un  f^rii  de  rfgaurew^  impart feUté ,  cet  reprket  êtie^ 
•avaient  déjà  à  â3  milHons,  Êiles  d^paaaeront  ce  chiffre  quand  iee  vé^ 
^  rifàationê  seront  eaêièfcmmt  t^minée*..^.  a 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qoe  M.  le  rainislrc  a  été  abosé,  et  ifu'il  a, 
jmr  soitei  abosé  l'Assamblée  nationale.  Leobifire  de  95  milKvns,  cette 
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ressource  qui  fi^re  dans  le  plan  financier,  n'est  pas  seulement  fictif, 
il  est  impossible  :  une  enquête  sérieuse  le  démontrera*  On  peut  douter 
par  ce  résultat  de  l'esprit  de  rigoureuse  impartialité  qui  a  présidé  à  la 
vérification  dont  parle  M.  le  ministre  :  quant  au  grand  soin  avec  lequel 
ce  travail  aurait  été  &it,  si  Ton  entend  par-là  que  les  additions  sont 
justes,  que  les  calculs  sont  exacts ,  que  les  chiffres  ont  été  vérifiés^  nous 
voulons  bien  l'admettre.  Mais  nous  proclamons  bien  haut  que  ce  travail 
de  vérification,  que  nous  nous  effbrçons  de  croire  impartial,  a  été  mal 
conçu,  qu'il  est  incomplet  et  erroné,  et  ne  peut  être  accepté  ni  par  l'As- 
semblée nationale,  ni  par  l'Administration  de  l'ancienne  Liste-Civile. 
Nous  allons  essayer  de  le  démontrer. 

//  a  été  mal  conçu,  parce  que  la  conséquence  rationnelle  à  faire  sortir 
de  la  vérification  entreprise,  ne  dépendait  pas  nécessairement  du  résultat 
de  la  comparaison  établie.  Charles  X  peut  avoir  abusé ,  comme  on  le 
prétend  de  Louis-Philippe,  et  dans  ce  cas,  prendre  la  jouissa!nce  du  pre- 
mier, comme  type  de  la  jouissance  permise  au  second,  c'est  consacrer 
l'abus  et  non  le  constater.  Charles  X  peut,  au  contraire,  n'avoir  pas 
exercé  dans  toute  son  étendue  la  jouissance  qui  lui  appartenait,  c'est*à* 
dire  n'avoir  pas  exploité  autant  que  le  permettait  la  possibilité  des  fo- 
rêts ;  et  dans  ce  cas  encore ,  pren^f  e  sa  jouissance  pour  mesure  de  celle 
accordée  à  Louis-Philippe,  c'est  réduire  arbitrairement  le  droit  de  ce 
dernier,  et  &ire  injustement  ressortir  un  abus  d'une  jouissance  qui  a  pu 
être  régulière  et  licite.  Enfin,  un  inspecteur  des  finances  peut  ignorer, 
mais  tous  les  hommes  spéciaux  savent,  que  les  produits  forestiers  sont 
variables  d'une  année  à  l'autre,  d'une  période  à  l'autre,  et  qu'il  n'est 
pas  rare  de  voir,  dans  des  aménagements  de  futaies  surtout,  une  bonne 
période  succéder  à  une  mauvaise  et  vice  versa.  Si  donc,  durant  leur 
jouissance  respective,  Louis-Philippe  et  Charles  X,  tout  en  suivant  les 
mêmes  aménagements,  en  se  renfermant  dans  la  même  possibilité,  ont 
exploité  des  bois  de  valeurs  matérielles  très-diSërentes,  ce  qui  est  fiici- 
lement  possible,  la  jouissance  de  l'un  paraîtra  d'autant  plus  abusive  que 
celle  de  l'autre  aura  été  peu  fiivorisée  par  le  hasard,  et  la  comparaison, 
quoique  porlant  sur  des  exploitations  faites  dans  une  mesure  de  conte- 
nance ou  de  quantité  toujours  égaie,  sera  erronée  au  point  de  vue  de  la 
vérification.  On  le  voit,  ce  travail ,  tel  qu'on  l'a  conçu ,  tel  qu'on  l'a  di- 
rigé, repose  sur  une  base  fausse,  la  comparaison  des  produits,  et  doit  con- 
duire à  des  résultats  nécessairement  inexacts.  Evidemment,  la  preuve 
que  le  produit  des  forêts  a  été  plus  élevé  sous  Louis-Philippe  que  sous 
son  prédécesseur,  serait  sans  valeur  dans  la  question;  car  la  jouis- 
sance de  Charles  X  ne  pourrait  être  prise  pour  point  de  comparaison, 
qu'autant  qu'on  aurait  préalablement  constaté  qu'elle  avait  été  l'expres- 
sion exacte,  rigoureuse  de  la  possibilité  des  forêts;  or,  c'est  ce  qui  n'a 
pas  été  bit  et  ne  pourrait  se  faire  maintenant. 

La  vérification  est  incomplète  et  erronée^  premièrement,  parce  que. 
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tout  en  opérant  sur  nne  base  fausse,  on  n'a  rien  fait  pour  mettre  dans 
des  rapports  autant  que  possible  égaux  les  deux  termes  de  la  comparai- 
son. Le  chiffre  de  la  production  forestière  ne  dépend  pas  seulement  de 
la  quantité  exploitée ,  mais  aussi  du  prix  plus  ou  moins  éle^é  des  divers 
produits.  Lors  donc  qu'on  compare  entr'eux  les  revenus  forestiers  de  deux 
époques  différentes,  dont  les  deux  extrémités  sont  à  27  ans  de  distance, 
il  ÙAxi,  pour  être  exact,  rechercher  quel  a  été  le  prix  moyen  des  bois  pen- 
dant chacune,  afin  de  pouvoir  juger  si  la  différence  de  produit  d'une 
époque  sur  l'autre  est  due  à  une  exploitation  plus  étendue,  ou  doit  être 
attribuée  partiellement  ou  totalement  à  l'élévation  des  prix  :  cela  est 
élémentaire.  Les  plus  simples  investigations  stfr  ce  point  auraient  &it 
connaître  que  la  moyenne  des  prix  a  été  plus  élevée  de  1830  à  4848,  que 
durant  les  dix  années  qui  ont  précédé  4830;  elle  aurait  appris  surtout 
que  la  progression  a  été  plus  forte  dans  les  anciennes  forêts  de  la  Cou- 
ronne, que  dans  les  autres  forêts  en  général,  parce  que  dans  celles-là, 
la  Liste- Civile  a  dépensé  des  sommes  considérables  pour  améliorer  les 
voies  de  transport  anciennes  et  en  créer  de  nouvelles.  Or,  tout  le  monde 
sait,  du  moins  ceux  qui  ont  quelques  notions  d'économie  générale,  que 
les  frais  de  transport  de  toutes  les  matières  lourdes  et  encombrantes 
entrent  pour  une  portion  considérable  dans  leur  valeur  vénale,  et  que 
toute  économie  &ite  sur  les  frais  de  transport  par  l'amélioration  des 
routes,  augmente  le  produit  net  de  la  marchandise  et  son  prix  vénal  sur 
les  lieux  de  chargements  (1). 

Secondement,  parce  que  dans  le  relevé  des  produits  perçus  on  parak 
avoir  négligé  de  déduire  les  frais  de  façonnage  des  bois  vendus.  Dans  les 
forêts  de  l'ancienne  dotation  de  la  couronne,  toutes  les  coupes  par  éciair- 
cies,  véritables  opérations  culturales  dans  ce  mode  de  traitement  des 
futaies  pleines,  étaient  fiiites  par  voie  d'économie.  Les  bois  étaient  abat- 
tus, façonnés  par  les  soins  et  sous  la  direction  des  agents  forestiers,  puis 
en  partie  débardés  et  dressés  en  stères  ou  déposés  en  grume  hors  des 
massifs,  sur  des  lieux  de  dépôt  oii  ils  étaient  vendus.  Ces  produits,  ainsi 
déchargés  de  frais  de  façon  et  de  débardage  que  n'avait  plus  à  payer  le 
commerce,  étaient  nécessairement  achetés  plus  cher  par  lui;  mais  ces 
frais  avancés  par  l'administration  des  forêts  de  la  Couronne  et  qui  lui 

(1  )  Des  traTAux  spéciaux  ont  établi  que  les  frais  de  transport  par  les  voies  de  com- 
municatioQ  terrestres,  s'éteTaieot ,  eu  moyenne,  daos  l'état  actuel  de  nos  chemios  tîct- 
naux,  à  47  p.  0;o  du  prix  véoal  des  bois  de  chauffage,  et  qu*à  Paris,  o4  tes  bois  se 
vendent  le  plus  cher,  et  ont,  pour  y  parvenir,  de  grandes  voies  navigables  qui  rendeut 
les  frais  de  transport,  relativement  peu  élevés  la  proportion  de  ces  frais  dans  la  valeur 
obtenue  par  les  divers  produits  forestiers ,  dans  la  consommation ,  est  encore  de 
26  p.  0/0  pour  les  bois  à  charbon,  32  p.  O/o  pour  les  bois  de  chauffage,  et  22  p.  0/0 
pour  les  bois  de  service.  Enfin  il  a  été  démontré  quVn  faisant  passer  un  chemin  de 
rétat  mauvais  à  Télat  assez  bon,  on  peut  diminuer  les  frais  de  transport  d*euviron 
40  p.  0/0.  (Voir  Annales  Jonsiières^  t.  lY,  p.  105  et  p.  1 59.) 
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étaient  restitués  par  le  prix  plus  élevé  de  la  vente,  doivent  en  être  déduite 
pour  connaître  le  véritable  produit  net  perçu  par  le  vendeur.  Celte  dé- 
duction toute  rationnelle  a-t-elle  élé  ùite  dans  le  travail  de  vérifica- 
tion? On  ne  le  pense  pas,  et  il  en  résulterait  une  cause  de  plus  d'exa- 
.gération,  exagération  importante,  car  les  coupes  par  éclaircies  <  ont  élé 
sombreuses  dan^  les  forôls  de  la  Couronne,  et  les  frais  de. façonnage  Vy 
élevaient  chaque  année  à  des  sommes  assez  considérables. 

Il  est  donc  cvilent  que  le  semblant  d'enquête  ordonné  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  reposé  sur  une  base  complètement  fausse,,  «mal 
conçue,  devant  conduire  à  des  résultats  erronés,  et  que  par  la  xoaoaièns 
inexpérimentée  avec  laquelle  on  a  opéré,  les  causes  d'exagération  qui  se 
trouvaient  en  germe  dans  U  comparaison  des  revenus  recueillis  sous 
Charles  X  et  sous  Louis -Phi  lippe,  ont  élé  notablement  augmentées. 
Toutefois,  ces  causes  incontestables  d'exagération  ne  peuvent  suffire  k 
expliquer  l'énorme  chiffre  de  25  millions  auquel  s  élèverait,  d'après 
'  'M.  l'inspecteur  des  fmances,  le  montant  des  reprises  si  prémalurémeal, 
et,  il  est  permis  de  le  dire,  si  légèrement  portés  par  M.  le  ministre  au 
nombre  des  ressources  de  TÉiat.  D'autres  erreurs  ont  été  sans  doute 
commises,  des  confusions  ont  dû  être  Élites  ;  on  a  probablement  conaidécé 
comme  extraordinaires  des  coupes  ou  parfaitement  régulières  cl  légitimes, 
ou  commandées  par  Tétat  des  peuplements  et  les  besoins  d'utïe  culture 
intelligente;  et  c'est  en  s'égarant,  selon  toutes  les  apparences,  dansl'ap- 
précialion  d'exploitations  que  des  forestières  étaient  seuls  habiles  à  bien 
juger,  qu*on  est  arrivé  au  chiffre  impossible  de  25  millions,  lequel  doit 
s'accroître  encore,  à  ce  qu'il  parait.  Certes,  nous  tenons  en  haute  estime 
le  corps  de  l'inspection  de  (iuances;  il  est  composé,  en  général,  nous 
le  savons,  d'hommes  capables  et  éclairés;  mais  parce  qu'on  est  un  bon 
financier ,  parfaitement  bardé  d'instructions  minisiérielles  et  de  disposi- 
tions législatives,  ou  n'est  pas  nécessairement  doué  de  la. science  univer- 
selle. La  sylviculture,  commes  toutes  les  sciences  naturelles,  veut  des 
«études  spéciales  :  le  traitement  des  forêts,  qui  n'est  autre  chose  que 
l'application  des  principes  qu'elle  enseigne,  veut  de  l'expérience,  elTex- 
.périence  (qui  ne  le  sait?)  ne  s'acquiert  qu'avec  la  pratique.  Or,  si  nous 
accordons  de  grand  cœur  h  M.  Tinspecleur  des  Qnances  dont  nous  atta- 
quons le  travail,  toul  le  savoir  qu'il  lui  plaira  de  s'attribuer,  si  nous  ne 
mettons  pas  en  doute  son  zèle  administratif,  si  nous  croyons  volontiers 
à  son  impartialité,  nous  sommes  obligé  dédire,  en  présence  des  résultats 
connus  de  sa  vérification,  qu'il  manque  des  connaissances  spéciales  qui 
lui  étaient  indispensables  pour  se  guider  sûrement  dans  l'œuvre  difficile 
«t  délic^ite  dont  il  s'occupe.  Nous  avons  même  assez  bonne  opinion  de 
«on  mérite,  pour  être  certain  qu'il  a  dû  s'en  apercevoir  déjà.  Il  doit  sur- 
'tonl  regretter  d'avoir  mis  dans  la  bouche  de  M.  le  ministre  le  témoi- 
gnage officiel  des  confusions  qu'il  a  commises  et  de  son  insuffisance  lo- 
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restîère.  Qaedil,  en  effet,  Texposé  ministériel?...  Que  l'État  devra  exen- 
œr  sur  le  domaine  privé  des  reprises  en  restitution  d^s  caupen  sombrer 
ou  allemandeê^  pratiquées  dans  les  forêts  de  l'ancienne  Liste-Civile.  Eb^ 
bien!  s'il  faut  donner  aux  mots  leur  acception  pi-opre,  leur  sens  naturel^ 
la  phrase  citée  ne  signifie  pas  autre  chose  :  que  le  seul  fait  d'avoir  opéré - 
des  ooapes  sombres  dans  les  forêts  est  considéré  comme  un  abus  don- 
nant lieu  à  restitution. 

C'est  donc  le  moment  d'expliquer  ce  que  sont  les  coupes  sombres,  ce 
qu'est  ce  système  allemand  dont  on  a  tant  parlé  l'année  dernière  dans 
leé  deux  Chambres,  sans  le  bien  comprendre,  et  qu'on  ne  parait  pas 
mieux  connaître  aujourd'hui,  puisqu'on  le  considère  comme  une  exploi*» 
talion  abusive.  Nous  demandons  pardon  d'avance  pour  les  détails  tech- 
niques et  de  physiologie  végétale  qu'il  nous  faudra  indiquer  rapidement 
pour  faire  sainement  apprécier  la  théorie  de  ce  mode  de  traitement  des 
fhtaies  et  mettre  en  évidence  sa  supériorité  sur  le  mode  ancien.  Nous' 
n'avons  nullement  l'intention  de  faire  un  étalage  pédantesqued'éruditioa 
forestière.  Mais  nous  pensons  qu'au  moment  où  les  exploitations  fai- 
tes dans  les  forêts  de  la  couronne,  sont  de  nouveau  attaquées  et  vont  être 
soumises  au  jugement  déiinilif  d'hommes  éminents,  instruits  sur  beau- 
coup de  choses,,  mais  peu  familiers,  sans  doute,  avec  le  traitement  des 
futaies;  nous  pensons,  disons-nous,  qu'il  peut  être  u4ile  d'éclairer  l'o- 
pinion publique  sur  un  mode  de  culture  forestière  généralement  pea 
connu,  et  sur  lequel  les  plus  étranges  erreurs,  après  avoir  répandu  tes 
plus  injustes  préventions,  semblent  devoir  servir  de  prétexte  à  la  spolia* 
tion  déguisée  sous  le  nom  de  restitution. 

Les  futaies  pleines  s'exploitaient  autrefois  comme  les  taillis,  maisavec 
moins  de  garanties  cependant  ponr  leur  reproduction.  L'ordonnance 
de  46G9,  dont  Tinfluenoe  fut  si  puissante  sur  la  conservation  des  forêts 
en  générai,  devint  pourtant  une  des  causes  de  la  décadence  et  de  Ta*- 
pftuvrisaement  des  futaies.  Elle  ordonnait  dans  les  coupes  de  taillis  la- 
réserve  de  trente-deux  baliveaux  par  hectare,  et  de  tous  les  arbres  an-» 
ciens  et  modernes  laissés  par  les  précédentes  exploitations.  Dans  le» 
coupes  de  massifs  de  futaies,  la  réserve  ordonnée  était  de  vingt  itrbres- 
seulement  par  hectare.  Ainsi,  les  taillis  avaient  pour  se  reproduire  perpé- 
tuellement les  jeunes  souches,  et  les  graines  des  baliveaux  et  arbres  qutv 
les  dominaient.  Les  futaies  qui,  parvenues  à  l'âge  ordinaire  d'exploita- 
tion (180  ans),  ne  laissent  que  des  souches  impuissantes  ou  incapables  de 
donner  une  bonne  reproduction,  n'avaient,  elles,  pour  se  régénérer, 
que  vingt  arbres  par  hectare.  Or,  vingt  porte-graines  par  hectare  sont;. 
iusnfSsantS'et  parce  qu'ils  ne  peuvent  fournir  un  ensemencement  corn* 
plet,  et  parce  qu'ils  ne  peuvent  procurer  à  la  surface  qu'ils  occupent  le 
couvert  et  l'abri  nécessaire  au  jeune  semis  naturel.  Cette  disposition  de 
Tordonnance  eut  donc  les  plus  malheureuses  eonséquenees  dans  les  ex- 
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ploitalions  de  futaies  pleines.  Les  bonnes  essences  ne  se  reproduisirent 
plus  ou  se  reproduisirent  mal;  les  bois  blancs,  les  essences  tendres 
à  graines  ailées  et  partout  promenées  par  les  yents,  envahirent  le  sol, 
et  Ton  yit  succéder  à  de  belles  futaies,  de  yastes  clairières  peuplées  çà 
et  là  de  mauvaises  essences. 

La  science  forestière  dut  rechercher,  pour  les  futaies,  un  mode  plus 
conservateur  d'exploitation.  Ce  |mode,  venu  d'Allemagne  (1),  il  y  a  un 
peu  plus  de  vingt  ans,  ne  s'est  généralisé  dans  nos  forêts  que  depuis  en- 
viron une  quinzaine  d'années.  Il  consiste  principalement  à  faire  servir 
l'exploitation  même  à  la  reproduction  certaine  du  massif  exploité,  et  à 
favoriser  ensuite,  par  des  opérations  intelligentes  de  culture,  le  dévelop- 
pement et  l'accroissement  progressif  de  la  |eune  futaie.  En  yoici  l'ex- 
posé théorique. 

Dans  cette  méthode^  le  traitement  d'une  futaie  pleine,  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'au  moment  de  sa  coupe,  comprend  deux  catégories  distinc- 
tes d'exploitations.  L'une ,  sous  le  nom  de  coupes  d'amélioration^  a  pour 
objet  le  développement,  l'accroissement  progressif  et  le  plus  rapide  pos- 
sible du  massif;  l'autre,  sous  la  désignation  de  coupes  de-régénération,  a 
pour  but  la  reproduction  naturelle,  complète  et  assurée,  par  les  semen- 
ces, du  massif  de  futaie  déGnitivement  exploité. 

Les  coupes  d'amélioration  sont  fondées  sur  les  enseignements  les  plus 
vulgaires  et  les  plus  positifs  de  la  physiologie  végétale.  L'air  et  la  lu- 
mière, qui  est  en  même  temps  la  chaleur,  sont  les  deux  grands  agents  de 
la  végétation.  Ils  ont  d'autant  plus  ou  d'autant  moins  d'influence  sur  la 
croissance  d'un  massif  de  bois,  que  ce  massif  est  convenablement  clair 
ou  très-serré  ;  parce  que  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas  lair  et  la 
lumière  y  pénètrent  abondamment  ou  trop  peu.  —  L'espace  dans  le  sol 
est  aussi  indispensable  au  développement  des  racines.  Un  jeune  peuple- 
ment de  futaie  qui  renferme  à  20  ans  10  ou  12,000  brins  principaux 
de  toutçs  essences  par  hectare>  n'offrira  plus  à  120  ou  à  130  ans,  s'il 
est  abandonné  à  lui-même,  que  A  à  500  arbres,  sur  la  même  surface. 
Les  11,000  sujets  manquants  auront  successivement  disparu  durant  la 
lutte  incessante  qu*établit  dans  le  peuplement,  dès  la  naissance  de  la 
jeune  futaie,  ce  besoin  absolu  d'air  et  de  lumière,  dont  il  yient  d'être 
parlé,  et  qui  s'accroît  en  raison  directe  de  son  développement.  Tous 

(1)  L'otilîlé  des  éclaircies  D*esl  pas  une  thèse  Douvelle  en  France  :  Bufibn,  Duhamel, 
Tarenoes  de  Fenille,  et  a|)rés  eux  de  Perthuis,  ont  démontré  les  avantages  que  doit  en 
recevoir  Taccroissement  des  bois.  Cependant  elles  restèrent  longtemps  chez  nous  à  l'état 
■de  théorie.  Les  Allemands,  mieux  avisés,  nous  prirent  Tidée  des  éclaircies  pour  rappliquer 
au  traitement  des  futaies,  comme  les  Anglais  nous  ravirent  plus  tard  la  découverte  de  la 
Tapeur  pour  en  appliquer  ta  puissance  à  leur  industrie.  En  pratiquant  ce  système  de 
culture,  eu  le  développant,  ils  furent  conduits  aux  coupes  de  réensemencement  naturel, 
dont  ils  devaient  d'ailleurs  trouver  plus  promptemeni  que  nous  la  révélation  dans  l'ex- 
ploitation de  leurs  forêts  résineuses. 
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se  seront  disputé  Tespace  et  le  sol,  et  les  4  on  500  arbres  restants  n  au- 
ront snnrécn  à  la  lutte,  qu'en  y  laissant  une  partie  de  leur  TÎgueur,  en 
y  perdant  une  portion  notable  de  leur  accroissement  possible.  Il  faut 
donc,  pour  remédier  à  ces  souffrances  de  la  végétation  des  massifs,  de^ 
Tancer  par  un  traitement  intelligent,  ce  combat  où  la  nature  épuise  elle- 
même  ses  forces  les  plus  vives.  Des  éclaircies  successives  préviennent 
la  lutte  et  favorisent  la  végétation  du  peuplement.  En  diminuant  gra- 
duellement sa  consistance,  en  supprimant  successivement  les  brins  sur- 
abondants, de  manière  à  maintenir  constamment  le  massif  de  futaie 
dans  un  espacement  en  rapport  avec  la  marche  de  la  végétation  ;  en 
donnant  enfin  au  peuplement  Tair  et  la  lumière  dont  il  a  un  besoin 
toujours  croissant,  non^seulement  on  le  place  dans  les  conditions  phy- 
siologiques, les  plus  favorables  à  son  accroissement  continu  ;  mais  on 
recueille  encore,  par  les  éclaircies,  des  produits  presqu*entièrement 
perdus  autrefois  pour  le  revenu. —  Tels  sont  le  but,  Tinfluence  et  le  ré- 
sultat des  coupes  d'amélioration,  qui  comprennent,  dans  le  traitement 
régulier  d'une  futaie  pleine,  les  éclaircies  de  toute  espèce.  Les  éclair- 
cies sont  donc  en  sylviculture,  mais  avec  un  avantage  plus  grand,  c% 
qu'est  la  culture  sarclée  en  agronomie. 

Les  coupbs  db  régb:vkration,  fondées  sur  la  reproduction  naturelle 
des  bois  par  les  semences,  sont  l'application  perfectionnée  et  intelligente 
des  moyens  simples  qu'emploie  la  nature  pour  régénérer  les  espèces 
végétales.  Les  essences  feuillues  qu'on  élève  ordinairement  en  filiale 
(chêne,  hêtre,  etc.  )  ne  repoussent  pas  ou  repoussent  mal  de  leurs  sou« 
ches,  lorsqu'elles  sont  parvenues  à  l'âge  toujours  avancé  de  la  révolution. 
Pour  les  reproduire,  deux  seuls  moyens  existent  :  l'exploitation  à  blanc- 
étoc  suivie  d*un  repeuplement  artificiel  par  semis  ou  plantation,  ou  l'ex- 
ploitation avec  réserve  de  nombreux  porte-graines  destinés  à  couvrir 
le  sol  de  leurs  semences,  c'est-à-dire  le  réensemencement  naturel.  Len 
repeuplements  artificiels  sont  dispendieux,  d'un  succès  trop  souvent 
douteux,  et  ne  doivent  être  employées  dans  les  grandes  exploitations  que 
lorsque  l'état  caduc  ou  la  population  insuffisante  de  la  futaie  ne  peuvent 
assurer  le  réensemencement  naturel.  Ce  dernier  moyen  doit  par  consé- 
quent être  préféré  dans  la  plupart  des  cas.  Il  consiste^  comme  nous 
l'avons  dit,  à  faire  opérer  le  réensemencement  par  l'exploitation  elle- 
même,  en  ne  découvrant  le  sol  que  successivement,  à  mesure  que  le 
semis  naturel  s'effectue  et  se  développe.  Un  semis  artificiel  &it  sur  un 
terrain  découvert  ne  pourrait,  on  le  comprend,  être  placé  dans  d'aussi 
bonnes  chances  de  succès  que  celui  qui  jouit  d'un  abri  naturel  ou  factice. 
Dans  le  premier^  l'absence  d'abri  et  de  couvert  établit  une  inégalité  de 
température  qui  fait  que  les  agents  atmosphériques  dont  l'influence  doit 
s'équilibrer  et  se  combiner  dans  l'œuvre  de  la  germination,  se  contra- 
rient, au  contraire,  et  se  nuisent  le  plus  souvent.  Dans  le  semis  abrité. 
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on  tempère  Vacliou  de  ratinosphère,'on  la  règle,  en  quelque  sorte,  selon 
kâ  besoins.  —  Les  coupes  de  régénération  bien  faites  évitent  les  dangcfs 
du  semis  à  découvert  et  procurent  tous  les  avantages  du  seoiis  abrité. 
'—Quand  le  semis  est  venu,  qu'il  s*éléve,  il  faut  bientôt,  pour  évîAer 
rétiolement,  augmenter  la  somme  d'air  et  de  lumière  dont  la  jeune  fi»- 
taie  a  besoin,  en  diminuant  d'abord  graduellement  Tabri  qui  le  protège, 
pour  len  débarrasser  ensuite  tout-à-iait.  Les  coupes  de  régénération  bien 
conduites  satisfont  encore  à  cette  nécessité.  £ltes  se  composent  par  consé- 
quent d'exploitations  successives  qui  ont  reçu  le  nom  de  coupes  sombra 
ou  de  réenSi  mencemefU,  coupes  claires,  et  coupes  définitives. 

La  coupe  sombre  réserve  un  grand  nombre  de  baliveaux  ou  porte- 
graines  bien  espacés,  abritant  partout* le  sol,  y  devant  répandre  leurs 
semences,  formant  un  couvert  qui  laisse  pénétrer  sufiQsamment,  mik 
sans  excès,  l'air  et  la  lumière,  et  entretenant  ainsi  une  convenable  humi- 
dité, conditions  favorables  à  la  germination  et  au  premier  développe- 
ment du  semis  naturel. 

Les  coupes  claires  diminuent  progressivement  le  couvert  et  Fabri, 
augmentent  par  conséquent  Fiofluence  de  l'air  et  de  la  lumière  sur  bi 
"végétation  qu'elles  stimulent,  en  même  temps  qu'elles  accoutument  le 
nouveau  peuplement  à  l'aetivilé  de  l'atmosphère. 

Entin  la  coupe  définitive  débarrasse  la  futaie  naissante  d'un  abri  dont 
elle  n'a  pins  besoin  et  qui  lui  deviendrait  nuisible,  s'il  était  prolongé. 

Tels  sont  le  but,  liniluence  et  le  résultat  des  coupes  de  régénération. 
Les  coupes  sombres,  claires  et  définitives,  sont  ainsi,  en  sylviculture,  ce 
qu'en  agronomie  serait  la  semallle,  si  elle  pouvait  s'opérer  sans  frais  en 
même  temps  que  la  levée  de  la  récolte. 

On  connaît  maintenant  le  traitement  des  futaies  d'après  la  méthode 
allemande,  méthode  où  la  coupe  sombre  proprement  dite,  la  première 
et  Tessentielie  opération  de  la  régénération  naturelle,  n'est,  comme  (m 
vient  de  le  voir,  qu'une  fraction  de  l'exploitation  totale  de  la  fulaie. 

La  supériorité  de  cette  méthode  est  incontestable.  Enseignée  depuis 
longtemps  à  TÉcole  forestière  de  Nancy,  elle  fut  recommandée  il  y  a 
plus  de  vingt  ans,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  éciaircies,  par 
Tarticle  68  de  l'ordonnance  d'exécution  du  Code  forestier  {i*'  août 
18â7)  (1).  Elle  est  admise  aujourd'hui  dans  toutes  les  forêts  de  l'Étal 
comme  une  amélioration  acquise  par  l'expérience  et  sanctionnée  par  une 
large  pratique.  L'administration  de  l'ancienne  Liste-Civile  ne  peut  donc 
être  recherchée  ni  critiquée  pour  avoir  introduit  dans  les  futaies  de  k 

(t)  Les  aménagements  seront  réglés  principalement  dans  l'intérêt  des  produits  en 
aulièie  et  de  l'édncation  des  fuintes, 

£ii  conséquence  i'Adiniiiiâi  ration  recherchera  les  forêts  et  parties  de  forèl*,  qui  pour- 
roni  ôlre  ié<er\ées  pour  croître  en  futaies,  et  elle  en  proposera  raménagemeiit,  en 
indiquant  celles  oh  le  mode  d'exploUaiîon  par  cciaircîe  pourrait  âlre  le  plus  AYaBla- 
geusement  employé.  Arl.  68  de  Tord,  du  !«'  août  1827, 
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Gourooneun' traitement  plus  intelligent,  plus  conservateur  que  I  ancien» 
recommandé,  proftîssé,  appliqué  par  TËtat  lui-mémc  ;  et  Vaa  ne  peut 
comprendre,  en  vérité,  la  raison  ni  Téquité  de  reprises  exercées  en  resti- 
tution de  coupes  sombres  qu  aiiemandes. 

Les  détails  peut-ôlre  un  peu  longs  dans  lesquels  nous  sommes  entrés, 
mais  dont  Fexposition  nous  a  paru  indispensable  pour  faire  apprécier 
sainement  la  question  qui  est  en  discussion,  serviront  encore  à  démon* 
trcr  : 

Premièrement,  que  la  méthode  allemande  ou  le  traitement  des  futaies 
par  éclaircies  et  réensemencements  naturels,  est  une  chose  tout  à  fait 
distincte  de  raniénagement  des  forêts,  qui  s'entend  plus  spécialement  de 
rftge  auquel  les  bois  sont  exploites.  L'aménagement,  c*cst  la  règle;  le 
traitement,  c'est  la  manière  de  l'appliquer  par  la  culture  :  le  critérium 
de  Taménagenient,  c*est  la  quantité  de  bois  à  exploiter  chaque  année; 
le  traitement,  c'est  le  mode  cultural  par  lequel  cette  exploitation  est 
accomplie.  L'administration  de  l'ancienne  Liste -Civile  a  donc  pu  parfai- 
tement modifier  le  traitement  des  futaies  de  la  Couronne,  l'améliorer, 
substituer  un  mode  régénérateur  à  un  mode  vicieux,  sans  déranger  la 
base  des  aménagements  ;  et  ceci  est  important  à  faire  remarquer,  car 
nons  connaissons  quelques  bons  espritsqui,  confondant  ces  deux  choses 
si  distinctes,  considéraient,  avant  d'avoir  été  éclairés,  Tintroduction  du 
mode  allemand  dans  les  futaies,  comme  un  changement  illicite  dans 
leur  aménagement. 

Secondement,  que  le  traitement  des  futaies,  par  cette  méthode,  se 
partagé  en  deux  catégories  bien  séparées  de  coupes.  Les  unes,  toutes 
culturales,  toutes  d'éducation,  comprennent  les  éclaircies  de  toute  espèce 
et  auxquelles  on  a  donné  le  nom  de  coupes  d'amétimation^  comme  pour 
en  indiquer  le  bilt  et  les  effets  (1).  Les  autres,  qui  s'effectuent  &  Tâge 
fixé  par  raménageroent,  marquent  le  terme  de  la  futaie,  l'époque  où 
l'on  recueille  les  produits  principaux  et  où  le  massif  qui  la  compose 
disparaît  pour  faire  place  au  jeune  semis  naturel  :  elles  sont  donc  la 
véritable  exploitation,  celle  quitte  la  futaie  tout  en  la  reproduisant 
sous  le  nom  de  coupes  de  régénération,  et  qui  était  la  seule  qu'on  fît 
autrefois  par  le  mode  ancien. 

Il  résulte  de  cette  dernière  distinction ,  qui  ressort  de  la  nature  des 
coupes  et  de  la  forme  du  traitement,  une  conséquence  qui  est  capitale 
dans  la  question  de  jouissance,  c'est  que  les  coupes  de  régénération 
étant  les  seules  qui  usent,  qui  enlèvent  la  futaie,  sont  les  seules  aussi 
dont  on  doive  demander  compte  à  l'usufruitier  [en  supposant  qu'on 
puisse  attribuer  ce  caractère  à  la  jouis^nce  de  Louis- Philippe),  parce 
qu'il  n'a  pu  étendre  ces  coupes,  s'il  lésa  étendues  au-delà  de  la  limite 

(I)  "Voir  :  Cours  élêmen(aire  de  culture  des  hoit,  i  l'Ecole  de  Nacoy. 

Paradt,  1837,p.  174. 
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permise,  qu'en  altérant  raménagement,  qu*en  portant  dommage  au 
fonds.  Quapt  aux  coupes  par  éclaîrcies,  elles  ont  amélioré  Tétat  des  mas- 
sifs en  stimulant  leur  accroissement;  elles  font  partie  de  ïéducationàe  la 
futaie,  de  la  culture  forestière  qui  lui  est  appliquée,  et,  quelle  que  soit 
rétendue  qu'on  ait  donnée  à  ces  exploitations,  on  ne  peut  les  considérer 
en  principe  ni  comme  des  coupes  extraordinaires,  ni  comme  des  coupes 
abusives  (1).  Qu'on  nous  permette  ici  d'appuyer  notre  opinion  de  celle 
du  forestier  distingué,  qui  dirige  l'ËcoIe  forestière  de  Nancy.  Voici  ce 
que  disait  M.  Parade,  en  1837,  dans  son  Cours  élémentaire  de  culture 
des  bois,  sur  les  coupes  d'amélioration  : 

« L'âge  auquel  il  convient  d'entreprendre  les  premières  éclair- 

»  cies  ne  peut  être  fixé  d'une  manière  absolue;  il  dépend  de  la  rapidité 

»  de  l'accroissement  (p.  477) Quant  aux  époques  auxquelles  les 

D  éclaircies  doivent  se  répéter,  elles  dépendent  également  de  la  rapidité 
D  de  la  végétation.  Lorsque  les  bois  croissent  très-promptement,  il  peut 
»  être  utile  de  les  éclaircir  tous  les  cinq  ans,  du  moins  dans  leur  jeu- 
»  nesse,  sauf  plus  tard  à  laisser  s'écouler  un  intervalle  plus  considérable 

»  (p.  178) Les  avantages  qui  résultent  des  éclaircies  sont  de  la  plus 

»  grande  importance.  Elles  procurent  une  augmentation  considérable 
))  dans  les  prodvits,  car  tous  ces  pieds  d'arbres  qui  naturellement  au* 
D  raient  péri  en  forêt,  tournent  entièrement  au  profit  de  la  consomma- 

»  tion  et  au  bénéfice  du  propriétaire Tous  ces  produits,  malgré  leur 

D  importance,  ne  sont  cependant  qu* accessoires,  et  loin  de  diminuer  le 

n  produit  principal  ^  ils  tendent  à  l'augmenter Ces  coupes  n'ont 

S)  point  pour  objet  principal  de  procurer  des  produits,  comme  les  coupes 
»  de  régénération;  elles  sont  entreprises  surtout  dans  la  vue  d^ accélérer 
»  la  croissance  des  arbres  destinés  à  parvenir  au  terme  de  la  révolution, 
î)  et  de  leur  assurer  les  plus  belles  dimensions  et  les  qualités  les  plus 
»  précieuses » 

Ces  principes  sont  ceux  de  tous  les  auteurs  forestiers  et  de  tous  les 
praticiens. 

Evidemment,  si,  comme  nous  l'avions  dit,  les  éclaircies  ne  sont  que 
des  coupes  d'amélioration  et  de  culture  forestière;  si  elles  sont  néces- 
saires à  la  bonne  éducation  des  futaies  ;  si  on  ne  peut  déterminer  d'une 
manière  absolue  l'âge  auquel  il  faut  les  commencer,  et  les  époques  aux- 
quelles il  faut  les  répéter;  s'il  n'y  a  d'autre  règle  à  cet  égard  que  l'état 
de  végétation  ou  de  croissance  des  massife;  si,  enfin,  leurs  produits  ne 

(l)  Il  est  bien  enlendu  que  nous  ne  parlons  ici  que  des  éclaircies  fai'.es  d'après  la 
saine  a[)préciatiou  des  besoins  de  la  vcgélation.  Des  forestiers  peuvent  différer  dam 
cette  apprcciation  ;  mais  en  supposant  qu'une  éclairciefût  mal  fuite  ou  ti*op  claire  aux 
yeux  de  quelques-uns,  ce  serait  là  un  accident  isolé  d'e\ploi(alion  qui  peut  accuser  Ter- 
r^'ur  d'un  agent,  sans  affaiblir  le  moindrement  Tutililé  et  les  bons  effeti  de  ces  cou|>es 
en  gcucral. 
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S0at  qii^accessaires  et  augmentent  le  revenu  principal  au  lieu  de  le  dimi- 
nuer^  on  ne  peut,  môme  en  raisonnant  dans  la  supposition  d'une  jouis- 
sance simplement  usufruitière,  hypothèse  la  plus  restrictive  du  mode 
de  jouir,  on  ne  peut,  disons-nous,  contester  à  Tusufruitier  le  droit,  nous 
pourrions  dire  le  devoir,  de  faire  des  éclaircies  dans  la  seule  mesure  des 
besoins  des  peuplements;  car  la  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  retire  un 
produit  quelconque  de  ces  coupes,  mais  si  l'exploitation  qu'il  fait  est 
dommageable  ou  &vorable  au  fond.  Or,  on  la  vu,  les  éclaircies,  loin  de 
diminuer  le  produit  principal,  tendent  à  l'augmenter;  elles  améliorent 
la  production  de  la  forêt,  elles  préparent  Télévation  du  revenu,  si  bien 
que  le  fonds,  à  la  fin  de  la  jouissance,  par  la  seule  influence  de  ce  mode 
de  traitement,  rentre  dans  les  mains  du  propriétaire  avec  une  valeur  capi- 
tale plus  grande  que  telle  qu'il  posséderait  s'il  n'eût  pas  reçu  de  coupes 
d'amélioration.  Est-il  nécessaire  de  rappeler,  en  outre,  que  l'usufruitier 
a  le  droit  de  jouir  des  fruits  industriels^qne  peut  produire  l'objet  dont  il 
a  l'usufruit,  et  que  les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on 
obtient  par  la  culture  (art.  582,  583  C.  civ.)  ?  Faut-il  admettre  ensuite 
que  le  propriétaire  pourra  rechercher  l'usufruitier,  parce  que  la  manière 
industrielle  dont  il  aurait  joui,  sans  nuire  au  fonds,  aurait  accru  nota- 
blement l'ancien  produit  de  l'usufruit?  Non,  sans  doute,  car  cette  pré- 
tention serait  à  la  fois  une  pure  taquinerie  et  une  ingratitude.  L'usu- 
fruitier doit  jouir  en  bon  père  de  famille;  c'est  là  l'obligation  principale 
qui  domine  ses  droits  et  ses  devoirs,  celle  qui  les  comprend  et  les  ex- 
plique tous.  Or,  il  n'est  pas  d'exploitation  forestière  qui  rentre  autant 
dans  la  jouissance  intelligente  et  sage  du  père  de  famille,  que  celle  des 
coupes  par  éclaircies,  puisque,  nous  le  répétons,  ces  coupes  recueillent 
des  produits  qui  étaient  précédemment  perdus,  augmentent  le  revenu 
principal  et  élèvent  la  valeur  capitale  du  fonds;  car  tout  accroissement 
stable  du  revenu  correspond  à  une  augmentation  proportionnelle  du 
capital  foncier. 

Il  résulte  surabondamment  de  ces  principes  incontestables  et  des  con- 
séquences qui  en  découlent,  que  l'administration  des  forêts  de  l'ancienne 
dotation  de  la  Couronne,  même  en  ne  la  considérant  que  comme  usu- 
fruitière, non-seulement  a  eu  le  droit  de  faire  des  éclaircies,  mais  a  pu  et 
dû  en  faire  sur  une  surface  plus  étendue  que  la  sur&ce  qui  serait  à 
éclaircir  régulièrement  si  les  futaies  étaient  depuis  longtemps  soumises 
à  ce  régime. 

Expliquons  ceci  en  quelques  mots. 

Dans  une  forêt  de  quelque  importance  et  soumise  depuis  longtemps 
au  régime  des  coupes  d'amélioration ,  les  éclaircies  se  font  à  des  épo- 
ques périodiques  dans  chaque  massif,  et  s'étendent  régulièrement  cha- 
que année  sur  des  contenances  égales.  Mais  si  ce  mode  est  introduit 
dans  une  forêt  qui  ne  lavait  pas  reçu  encore,  ou  qui  n*en  jouissait  que 
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partiellement,  il  sera  nécessaire,  pendant  un  certain  nombre  d'années^ 
de  porter  hs  éclaircics  dan»  tous  les  peuplements  qui  en  ont  besoin^ 
jusqu'à  ce  que  la  forêt  soit  amenée  à  l'élat  normal  où  ces  coupes  pour-* 
ront  marcher  désormais  d'une  manière  régulière  et  périodique.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  dans  la  plupart  des  futaies  de  là  Couronne.  Les  cclaireied 
nombreuses  qui  y  ont  été  pratiquées  dans  une  mesure  qui  a  pu  paraître 
extraordinaire,  étaient  la  conséquence  du  mode  de  traitement  nouveau, 
et  quelle  que  soit  1  étendue  sur  laquelle  on  les  ait  faites,  elles  oni sa- 
tisfait à  un  besoin  de  la  culture,  amélioré  et  non  apauvri  le  fonds  d'im* 
mobilisation^  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  être  considérées  comme 
abusiyeset  illicites.  C'est  ain»  cependant,  à  ce  qu'il  parait,  que  les  efD- 
visage  M.  l'inspecteur  des  finances  :  il  aurait  classé  comme  extraordi- 
naire et  donnant  lieu  à  restitution  le  produit  de  toutes  les  éclaircies. 

Nous  terminerons  là  ces  observations.  Quand  les  détails  du  travail  dé 
vérification  dont  il  s'agit  nous  setont  connus,  s*il  nous  est  donné  de  lea 
connaître,  il  nous  sera  facile  de  montrer  du  doigt  des  erreurs  et  dea 
confusions  que  nous  n'avons  pu  qu'indiquer  dune  manière  générale  et 
en  posant  des  principes. 

En  nous  résumant,  nous  soutenons  : 

Que  la  jouissance  de  la  Liste -Civile  dans  les  forêts  de  la  Couronne,  ne 
peut-être  loyalement  et  légalement  contrôlée  que  par  une  commission 
d'enquête  composée  d'hommes  compétents  sur  la  matière  et  dans  laquelle 
cetle^administration  serait  représentée; 

Que  la  vérification  sous  forme  d'enquête,  confiée  à  M.  l'inspecteur  des 
finances,  n'a  ni  ce  caractère,  ni  celte  autorité,  et  ne  peut  ofTHr,  quelle 
que  soit  la  capacité  fmancière  de  l'agent  qui  en  est  chargé,  les  garanties  de 
juste  appréciation ,  d  impartialité  et  d'équité  que  réclame  la  conscience 
publique  ; 

Que  cette  vérification,  qui  repose  principalement  sur  une  base  de 
comparaison  fausse  et  mal  conçue,  conduit  forcément  à  des  résultats  er- 
ronés; 

Enfin;  qne  pour  faire  une  appréciation  consciencieuse  de  la  jouis^ 
sance  exercée  dans  les  forêts  qui  formaient  la  dotation  de  la  Couronne, 
il  faut  procéder  avec  les  garanties,  les  investigations  et  d'après  les  dis- 
tinctions  et  les  principes  de  culture  que  nous  avons  indiqués. 

Nous  ne  sommes  ici  Torgane  que  de  nos  propres  sentiments  et  de 
notre  conscience.  Nous  n'avons  pas  reçu  mission  de  défendre  les  inté* 
rête  de  l'auguste  et  malheureuse  famille  que  nous  servons  depuis  25 
ans,  intérêts  qui  trouveront  sans  nul  doute  pour  les  protéger,  quand  le 
moment  sera  venu,  des  voix  plus  haut  placées  et  plus  puissantes  que  là 
nôtre.  Nos  paroles  n'engagent  donc  personne  que  nous* même;  mai» 
nous  n'avons  pu  résister  au  désir  d'apporter  dans  la  grave  question  qni 
s'  agite,  la  petile  part  de  lumières  et  d'expérience  que  nous  tenons  delà 
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«pécialité  de  bos  travaux.  Nous  navons  d'ailleurs  que  toute  exagération 
qui  n'est  pas  contestée  laisse  après  elle,  comme  la  calomnie,  les  plus 
tenaces  préventions,  et  nous  nous  sommes  spontanément  avancé  pour 
combattre  les  25  millions  dont  le  domaine  privé  serait  menacé  d'être 
spolié,  si  la  loyauté  et  la  justice  du  pays  ne  réprouvaient  pas  la  violence, 
el  si  un  Gouvernement  honnête  n'avait  heureusement  succédé  à  une  ad- 
ministration qui  subordonnait  aux  nécessités  de  sa  polititiqne  le  respect 
des  droits  les  plus  sacrés.  S.  Srgurst. 


DE  L'ËlIPLOI  DES  ARBRES  KÉSIXEUX 

Povr  repeoiiler  les  dairières  des  lailiis. 

MONSIETR   LE   DIRECTEUR. 

Propriétaire  de  bois  taillis  d'une  assez  grande  étendue,  mais  de  mé- 
diocre qualité,  j'emploie,  depuis  plus  de  trente  ans,  pour  leur  améliooa*- 
tion,  le  procédé  indiqué  dans  ie  Numéro  de  Juillet  dernier  des  Annales 
forestières  (pages  353  et  suiv.).  Le  résultat  d'une  expérience  ausai  pro* 
longée,  et  à  laquelle  les  soins  n'ont  pas  plus  manqué  ^u^  la  persévé* 
rance^  pouvant  répandre  quelque  lumière  sur  cette  intéressante  ques- 
Uon  de  silviculture,  je  me  fuis  un  devoir  de  vous  le  faire  connaître. 

Le  sol  des  bois  sur  lesqu(  Is  j  ai  tenté  mes  essais  est  siliceux  et  aride. 
Il  parait  fatigué  des  essences  chêne,  hêtre  et  bouleau  qu'il  porte,  et  il 
ne  se  prête  que  d'une  manière  incomplète  à  leur  entretien.  Le  raba- 
tafe  des  vieilles  souches,  le  marcottage  des  jeunes  pousses,  les  semis 
exécutés  avec  les  soins  propres  à  en  assurer  la  réussite,  n'ayant  pas  ré> 
pondu  à  mon  attente,  j'ai  dû  recourir,  pour  le  repeuplement  des  nom- 
breuses clairières  qui  occupaient  une  partie  du  sol,  à  l'emploi  des  ar-* 
bres  résineux  propagés  par  la  transplantation  et  par  les  semis.  Voici  le 
résultat  que  j'ai  obtenu  de  l'un  et  l'autre  de  ces  modes. 

J'ai  établi  des  pépinières  dans  des  lieux  rapprochés  des  vides  où  la 
transplantation  devait  être  opérée,  et,  autant  que  possible,  dans  des 
terres  assez  compactes  pour  se  prêter  à  l'enlèvement  du  jeune  plant  sans 
que  sa  racine  perde  la  terre  qui  l'entoure.  Lorsque  cette  condition  me 
manque,  j'attends  pour  lever  mes  arbres  que  la  gelée  ait  durci  la  terre, 
et  au  moyen  d'entailles  pratiquées  dans  le  sol,  autour  du  pied,  par 
quatre  coups  de  bêche,  au  commencement  de  l'hiver,  je  les  transporte 
avec  toute  leur  motte. 

Les  semis  de  ces  pépinières  sont  Eiits  en  lignes  séparées  les  unes  des 
autres,  par  un  intervalle  de  35  à  40  centimètres.  Les  graines  sont  dis- 
posées de  manière  à  laisser  entre  elles  un  espace  de  iO  à  ii  cent.  La 
3»  et  la  4*  année  après  le  semis,  j'enlève  les  sujets  destinés  au  repeu* 
plement  avec  les  précautions  convenables  pour  éviter  la  division  de  la 
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terre  fixée  autour  des  racines,  et  je  les  dépose  dans  des  trous  ouverts 
plusieurs  mois  à  l'avance. 

Cette  méthode  qui,  au  premier  aperçu,  semble  devoir  entraîner  des 
soins  dispendieux  et  difficiles,  n  a  ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  inconvé- 
nients ;  et  j'ai  reconnu  qu'en  même  temps  qu'elle  présente  l'avantage 
d'assurer  la  reprise  des  arbres,  et  de  prévenir  les  hésitations  trop  fré- 
quentes et  les  hasards  de  cette  reprise,  elle  offre  celui  d'une  réduction 
finale  de  dépenses,  en  retour  d'un  faible  accroissement  d'avances,  par 
la  certitude  de  la  reprise  et  la  vigueur  de  la  croissance  de  l'arbre. 

La  comparaison  que  j'ai  faite  des  frais  de  ce  mode  de  plantation  avec 
ceux  de  l'arrachage  simple,  m'a  démontré  qu'après  dix  ans,  une  notable 
économie  recommande  la  préférence  en  faveur  du  premier,  et  parce 
que  l'on  échappe  à  la  nécessité  des  remplacements,  et  parce  que  la  coa- 
servation  complète  des  racines  assure  aux  arbres,  et  pour  un  long  ave- 
nir, une  vigueur  infiniment  supérieure  à  celle  des  sujets  plantés  sui- 
vant l'autre  méthode. 

Ce  mode  applicable  et  avantageux  à  tontes  les  essences,  surtout  aux 
résineuses,  est  indispensable  pour  la  transplantation  du  pin  maritime» 
lequel  ne  reprend  que  par  exception,  lorsque  Ton  se  dispense  de  cette 
précaution. 

Protégés  par  des  bruyères,  les  semis  sur  place  me  réussissent;  ils  me 
procurent  des  moyens  de  repeuplement  dont  je  tire  grand  parti,  surtout 
lorsque  le  sol  qui  les  porte  se  prête  à  l'enlèvement,  avec  la  motte,  des 
sujets  surabondants. 

J'ai  constaté  un  fait  dont  je  ne  saurais  déterminer  la  cause,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  bien  réel.  Des  semis  opérés  avec  des  conditions  iden- 
tiques présentent,  à  côté  de  produits  apparaissant  dans  le  délai  normal 
voulu  pour  leur  sortie  de  terre,  d'autres  produits  qui  ne  se  montrent 
que  plusieurs  mois  apràs ,  d'autres  enfin  qui  se  font  attendre  deux,  trois 
et  quatre  ans.  Chaque  jour,  je  vois  poindre  des  plants  sous  l'ombrage 
d'arbres  hauts  de  plus  d'un  mètre,  provenant  des  mêmes  semis.  Je  cite 
ce  fait,  afin  de  prévenir  le  découragement  que  pourrait  causer  le  retard 
dans  la  levée  d'un  semis. 

Mon  expérience,  Monsieur,  me  fait  concevoir  des  doutes  sur  le  succès 
complet  d'un  repeuplement  par  transplantation  ou  semis  de  résineux, 
dans  les  clairières  ombragées  par  des  grands  arbres.  Les  plantations 
qne  j'ai  faites  dans  cette  condition,  ont  en  grande  partie  péri  dans  les 
premières  années  ;  la  végétation  de  celles  qui  ont  résisté  est  languis- 
sante, et  ne  se  prête  que  d'une  manière  Imparfaite  à  leur  entier  déve- 
loppement. Cette  observation  a  été  confirmée  par  des  essais  répétés 
avec  une  sorte  d'obstination.  A  l'emploi  malencontreux  des  essences  ré- 
sineuses, j'ai  substitué,  dans  ce  genre  de  circonstances^  celui  du  marron* 
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nier  d*Iade  et  da  fréae,  qui  supportent  avec  moins  de  souffrance  TabrL 
des  grands  végétaux. 

Je  crois  pouvoir  contester  la  propriété  attribuée  au  sapin  commun  de 
croître  à  Tombre  des  grands  arbres,  lorsque  ceux-ci  sont  d'une  essence 
différente  de  la  sienne.  Les  sapinières  ou  sapayes  existantes  dans  cer- 
taines parties  de  la  France  se  reproduisent,  il  est  vrai,  spontanément; 
mais  cette  faculté  cesse  lorsqu'elle  est  contrariée  par  les  voisinages  des 
bois  feuillus. 

Quant  aux  modes  de  repeuplement  des  bois  taillis  par  l'introduction 
des  arbres  résineux,  je  crois  qu'il  convient  de  faire  les  semis  trois  ans, 
et  la  transplantation  deux  ans  avant  la  coupe;  déjà  sortis  de  terre  ou 
confirmés  dans  leur  végétation,  les  jeunes  plants  ont  acquis  assez  de- 
force  pour  profiter  de  l'air  et  de  la  lumière  que  leur  procure  l'enlève- 
ment du  bois  qui  les  environnait,  et  se  défendre  contre  l'envahissement 
de  ses  nouvelles  pousses. 

On  trouve  une  objection  spécieuse  à  l'introduction  des  essences  rési- 
neuses au  milieu  des  essences  feuillues,  dans  l'obstacle  opposé  au  réen- 
semencement et  à  la  reproduction  spontanée  de  ces  dernières,  par  l'é* 
paisseur  presqu'impénétrable  et  la  nature  des  feuilles  et  des  débris  de 
végétafion  des  premières.  Toute  fondée  qu'elle  soit,  cette  objection  perd 
la  plus  grande  partie  de  sa  valeur,  si  l'on  a  soin  de  supprimer  les  bran- 
ches inférieures  au  fur  et  à  mesure  de  la  croissance  de  Tarbre,  sans 
cependant  lui  enlever  celles  que  réclame  le  progrès  de  sa  végétation. 

D'accord,  en  ce  qui  touche  le  fond  de  la  question,  avec  votre  habile 
et  zélé  correspondant,  je  ne  diffère  qu'à  l'égard  de  quelques  points  de 
détail  sur  lesquels  j'ai  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  d'exposer  le  résul- 
tat d'une  pratique  prolongée  et  exempte  de  tout  esprit  de  routine  et  de 
prévention. 

Veuillez,  monsieur  le  Directeur,  agréer  l'expression  de  mes  sentiments 
très  distingués.  B.  d'Havssiz. 

Saiot-Saens,  U  août  184S. 
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ETAT  DES  FORETS  VENDUES  PAR  L'ÉTAT 

A  LA  BANQUE  DE  FRANGE, 

fin  reita  in  Trailé  do  30  jaio  1S48,  soaseril  par  H.  Hichel  (oodchani,  lÎDistre  des  Futaoces, 
cl  n.  Antoine  laorice-ippolliflaire  Dirgont,  Gouvenienr  de  la  Banque  de  France. 


L>TiMrteincDtt. 

ArroodiMementt. 

MuKnatioo  dei  CvrMê,          Quaamé* 

aniMcUrrft. 

AIN. 

BOUEG. 

Grand-VillarJs, 

165 

29CII.  52  a. 

» 

Le  Piiore, 

75  52 

AtrxxV, 

Lavours,  ' 

ÔO 

AISNE. 

Cbàtkâu-  Thierry, 

Balis, 

82 

861   00 

» 

Avoiirios, 

220 

}} 

Lavemy, 

234 

3Lmm, 

{>aiouOpr«it, 

3 

» 

Tauclerc. 

31» 

» 

B  irdure  dei  Etangs, 

4 

ARDENNES. 

IMTÉziàKES, 

Partie  du  Cliâleau-Regnaulr, 

110 

1,899  00 

« 

Glii  ifainDauphiné, 

202 

>» 

Guiliarmoiity 

54 

» 

^oiil«rès, 

204 

» 

ChaufTour, 

48 

n 

Falisoy, 

7 

V 

CUàieau-PeBieityy 

38 

ROCEOT. 

Les  Famroenès, 

235 

Sedah. 

Busencourt, 

271 

• 

Cbehèry, 

730 

ARIÉGE. 

SAiirT-GiEoara. 

Monlgauch, 

38  0^ 

111    58 

• 

Bédeilie, 

3  93 

Pahiers. 

Camarade, 

69  56 

AUBE. 

Tbotbs. 

Moiiilains, 

446 

2,022  26 

» 

Ciiurdonoerety 

177 

• 

Perrhois, 

2 

» 

Lafiirtcile, 

50 

BAR-SUR-SEIHBy 

Le  Val-Louage, 

43 

i» 

Fel, 

522 

BàR-SUR-AUBE, 

Le  Temple, 

935 

U 

Côte  aux  Anges, 

147  26 

AUDE. 

CARCASSOZriTE. 

BaituI, 

27 

519  00 

» 

Braciuelle, 

56 

» 

Nanryrac, 

211 

Castelitaudart. 

La  SeUe, 

225 

AVEÏKON. 

Rodez. 

Beddle, 

67  41 

353  41 

j> 

CayrousCy 

269 

]^ 

Dom, 

17 

CALVADOS. 

Caeit. 

Saint-André, 

623  15 

G23   15 

CANTAL. 

Saiitt-Flour. 

Cintq, 

38 

107  00 

Mauriac. 

Mier$, 

69 

ÉTAT  DBS  FOAteS  VCIIDIIES  PA^E  L*ÉTAT. 
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DéiiffffetiM»  dM  ftrtU. 

'D^Biltfa 

en  Ii«e1are«» 

CHARENTE. 

AMOOO&âMK. 

L  amareuil, 

607 

607  00 

CHER. 

BOVROBS.D. 

S^udraio, 

463 

1,097  00 

S^ivt-Amah 

V<^rn«iiil, 

434 

w 

» 

Boit  Gilbert, 

160 

COR0B. 

COAIIB. 

Ptntio, 

154   45 

371   10 

Ajmkvo. 

La  Piaiia, 

216  6& 

COÏK-D*OR. 

DiioVv 

Ineiirc, 

1,221 

10,877  69 

» 

Le  QMarlier, 

395 

» 

Grainle-MiiDcbe, 

125 

» 

Laoïblin. 

211 

» 

Combe- Rabaud, 

54   11 

» 

Pré  Barra, 

3  06 

B 

LafontaÎQe,  c<*"*  de  La  FontaÎDe, 

210  71 

» 

id. 

Le  Deffoy, 

25  64 

» 

id. 

Brise  1  été, 

36   19 

1» 

id. 

Petits  Jeux, 

19  89 

> 

id. 

Les  MoPlols, 

184  41 

» 

id. 

Le  CLéooiSy 

n4  9» 

BtAIJIII. 

Bnan, 

424 

» 

Orand-Ha, 

423 

• 

Chaiij'-irlay, 

365 

• 

Boisdr-l.ul>orde, 

50 

» 

Ai|)t>nt  Ihomasain, 

12 

» 

Dame  J:iquelie, 

14 

• 

Grange  Neuve, 

455 

» 

Pochoo, 

456 

» 

Vieille  Porét, 

314 

>• 

Peliie  Foiél, 

10  77 

» 

Charmoy,  Monllichard,  etc. 

108  79 

» 

La  Riiéro,  Rond  cfeCbas.agoe, 

102   23 

Cb  ATILLOV-SUft-Stm  ■ . 

Lan|;re9, 

236  50 

» 

L'KssJirf, 

168  02 

>» 

Fativeiger, 

J09  52 

» 

Cbaniy,' 

179   13 

Ji 

La  Moiiqiie, 

431 

y» 

Boii  aux  MoiDc% 

303 

» 

Partie  du  Rois  de 

Lngny, 

243 

» 

Id.  du  Bois  Ciurnoit, 

461 

» 

Corne  an  Loup, 

223 

» 

Vigne  Rouget, 

264 

)» 

Les  ForU  et  Trois  Bouchots, 

399 

» 

Partie  du  CbariDc 

Bouleraio, 

5i 

» 

Le  Qoarrier, 

259 

9 

Fauvergcy  et  Lessart, 

399 

» 

Boi!^rE\éque, 

236 

» 

San  y. 

240 

9kMtrB. 

La  Forêt,  cant.  de  La  Forêt , 

104   71 

■ 

id. 

Bou-du-Foar, 

110   17 

» 

id. 

La  Furlioe, 

56  31 

» 

Flivijîiiy, 

272 

» 

Saulieu, 

766 

BORDOGNE. 

MAmUAKDt. 

La  Bessède, 

391  07 

391  07 

DOUBS. 

BisAHçoir. 

Le  Kisol, 

335 

J,3&7 

9 

L*Hopital-dtt-Gros-Bois,            j 

l«02a 

304 
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DéparUmroto. 

ArrondlMBOMOta. 

DMgiMtioB  4m  forlls.           Qwaiitét  m  bMlarei. 

DROMR. 

Talkncb. 

Siiay, 

95 

4,397 

» 

Tbiifolay, 

127 

» 

ManUilIe. 

320 

, 

MoirTÉUMÀST. 
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SUR  LES  CLAUSES  REUTIVES  AUX  FORÊTS, 

Di  tnilé  passé  eitre  b  Baqw  et  k  liiislre  des  FûaMes. 


Monsieur  le  Dirccteue  » 

Le  traité  passé  avec  la  Banque  cède  à  cet  établissement ,  en  échange 
de  75  millions,  ë^ mille  hectares  de  forêts  nationales  qui  pourront  être 
revendus  par  la  Banque,  à  partir  du  i^  janvier  1849,  sous  la  seule  con- 
dition de  publicité  et  concurrence. 

Si  cette  vente  est  définitive,  si  le  mal  est  s  ans  remède,  il  ne  reste  qu'à 
se  voiler  la  face,  et  déplorer  cette  nécessité  fatale  qui  va  faire  passer 
entre  des  mains  intéressées  à  les  détruire,  ces  réserves  des  temps  plus 
sages,  ces  ressources  si  précieuses  dont  un  avenir  peu  éloigné  nous  re- 
prochera da  ravoir  privé. 

Toute  la  France  forestière  est  appelée  à  fournir  son  contingent  à  cet 
immense  sacrifice;  cinquante-deux  départements  y  figurent  et  quelques 
uns  pour  d'énormes  quantités  relatives. 

La  C6te-d*0r  est  en  première  ligne,  pour  10,877  hectares. 

La  Seine-Inférieure  en  apporte  6,843,  puis  viennent  les  Pyrénées- 
Orientales  et  la  Meurthe,  pour  près  de  10,000  hectares. 

La  vente  sera  faite  soit  par  corps  de  forêts,  soit  par  lots;  s*il  y  a  in- 
suffisance pour  couvrir  les  75  millions  avancés,  l'Etat  parfaira. 

L'urgence  était  grande,  sans  doute;  car  un  semblable  traité  ne  peut  se 
justifier  que  par  l'urgence,  il  n'est  justifiable  que  comme  seul  moyen 
d'échapper  à  la  déconfiture. 
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8fS  mille  hectares  ont  été  donnés  et  acceptés  sans  estimation  préala- 
ble, ou  du  moins  sans  estimation  raisonnable;  le  temps  eut  manqué  pour 
en  faire.  On  a  dit' à  la  Banque,  prenez  et  vendez  :  puis,  si  85  mille  bec* 
tares  ne  suffisent  pas,  il  y  en  a  encore,  on  vous  en  donnera. 

Mais  où  s'arréleral-on  dans  celte  voie  ?  car  il  v  aura  insuffisance  et 
grande  insuffisance  (noua  allons  le  prouver  tout  à  l'heure)  :  on  donnera 
donc  sans  limite,  sans  autre  limite  que  la  néressité  de  parfaire  jusqu'à 
concurrence  de  75  millions,  plus  l>s  intérêts. 

Voit- on  bien  quelle  sera  la  première  conséquence  de  ce  traité?  De 
priver  immédiatement  TElat  du  revenu  qu'il  tire  de  la  coupe  ordinaire 
de  ces  bois. 

Puis  une  autre  conséquence  aussi  immédiate  et  non  moins  désas- 
treuse, sera  l'énorme  dépréciation  de  tous  les  produits  ligneux ,  dépré- 
ciation causée  par  l'immense  quantité  de  matières  jetées  sur  le  marcfoé 
indépendamment  et  en  plus  des  produits  ordinaires . 

Quels  seront  les  acquéreurs  de  ces  lots  ou  de  ces  corps  de  forêts?  L'ex- 
périence Ta  prouvé  déjà,  et  l'état  des  affaires  l'indique  assez.  Ce  ne  sont 
pas  les  propriétaires,  qui  ne  recevant  rien  de  leur  fermier  el  payant  dou- 
ble impôt,  ont  usé  leurs  économies  ou  contracté  des  dettes. 

Ce  ne  sont  pas  les  commerçants  ruinés  par  une  année  de  faillites  et  de 
mi^è^e.  . 

Ce  ne  sont  pas  les  capitalistes  remboursés  par  le  trésor  en  rentes  qu'il 
faut  garder,  sous  peine  de  perte  d'une  partie  du  capital. 

Les  acquéreurs,  s'il  s'en  présente,  seront  d'aventureux  spéculateurs 
qni ,  séduits  par  l'énormilé  de  la  prime  ,  prendront  lea  lots  chargés  de 
superficies  pour  les  abattre  et  réaliser  de  suite  (i). 

Et  comme  aucune  estimation  préalable  n'a  fixé  la  mise  à  prix  et  le 
chiffre  du  rabais  ; 

Comme  la  Banque  pressée  el  foncée  de  se  rembourser  acceptera  les 
conditions,  quelles  qu'elles  soient,  auxquelles  on  voudra  prendre; 

Comme  il  y  aura  beaucoup  plus  d'objets  à  vendre  que  d'amateur^poar 
acheter,  les  prix  descendront  jusqu'à  ceque  le  remboursement  intégral 
soit  assuré  parla  vente  de  la  superficie,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  cours 
dts  produits  fabriqués. 

Et  quel  est  le  marchand  de  bois  qiii  voudra  acheter  les  coupes  ordi* 
naires,.  avec  cette  perspective  d*une  concurrence  à  laquelle  ibsera  pos- 
sible de  livrer  à  quelque  prix  que  ce  soit? 

(1)  CesasserlioM  nous  s^mblenlun  peu  exagérées.  Ndus  croyom  probable  qae  des 
capitalistes  sérieux,  français  ou  éinmgersV  se  présfnlert)iit  pour  acheter;  mais  que  dam 
les  circonslaDcea  actuelles,  ils  ne  se  dércnnnierotit  k  le  faine  que  par  la  rert  Iwde  d1«^ 
meoscs- avaolasea  pourens,  et  par  oontfqiieot  tl'ifliBMrMrs>perfea  pour  l'Élat.  Laïqiia- 
lion  est  de  savoir  «i  r£ut  poiinaît  se  itrocurer  les  ressources  dont  il  a  besoin,  à  des 
conditions  moins  onéreuses.  Nous  pensons  que  la  m»-stire  indiquée  par  M.  DelLet  dans 
sou  article  de  juin,  et  sur  laquelle  il  revient  à  la  fin  de-ei4tii*0f,  ta  'foarniaait  le» 
moyens.  (Aote  de  la  Rédaction,) 
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Nous  l'avons  déjà  dU,  et  nous  le  répétons  avec  celte  convictîoa  que 
nous  donne  i'état  bien  connu  des  esprits  et  des  afEwres  dans  cette  spé- 
cialité ,  la  cession  à  la  Banque  et  la  revente  aux  conditioos  du  tratlé 
priveronlTElat  de  la  presque  totalité  du  produit  des  coupes  ordinaires. 

Ces  ventes,  il  est  vrai,  ne  se  seraient  élevées,  cette  année,  qu'à  12  ou  15 
mîlHons  peut-être;  mais  ce  déficit  quel  qu'il  soit,  vient  diminuer  d'au- 
tant et  réduire  à  60  millions  à  peu  près  cette  ressource  achetée  si  cher. 

Et,  je  le  demande,  GO  millions  aciietés  si  cher,  valenl-ils  bien  le  sol  dé- 
précié, les  transactions  troublées,  l'avenir  forestier  compromis? 

Nous  avons  ditqiHI  y  aurait  insufDsance  dans  les  8.'>  mille  hectares 
concédés,  et  que  nous  prouverions  cette  insurflsance  pour  le  rembourse- 
ment des  75  millions  préiés  et  des  intérêts. 

Nous  allons  donner  celte  preuve,  non  plus  par  le  raisonnement,  mais 
par  des  chiffres. 

On  a  calculé  sans  doute  approximativement,  que  chaque  hectare  de 
bois  se  vendrait  niille  franoi,  prrx  moyen  produit  par  les  coupes  ordi- 
naires, et  parlant  de  cette  base  on  a  donné  un  nombre  de  milliers 
d*hectares  à  peu  près  égal  au  nombre  de  millions  empruntés. 

Haïs,  dans  cecas,  on  a  compté  comme  si  rien  n^était  vonu,  depuis  un 
an ,  changer  la  face  des  choses ,  comme  si  Ton  faisait  encore  des  affai- 
res, comme  s'il  ne  s'agissait  que  de  mettre  en  vente  pour  voir  arrivei' 
le»  amateurs,  la  concurrence,  les  prix  élevés  :  c'est  là  que  se  trouvera  la 
déception,  tout  aurait  dû  la  faire  pressentir  et  empocher  de  tenter  une 
expérience  qui  sera  désastreuse  done  ses  résultats,  puisqu'elle  aura  eu 
•d'abord  ^inconvénient  d'entraver  la  vente  des  coupes  ordiimires,  et  que 
l'immense  quantilède 'marchandises  offl*rte  écrasera  le  cours. 

Quelques  chiffres  sufQronl  à  démuntrer  jusqu'à  quel  point  la  crise  a 
pesé  sur  les  produits  forestiers,  jusqu'à  quel  taux  est  descendue  la  va- 
leur intrinsèque  du  bois,  c*est-à-dire  la  valeur  en  forêt,  la  -seule  qui 
compte  au  propriétaire ,  la  seule  qui  puisse  servir  de  base  aux  éva- 
luations qui  détermineront  le  prix  de  venta  des  forêts  cédées  à  la 
Banque. 

En  1846  et  1817,  le  stérodc  boisa  ouvrer,  de  qualité  mojenne,  valait, 
à  Paris  95  fr.   »  c. 

Avant  d'arriver  au  consommateur,  le  bois  avait  supporté, 
jen  moyenne^  les  frais  suivants  : 
Bénéfice  du  vendeur.  5  fir.   »  e. 

Frais  de  chantiers,  d*arriroage,  tirage,  frais 

généraux.  4      SO 

Entrée,  droit  payé.  tl       • 

Transport  par  eauv-floltage.  fO      • 

Frais  de  port.  I       » 

Transport  de  la«furôt.au  portHottable.  fO      » 

ABefKtrkrc.    41  f  r.  m  c. 


^41  fr.SOc. 

5       » 

3       50 

80       .    ci. 

so 

V 

* 
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Report. 
Bénéfice  du  marchand  de  bois  exploitant. 
Main-d'œuvre  d'abatage  et  d'équarrissage. 

Ensemble. 

A  déduire  du  prix 'en  chantiers  à  Paris. 

Reste  net  pour  le  propriétaire  un  produit  de  45 ^     »^^ 

En  18481e  même  bois  vaut  à  Paris,  dans  les  chantiers,  70  fr.;  Ton  ne 
trouve  pas  à  en  vendre,  et  depuis  le  mois  de  novembre  1847  il  n'en  est 
pas  arrivé  un  seul  train,  et  Tétat  des  affaires  est  tel,  que  personne  n'o- 
serait en  acheter,  même  à  ce  prix.  Cependant  nous  conservons  comme 
point  de  comparaison  le^chiffre  de  70  fr.   »  c. 

Les  frais  restent  les  mêmes  quel  que  soit  le  prix  de  vente; 
il  faut  donc  déduire  par  stère  45  fr.  comme  pour  les  années 
précédentes,  ci.  45       » 

Et  le  prix  net,  produit  du  propriétaire,  reste  seulement  de   25       » 

C'est-à-dire  43  p.  %  de  moins  qu'en  1846  et  1847. 

Voyons  si  les  autres  produits  sont  beaucoup  plus  heureux.  Prenons 
d'abord  les  bois  à  brûler.  Nous  ne  savons  encore  que)  sera  le  coure  de 
cet  article  à  Paris;  il  est  maintenant  à  l'état  d'une  spéculation  qui  sera 
plus  ou  moins  heureuse,  selon  la  saison  et  les  circonstances;  mais  les 
cours  sont  établis  en  province,  et  c'est  là  que  nous  allons  prendre^notre 
point  de  comparaison. 

En  1847  les  bois  à  brûler,  chêne  et  charme,  valaient,  sur  les  ports  flot- 
tables en  train,  un  prix  moyen  de  130  fr.  le  décastère,  d.      130  fir.   »  c. 
^  Un  décastère  en  cet  état  a  supporté  les  frais  suivants  : 
Empilage,  loyer  de  terrain,  droit  du  garde- 
»   port,  juré-compteur.  2  fr.   »  c. 

Transport  moyen  de  la  forêt.   '''*^=  30        » 

Main-d'œuvre  d'abatage  et  de  façonnage.      5        » 
Bénéfice  du  marchand  de  bois  exploitant 

10«/o,Boit.  18         » 

Frais  généraux  5  %.  6        » 

Ensemble.         50        »  ci  56       » 


Restait  net,  74      » 
Le  même  décastère  de  bois  se  vend  en  1848, 100  fr.  avec 

les  plus  grandes  difficultés,  ci.  100      » 

Et,  quel  que  soit  le  prix  de  vente,  les  frais  restant  tou- 
jours, comme  par  le  passé,  à  56  fr-,  ci.  56 

Le  prix  net  ou  le  produit  du  propriétaire  se  trouve  ré- 
duit à.  44  fr.  »  e. 
C'est-à-dire  près  de  moitié  de  moins  qu'en  1S46  et  1847. 
Restent  les  charbons,  sur  lesqùds  nou8|allons  continuer  l'expérience. 
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La  voie  de  2  hectolitres  de  charbon  se  vendait  à  Paris  en  1846  et  1817, 
prix  moyen.  9  fr.   »  e. 

Une  voie  de  charbon  est  à  peu  près  le  produit  d'un  stère 
de  bois  :  or,  ce  stère,  ainsi  transformé,  coûte,  avant  d'ar- 
river au  consommateur,  les  frais  suivants  : 
Âbatage  et  façonnage  du  bois.  »  fr.  35  c. 

Carbonisation.  »      40 

Fourniture  des  sacs.  »       ^ 

Transport  de  la  forêt  à  Paris*  i       50 

Transport  à  domicile.  »      50 

Entrée.  i       iO     ^ 

Bénéfice  des  exploitants  et  marchands-*  re-     ' 

vendeurs,  environ.  i       50 

Frais  généraux  de  manutention,  emmaga- 
sinage, chargement  et  déchargement.      »      iO 

Ensemble.         5       65     ci.     5      65 


Le  prix  d*un  stère  de  bois  à  carboniser  restait  donc,  en 
i846  et  1847,  net  pour  le  propriétaire  de  la  forêt,  de  3       35 

Nous  ne  savons  quelle  diminution  nouvelle  surviendra;  mais  aujour- 
d'hui déjà  la  voie  de  charbon  se  vend  en  moyenne  7  fr.,  et  la  vente  est 
4'ua  tiers  environ  moins  active  que  Tannée  dernière  à  pareille  époque - 

Prenons  cependant  le  prix  de.  7  fr.   »  c. 

Et  comme  il  faut  en  diminuer  les  frais  de  toute  nature  » 
qui  sont  toujours  les  mêmes,  il  restera  toujours  de.  5      65 

Le  prix  net  en  forêt,  celui  qui  revient  à  la  propriété,  se 
trouve  descendu,  de  3  fr.  35  c.  le  stère,  à.  i       35 

C'est-à-dire  à  60  p.  0/0  de  moins  que  les  années  précédentes. 

Voilà  donc  l'inflexible  autorité  des  chiffres  qui  prouve  que  sur  les  trois 
principaux  produits  des  forêts,  il  y  a  diminution' de  44, 50  e  1 60  p.  0/0, 
en  moyenne,  plus  de  moitié. 

Et  ce  n'est  pas  tout,  la  différence  ne  s'arrête  pas  là. 

Indépendamment  de  ces  produits  principaux,  il  en  est  d'autres  fort 
importants,  sinon  par  la  quotité,  au  moins  par  le  prix  avantageux  qu'on 
en  tire.  Ce  sont  les  bois  d'industrie,  chevrons,  perches,  échalas,  cercles, 
sabots,  qui  produisent  ordinairement  le  double  des  bois  à  brûler  et  à 
carboniser.  Le  trop  grand  nombre  de  coupes  en  exploitation  ne  per- 
mettra pas  un  triage  complet  de  ces  bois  d'élite  ;  il  faudra  les  réduire  en 
bois  ordinaires,  et  ce  sera  nouvelle  dififérence;  puis  viendront  les  bour- 
rées, les  copeaux,  que  les  usines  ne  consommeront  pas,  qui  ne  pourront 
pas  se  conserver,  et  qui  seront  en  partie  complètement  perdus,  matière 
et  façon. 
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On  peut  donc,  sans  exa^^éralion,  porier  à  66  p.  (^  la  diffèreuce  de  Ta- 

leur  de  la  matière  première  entre  18i7  et  18i8  (1). 

La  conclusion  en  est  shnple.  Si,  au  taux  de  1847,  il-falhûl  85  mille  hec- 
tares pour  rembourser  80 millions, le  même  pembottriementexigora ea 
1848  la  vente  de  255  mille  heolarea. 

Se  trouvera-t-il  quelqu'un  qui  ose  sérieusement  penser  .à  aliéner  255 
mille  hectares  de  forêts  pour  se  procurer  en  réalité  60  millions?  Ce  serait 
à  désespérer  d'y  suffire;  mais  l'exiès  même  du  mal  empêchera  le  mal. 

11  faut  donc  aviser  à  d'antres  moyens.  Nous  avons  eaiiore  cinq  mola, 
aux  termes  de  ce  déplorable  traité,  avant  qu'il  reçoive  e&éoution.;  de 
nouveaux  besuins  se  toropt  sentir,  on  peut  déjà  les  prévoir.  Les  75  mil* 
lions  demandés  seront  aussi  insuffisants  à  couvrir  ces  besoins  qne  les 
9:i  mille  hectares  de  forêts  sontinsuflHsants  à  rembourser  les  75  millions. 

Alors  nous  demanderons  de  nouveau  si  on  veut  se  procurer  3<ou  400 
millions  au  lieu  de  75,  et  nous  rappellerons  ce  que  nous  disiuns  au  mois 
de  juin  dernier  :  «  Lesfurêts  de  r£tal  offrent  les  plus  grandes  ressources 
pour  soriir  de  la  crise  ;  mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  les  vendre  dans  un 
moment  où  elles  sont  sans  valeur,  dans  un  moment  où  les  ventes  les 
plus  avantageuses  procureront  33  p.  OyO  de  la  valeur  réelle. 

»  Il  faut  engager  ces  forêts,  engager  le  revenu  qu'elles  donnent,  anéan- 
lir  avec  ce  revenu  annuel  un  capital  trouvé  sans  intérêt;  et  si  quelques 
parcelles  de  ces  forêts  sont  dans  toi  état  que  raliônalion  en  soit  cbœe 
profllableà  plusieurs  points  de  vue;  quand  la  vente  pourra  s'en  faire  à 
de  bonnes  conditions,  q  land  la  conAance  aura  rétabli  les  coiirsi,  vendez 
alors,  et  amortissez  d'autant  plus  tôt  Le  capital  que  vous  aures  créé 
dens  les  temps  difficiles.  » 

Pendant  que  nous  écrivions  ceci,  un  fiiit  bien  caractéristique  est  venu 
confirmer  nos  prévisions.  Le  ministère  des  finances,  les  administrations 
de  la  po.^le  et  de  la  monnaie  ont  passé  les  adjudications  de  fournitures 
de  bois  à  leur  fournir  pour  Thiver  prochain. 

Le  taux  moyen  est  de.  14  fr.  63  c. 

Les  mêmes  fournitures  avaient  été  soumissionnées  en  1817  à  19      38 


Différence  en  moins.  4  fr.  75  c 

Si  OR  se  rappelle  que  le  bois  payé  par  les  administrutions  au  prvx  éa 
19  fr.  38  c.«  ne  rapportait  net  au  propriétaire  que  8  fr.  40  c,  à  cause  des 
frais  de  toute  espèce  qu'il  avait  à  supporter  avant  d'arriver  à  la  oon*- 
sommation,  et  si  de  ce  prix  de  8  fr.  40  c.,  on  retire  les  4  fr.  75  c  qae  le 
hois  vaut  en  moins,  sans  qu'il  soit  possible  de  réduire  les  frais  dans 
la  même  proportion,  il  résultera  que  la  propriété  ne  retirera,  en  1^48, 

(1)  L^auteur  perd  trop  de  vue  que  cet  état  de  dépréciation  tient  k  des  ctrooniUaees 
qui  arfecienl  tous  tes  inicrèls,  et  dont  la  crise  ne  saurait  se  prolonger.  Il  y  a  donc  exa- 
i;ération  à  établir  sur  ce  taui  le  prix  des  bois,  et  à  porter  à  2bb  mille  hectires4e  fige 
fournir  à  la  Banque  pour  les  75  millions  avancés  par  elle.     (Noie  Je  la  Rédaction). 
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qiie  3  Tr.  65  c.  de  chaque  slère'dc  boia-ù  brûler,  c'est-à-dire  57  p.  Q/0  de 
moins  qu^en  1847* 

Uq  bruit  se  répand  encore  de  la  vente  des  forêts  du  Domaine  privé; 
nous  ne  pouvons  croire  que  ce  bruit  ait  le  moindre  fondement. 

Charger  en  même  temps  le  marché  de  ventes  aussi  considérables  se- 
rait ne  vouloir  tirer  parti  ni  de  Tune  ni  de  Tautre.  Cette  mesure,  prise  en 
temps  si  peu  opportun,  serait,  en  ce  qui  concerne  TÉlat,  gaspiller  à  plai- 
sir des  ressources  qu'on  a  si  grand  l>esoin  de  ménager.  Ce  serait  presque 
une  spoliation  en  ce  qui  concerue  le  Domaine  privé.  On  s'arrêtera,  nous 
respjrous,  devant  cette  double  considération.  Delbët  aîné. 

^1-  ■  Il  I        ■-■iiii— Il  ■■  ■ -^^.^^p-^^i^— ^^       — — »»^— . 

Pl»l      I     »— p^— I  ■       .11       I    I      ■    ■■  .»M.l       ■  ^1         I.       ■■      —M.    I  I       1^-^»»^     ■  Il       — ^M»i— M— ^fi^M^ ■       I 

COIKENT  ET  QUAND  VENDRA-T-UN  LES  COUPES  DE  BOIS 

Del*ordiDiiirelS49r 


Bien  eocore  de  certain  sur  la  reprise  des  traraux,  et  cet  état  d'incerti- 
tude peulmalbeureusemeot  durer  jusqu'en  mais  1819,  époque  où  s'ou' 
vrirala  campagne  prochaine. 

LcGouvernemenr,  sans  aucun  doute,  a  les  meilleures  intentions;  mais 
dans  la  po^iition  de  discrédit  où  en  sont  toutes  choses,  chacun  se  dit  que 
ferons-nous  et  comment  vendrons-nous  nos  marchandises?  particulière- 
ment les  propriétaires  et  délenleurs  de  buis  :  voilà,  en  résumé,  la  grande 
queslioii  du  jour,  que  nous  allons  essayer  de  traiter  dans  l'intérêt  de  la 
propriété  foi'estière,  du  commerce  des  bois  et  du  consommateur. 

On  ne  peut  nier  d'abord  que  les  grands  centres  de  consommation, 
comme  Pans,  Lyon,  Rouen,  Marseille,  Bordeaux,  etc.,  n'aient  leurs  chan- 
tiers bien  garnis  de  combustibles,  l'hiver  dernier  ayant  élé  très-doux. 
Le  bois  ne  manquera  donc  pas  celte  année  aux  consommateurs  ;  il  sera, 
*  au  contraire,  tellement  abondant  par  une  économie  forcée,  qu'il  pour- 
.  rait  en  résulter  une  baisse  désastreuse  pour  le  commerce  et  la  pro- 
priété forestière.  Devant  cette  menace  de  baisse  on  doit  s'ailendre  à  ne 
pouvoir  vendre  que  Irès-difdciicment  les  superficies  de  l'ordinaire  do 
i849,  peut-être  même  à  moitié  des  prix  dé  i847  ;  en  un  mot,  de  ma* 
ûière  à  retirer  à  peine  les  frais  d'impôts,  d'entretien  et  de  garde  (i). 

Dans  cette  extrémité  fâcheuse,  nous  conseillons  aux  propriétaires  les 
mesures  suivante»  : 

i*  Remettre,  autant  que  possible,  la  coupe  de  l'ordinaire  18  iO  à  1S50, 
ou  s'arranger  pour  n'en  exploiter  qu'une  faible  partie. 

^Forcés  d* exploiter  :  confier  l'opération  à  un  garde- vente  ou  mar- 

(l)  Nous  devons  décliner  la  responsabiltlé  de  ces  prévimni  dont  l'eia^ératiim  alar* 
iMOttt  serait  de  iiauura  à  di|)récier  oulre  mesure  la  valeur  des  conpi's  ei  celle  de*  boii. 
MaUle  lecteur  remarquera  que  TaMleur,  en  ex|»riiiia<it,  quelques  Iq^iea  plus  bae,  la 
crainle  de  voir  le  f*rU  tUs  iaU  hau4**r  dcmcsurémcHi ^  combat  lui-niÔNMe  en  sess  ofin» 
traire,  et  afiaiUil  ainsi  l'effet  de  ses  premières  aasertions.      {^ote  de  la  RétiawtioH)*     . 
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chand  de  bois,  en  stipulant  qu'il  ne  touchera  le  prix  de  ses  soins 
que  sur  les  bénéfices  de  rexploitation  et  le  montant  encaissé  (1). 

3**  Pour  parvenir  à  vendre,  donner  beaucoup  de  facilités,  même  un  an 
sans  rien  toucher,  et  le  surplus  en  4  termes  égaux,  15, 18, 21  et  ti  mois 
«d'échéance,  mais  en  prenant  toutes  cautions  et  sûretés  même  hypo- 
thécaires. 

Les  propriétaires  ou  marchands  qui  se  détermineront  à  exploiter 
leurs  superficies  de  bois,  même  celles  non  vendues  en  1847,  se  trou- 
veront très^bien  de  s'attacher  surtout,  ainsi  que  le  conseille  la  Mercu 
riale  do  mois  de  Juillet,  page  278,  à  convertir  le  plus  possible  les  fu- 
taies en  industries  diverses  qui,  loin  de  perdre,'  gagnent  avec  le  temps, 
se  conservent  parfaitement,  pendant  plusieurs  années,  et  dont  le  débit, 
tôt  ou  tard,  est  certain  et  avantageux,  savoir  :  merrains  (a),  rais,  lattes, 
planches,  madriers,  plateaux,  échalas  de  cœur,  raclerie,  vassellerie,  etc., 
suivant'  les  besoins  des  localités  (2)  ;  enfin  sur  commandes  stipulées  par 
des  traités  en  bonne  forme,  dans  les  taillis,  gaulis  et  futaies  :  charpentes, 
pour  la  marine,  pour  les  chemins  de  fer,  les  bàUmenls,  canaux,  barra* 

(1)  L  opinion  émise  ici  par  M.  Thomas  se  raUache  en  définitive  à  un  système  dont 
nous  Tenions  avec  plaisir  la  réalisation.  G*est  Vassociation  entre  le  propriétaire  et  Tex* 
ploitant  ou  g^rde-venle  ;  c'est  la  coopération  intéressée  au  succès  des  agents  desqaels 
dépend  le  succès  des  exploitations.  Biais  ce  système,  séduisant  en  théorie,  nous  parait 
devoir  rencontrer,  dans  Tapplication,  surtout  pour  le  cas  particulier  dont  il  s*agit,  des 
difficultés  telles  qu*il  y  aurait,  selon  nous,  quelque  imprudence  à  Tessayer  dans  des  cir- 
constances aussi  difficiles  que  celles  où  nous  allons  nous  trouver.  Nous  pensons  donc 
que  les  propriétaires,  qui  voudraient,  malgré  les  difficultés  delà  situation  du  commerce 
des  bois,  ne  pas  relarder  leurs  coupes,  feront  bien,  dans  leur  intérêt,  de  Tendre  comme 
à  Tordinaire,  au  prix  le  moins  désavantageux,  mais  à  un  prix  définitif. 

Nous  devons  ajouter  qu'un  des  hommes  les  plus  experts  en  matière  d'administration 
et  d'exploitation  des  bois,  ne  partage  pas  Fopinion  de  M.  Thomas,  d'ajourner  les  ventes 
à  1  année  prochaine.  La  sienne  est,  au  contraire,  qtiHl  est  dans  l'intérêt  du  propriétaire 
de  vendre  pour  peu  qu'il  obtienne  des  conditions  de  vente  qui  ne  soient  pas  par  trop 
défavorables.  (  Note  de  la  Rédaction) . 

(a)  La  récolte  de  wn  devant  être  encore  trèt-'abondante  cette  année^  le  millier  de 
merrain,  qui  en  I8i7  se  payait  500  fr.  dans  le  Nivernais,  vaut  aufourd  hui  760  fr. 

(2)  Il  faudrait  se  garder  de  pousser  à  l'excès  la  fabrication  d'une  espèce  de  marchao' 
dises,  parceque  cette  marchandise  est  devenue  d'un  prix  très-élevé  ;  nous  donnerions 
plutôt  le  conseil  d'agir  en  sens  contraire,  et  nous  prenons  pour  exemple  le  merrain  un 
peu  trop  recommandé  peut-être  ici,  parce  qu'il  y  a  sur  cet  article  une  augmentation 
de  60  p.  Vo. 

Le  merrain  est  arrivé  à  ce  prix  anormal,  parce  que,  après  la  récolte  abondante  de 
1846  et  la  récolte  extraordinaire  de  1 847,  nous  avons  encore  une  presque  certitude  de 
grande  abondance  en  1848.  Mais  nous  ferons  observer  que  les  bois  qu'on  va  coupi^  ne. 
pourraient  être  travaillés  qii'tm  1849  pour  servir  à  enfermer  une  récolte  d'autant 
moins  probablement  abondante  qu'elle  viendra  après  trois  années  exceptionnelles. 

Nous  ajouterons  que  le  prix  élevé  de  la  marchandise  fait  augmenter  proportionnelle- 
ment le  prix  de  façon  et  qu'en  fabriquant  excessivement  on  courrait  risque  de  dépenser 
beaucoup  pour  retirer  fort  peu. 

Mieux  vaudrait,  comme  le  dit  plus  loin  M.  Thomas,  laisser  sur  pied  quelques  arbres 
de  plus,  sauf  à  les  reprendre  dans  une  on  deux  années,  et  cela  se  pourrait  sans  grand 
dommage  pour  les  taillis,  en  plaçant  principalement  cette  réserve  sur  toutes  les  lisières 
des  coupes.  (Note  de  la  Rédaction), 
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gcs,  pilotis,  échalas  d*uubicrs,  écorces,  cercles,  perches,  sabotage,  etc., 
cl  pour  tontes  autres  destinations  qui  poiUToni  assurer  d'une  manioie 
certaine,  tout  en  donnant  do  grands  termes,  la  rentrée  de  leur  prix. 

Nous  engageons  donc  les  propriéiaires  de  bois  à  ne  pas  jeter  le  man- 
che après  la  cognée,  et  surtout  à  no  pas  trop  s'alarmer  sur  la  non-vente 
des  coupes  pour  18i9  :  les  bois  sont  une  marchandise  de  première  né- 
cessité, dont  nous  craignons  plutôt  la  hausse  que  la  baisse,  redoutant 
qu^un  trop  haut  prix  n'en  prive  bientôt  la  classe  pauvre  qui  a  déjà  de 
si  grandes  misères  à  supporter.  Aussi,  ne  faisons  aucun  doute  qu'ils 
reprendront  un  cours  très-élevé,  trop  peut-être,  dès  que  le  crédit  public 
sera  rétabli. 

En  présence  de  ces  faits  incontestables,  nous  pensons  et  répétons 
qu'on  ne  peut  que  gagner  beaucoup  à  ne  pas  couper  ses  bois,  particu- 
lièrement ceux  bien  venants,  pendant  un  an  ou  deux;  et  dans  cette  dis- 
position méditée  et  mûrement  réfléchie,  dans  cette  conviction  profonde, 
nous  recommandons  aux  propriétaires  qui  pourront  emprunter,  même  à 
10  p.  0/0  par  an,  et  se  passer  ainsi  de  leurs  revenus  forestiers,  de  «'at- 
tacher à  ne  faire  au  moins  que  de  très-faibles  coupes  jusqu'au  retobr 
d'un  cours  normal,  et;  en  attendant  de  régler  leurs  superficies  do|bois 
ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Mettre  en  réserve  les  gaulis  et  les  futaies  de  90  ans  et  au-dessus 
encore  bien  vivaces  ; 

2«  De  même,  conserver  pour  des  temps  meilleurs  les  taillis  de  20  à  2:; 
ans,  situés  sur  des  sols  riches  et  profonds,  et  dont  jusqu'à  30  ans,  en 
beaucoup  de  contrées,  la  feuille  gagne  de  8  à  iO  p.  0/0  par  an  ; 

3«  Et  enfin  tenir  également  en  réserve  les  taillis  de  14  à  18  ans,  qui 
n'ont  d'autres  débouchés  que  la  métallurgie. 

En  résumé,  ne  vendre  ou  exploiter  rigoureusement  que  les  futaies  en 
pleine  décrépitude  et  les  plus  médiocres  taillis ,  sur  coteaux,  terrains 
arides  ou  qui,  dès  l'âge  de  7  ans,  se  couvrent  de  lichens,  dont  les  ra- 
meaux s'étendent  horizontalement  et  ne  se  lancent  point;  en  un  mot, 
les  bois  mal  venants  et  rachiliques,  tombant  en  décroissance  à  12  ou  15 
ans;  bois  qui,  dans  la  circonstance,  seront  d'une  faible  concurrence  et 
qu'on  régénérera  en  les  coupant  très-jeunes,  à  moitié  de  leur  aménage- 
vientf  tandis  qu'on  les  réduit  en  friches  ou  landes  improductives  en  les 
abattant  trop  vieux;  il  y  a  alors  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre  en  les 
livrant  à  la  cognée  du  bûcheron  aussitôt  qu'ils  cessent  de  croître. 

Nous  prions  môme  les  forestiers  qui  saisirojit  notre  pensée,  d'inter- 
vertir sans  miséricorde  Tordre  de  Icfurs  aménagements  et  de^disposer 
eux-mêmes  san^ crainte,  comme  un  holocauste  sacrifié  à  la  crise  du  mo- 
ment, les  chélives  et  froides  superficies,  qui  contrastent  d'une  manière 
affligeante  avec  les  riches  coupes  de  nos  belles  forêts,  aménagées  à  20 
et  30  ans,  coupes  presque  sans  valeur,  qu'il  faut  exploiter  aujourd'hui 
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CD  bonne  admînistraUon,  à  nioilié  icrmc,  iO  à  15  ans,  afin  de  pouvoir 
les  abattre  deux  fois  pendant  la  révolution  entière  de  raménagemcut. 

Ces  coupes^  généralement  très-peu  productives,  offrent  une  disparité 
de  prix  quelquefois  incrovable  avec  les,  bonnes,  comme  par  exemple 
de  f  50  fr.  rheclare  à  2,500  fr.  parce  que  là  où  le  sol  est  mauvais,  Il  n'3'  a 
pas  de  réserve. 

Nous  sommes  entrés  dans  des  détails  (1)  qui  peuvent  paratlre  étran- 
gers  au  sujet,  et  qui  cependant  s'y  rattachent  essentiellement,  voulant 
surtout  faire  connaître  que  les  bois  réglés  en  coupes  de  âO  à  30  ans 
d'âge,  à  raison  de  fO  hectares  et  au-dessus  par  an,  sont  souvent  très- 
mai  répartis  ou  aménaf^és,  c*est  à-dire  contrairement  au  sol  ;  aussi  som- 
m«8-nons  grands  partisans  des  petits  aménagements,  suivant  la  variéU 
du  terrafny  môme  de  3  à  4  hectares,  qui  se  pendent  toujours  bien,  et 
dans  ceux  de  40  à  60  hectares ,  nous  voulons  rigoureusement  qu'on 
exploite  deux  fois,  à  moitié  âge,  les  mauvaises  ventes. 

Enfin,  en  s'aidant,  autant  que  possible,  de  nos  prescriptions,  réduisant 
ainsi  fordinaire  de  1849  à  un  faible  contingent  de  futaies  sur  le  retour^ 
de  chétifs  taillis,  de  jeunes  recépages,  etc.,  et  en  ayant  la  prévoyance  dé 
mettre  au  contraire  en  réserve  pour  un  an  ou  deux  les  superficies  en- 
core bien  venantes,  nous  garantissons  que  le  trop  plein  qui  se  trouve 
en  ce  moment  sur  les  ports,  dans  les  chantiers  et  magasins  disparaîtra  * 
età  l'état  des  choses  actuelles  succédera  une  position  excellente,  en  har- 
monie avec  nos  besoins  quotidiens,  qui  infailliblement  rendra  aux  bois 
la  valeur  qu'il  fiut  leur  désirer  pour  arrêter  la  destruction  imminente 
dont  ils  sont  menacés  par  les  défrichements  irréfléchis  et  incessants  qui 
s'opèrent  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  et  en  outre  par  rincurie  pa- 
tente avec  laquelle  la  plupart  sont  régis. 

J.'B.  Thomas. 

L'abondance  des  matières  nous  fait  ajourner  un  second  article  de 
M.  Thomas  en  réponse  aux  observatbns  de  H.  T.  L.  publiées  dans  la 
livraison  de  Juin. 
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Dans  un  engouement  peu  réfléchi  pour  l'invention  nouvelle  dt»s  che- 
mins de  fer,  on  va  jusqu'à  penser  que  les  voies  navigables  sont  désor- 
mais inutiles.  Si  l'on  ne  propose  pas  d'abandonner  celles  qui  existent, 

(I)  Nous  ne  suivront  pas  en  e(fet,  M.  Thomas  dans  ces  détails  étrangers  au  sajei 
^'il  a  voulu  irailer.  Nous  avons  cru  pouvoir  leur  douner  place  pour  rester  fidèles  au 
principe  d*accueiUir  toutes  les  opinions,  mais  eu  laissant  à  l'auteur  U  responsabilité  du 
|Oiid  et  de  la  forme  de  la  sienne. 
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00  eonseilfc  toot  av  mohis  de  ne  plus  on  créer  de  nouvelles  s  o*eit^uBe> 
grave  hérésie  en  économie  politique. 

Le  terrKoire  d'un  grand  pays  ne  peut  livn^r  économiquement  à  la* 
consommation  ses  richesses  el  ses  produits,  qu'autant  qu'il  est  sll> 
lanné  de  nombreuses  voies  de  communications,  qui  soient  faciles  et  peu 
dîspencfinuses.  Les  voies  navigaMes  senties  premières  de  ce  genre  z' 
efles  ne  seront  jamais  abandonnées.  Que  pourrait-on  jamais  mettre- 
en  pailillèlo,  surtout  lorsqu'elles  descendent?  C'est  un  chemin  qui  mar* 
che,  a  fort  bien  dit  Pascal.  Ch  bien!  là  où  marchent  les  fleuves,  là  sont: 
les  grands  centres  de  population. -Paris,  Rouen,  Nantes,  Bordeaui, 
Lyon,  Strasbourg,  sont  des  exemples  de  cette  vérité  dans  notre  France. 
Qui  remplacera  jamais,  pour  ces  villes  el  les  populations  qui  se  pres- 
sent autour  d'elles,  Téconomie  des  radeauit ,  des  toues  dont  lacarcasato* 
dDe*méme  est  un  objet  d'approvisionnement  ?  Les  marchandises  arri- 
vent pour  ainsi  dire  toutes  seules.  Otez  les  droits  de  navigation  et 
MDéliorcz  les  rivières,  et  les  frais  seront  tellement  minimes,  qu'ils 
augmenteront  bien  faiblement  le  prix  de  revient  des  objets  d'approvi* 
slonnenent.  Quel  est  donc  le  chemin  de  fer  qui  pourra  lutter  avec  une 
telle  concurrence  ? 

On  pourrait,  à  la  vérité,  abaisser,  dans  certaines  circonstances,  le  la 
rif  du  transport  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  jusqu'au  prix 
le  pkrs  bas  de  transport  par  eau.  Unis  cette  baisse  ne  peut  donner  une 
idée  exacte  de  Péconomie  de  la  voie  de  fer ,  puisqu'elle  ne  pourrait  s'o- 
pérer sans  perte,  qu'à  la  condition  que  des  prix  très-élevés,  perçus 
sur  les  voyageurs,  viendraient  couvrir  les  frais  généraux  indispensa- 
bles à  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

La  question  de  vitesse  importe  peu  à  la  plus  grande  quantité  de  mar- 
chandises qui  descendent  les  rivières.  Les  vins  qui  doivent  être  attcn 
dus  pour  élre  bus,  n'ont  nullement  besoin  d'être  transportés  à  grande 
vitesse;  une  vitesse  moyenne  leur  suffit.  Les  bois  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  doivent  ôtre  employés  immédiatement,  peuvent  venir  aussi  lente- 
ment que  possible;  bien  plus,  les  bois  de  charpente  gagnent  à  séjour- 
ner quelque  temps  dans  l'eau.  L'eau  de  la  rivière  de  Marne  produit 
particulièrement  un  efTet  favorable.  C'est  un  fait  qui  m'a  été  alleslé 
par  H.  Frédéric  Morcau,  marchand  de  bois  cnrrés,  qui  a  une  grande 
expérience  dans  ce  commerce. 

Les  bateaux  ont  cet  autre  avantage  sur  les  wagons  des  chemins  de 
fer,  qu'ils  servent  de  mngasins  pour  les  marchandises  au  départ  et  à 
l'arrivée.  Un  négociant  qui  veut  acheter  des  blés  à  Lille  ou  à  Rouen,  n'a 
pas  besoin  de  grenier  pour  emmagasiner  ses  achats  successifs  et  par- 
tiels, son  bateau  attend  que  la  cargaison  soit  complète.  En  arrivant  à 
Paris,  le  négociant  peut  de  même  détailler  sa  marchandise  sans  précipi- 
tation et  sans  frais  nouveaux  d'emmagasinage.  En  fait  de  transport ,  il 
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n'y  a  point  de  pelites  économies ,  les  manutentions  du  magasin  au  port, 
et  réciproquement,  équivalent  souvent  aux  frais  d'un  long  parcours  II  est 
à  remarquer  d'ailleurs  que  quelqiies  marchandises,  comme  la  houille, 
souffrent  de  cette  manutention. 

Cette  circonstance,  que  le  bateau  sert  de  magasin,  est  donc  un  |;rand 
avantage  ;  mais,  en  outre,  ce  magasin  flottant  peut  s'arrêter  sur  tous 
les  poiuts  du  littoral  des  voies  navigables.  Merveilleux  instrument 
d  approvisionnement ,  il  sert  de  magasin  et  de  véhicule  à  toutes  les 
marchandises  qui  doivent  s'accumuler  surabondamment  vers  les  gran- 
des agglomérations  de  consommateurs. 

La  navigation,  du  reste,  tout  en  demeurant  florissante,  laissera  encore 
une  belle  part  aux  chemins  de  fer,  même  à  ceux  qui  courent  parallèle- 
ment à  ses  lignes.  Aux  chemins  de  fer  appartient  le  transport  des 
voyageurs,  des  choses  précieuses  et  peu  encombrantes,  des  objets  d'ap- 
provisionnement journalier  et  qui  ne  peuvent  s'emmagasiner.  Ils  font 
avantageusement  Tufâce  de  l'ancien  roulage  par  terre,  qui  encombrait, 
on  se  le  rappelle,  les  routes  parallèles  aux  lignes  navigables,  parce  que 
les  lignes  navigables,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  vont  chercher 
les  grands  centres  de  population,  et  que  là  est  la  vie,  l'industrie,  le  com- 
merce et  aussi  Tagriculture  avancée.  Il  est  donc  d'une  excellente  écono- 
mie sociale,  non-seulement  de  ne  pas  abandonner  les  voies  navigables , 
mais  encore  d'en  créer  de  nouvelles,  partout  où  elles  sont  économique- 
ment possibles.  Que  Ton  ne  s'arrête  donc  point  à  la  pensée  de  les  sup- 
primer. 

Malgré  les  droits  de  navigation  et  les  frais  considérables  qu'il  faut  faire 
pour  remonter  la  basse  Seine,  le  fret  ne  s'élève  cependant  pas  à  plus 
de  0  fr.  OS  cent,  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Sur  les  canaux,  les  frais  de  transport  sont  aussi  minimes  que  pos- 
sible. 

,  Je  prendrai  pour  exemple  le  canal  do  Saint-Quentin,  qui  est  un  do 
nos  canaux  les  plus  fréquentés.  Les  chiffres  suivauts  démontreront  que 
le  prix  de  transport  ne  revient  pas,  sur  ce  canal,  à  1  cenl.  par  tonne  et 
l.ar  kilomètre.  Ces  données  sont  exactes  ;  elles  résuitont  de  tableaux  sta- 
tistiquos  de  la  navigation  du  canal  de  Saint-Quentin,  et  de  la  connais- 
sance que  j'ai  acquise,  sur  les  lieux,  du  prix  réduit  de  revient  des  dif- 
férents moyens  de  transport. 

Pendant  l'année  1847,  5,279  bateaux  portant  879,Gol  tonnes,  ont  par- 
couru le  canal  de  Saint-Quentin  de  Cambrai  à  Saint- Quuntln. 

Le  tonnage  moyen  de  chaque  bateau  était  de  15G  tonnes. 

Les  dépenses  indispensables  pour  chaque  bateau,  réduit  à  la  charge 
moyenne  ci-dessus,  sont  celles  qui  suivent,  pour  les  trois  jours  de  navi- 
gation qu'il  faut  employer  pour  franchir  les  50  kiluaièlres  qui  séparent 
Cambrai  de  Saint-Quentin. 
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Lover  du  bateau 48  fr.  00  cent. 

Salaire  du  batelier.    ...      6        00 
Frais  de  traction SO        00 

Total.     .     .    74        00 

En  divisant  ce  prix  de  revient,  74  fr.,  par  le  nombre  de  tonnes,  156,  et 
celui  de  kilomètres,  50,  on  aura  pour  quotient  0  fr.,  00,94. 

C'est  donc  à  un  peu  moins  d'un  centime  que  s'élèvent  les  frais -réels 
de  traction  sur  le  canal  de  Saint-Quentin,  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Je  n'ai  pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les  droits  de  navigation  qui 
se  seraient  élevés  pour  un  bateau  de  1S6  tonnes  à  171  ft*. 

L'eau,  je  Tai  déjà  dit,  est  un  merveilleux  élément  de  richesse.  Cet 
agent  de  production  si  simple  et  si  puissant  est  bien  peu  étudié  et 
bien  peu  mis  en  usage.  On  reçoit  l'eau,  comme  elle  arrive,  sans  y  prendre 
garde  ;  elle  nuit  en  hiver  par  sa  grande  abondance,  elle  manque  en  été 
et  laisse  à  nu  les  torrents  et  les  ravins,  qui  se  couvriraient  d'une  riche 
végétation,  si  les  eaux  avaient  été  retenues. 

Si  un  minerai  précieux  était  aussi  facile  à  exploiter  que  les  eaux  du 
ciel  et  de  la  terre,  les  capitalisles  abonderaient  pour  en  tirer  bon  partL 
Et  cependant,  la  mine  la  plus  précieuse  ne  donnerait  pas  des  produits 
aussi  certains,  aussi  positifs  et  surtout  d'uu  usage  si  immédiatement 
utile. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  cette  idée,  les  bons  esprits  et  surtout 
le  corps  savant  des  ingénieurs  s'en  préoccupent,  mais  je  voudrais  la 
rendre  populaire,  pour  que  la  pratique  suivit  immédiatement  la  théorie. 
Utiliser  les  cours  d'eau  par  les  irrigations ,  est  une  planche  de  snlut 
pour  le  peuple  tout  entier.  Le  travailleur,  le  capitaliste  et  le  consomma- 
teur y  trouveraient  d'immenses  bénéfices.  H.  Nadault  de  Buffon,  qui 
nous  sert  de  guide  dans  cette  notice,  estime  que  5,000,000  d'hectares 
peuvent  être  soumis  en  France  aux  irrigations.  Ce  n'est  pas  trop  pré- 
sumer que  de  supposer  que  chacun  de  ces  cinq  millions  d'hectares, 
quand  il  aura  été  soumis  à  une  irrigation  convenable,  donnera,  par  cha- 
que année,  un  accroissement  de  produit  de  100  fr.  Ce  sera  donc  une  bo- 
nification en  plus  de  500  millions,  par  année,  dans  les  produits  agricoles. 
C'est  un  résultat  qui  est  à  considérer. 

Il  ne  m'appartient  pas  d'indiquer  les  moyens  d'art  qui  faciliteraient 
des  irrigations  qui  auraient  un  résultat  aussi  merveilleux.  Je  veux  ce- 
pendant avec  réserve  soumettre  quelques  vues  d'économie  générale. 

L'homme,  en  améliorant,  sous  un  rapport,  l'art  de  cultiver  la  terre,  a 
gâté,  sous  un  autre,  l'œuvre  de  la  création.  Nos  collines  et  nos  vallées 
ont  dû  être  primitivement  couvertes  de  forêls,  les  eaux  devaient  s'é- 
chapper par  une  infinité  de  méandres,  les  pentes  couvertes  d'un  épais 
gazon  ralentissaient  la  chute  des  eaux,  qui  y  laissaient  des  traces  d'une 
fertilisation  non  interrompue.  Des  lacs  avaient  dû  se  former  dans  la 
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partie  haute  des  vallées,  des  étanfts  dans  beaucoup  d'autres  endroits. 
€es  lacs  et  ces  étangs  étaient  loin  d'être  inutiles.  En  été,  ils  devaient 
alimenter  les  sources  inférieures  et  perpétuer  Je  cours  des  ruisseaux; 
en  hiver,  ils  eer'vaiefSt  de  réservoirs  et  arrêtaient  reflet  désastreux  des 
crues  subites.  Â  la  sortie  d'un  lac,  les  rivières  grossissent  peu;  car  un 
vaste  réservoir  aménage  les  eaux. 

Les  laes  et  les  étangs  ont  été  détruits,  la  futaie  a  tombé  sous  la  hache 
civilisatrice,  la  charrue  a  retourné  les  épais  gazons,  les  eaux  ont  été  re- 
jetées  dans  les  vallons  :  c'était  bien  pour  l'intérêt  privé,  c'était  une  Taute 
dans  l'intérêt  général.  On  s'est  préoccupé  du  déboisement  :  Tadminis- 
tralion  aménage  les  forêts,  elle  n'aménage  plus  les  eaux.  ^'uHe  question 
n'intéresse  cependant  à  un  plus  haut  point  l'avenir  de  notre  agriculture. 
11  faut  travailler  à  rétablir  l'état  primitif  de  nos  vallées,  tout  en  leur  lais* 
aant  leur  richesse  de  production  agricole. 

Les  mesures  administratives  doivent  précéder  les  travaux  d'art.  Xes 
chemins  de  toutcnature  sont  classés,  ils  sont  inaliénables  ;  les  cours 
d'eau  ne  le  sont  pas ,  ils  sont  sous  le  régime  de  l'anarchie  la  plus 
complète,  et  la  source  de  procès  incessants.  Chaque  riverain  envahit  le 
lit  des  ruisseaux  :  on  refoule,  on  rétrécit  leur  cours  ;  de  là  les  sinuosi- 
tés  les  plus  anormales ,  les  rétrécissements  les  plus  funestes.  L*un 
confisque  toutes  les  eaux,  l'autre  rejette  leur  courant  sur  son  voisin, 
qu1l  inonde. 

C'est  une  grande  faute  d'avoir  déclaré  qu'un  cours  d'eau  pouvait  être 
l'objet  d'une  propriété  privée  (1).  Ou  a  avec  raison  comparé  les  cours 
d'eau  sur  la  terre  aux  veines  et  aux  artères  du  corps  humain;  comme 
ces  orçanes,  ils  portent  la  vie  au  sol  producteur.  Quand  un  ruisseau 
existe,  pourquoi  ne  porterait-il  pas  la  fertilité  partout  où  les  crues  en- 
traînent ses  eaux  surabondantes  ? 

Il  est  donc  urgent  qu'une  loi  classe  tous  les  cours  d'eau,  les  déclare 
propriété  commune,  à  laquelle  auraient  droit  tous  les  terrains  qui  peu- 
vent en  souffrir.  On  a  jusqu'alors,  d'une  manière  générale,  imposé  la 
servitude  des  eaux  aux  fonds  inférieurs,  on  n'a  pas  pensé  à  donner 
une  compensation  à  cette  servitude,  en  accordant  un  droit  à  fa  jouis- 
sance de  ces  eaux  à  tous  ceux  qui  pouvaient  on  recevoir  un  pcé- 
judîce. 

La  loi  à.décréler  doit  disposer  que  tous  ceux  dont  le  sol  est  iofériear 
à  des  eaux  courantes,  ont  le  droit  d'en  jouir  dans  de  justes  proportions. 
Cesl  alors  que  commenceront  les  fructueuses  irrigations,  dont  les^s- 
•lême  aura  en  même  tomps  pour  but  d'empêcher  les  inondations. 

Les  associations  particulières  seraient  insufrisantes  pour  établir  ce  ré- 

^  (1)  Celle  qiABStion  n'est  point  tranchée,  comme  le  croil  M.  Babeau  :  notre pro(fhaiiie 
'lÎTraîson  contiendra  précisément,  tous  le  titre  de  Proprié' e  des  eaux  conraaftt  et  de 
'éeur  /il,  un  article  sur  œ  fujel.  (Ik'cte  de  in  Rédmetiom^) 


sulut.  Le  gooTerneineoi  «eul,  qui  etti'aiinocîaiian  4eiom,  peut  acodm- 
plir  celle  tÀcbe  difficile. 

Au  pied  des  versaïUs  de  nos  montagnes  dénudées,  les  vallées  doivent 
^tre  barrées,  les  ruisseaux  et  les  torrents  j  formeront  de  vastes  réser- 
voirs, qui  pourraient  s'écouler,  .à  drmte  et  àjtaucbesur  le  penchant  des 
collines,  dans  des  canaux  d*irrigalioo  de  petite  dinncnsion,  €t  qui»  par 
eonséquenl,  seraient  peu  coûteux.  Le  canal  de  iléchar^  serai!  creusé 
dans  le  thalweg  ;  des  deux  cCslés  la  suraboodauee  des  eanx  irrigatriœs 
%iendt*ait  tomber  dans  ce  thalweg.  Le  cours  de  ce  lit  des^grandes  eaox 
«levrait  être  établi  sur  des  dimensions  suffisamment  larges.  Les  berges 
eu  seraient  inclinées  au  moins  à  un  angle  de  i5  degrés,  et  toujours 
couvertes  de  gaxon.  L*eau  gonflerait  ainsi  sans  ravage.  Toute  la  partie 
de  la  vallée  au-dessous  du  niveau  des  grandes  eaux  recevrait,  sans  choc 
et  sans  fracas,  par  le  seul  épanchement,  les  bienfaits  de  l'inondation. 
Tous  ces  terrains  seraient  nivelés  avec  des  pentes  et  des  rigoles,  qui 
empêcheraient  les  séjournemeiits  funestes  des  eaux,  au  moment  de 
leur  retraite.  Ces  terrains  ne  devraient  jamais  seeouvrirni  de  bàlî- 
roents,  ni  de  plautations  ;  ils  devraient  être  maintenus  en  prairies  ou 
tout  au  moins  en  ces  sortes  de  cultures,  auxquelles  Feau  est  favora- 
ble. Ce  serait  une  servitude,  mais  ce  serait  une  servitude  productive. 
Sans  nul  doute,  nos  vallées  ainsi  aménagées  domineraient  des  produits 
plus  que  doublés,  au  grand  profit  des  propriétaires  et  des  consom- 
mateurs. 

Outre  le  talus  insensible  du  pied  des  collines  vers  le  thalweg,  je  pro- 
poserais de  diviser  les  vallées  en  une  multitude  de  biez  Ou  plans  de  ni- 
veau, de  sorte  que  l'eau,  en  s'élevant,  n'aurait  de  vitesse  qu'an  énàt  du 
Ut,  et  serait  calme  dans  le  reste  de  la  vallée.  A  rextrémiiéde  chaque  biez 
^u  plan  de  niveau  terisiné  par  des  digues,  les  pentes  aéraient  rachetési, 
au  tbaliweg  même,  par  des  barrages  mobiles  assez  larges  p^ardébUer 
4oules  les  eau:c  quî«  dans  les  biez  infiôrieuns,  traîeuA  recomoKOoer  kar 
rOle  fertilisataur. 

A  chaque  chute  considérable,  iinand  les  eaux  seraient  sutBsanles,  ma 
pourrait  avoir  des  usines  pour  Tindustrie,  et  les  sas  écluses  poar  la 
oavigatioa. 

Faire  dans  chaque  vallée  la  part  des  eaux  auraboadantes,  c'est  non 
aeulemeat  mettre  à  néant  l'effet  terrible  des  inondations,  mais  encore 
c^eatapporler  au  soi  une  cause  incessante  d'une  grande  fertiliié* 

L'endiguemeat  des  fleuves,  les  ponts  qui  ne  donoeot  pas  on  débit 
-SHWsaal  SHX  crues  extraordinaires,  les  naines  cpii  n'aménageai  les 
eaux  qae  dsns  un  intérêt  privé,  sont  autaai  de  causes  des  ravages  qai 
nous  effraient  si  souvent.  Deux  lits  dans  les  rivières,  le  lit  de  l'étiaiei^t 
ides  eaux  moyeanes  avec  di^es  submersibles,  la  vallée  tout  antièse 
pour  le  doux  épanchement  des  -eaux  Mrs  des  crues  extraordtaaireB,  lal- 
ks  devraient  être  les  l)ases  d'un  bon  aménageoftent  des  eaux. 


SSI  ANNALES  FOnESTIERES. 

Un  tel  aménagement  peiit  parfaitement  s'allier  avec  la  navîp:ation.  La 
surabondance  des  eaux  est  parfailement  emplo)*ée  à  porter  des  bateaux. 
Leur  rareté  même  peut  servir  à  leur  circulation  descendante. 

De  ce  qui  précède,  nous  devons  conclure  que  les  irrigations  et  la  navî- 
gation  peuvent,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  se  prêter  un  secours 
mutuel.  Une  faut  pas  oublier  que  si  les  premières  fertilisent  les  terres, 
la  seconde  joue  le  même  rôle  en  apportant  les  engrais,  et  que,  de  plus» 
elle  facilite  l'exportation  des  produits,  qui  diminuent  de  valeur  au  mi- 
lieu des  grands  centres  de  consommation,  par  suite  delà  modicité  du 
prix  de  transport. 

Les  irrigations  et  la  navigation  sont  donc  le  meilleur  emploi  que  Ton 
puisse  faire  des  eaux.  Elles  sont  une  source  abondante  de  richesses. 
Les  moyens  de  les  développer  fourniront  de  nombreux  travaux  à  la 
classe  ouvrière,  et  le  but  qu'elles  atteindront  sera  surtout  de  rendre  la 
vie  du  peuple  facile  et  heureuse  au  milieu  de  l'abondance,  résultat  in- 
faillible d'une  agriculture  perfectionnée;  et,  nous  devons  le  dire  en 
finissant,  l'agriculture  s'améliorera  surtout  au  /noyen  des  irrigations  et 
de  la  navigation.  n.  Babbau, 

Inspecteur  principal  de  la  navigation  de  la  Seine. 


SUR  LA  COMBUSTION  DES  GAZONS. 

)lo>'SiEUR  LE  Directeur  , 

L'auteur  de  la  Note  sur  la  combustion  des  gazons,  a  eu  raison  de  pren- 
dre pour  épigraphe  -.  Nihil  novi  suh  sole,  En^ffet,  cette  découverte  appar- 
tient à  de  Tu  rbilly  qui,  dans  un  excellent  Mémoire,  a  expliqué  tous  les 
détails  de  celte  opération,  et  tous  les  avantages  qu'on  en  pouvait  retirer. 
Ce  n'est  donc  pas  une  nouveauté  pour  les  Allemands  etjles  Anglais  qui» 
plus  pratiques  que  nous,  essaient  avec  persévérance  toutes  les  idées  et 
savent  se  les  approprier.  Arthur  Young,  le  savant  agriculteur  anglais,  en 
est  l'introducteur  dans  son  pays.  Après  avoir  réclamé  la  priorité  de  cclto 
découverte  pour  la  France ,  permettez-moi,  monsieur  le  Directeur  «  d'a- 
jouter quelques  réflexions. 

On  fait  peu  d'usage  en  France  de  cette  méthode ,  où  cependant  elle 
serait  d'une  grande  utilité  en  agriculture  dans  les  terres  argileuses  ;  elle 
n'est  guère  employée  qu'en  Bretagne  pour  détruire  les  bruyères  avant 
de  livrer  le  sol  à  la  culture;  les  sols  ainsi  écobués  sont  cultivés  seule- 
ment quelques  années,  puis  on  laisse  repousser  les  bruyères  pour  re- 
commencer l'opération.  Ce  serait  une  excellente  introduction  dans  les 
forêts,  où,  le  plus  souvent,  le  sol  pèche  par  un  excès;  d'aridité  nuisible  ù 
la  végétation  et  qui  se  trouverait  ainsi  corrigé. 

Les  essais  que  j'ai  faits  l'année  dernière  dans  la  forêt  de  Compiègne  y 
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liront  démontré  tous  les  avantagea  qu'on  pouvait  retirer  de  cette  mé< 
thode  dans  les  sols  froids,  où  domine  le  jonc,  dans  les  sols  couverts  de 
bruyères  et  dans  les  terres  argileuses. 

J'ai  cultivé  des  pommes  de  terre  dans  le^carré  d'essai ,  qui  était  une 
terre  argileuse  et  fortement  engazonuée  de  jonc;  les  pommes  de  terre  y 
sont  venues  fort  belles,  peu  endommagées  de  la  maladie,  tandis  que  dans 
les  parties  non  écobuées  toutes  Tétaient  très-gravement  :  la  plantation 
en  bois  se  faisait  remarquer  par  une  plus  grande  vigueur  et  par  le  ton 
vert  foncé  des  feuilles. 

Mais  si  cette  opération  doit  être  regardée  comme  avantageuse  dans  les 
sols  froids  et  argileux ,  je  la  crois  plus  nuisible  qu'utile  dans  les  sols 
légers  et  chauds  par  leur  nature. 

Dans  ces  sortes  de  sols,  le  gazon,  en  se  décomposant,  entretient  une 
fraîcheur  utile  et  fournit  par  son  humus  des  aliments  non  moins  essaie 
tiels  à  la  végétation  que  les  sels  fournis  par  l'incinération  du  gazon. 

L'obstacle  le  plus  grave  à  l'introduction  de  cette  méthode  réside  dans 
le  haut  prix  auquel  elle  revient  ;  il  ne  faut  pas  compter  sur  moins  de  iSO 
à  200  fr.  par  hectare,  d'après  fessai  que  j'ai  fait,  et  il  faut  encore  ajouter 
les  frais  d'un  labour  dans  tous  les  cas  indispensable  pour  la  plantation, 
et  qui  ne  sauraient  être  de  moins  de  lâO  à  iSO  fr.  l'hectare. 

Le  seul  moyen  d'employer  cette  méthode  serait  de  cultiver  les  sols 
ainsi  préparés  et  qui  ont  atteint  une  haute  fertilité;  les  produits  agricoles 
viendraient  alors  couvrir  au  moins  une  partie  des  dépenses,  si  elles 
ne  l'étaient  entièrement  :  on  allierait  ainsi  une  excellente  méthode  à 
une  sage  économie.  Ch.  Maesaux. 

CHRONIQUE  FORESTIÈRE. 
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AVIS. 

Au  moment  où  nous  étions  en  mesure  de  paraf  ire  deux  fois  par  mois  est  jnlencnae 
la  nou?elle  loi  votée  par  l'Assemblée  nationale  sur  la  Presse  périodique.  L*article  de 
cette  loi  qui  soumel  à  un  cauiioiinemeut  lout  journal  qui  parait  plus  d*une  fuis  par 
mois  a  dû  nous  faire  renoncer,  non  sans  grand  regret,  à  on  mode  de  publication  pour 
lequel  nous  nous  étions  préparés,  et  qui  eût  fait  jouir  nos  lecteurs  d^one  périodlclé^ 
plus  rapprochée. 
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Âliénatitm  d'une  partie  des  forêts  de  Vandenne  Liste-Civile. 
j4ehèvem€nt  du  Louvre,  —  I^  gouvernement  ne  se  contente  pas,  à  ce  qif  il 
paraît,  de  l'aliénation  des  forêts  cédées  à  la  Banque.  Il  ae  dispose  à  met- 
tre enirente  une  portion  des  forêts  composant  l'ancienne  Liste  CîTile- 
^n  est  occupé,  au  moment nrôme  où  nous^crivons,  de  faire  restimatîoii 
de  plusieurs  de  ces  forêts,  cl  ce  travail  préliminaire  est  confié  à  une 
•eommîssion  composée  d'inspecteurs  qui  ont  été  appelés  pour  cette  opé- 
ration spéciale. 

Quelques  journaux  ont  rapporté  déjà  qoe  celle  vente  des  forêts  avait 
"Surtout  pour  but  de  subvenir  aux  dépenses  que  doit  nécessiter  l'achè- 
vemenl  prochain  du  Louvre.  On  se  souvient,  en  effet»  qu'à  l'époque  où 
chaque  membre  du  Gouvernement  provisoire  semblait  s'escrimer  à  qui 
Hnieax  mieux  àsigoaler  chaque  journée  parua  <iécret  plus  ou  moins  phé- 
noménal, rachèvemejnt  du  Louvrefut  décrété  en  moins  de  mots  et  avec 
"flooiini  de  façons  qu'il  n'en  eût  fallu  pour  ordonner  le  prolongement 
d'un  mur  ou  la  réparation  d'une  mansarde.  Aujourd'hui  que  t'architecie 
«barge  de  préparer  l'exécution  du  décret  arrive  avec  ses  plans,  devis  et 
.colonnes  de  chiffres  dépassant  un  total  de  10,000,000  de  francs ,  on 
éprouve  le  malaise  du  quart  d'heure  de  Rabelais  ;  on  se  tàte  le  front  et 
la  ix)urBe,  et  comme  lotit  est  égalcmoni  vide»,  on  songp,  dit-on^  à  faire 
payer  aux  forêts  la  carte  de  cette  imprudente  velléité  d^imUation  nii- 
ipérîale  et  la  fausse  honte  qui  empêche  d'en  coti\'>enir  et  d'en  revenir. 

Noos  concevons  que  dans  une  de  ces  crises  extrêmes  où,  sous  pehie 
de  péi  ir.  Il  faut  user  de  ses  dernières  ressources  et  faire  argent  de  lotit, 
l'Ëtat  aliène  ses  forêts.  Mais  qu'il  se  i^ésolve  à  ce  sacrifice  uniquement 
pour  ajouter  un  monument  de  plus  à  tant  do  monuments  auxquels 
déjà  il  ne  peut  trouver  d'emploi  ;  que,  pour  élever  ce  monument  intem- 
peslir,  cl  dont  rentrelicn  imposera  annuellement  au  trésor  de  nouvelles 
-charges,  on  vende  au  détriment  de  ravonif  des  propriétés  qui  formeiit 
le  plus  datr  des  revenus  de  TÊtat,  c'est  ce  qui  nous  parait  tout  à  fait  in- 
vraisemblable. 

On  allègue  la  nécessité  de  fournir  du  travail  aux  ouvners,  comme  s'il 
n'y  avait  pas  cent  moyens  plus  efficaces  de  leur  venir  en  aide.  I^a  dé- 
pense d'un  palais  est  absorbée  en  grande  partie  par  l'achat  des  maté- 
riaux, la  main  d'œuvren'y  aque  la  plus  faible  part;  tandis  qu'il  y  a  des 
entreprises  où  la  main-d'œuvre  constitue  presque  à  elle  seule  toute  la 
dépense.  Que,  par  exemple,  au  lieu  debàlir  un  palais ,  on  consacre  la 
moitié,  le  quart,  le  demi-quart  de  ta  somme  qu'il  exige,  à  exécuter  dans 
les  forêts  de  PÊtat  les  amélioratîoiis  dont  elles  ont  un  besoin  urgent^ 
routeS;  plantations,  «cieries;  on  emploiera  dix  fois  plus  d'ouvriers  que 
pour  la  construction  de  l'édiûce  projeté,;  on  les  disséminera  sur  cin- 
quaate  localités  différentes,  au  lieu  Uc  les  accumuler  aur  ua  seul  poiot. 


et  Ut  06sukat  de  leurs  (wvaux  Mm  tout  «uU^roent  ulile,  toui  anirement 
;irucLucux. 

J>cux  ou  troid  millions  de  travaux  d'aroélioralioD  coiisaurés  aux.lbrôlJi, 
bien  conçus  el  bleu  exécutés,  exerceronl  infailliblumenl  sur  le  rcTenii 
4ia  ces  foréU  une  iufluem'e  telle  qiie  l'argent  dépeusé  rapportera 
ISetiûp.  %àr£Ut,  et  que  Isa  Ibréts  auroui  acquis  |>ar  là  même,  aii 
bout  de  quelques  anoé^,  une  Vi«Jeur  double.  Nous  reviendrons  |u*oobai' 
oemcnt  sur  ce  sujet. 

Jt^  Le  Comité  des  fiwmcc%  et  V AdminUtraiion  fm-eUiéfle.  •*-  On  dît 
que  dopuis  quelques  jours  le  Comité  des  finances  de  l'Assemblôo  uatii»- 
nale  s'occupe  de  i'Administralinn  forestière  ;  ou  ajoule  que  certains  de 
.scsmeinbres,  dans  leur. préoccupation  de  réfurjneel  dVcoiioinie,neien- 
draieni  à  rien  moins  qu'à  entraver  le  service  et  à  désorganiser  rAdniî- 
nisAratÂon.  ^'ou8  aussi  nous  sommes  partisans  des  réformes  cl  des  éco- 
nomies» mais  à  condition  que  les  réformes  seront  des  améliorations,  et 
que  les  économies  ne  finiront  pas  par  se  traduire  en  perte  pour  l'Étal. 
Or,  retrancher  sur  les  fonds  alJi>ués  aux  travaux  d'amélioration  et  d'en- 
tretien, lorsque  ces  fonds  sont  déjà  de  beaucoup  liuiufflsaiils  dans  l'in- 
lérét  du  domaine  national,  ou  bien  mutiler  et  décourager  le  personnel 
des  agents,  sans  tenir  coropic  des  besoins  actuels  du  service,  ce  serait 
désorganiser  et  non  réformer,  ce  serait  purter  préjudice>au  trésor  et  na«i 
lui  venir  en  aide.  Est-ce  à  dire,  pour  cela,  qu'il  n'y  ait  aucune  réformas 
pratiquer,  aucune  amélioration  à  introduire  dans  l'organisation  fores- 
tière, pour  tirer  un  meilleur  parti  de  nos  forêts?  Nous  sommes  loin  de  le 
*préiendrc.  Ce  que  nous  prélendotm,  c'est  qne  ces  améliorations^ ces 
réturmcs,  poi>r4lre  réelles  et  efSeaces,  doivent  ôire  4*œuvre  d^iommes 
^ui,  joigiiaai  à  l'expérience  du  service  elàla  connaissance  des  iolérèls 
«sjrlTicolesi  une  grande  intelligence  administrative,  ne  procéderont  à  une 
organisation  nouvelle  qu'après  s'être  livrés  à  une  étude  «érieuse  et  k 
-un  c&aaien  att(;nUf  desqucstioBS  et  des  inlérôts  qui  se  rattachent  é  cette 
organisation. 

Le  Comité  des  finances  possèJc-t-il  dans  son  seîn  ces  hommes  spé- 
ciaux? s'est- H  entouré  des  lumières  et  des  documents  nécessaires  ?  C'est 
ce  que  les  propositions  qui  vont  émaner  de  son  initiative  ne  tarderont  pas 
à  nous  apprendre  ;  et  ce  dont  nous  aurons  soin  d'informer  nos  lecteurs. 

Ces  lignes  étaient  écrites,  lorsque  nous  avons  lu  le  passage  suivant 
dans  le  Constitutionnel  du  18  : 

«  Le  Comitédes  finances  a  continué  à  entendre  le  rapport  de  H.  Bartbé- 
lemy-Sauvairo,  sur  le  budget  rectifié  de  1818.  Il  s'est  occupé  de  la  ques- 
tion des  forêts.  Le  nombre  des  eonservaieurs  a  été  réduit  de  32  à  21,  et 
celui  des  inspecteurs  à  80.  Plusieurs  membres  proposaient  la  suppression 
complète  des€onservatcurs,etdemoodaîent -que  l'administration  cor- 
respondit avâc  les  inspecteurs.  » 

ProjKuiftitm  d*un  représentait  sur  le  rebohement.  —  Un  journal 
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contient  l'article  suivant  dont  nous  lui  laissons  la  rcsponsabUîté.  Nous 
ferons  seulement  remarquer  que  l'énoncé  du  projet  tel  qu'il  est  rapporté 
par  ce  journal  lui  6te  ce  que  la  proposition  présente  en  elle-même  d'utile 
et  de  pralicabie. 

«  Le  Comité  des  travailleurs  vient  d'être  saisi  d'une  proposition  de 
M.  Dufournel  relative  aux  reboisements.  D'après  cette  proposition,  il  se- 
rait créé  sur  les  terrains  incultes  de  l'Élai  ou  des  particuliers  un  mil- 
lion d'hectares  de  forêts  nouvelles. 

•»  Tout  citoyen  qui  aura  concouru  à  cette  création  recevra  pour  chaque 
hectare  de  terrain  reboisé,  fa  somme  de  243  francs,  payable  en  décembre 
1854.  » 

Avant  de  reboiser  il  serait  bon  d'en  préparer  à  l'avance  les  moyens 
en  procédant  à  l'établissement  de  semis  et  de  pépinières.  Si  des  tra* 
vaux  de  cette  nature  devaient  être  entrepris,  comme  il  est  désirable, 
sur  une  grande  échelle,  bien  loin  de  songer  à  réduire  le  personnel  des 
agents  forestiers,  il  faudrait  au  contraire  en  augmenter  le  nombre  pour 
suffire  aux  exigences  de  ce  nouveau  service.  Peut-être  ferait-on  bien, 
dans  ce  cas,  de  mettre  à  l'essai  Tidée  émise  dans  une  hvratson  précédente 
par  M.  Marsaux,  qui,  considérant  les  connaissances  et  les  soins  parti- 
culiers qu'exigent  les  semis  et  les  plantations ,  conseillait  d'en  confier 
l'exécution  et  la  surveillance  à  des  agents  spéciaux  chargés  exclusive* 
ment  de  cette  partie  du  service. 

9:^  Location  des  droits  de  chasse  dans  les  forêts  de  V ancienne  Liste^ 
Civile  situées  dans  Varrondissement  de  yersailles.  —  L'adjudication  de 
la  chasse  dans  les  forêts  de  l'ancienne  Liste-Civile,  a  eu  lieu  à  Versailles 
le  5  courant.  Elle  a  été  faite  pour  neuf  années  qui  courent  à  partir  du 
i<^  juillet  4848,  jusqu'au  30  juin  1857. 

Voici  les  prix  auxquels  l'adjudication  a  été  tranchée  pour  les  12  sec- 
tions comprises  dans  le  tableau  suivant  :   ^ 

Marly .    •    8000  fr. 

Parc  de  Versailles 2150 

Bois  d'Arcy,  de  La  Chiffe  et  des  Clayes.  .    1025 
Bois-Robeit,  Le  Gland,  Plant  de  Trou, 

Bue  et  Guvancourt 910 

Gonards,  la  Garenne,  les  Loges.    .    .    .    1090 
Pont-Colbert,  Mé,  Bécasses,  Hôtel-Dieu, 

Homme  -  Mort 1025 

Verrières 1000 

*     MeudoH  et  Garenne  de  Sèvres.    .    .    .    3050 

Fausses-Reposes 1550 

Sain t -  Germain  en* Laye 18300 

Vésinel 1050 

Total 39150 
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Adjudication  du  5  août  1848.— Bail  pour  neuf  années,  du  1er  juilleH848 
au  30  juin  1857. 

K^  Augmentation  des  droit»  d'octroi  sur  les  bois  à  Paris.  —  Par  une 
mesure  du  il  juillet  dernier,  les  droits  d'octroi  sur  l'entrée  des  bois  à 
Paris,  ont  été  augmentés  d'un  double  dixième.  Par  suite  de  cette  aug- 
mentation le  droit  qui  pour  les  bois  de  chauffage  était  de  29,15%  s'est 
trouvé  porté  à  31, 80,  soit  3  francs  18  cent,  par  stères,  ce  qui  équivaut 
presque  au  prix  de  vente  sur  le  parterre  de  la  coupe. 

i:^  Boi:î.  Saînt'Diziery  10  août.  —  On  commence  à  faire  quelques  In- 
ventaires. Quoiqu'on  ait  la  certitude  que  les  adjudications  se  feront  à 
des  prix  modérés,  il  y  a  peu  de  marchands  qui  annoncent  l'intention 
d'acheter,  par  suite  de  la  rareté  du  numéraire.  Il  y  a  encore  d'anciennes 
exploitations  en  suspens  à  défaut  de  fonds  pour  payer  les  ouvriers  et  le 
transport  des  marchandises. 

M  août.-^  Les  inventaires  des  coupes  de  bois  à  vendre  prochainement 
se  font  aujourd'hui  comme  pour  les  années' précédentes  ;  personne  ne 
s'en  souciait,  tout  le  monde  s'y  livre.  Le  prix  des  évaluations  est  très- 
faible,  et  il  est  à  craindre  que  les  adjudications  ne  soient  pas  faciles. 
Cependant  les  vendeurs  et  les  administrations  devront  prendre  en  con- 
sidération le  bas  prix  des  fontes  et  des  fers,  et  la  détresse  du  commerce 
des  bois. 

FoB€ES.  De  nouveaux  marchés  de  fontes  blanches  ont  été  faits  à  90  fr. 
les  00/00  kilogrammes,  livitlis  à  Saiul-Dizier,  six  mois  de  terme. 

Les  fers  se  tiennent  à  270  et  280  francs  rendus  ici  ;  six  mois  de  terme, 
3  p.  0/0  d'escompte. 

La  plupart  des  affaires  se  traitent  avec  la  condition  de  l'escompte. 

Les  demandes  de  fer  deviennent  un  peu  plus  communes,  quoique  tou- 
jours peu  nombreuses  et  peu  importantes.  (L Ancre.) 

RfiTue  loâentlfique. 

9P^  Imperméabilisation  des  draps  et  tissus  et  des  habillements  confec- 
tionnés.—  Les  agonis  et  les  employés  de  tous  grades  de  Tadministration 
des  forêts  sont  souveiït  exposés,  dans  leurs  tournées  et  leurs  opérations, 
soit  à  la  pluie,  soit  à  l'humidité  des  broussailles;  c'est  leur  rendre  un  vé- 
ritable service  que  de  leur  signaler  une  industrie  dont  les  produits , 
d'un  usage  commode  et  d'un  prix  peu  élevé,  les  mettront  complètement 
h  l'abri  de  l'eau  et  de  Thumidité. 

Cette  industrie  est  celle  de  l'imperméabilisation  des  draps  et  tissus  : 
olle  a  été  exploitée  par  plusieurs  inventeurs  et  fabricants  qui,  pendant 
plusieurs  années,  n'ont  obtenu  que  des  résultats  peu  satisfaisants.  Ainsi , 
Ton  a  employé  le  caoutchouc,  la  gutla-perka,  la  glu-marine,  des  savons, 
des  sels,  etc.;  mais  ces  matières  ne  produisent  généralement  qu'une 
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imperoiéabilUé  de  courte  durée,  ou  bien  elles  enlèvent  aux  lissus  leur 
souplesse,  leur  moelleux,  et  conservent  presque  toujours  une  odeur  forte 
et  dôsagréiible  ;  elles  ne  remplissent  pas ,  d'ailleurs,  cette  condition  bien 
essentielle  de  rester  perméables  à  Tair. 

M.  Bayol  a  résolu  leproblôme  d'une  manière  tiès-satisfaisante;  son 
procédé  rend  les  étoffés  ou  tissus  d'habillement  imperméables  à  i'eau^  en 
les  laissant  iottp/n  et  perméables  à  l'air. 

Nos  lecteurs  et  notamment  les  forestiers  qui  parcourent  les  forêts ,  II* 
i*ont  avec  plaisir  (Quelques  renseignements  que  nous  devons,  sur  cette  in- 
léressanle  découverte,  à  M.  Millet,  inspecteur,  sous-chef  de  bureau  à  Tad* 
ministration  centrale. 

Les  draps  et  les  tissus  sénés  soumis  au  procédé  Bayol,  deviennent 
complélement  impermécfbles  à  /'eatf ,  tout  en  conservant  leur  lustre,  leur 
souplesse,  leur  élasticité,  leur  couleur,  et  particulièrement  la  propriété 
bien  essentrdfe  d*étre  perméables  à  Tair  et  aux  gftz  do  la  transpiration. 
Leséioflbsde  laine  sont  môme  mises  à  Tabri  de  la  piqûre  des  vers,  in- 
sectes ou  papillons. 

Le  procédé  s'applique  très-facilement  soit  aux  draps  ettlssos  en  pièces, 
soit  âux  habillements  confectionnés^. 

Pendant  longtemps  l'on  a  nié  cette  précieuse  proprîéfé  dès  objets 
préparés  qui  devenant  imperméables  à  Peau  restaient  perméables  &ratr, 
mais  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  en  présence  de  faits  pratiques  et  in- 
contestables; ainsi ,  par  exemple,  à  travers  un  v^ement  parfeîlemcfit* 
imperméable,  on  a,  quand  le  tissu  n'est  pas  très»-serré ,  la  sensation  im- 
médiate du  chaud  et  du  froid  ;  à  travers  un  drap  préparé,  rhaicine  laisse 
sur  une  iritre  un  nuage  très-sensible,  etc. 

Ce  fait,  du  reste,  est  facile  à  expliquer  par  le  procédé  Bayol  :  tetiflls 
seuls  du  tissa  sont  imperméabilisés ,  c'est-à-dire  que  ces  fils  oc  s'impré* 
gnent  plus  d'eau  quand  ils  sont  mis  en  contact  avec  ce  liquide ,  mais  les 
pores  du  tissu,  les  interstices  existant  entre  les  fils  ne  sont  ni  formés  ni 
obstrués^  et  laissent  dès  lors  passage  à  Tair  et  aux  gaz.  Quand  l'eau  est 
en  contact  avec  ces  flls  non  imprégnablcs,  elle^c  forme  en  gouttelettes 
qui  roulent  sur  elles-mêmes  et  glissent  sur  le  tissu  ;  elles  se  compor- 
tent alora  comme  avec  un  corps  gras  ou  toute  autre  matière  avec  la- 
quelle l'eau  n'a  aucune  propriété  d'adhérence. 

L'efficacité  du  procédé  est  constatée  par  des  épreuves  nombreuses  et 
décisives,  faites  sous  la  direction  de  diverses  commissions  nommées,  soit 
par  le  ministre  de  Finstruction  publique,  soit  par  celui  de  la  guerre,  soit 
par  la  préfecture  de  police  et  la  direction  des  douanes.  Il  résulte  du  rap- 
port de  cette  dernière  commission  que  l'on  a  constaté  : 

i*  Que  quant  à  Tapparence  extérieure,  les  capotes  préparées  et  celles 
4)ui  ne  l'étaient  pas,  n'offraient  aucune  différence  appréciable; 

â*  Que  ces  mêmes  capotes  étaient  complètement  inodores,  et  que  le 
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drap  avait  conservé  une  souplesse  égale  à  celle  des  autres  capotes;  en 
outre,  les  galons  et  les  passe-poils  dont  elles  étaient  revêtues  avaient 
conservé  tout  leur  luslre  ; 

3*  Qu^une  bougie  ayant  été  soufflée  à  travers  le  drap ,  la  flamme  s*est 
immédiatement  inclinée  au  point  de  s'éteindre,  si  l'expérience  avait 
porté  sur  des  draps  d'une  épaisseur  moiudre  que  ceux  d'uniforme; 

4*  Que  la  vapeur  de  l'haleine  soufflée  à  travers  le  drap  contre  une 
vitre,  a  immédiatement  marqué  cette  vitre  d'une  manière  tout  au^ai 
sensible  qu'en  soufflant  à  travers  le  drap  non  imperméabilisé  ; 

8*  Que  les  capotes  préparées  ne  livraient  point  passage  à  l'eau,  soit  par 
ies  coutures,  soit  par  les  portions  froissées  et  chiffonnées,  tandis  que  cel* 
les  non  imperméabilisées  livraient  passage  à  l'eau. 

Dans  l'administration  des  forêts ,  plusieurs  agents  s'applaudissent  de 
faire  usage  des  tissus  imperméabilisés  par  le  procédé  Bayol  :  quelques, 
inspecteurs,  notamment  IfM.  Poiré,  Hillet  et  Hicard,  sont  restés  exposés,, 
pendant  plusieurs  heures,  à  des  pluies  torrentielles,  et  ont  trouvé  leura 
vêtements  parfaitement  imperméables. 

La  compagnie  qui  exploite  cette  découverte  a  son  siège  rue  Laifitte , 
II*  12.  Elle  se  prête  avec  empressement  à  tous  les  essais  et  expérience» 
propres  à  constater  les  avantages  incontestables  de  son  mode  d'imper* 
méabilisation. 

On  trouve ,  d'ailleurs,  dans  les  magasins  de  la  ville  d'Elbeuf,  cour  dea 
Fontaines,  n<>  7,  des  draps,  des  tissus  et  même  des  vêtements  confec- 
tionnés qui  sont  Imperméables  et  qui ,  par  la  modicité  des  prix ,  sout  à 
la  portée  de  toutes  les  fortunes. 

CSoirretpottdaiiee  et  Fatti  diver*. 

S^  Un  Sracomàer  amphibie,  —Les  braconniers  n'ont  plus  que  la» 
peau  sur  les  os,  tant  les  hospices  qui  profitent  du  gibier  illégal  fbnt 
bonne  garde. 

Avant-hier,  un  pauvre  ouvrier  qui  logeait  dans  sa  bourse  un  diable 
aussi  gueux  que  lui,  avisa  trois  pigeons  qui  entraient  dans  un  des  troua 
pratiqués  par  les  maçans  entre  les  arches  et  les  tourelles  du  Pont  Neuf. 
L'occasion,  la  faim,  le  gibier  tendre,  la  fanfaronnade  aussi  s'en  mêlant, 
notre  homme  alla  chercher  une  échelle  et  l'assujettissant  sur  le  ressaut 
des  piles,  il  se  mit  en  devoir  de  dénicher  les  pigeonneaux  pontonniers^ 
av  risqoe  de  se  casser  les  reins  en  retombant  sur  les  contreforts  dea 
arches,  ou  de  se  noyer  en  faisant  le  plongeon  dans  vingt- cinq  pieds 
d'eau. 

La  fortune  qui  protège  les  audacieux  tint  l'échelle  pendant  un,  quart 
d'heure,  le  temps  de  dévaliser  un  nid  ;  mais  en  sa  qualité  de  femme  ca- 
pricieuse, elle  abandonna,  nu  moment  môme  où  il  se  croyait  sûr  de  sa 
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conquùte,  raventuroux  braconnier  qui  donna  de  plein  fouet  un  superbe 
plat'dos  dans  la  Seine. 

Badauds  d'accourir  aussitôt.  —  Il  se  noiera.  —  Il  ne  se  noiera  pas.  — 
Le  litre  qu'il  fait  l'éponge.  —  Deux  tournées  qu'il  aborde.  —  Le  bracon- 
nier, qui  nageait  comme  un  requin,  lirait  sa  coupe  et  prenait  pied  sur  le 
quai  de  l'Ecole,  avec  son  buiin  qu'il  avait  logé  dans  un  petit  filet  sus- 
pendu à  son  cou. 

Tandis  qu'il  se  secouait  sur  la  rive  comme  un  chien  mouillé,  un  ins- 
pecteur de  police  lui  mit  la  muin  sur  le  collet.  —  Citoyen,  au  nom  de  la 
loi,  je  vous  déclare  procès-verbal.  —  A  cause  ?  —  A  cause  que  vous  avez 
détruit  le  gibier  en  temps  prohibé.  —  Mais  le  gibier  n'a  pas  été  détruit, 
je  l'ai  pris  vivant.  —  Pourquoi  est-il  mort?  —  Parce  qu'il  s'est  noyé  dans 
mon  Ulet. 

—  Ah  !  vous  avez  un  filet,  fit  en  s'approchant  un  inspecteur  de  la  pè- 
che ;  où  est  votre  permission  ?  —  Quelle  permission  ?  — -  Celle  de  pêcher 
au  filet.  —  Je  n'en  ai  pas.  —  Alors  je  vous  déclare  reproccs- verbal ,  et 
même  reprocôs-verbaux,  car  voire  filet  n'a  pas  la  maille  légale.  —  Mais 
je  n'ai  pas  poché.  —  Mais  vous  pouviez  prendre  une  ablette  de  trois 
lignes  avec  cet  engin  d'un  centimètre ,  ce  qui  est  illégal.  —  Je  pouvais 
aussi  me  noyer.  —  D'accord,  vous  en  aviez  le  droit.  —  Eh  bien!  qu'est-ce 
que  ça  coûte  un  procès-verbal?  —  Une  quarantaine  de  francs  environ. 
—  Rien  que  ça!  ah  fichtre  !  excusez  du  peu.  Le  procès- verbal  n'est  pas 
mal  cher  sous  la  République.  Comptons  :  Trois  procès- verbaux  à  qua- 
rante francs  font  cent  vingt  francs  :  j'ai  pris  trois  pigeons  à  cinquante 
centimes,  ce  qui  fait  trente  sous  ;  voilà  mon  gibier,  c'est  cent  dix-buit 
francs  cinquante  que  je  vous  redois. 

*"  Là-dessus  le  chasseur  amphibie  piquant  une  tète  à  la  façon  d'une  gre- 
nouille, au  grand  ébahissemcnt  de  l'autorité  qui  ne  fut  pas  tentée  de  le 
suivre,  s'en  alla  dîner  à  Sainl-Cloud,  au  ci-devant  Roi  des  Barbillons  et  à 
ïceiL  C.  D. 


Avis,  Nous  prions  ceux  de  nos  lecteurs  qui  désirent  souscrire  au 
Guide  du  Géomètre,  par  M.  Goulard-Hekrioisnet,  de  vouloir  bien  nous  faire 
parvenir  le  plus  tôt  possible  leur  adhésion.  Nous  prions  également  nos 
correspondants  de  nous  transmettre  sans  retard  les  souscriptions  qu'ils 
ont  recueillies  pour  le  même  ouvrage.  Nous  avons  besoin  de  connaître 
le  nombre  des  souscriptions  pour  régler  le  tirage  des  planches  qui  aura 
lieu  prochainement. 


:3b: 


ÉCONOMIE  FORESTIÈRE. 


DES  KÉFOMES  ÉCONOMIQUES  DU  COHITÉ  DES  HNANGES, 

h  de  kir  p«rtM  cb  ce  qoi  ceicene  TidniiistratioD  «let  (oréU. 


Que  ];>cnsera't-on  d'uu  propriélaîre,  qui,  dans  une  année  de  détresse 
ou  dans  un  moment  de  gène,  imaginorait,  pour  rétablir  l'équilibre  de 
«ou  budget,  d'économiser  la  moitié  de  ses  semences,  de  vendre  une  par- 
tie de  ses  charrues  et  de  ses  attelages,  et  de  licencier  ses  valets  de  ferme? 
Bien  certainement  on. dirait  qu'il  a  jierdu  le  sens  et  qu'il  marche  à 
grands  pas  à  sa  ruine.  C'est  qu'en  effet  il  y  a  des  économies  plus  rui* 
oeuses  que  des  prodigalités,  plus  désastreuses  que  des  fléaux. 

Nous  avons  bien  peur,  si  ce  qu'on  rapporte  du  comité  des  finances  est 
Trai,  qu'il  n'a.t  déjà  un  pied  dans  la  voie  de  ce  malheureux  propriétaire 
dont  nous  venons  de  parler. 

On  répand  en  effet  le  bruit,  et  plusieurs  journaux  Font  répété^  que  ce 
comité  aurait  proposé,  en  vue  de  dégrever  le  budget  de  quelques  ceo* 
^ines  de  mille  francs,  de  ramener  les  cadres  de  fadministration  fores- 
tière au  point  où  ils  se  trouvaient  en  483â. 

Pour  qui  ne  voit  dans  l'organisation  do  l'administration  des  forêts 
-qu'une  question  de  chiffres,  Tupération  est,  en  effet,  des  plus  simples. 

Le  personnel  forestier  coûte  aujourd'hui.    .    .      3,863,800  francs* 

Il  ne  coûtait,  en  i832,  que.    ........      3,167,500 

Différence.    .    .    .         696,300 
Cestdonc  une  économie  de  690,300  fr.  que  réalise  le  comité  des  fi- 
nances. Le  compte  est  clair  :  malheureusement  il  n'est  pas  achevé  et  on 
ne  peut  s'arrêter  là.  Puisque  le  comité  ne  Ta  pas  complété,  nous  allons 
le  faire  pour  lui. 

Les  forêts  rapportaient  en  1832 24 ,385,802  francs. 

Ellesont  rapporté  en  18 i7 38,395,70i 

Différence 17,000,002 

En  ramenant  l'état  des  choses  de  1832,  le  résultat  de  Topération  que 
le  comité  dos  finances  s'est  pr-oposé  sera  donc  : 

Réduction  de  dépenses. 696,300  francs. 

Béduclio!)  de  revenus 17,009,898 

Bénéfices  nets  de  Topéralion.    .    .    .  16,313,598  fr.de  perle. 
Ceci  n'est  point  une  plaisanterie,  malheureusement!  Il  existe  entre  les 
Septembre  18i8.  —  2*  série.  T.  ii.  T.  Vil.  —  21 
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produits  dos  Lrôts  el  rorganisalioii  deradminislralion  chargée  de  leur 
cullurc,  de  leur  exploilMion,*(fe  leur  sur^•vHlance,  des  rapports  qu'on 
lie  peut  méconnaiirc  saus  tomber  dans  des  erreurs  désastreuses  ;  cVst 
parce  qu*il  les  a  mécoiuiues,  que  le  comité  des  finances  s'est  exposé  à 
c>a4fàer  à  Tuiie  ^Jos  brAncliûs  les  pltts'prét'ietiseer4Jc  noire  revenu^  l^ublic 
un  dommage  irréparable  piarîa  mesure  dont  on  lui  prête  la  pensée:  il 
«est  donc  nécessaire,  pour  ai)précier  la  portée  de  celte  mesure,  de  se  rîftre 
d*al)ord  une  idée  exacte  des  flllrlbutlons  de  Tadmintstratlôn  des  foréis, 
des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  et  do  Torganisation  de  son  service. 

L'Ktat  possède  aujourd'hui  1,1^27,980  hectares  de  forêts.  La  conserva- 
tion de*  ces  furôls,  leur  surveiMance,  leur  culture,  l'ei^tioûsUon  <*t  lit 
veme  de  leurs  produits,  les  travnux  d'art  qu'cxigcnl  ieoriîalrelieii  «C 
luur^méiioraiion,  la  poursuite  et  la  réprossion  des  délits  qui  fieuvcnt^'y 
coniniksltre ,  voiià  soimnainemeni  ce  qui  compose  les  attributions  de 
radministralion ^restière  ;  attributions  tmcicnscs  qui  iovdicnl  eu  même 
toiiips  à  la  soienee  agrictie,  à  réeonomie  indiisirtulle  el  commcriftalC) 
à  la  jurisprudence,  et  qui  placent  entre  les.  muins  de^^elte  adaiialstm* 
tion  une  valeur  de  1,^00,000,000  fr.,  dont  la  G<jiiservatioii  dépend  de  sa 
Tîgitance,  cl  dont  le  revenu  diminue  el  s'é!èii'e  iii  proporlion  de  l'in- 
telligence, du  zcleel  des  soins  qu'elle  apporte  à  leur  gesiion*  MaisccB 
attribultoiM  ne  s'arrêieut  point  là  ;  elles  's'étendent  de  pifos  sur  1,833^696 
hectares  de  isois  communaux  placés  conmoe  ceux  de  l*Ëtat  atMS  ia  inaiii 
de  l'adœmistratiun  ibneBttére.  £lle  est,  en  ouliv,  diargéo  de  veiller  «u 
maintien  des  lois  et  ordonnances  i-elatives.au  défriebdineat,  danal'éten- 
due  des  5,019,110  hectares  db  boks  qui  appaHienncnt  aux  particulierB  et 
«liiinécesbîlentde;»  leconuaiasancesdc  lieux  À  chaquedeDMtttdedôdlffii- 
cbcmoikt.  Ëii  samme,  c'cstdooc  un  capital  immobilier d'«iie  valeun  de 
prés  de  ^  milliards,  qui  est  confié  à  Tadministratioa  fioreslièi^par  fCtat 
et  par  les  communes,  et  qu*elle  est  chargée  d  administrer  et  de  faire 
valoir,  il  c.*^t  cviiient,  d'après  cela,  qu'on  commet  une  erreur  aussi 
grossière  que  dangereuse,  quand  on  assimile  rndministraiion  des  fo- 
rêts aux  autres  branches  d'administralion-quî  font  partie,  comme  elle,  du 
ministère  des  finances,  et  qui  sont  simplement  chai  gés  de  la  levée  des 
diverses  impositions.  Ces  administrations  sont  purement  fiscales  ;  elles 
n'ont  à  s'occuper  que  de  rétablissement  et  de  la  perceptiou  de  rimp«)t. 
L'administration  forestière  est  à  là  fois  agricole  et  industrielle  :  elle  a 
entre  s:s  mains  la  portion  la  plus  invportante  de  la  fortune  publique; 
'eileiia  cnilive,  re\'ti>1olte,  vend  ses  ptxxinits;  cHe  vdlleà  re(lt<ri4ten 
des  forêts,  à  leur  régénération,  à  leur  défi^tyse.  On  toK  «)ne  sa  mis* 
sien  est  Khi  te  différente,  qoe  son  personnel  doituXrc  tout  autrcmenC 
composé,  qH^it  n'y  a  aucune  assimilation'  à  féiroetiire  ^1e  et  les  au» 
très  adminidti axions  financières.  Ce  n'est  donc  ,que  par  une  grossi/^rfi 
inintelligence  de  aa  mission  et  de  ses  fonctions,  qu'on  a.  pu  la  ratta- 
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chcvan  imnîslére des finanecs^  q«i  est  inafté^' A I» «dîKgw^  au^Km^ 
la  pfacer  av  mfiiîseère  -  de  f  agricaluire  '  atiqiiel  elle  appartieirt  natunal^ 
tenent. 

Ge  cfaasemont  seul  révèle  que  ce  n Vsfc  pm  é^àajowâ'liui  jtwtfiftl. 
<|nV>n  s'est  Ml  une  f^sse  idée  des  «ttrikuttoi»  deFadaiiiMaifalNMi  tora^ 
iiire  et  de  soir  véritable  carti€tère< 

Urï  coup  d'eeH  Tétrôspeetîrsar  sen^hMoire  fera^voir  tout  oB'queucalla 
erreur  a  coâté  à  laFirance,  ei  qnels  ctt  ovC  éCélettdéptoraMerréaiiltala;/ 
\f  ne  sera^  pas  sanstcrtseigneinents  pour  notre  époque;  car  nous  somnesi* 
Il  panitt,  destinés  à  voir  des  i^natenier  de  rentrer  dans  Idearele  q«o 
nous  venons  de  parcourir  à* nos  dépens  et  oùtioiis  aMendenli^^éniea 
déccptfons, lermémes fitules^ fàp même rifine,  sinous sfiroiiRasourdret 
•«veogles  aux  averfissenieRls  ei'aii  sifrnatix  «foe noiisy  reutoalSMii  à 
€iia(}ae  paa  sw*  la  route. 

La  réofiganisalion  de  l'admhiÎBlrallo»  fdreBtlèro,  en  Fraooe>f  siiriw 
plan  large  et  rép:iilier)  date  de  Louis  XIV.  Elle  fut'roeuvredii>géaiedè 
€<»llfert  et  de  la  célèbre  ordonnance  de  fe&B^  GêUe  adminlslratnci^jiiBdl- 
diVée  par  quelques  mesures  de  détails,  fonctionna -Juqyi'eii  1789,  ef^  mal^ 
ftré  se»  imperfecdoBs^  rendit  des  servieeaiâiiiiBeoaaa.  Au  RMweoipè  ta 
Mvolotion  éolata,  on  ferma  lea  yeoi&'Siirla»  service»  ppur  Mvair4|ue 
Ic»4nperr60lk>ns.  Des  esfnilSi  aussi  élrangers  à  la^pratiq!»  des  affairea 
qu'ils  èf aient  amouretrx  des. théories^  s'imaginèrent  qu^ito  peavaieni 
f  en  verser  saoa  tnoonvèiiiena  l'édifice  suranné*  de  eetteradimHatrartîoa 
^ieWic,  et  reconsiraice  àpri9ri  sur  ses  ruines  >uneadB»Éimiatioa>naaN 
^aUskUnucien  éditée  fuiea  effet  renveraé^mais  le  noaveau^  quàdavail 
le  veoiplaeet,  no  ftguni'qn'à  Télatde  plan  wu  le.  papier^  l^ndanft  00 
iMdpB,  les  loréts  furent  saccagées,  et,  au  lieu  delea-admiaiialaep,  ocspiia' 
fiaaa  dé  les  maUve  en  vente.  La  veale  a'eot  paaniuii  iniilflisliuwinl^  faaie 
d'a^beteom.;  atoasy  pour  en  finir  avee  l'embarrae  àe  les  >adntini8trer  et 
|MMHr>éeoDomiser  les  frais  do  cette  adminialratioD,  oi»4ea'  réunie  ioui  émn 
ptanent,  em  iWl^  àta  régie  de  l'enregiairameRt  ei  dea^oaminca.  Ne^eestA 
raîD^n  pas  que  nous  racontons  ce  qui  se  passe  ai^oordliui  ?  On  le  veit^ 
IL  Duderev  dans  -ses  projeta  d'alîdnalfona,  le  comité  des  finances,  dana 
aca  •volléilès'ée  d^rganisation,  n'oiH  pas  mémo  lo  nié^ile>  de*  la  «ao^ 
vcauté:  tout  cela  n'est  qu'une  pâle  imîtaiio»  des  exemples,  laiaaéa  par  0(1 
el  le  Diteeiaiito.  Mais  pasaona.. 

Sens  Faitamaistraiion  de  la.régie  de  l'earegiairemeal,  les  forêts  mar^ 
eèaieni  rapidement,  comme  cela  devait  être,  vera  leur  décadence  el  lear 
MMneromplèle.  Enfin  iBouaparto  vint  débrotiiller  le  chaos.  Il  enleva  lea 
fofc6ta  aax  mains.inbabilea  qui  ïetà  laissaioni  se  détruire  ec  4es  confiné 
une  ftimiaistralion  spéeiaio,  organisée  sur.  le  plant  de  l'adminiatratioii 
proposé  en  iM.,  eft  reet «tée  de  loaljce  qaè  reaiais  du  personnel  de  llad»^ 
antérietiaej  JIMpé  4ea.inipeiîiiciian»eila  tfaibleaae  de  BeM«i» 
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inimstration  nouvelle,  malgré  les  obslacles  qu'elle  rcuconlrait,  clic  par- 
vîQt  à  sauver  les  forêts^  à  y  rétablir  i'orùrc,  el  à  élever  8uccessivement 
leur  produit  annuel  jusqu'à  30  millions,  liais,  il  Taut  le  dire,  comme  les 
aaovages  qui  coupent  Tarbre  pour  en  avoir  le  fruit,  le  despotisme  im.pé- 
rial)  justifiant  le  mut  de  Montesquieu,  coupait  les  forêts  sans  songer  à 
les  régénérer  ci  à  les  perpétuer.  Cependant  l'Empire  touchait  à  son 
tenue  ;  les  forêts  se  ressentirent  de  ses  désastres  et  des  iuvasions 
étrangères  qui  accompagnèrent  sa  chute.  Puis,  quand  la  ;RestauratioD 
arriva,  à  l'exemple  des  fils  de  famille  qui,  à  peine  en  possession  de  Thé- 
riiage  paternel,  en  abattent  les  bois  pour  subvenir  à  leurs  dettes  ou  à 
leurs  folles,  elle  mit  les  forêts  en  vente,  eu  aliéna  près  de  500,000  hecta- 
res, et  supprimant  l'administration  des  forêts,  en  réunit  un  seconde  fois 
la  gestion  à  Tadministration  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Ainsi 
M.  Duclerc  et  le  comité  des  finances,  qui  ont  pour  eux  l'exemple  de  93, 
ont  aussi  celui  de  i855.  H  n'a  pas  tenu  à  M.  Thiers  qu'ils  n'aient  eu  éga* 
lement  celui  de  i  830. 

En  4815,  l'administration  de  Tenregistroment  et  des  domaines  se  mon* 
tra  aussi  inapte  qu'eu  4797  à  se  mêler  de  ce  qu'elle  n'entendait  pas  : 
lorsque  raffermissement  du  Gouvernement  permit  de  revenir  à  des  idées 
plus  sa'mes  et  plus  conservatrices^  il  reconnut  sa  faute  et  la  répara  en 
1847  en  reconstituant  une  administration  spéciale  des  eaux  et  forêts. 
La  période  de  prospérité  et  de  progrès  qui  suivit  fui  favorable  aux  in* 
térêts  forestiers.  On  comprit  que  l'admitûstralion  forestière  avait  en 
ses  mains  la  plus  précieuse  portion  de  la  fortune  publique,  et  que,  pour 
la  gérer  convenablement,  il  ne  fallait,  passeulement  qu'elle  sût  porter 
un  sabre  comme  sous  TEmpire,  ou  dresser  des  tableaux  et  des  comptes 
oomme  sous  la  direction  de  renregistrcment,  mais  qu'elle  devait  avoir 
"des  connaissances  spéciales  en  harmonie  avec  ses  attributions.  Le  pro» 
jet  d'un  Gode  forestier  destiné  à  donner  à  la  propriété  forestière  une 
législation  fixe  et  des  règlements  uniformes,  celui  d'une  école  des  forêts 
consacrée  à  préparer  des  agents  capables  à  l'administration  réorga«* 
nisée  sur  de  nouvelles  bases,  ces  projets,  réalisés  en  4828,  devini>ent  lo 
point  de  départ  d'une  èi*e  d'amélioration  et  de  progrès  qui  ne  fut  inter* 
rompue  un  instant  que  par  les  troubles  de  4830  et  les  nouvelles  aliéna- 
tions auxquelles  on  eut  encore  recours. 

Malgré  ce  temps  d'arrêt  momentané,  malgré  les  obstacles  et  les  diffi- 
cultés inhérents  à  tout  établi&scment  d'un  régime  nouveau,  malgré  la 
&u$sc  direction  imprimée  trop  souvent  par  cet  cspi  il  de  fiscalité  et  de 
bureaucratie  qui,  se  perpétuant  dans  ie  sein  et  jusque  dans  les  régions 
supérieures  de  i'adràinislration,  voulait  y  substituer  à  l'esprit  iorestier, 
qui  doit  l'animer  et  la  régir,  l'esprit  financier  qui  doit^en  rosier  seule*» 
ment  Tauxiliaire,  celte  administration  a  suivi  persévéramment  sa  mar- 
obefvogressive.  D'année  en  année,  le  personnel  amélioré  i^est  enriefa» 
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de  sujets  de  plue  en  plus  capables  et  possédant  les  connaissances  né- 
oessaires  à  leurs  fonctions.  Les  cadres  de  l'administration  se  sont  éten- 
dus et  complétés  d'après  les  besoins  indiqués  par  l'expérience.  Le  sol 
forestier,  amoindri  par  tant  de  ventes,  ruiné  par  tant  de  dévastations, 
s*est  relevé,  se  relève  peu  à  peu  de  %a  décadence.  Mieux  cultivé,  mieux 
exploité,  mieux  surveillé,  il  voit  diminuer  ses  vides  et  augmenter  ses 
produits. 

Peut-être  n'apprendra-t-^n  pas  sans  étonnement  que,  grftce  à  cette  cul* 
tureplus  rationnelle,  à  cette  exploitation  plus  intelligente,  à  cette  surveiU 
lance  plus  active  et  plus  complète,  les  produits  ont  presque  doublé  dans 
une  période  de  15  ans,  et  se  sont  élevés  de  21  millions,  ofi  ils  étaient  en 
1832,  à 38  millions  en  i847?Eh  bien!  n'estai  pas  extraordinaire  qu'a- 
près  cet  enseignement  du  passé,  on  veuille  retomber  dans  les  mômes 
fautes,  morceler  le  sol  forestier  et  désorganiser  l'administration?  n'est- 
il  pas  extraordinaire  que  le  comité  des  finances  ne  songe  à  tenir  aucun 
compte  des  progrès  et  des  améliorations  réalisés,  et  veuille  faire  rétro- 
grader l'organisation  administrative,  précisément  à  cette  époque  de 
4883,  à  partir  de  laquelle  l'administration,  gagnant  chaque  année  en  ex- 
périences, en  sujet  capables ,  en  ressources  de  toute  nature,  a  pu 
étendre  et  perfectionner  successivement  son  action  et  obtenir  les  ré*' 
Miltats  avantageux  que  nous  avons  UM  connaître? 

Le  comité  est  dominé,  ce  semble,  par  une  seule  idée,  celle  de  réaliser 
des  économies  et  d'opérer  des  réductions.  Cest  une  bonne  intention, 
sans  doute,  mais  faut- il  encore  s'enquérir,  avant  d'opérer  une  réduction, 
soil  du  personnel,  soit  du  salaire,  si  le  personnel  est.  exubérant  relati- 
vement aux  travaux  à  accomplir,  si  les^  salaires  sont  exagérés  relative* 
ment  à  l'œuvre  et  aux  avantages  qu'on  en  relire. 

Or  la  question,  envisagée  sous  ces  deux  rapports,  se  résout  à  l'avan- 
tage de  l'administration  forestière,  comme  le  comité  des  finances  lai- 
méme  aurait  pu  s'en  convaincre  en  prenant  une  plus  exacte  connais- 
sance des  faits. 

La  dépense  actuelle  de  l'administration  forestière,  y  compris  celle  du. 
përsonnt'l  de  l'ex-Liste-CIvile,  récemment  réunie  aux  forêts  de  l'&tat, 
esl  de 4,138,800  fr. 

Il  but  en  déduire,  poar  les  (Irais  de  régie,  remboursés 
fmr  les  communes* 1,778»8Û0 

Reste  pour  le  compte  de  l'État 2,360,800 

.  Or,  le  revenu  des  forêts  ayant  été  en  moyenne»  pendant  ces  der- 
nières années,  de. •    .    •    36,000,000  fr. 

£i  celui  de  la  Liste-Civile  de. ë,000,000 

Il  auit  que  pour  la  gestion  des  i  ,127,980  hectares  de  forêts,  donnant  un 
reveno  de  4i  roillions,  gestioo  qui  comprend  leur  culture,  leur  expioUa- 


tioB,  tei»«m(eîUMoe  et  iesdmrg^mukij^fiéesiiDiiyMiitftitaefaéefli.lfJir' 
Ut  déptBae  2,360«Sû^f.,  c'e8(-à-dir*,Â  peu  près  5  i^ poor  lOe;  duirevem' 
d»^  la  propriété  géréf.  Mous  prions  les  propciétsiresf  qq*  faoi  partis  du 
comité  des  finaocesyde  notw  dwc  s'ils  Irouventi  esftte  dé^sase  cicovhi* 
iwte«<t  s'ils  ne  s'estioMniienl  pas  heurera  do-  Cure  gétee, 
^tploUer  leur  dossaiae  à  ce  prix* 

Mais  il  y  a  plus,  le  comité^  eo  proposant  de  remettre  les  choses 
tai  ot  elles  étaient  en  •  iS^,  ne,  s'aperçoit  pas*  qtu'à  cette  épeqmei  l'sd- 
ministratio»  étsit  Mtfiniment  plus  coûteuse  qu'at^ourd'huii  si  Toa  iieaAi 
compte,  comme  cela,  est  nécessaire,  du  dâffee  des  revenus  qu'dte  fisâsait 
produire  sux  forêts  posr  l'Êtst. 

En  effet,  la  dépente  s'élevsît' alors  à  près  de  8  pour  idO-dttrevsnfl* 
obtenu  :  c'est  tors  cet  état,  de  choses  que  le  comité  veut  nouAfameiiar^ 

A  QMeUespréoecupatlotts  se  kussedoocentralaer  le  Gomilé,  pourpro<- 
poser  une mesare  snssLmal  lbodée,,anssi  désorf  anisatiioey  aussî  fUnesIe  ; 
àTiotérèlds  Trésor  et  àcelni  de  nos. forêts  ? 

CoBwlttrsrton  de  là  ^'U  n'y  a  aucune  rérorme ,  aucone  modifie atîon  a 
faire  dansyorganisatioa  de  rsdministration  forestière?  Qo  aurait lort, et 
cesorail  mal  interpréter  notre  pensée.  Nous  sonomes  eottvaincus  au  coa- 
tralro,  que  cette  adaûeifttration  est  susœptible  de  réHomes  et  de  per- 
fectionnements ;  mais  ces  perfectioaaeBMBts  eteesfé&Nrmes  nepcuvent 
due-  qoe  '  ITœovrc  d'hooMues  experts  dans  les  questions  d'économie  fo- 
rastièmt  qui  cewiaîssenl  bien  rorganisatîoa  aoHielle,.  et  ce  i|u'oa  est  ea 
dioit  dfeneuger  pouris'Culture,  Texplcâtatioft  et  la  surveillaoce  delà 
rlcbesse^î'lui  est  confiée.  Or ,  de  tels  hommes  ne  semblent  pas  s'être 
tfo«.vésdana  le  sein  du  comité  des  finaiKes;il  ne  semble  pss  mémo 
s'être  douté  de  la  nécessité  de  s'édairer  de  leurs  rensoignemenla  et  de 
leurs  eonseisb. 

€é  qv^'ift  y  a  de  positif*  c'est  que  depuis  f 83t  l'adaitnistralion  fores* 
tIèrR!  est  eO'  progrès ,  qiso  nos  forêts  sont  mieun  surveillées,  mieux- 
exploitées,  mieux  entretenues,  que  les  délits  qui  s'y  commettent  dimi- 
noent-d^aanèe-en  année,  que  leur  revenu  s'élève  pregressiveflwnt  et  a 
presqne  doublé  depuis  celte  époqoe. 

Ce  qufiiy  a  de  positif»  c'est  que  cette  marche  progressive  n'esL  pss 
arrivée  à  son  termes  eli  que>  si  rien  ne  vient  J'amèler  et  l'entraver,  If ac- 
croisseosent  annuel  du  revenu  recevra  une  nouvelle  impulsés»  des  pro- 
duits des  repeuplements  qui  approchent  de  Tâge  d'exploiialion,  et  devra 
atteindre  près  de  50  milHon's  sbuâ  peu  d'années. 

Ge  qffïï  y  a  de  positif^  c'est  queces  amélioralvMis  érMenlrs,  palpaUes, 
sont'  d^es  à  raroéltoration  de.radminîstratien  .forestière  et  que  cette 
amélioration  est  duo  elle-mèmoà  l>'augmeRSaiioii'du  persoaiHè  forastier, 
à'ssmeilleiire  répaftVttenstrksaemtoôft,  àt'inaUuctionetàrexpérionce' 
desesagealSi  ji  de  phiagnufedearessouroes  mises  annuellement  à  sa 
disposition  par  le  budget. 
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liais  ce  quMS  y  a  de  positif  aussi ,  c'est  que  la  réduction  de  l'admi- 
nistration  et  du  budget  aux  limites  des  cadres  de  1832  coupe  court  à. ces 
espéraoccs,  arré'.e  ces  progrès,  détruit  les  résultais  déjà  obtenus,,  en 
rouvrant  la  voie  à  tous  les  abus,  qui  avaient  réduit  les  forêts  nullonalea 
au  triste  état  dont  on  travaille  depuis  vingt  ans  à  les  retirer. 

Cette  faute  est  d'autant  plus  grave,  d'autant  plus  inexplicable  qu'on 
la  propose  au  moment  môme  où  rAssembtce  nationale  s'occupe  de 
projets  de  reboisement  sur  une  grande  échelle.  Est-ce  qu'on  ne  se  dou- 
terait pas  que  ces  travaux  de  reboisement  ne  pourront  s'effectuer  que  par 
le  concours  des  agents  forestiers,  et  qu'au  lieu  d'en  affaiblir  les  cadres,  ii 
faudrait  au  contraire  les  agrandir  et  les  fortifier  ? 

11  y  a  deux  voies  pour  rétablir  l'équilibre  d'un  budget.  L'une  qui 
consiste  à  accroUre  le  revenu,  en  améliorant  l'administration  et  en 
augmentant  ;les  produits,  l'autre  qui  se  borne  à  réduire  les  dépen- 
ses en  courant  le  risque  de  mutiler  les  services.  La  première  est  large 
et  féconde  :  elle  procure  au  trésor  des  millions,  elle  ne  blesse  aucun 
intérêt»  elle  répand  autour  d'elle  le  contentement  et  l'aisance.  La  se- 
conde est  restreinte  et  tracassière  :  elle  va  rognant  sur  les  salaires  et  le» 
salariés,  économisant  quelques  écus,  mais  semant  sur  son  passage 
les  plaintes  et  la  gêne.  Si  ses  résultats  sont  immédiats,  ils  ont  souvent 
des  conséquences  ruineuses.  Nous  regrettons  que  ce  soit  cette  dernière 
voie  qu'ait  adopté  le  comité. 

Procéder,  comme  il  le  fait,  sans  système  général  d'organisation  ^ 
sans  vue  d'ensemble,  mais  par  quelques  économies  de  détails,  par  la 
diminution  de  certains  traitements,  par  une  espèce  de  battue  aux  em- 
plois, où  Ton  frappe  à  droite  et  à  gauche,  dans  le  seul  but  de  recueillir 
une  réduction  et  de  laisser  sur  le  carreau  quelque  fonctionnaire,  c'est 
désorganiser  l'administration  en  pure  perle ,  et  porter  aux; intérêts  pu- 
blics,  et  aux  forêts  principalement^  un  tort  irréparable. 
'  Disons  plus ,  c'est  compromettre  et  rendre  peut-être  imposslblesjilcs 
grandes  et  fécondes  réformes  que  la  France  attend,  et  qui  seules  pour- 
raient apporter  uu  remède  efficace  à  la  situation  actuelle  et  nous  rouvrir 
les  voies  de  la  confiance  et  de  la  prospérité. 

Est-ce  là,  en  effet,  ce  que  le  comité  se  propose?  L.  C.  II. 


DES  PLANTATIONS  FORESnÈdES  DANS  LES  TERRAINS  jNCULTES. 


Le  rctio'menient  de  nos  laonfiiignes  est  u«e  opénrtîM  'èomt  l*tatportanee 
et  la  nécessité  se  feront  sentir  à  mesure  que  l'agriculture  s'emparera 
des  forêts  de  la  plaine.  Le  renc&ériseement  du  combnsCible  aasupera  à 
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cette  grande  restauralion  un  bénéfice  proportionné  à  la  mise  de  fonds 
qu'eiLigera  l'entreprise. 

Les  moyens  d'exécution  ne  peuvent  être  trop  étudiés;  l'examen  de  ce 
qui  s'est  pratiqué  dans  les  lieux  où  existent  de  grandes  plan  talions  ne 
peut  doue  manquer  d'intérêt.  Dans  aucune  contrée  de  l'Europe  les  forêts 
n'ont  été  moins  ménagées  qu'en  Angleterre,  nulle  pafl  aussi  on  n'a  fait 
d'aussi  vastes  reboisements;  tout  a  été  exécuté  avec  soin ,  d'après  des 
raisonnements,  des  examens,  des  calculs  approfondis.  On  a  mis  à  profit 
les  leçons  successives  de  l'expérience.  Des  tentatives  sont  restées  sans 
succès,  des  dépenses  sont  demeurées  improductives;  mais,  au  total,  le 
résultat  est  admirable.  Nous  pourrons  profiler  des  fautes  de  nos  voisins 
et  tirer  d*utiles  leçons  de  ce  qu'ils  ont  fait  de  bien. 

Au  nombre  des  écrivains  qui  ont  traité  ce  sujet  avec  le  plus  d'intérêt 
on  doit  placer  sir  Walter- Scott  (4).  La  notice  qu'il  a  publiée  sur  les  plan* 
talions  doit  mériter  l'intérêt  de  nos  lëcleurs.  C'est  la  leçon  pratique  d'un 
homme  de  génie,  qui  avait  fait  exécuter  des  planlalions  sur  de  vastes 
terrains.  Nous  allons  donner  l'extrait  de  ce  qui  parait  applicable  chez 
nous. 

11  remarque  d'abord  que  certains  principes  généraux,  que  certaines 
règles  conviennent  à  toutes  les  espèces  d'arbres,  à  tous  les  sols,  à  tous 
les  climats;  que,  d'un  autre  cOlé,  il  est  des  modes  de  traitement,  des 
procédés  particuliers  qui  réussissent  bien  dans  une  situation  et  qui 
ailleurs  retarderaient  les  progrès  des  plants.  Cependant  il  -arrive  fré- 
quemment que  ces  méthodes,  qui  ne  devraient  être  appliquées  que  dans 
des  cas  déterminés,  sont  préscnéos  par  les  faiseurs  de  systèmes  comme 
des  règles  générales.  Leur  application,  suivie  de  déceptions,  a  été  la 
cause  que  l'une  des  améliorations  les  plus  importantes  pour  la  nation  a 
été  ou  retardée,  ou  entravée,  ou  exécnlée  à  trop  grands  frais. 

L'auteur,  dans  le  cours  de  ses  travaux  de  pianiation,a  modifié, a 
changé  son  opinion  sur  plusieurs  points  et  principalement  sur  l'article 
des  dépenses. 

Le  zèle  des  propriélairei  anglais  était  stimulé  par  lord  Malleville  qui 
avait  sonné  l'alarme  sur  les  effets  de  la  décadence  et  de  la  destruction 
des  forêts  nationales,  sur  la  nécessité  de  se  pourvoir  chez  soi  du  bois 
nécessaire  pour  l'entretien  de  celte  marine  à  la  prospérité  de  laquelle 
sont  liées  la  force,  la  gloire,  l'indépendance  du  pays. 

Le  patriotisme  des  propriétaires  fit  de  grands  efforts  pour  réparer  la 
négligence  du  gouvernement.  Le  temps  de  paix  paraissait  favorable 
pour  stimuler  ces  entreprises  qui,  indépendamment  du  bien  que  nous 
venons  d'indiquer, avaient  pour  objet  de  couvrir  des  déserts  avec  les  plus 
magnifiques  productions  végétales,  de  changer  la  face  du  aol  autant  que 

(i)  Onpittnting  WéU  lantU,  Quarterlj-ReYÎrw. 
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peut  le  faire  le  travail  humain.  D'ailleurs  l'intérêt  des  propriétaires  était 
stimulé  par  la  perspective  d'un  accroissement  de  revenu ,  le  perfection- 
nement des  procédés  devait  procurer  plus  tard  un  profit  assez  élevé. 
L'avantage  de  planter  aux  moindres  frais  possibles  n'est  pas  le  plus  grand: 
il  est  surpassé  par  celui  de  tirer  parii  de  terrains  qui  ne  sont  pas  propres 
à  la  culture  ou  qui  ne  feraient  que  de  médiocres  pâturages;  on  ne  dérobe 
rien  à  la  production  agricole;  le  sol  tout  enCior  est  occupé  de  la  manière 
la  plus  prufîtable;  le  travail  que  nécessite  la  confection  des  plantations 
dans  les  terrains  vagues,  et  Irur  entretien  procure  une  occupation  utile 
et  saine  à  de  nombreux  ouvriers;  le  prix  du  bois  baisse  et  devient  plus 
accessible  aux  classes  pauvres. 

Les  landes,  les  montagnes,  en  France  comme  en  Angleterre,  étaient 
jadis  couvertes  d'arbres,  garnies  d'épaiî^ses  forêts  qui  n'existent  plus 
depuis  longtemps.  Diverses  causes  ont  coopéré  à  leur  destruction. 
Presque  tous  ces  arbres  étaient  inutiles  aux  propriétaires  et  aux  habi- 
tants, l'état  des  routes  ne  permettant  pas  de  les  transporter  jusqu'aux 
lieux  où  ils  auraient  pu  être  de  quelque  utilité.  Les  tiges  renversées  par 
les  vents  ont  dans  les  plaines  basses  arrêté  le  cours  des  eaux,  le  sol 
devenu  un  marais  ne  pouvait  plus  nourrir  d'autres  arbres.  On  trouvait 
en  Ecosse  de  vastes  étendues  de  terrains  réduits  en  cet  état. 

Walter-Scott  dit  qu'après  avoir  coupé  les  arbres  qui  formaient  Tune 
des  plus  grandes  et  des  plus  belles  forêts  d'Angleterre,  on  avait  fait  paitre 
des  troupeaux  de  chèvres  sur  le  sol.  Ce  sujet  donne  lieu  à  une  remarque 
judicieuse.  Ceux  qui  s'occupent  d'une  branche  de  Tagriculture  nuisent 
souvent  à  des  productions  qui  seraient  plus  utiles  que  tes  leurs.  Le  culti* 
vateur  détruit  des  herbages  qui  deviendraient  plus  productifs  que  ses 
céréales.  Le  possesseur  d'un  p&turage,  d'une  prairie,  fait  abattre  tous  les 
arbres  qui  pourraient  diminuer  l'étendue  de  l'espace  où  son  troupeau 
trouve  sa  nourriture.  Les  rejets  sont  broutés  et  le  sol  est  dénudé.  Mais 
dans  des  temps  plus  éclairés,  les  propriétaires  feront  des  efforts  pour 
restaurer  ces  scènes  forestières  que  l'ignorance,  les  préjugés,  l'indolence 
et  la  barbarie  combinées  avaient  détruites. 

Les  moyens  d'arriver  à  cette  restauration  sont  indiqués  dans  Tordre 
suivant  : 

i»  Instruire  un  homme  habile  qui  dirigera  un  nombre  suffisant  d'ou- 
vriers actifs  et  intelligents;  si  les  plantations  sont  assez  étendues  pour 
exiger  plusieurs  années  de  travail ,  on  conservera  une  partie  do  ces 
ouvriers  qui  seront  employés  à  replanter,  à  enclore,  à  élaguer,  à  net- 
toyer les  différcnles  parties  de  la  plantation  à  mesure  que  l'état  ou  l'Age 
des  taillis  l'exigeront. 

2<»  Etablir  une  pépinière  le  plus  près  possible  du  sol  à  reboiser,  si  ec 
sol  a  une  grande  étendue  ;  autrement  il  est  plus  simple  et  peut-être  moins 
dispendieux  d'acheter  les  plants  chez  un  pépiniéiiste  du  voisinage;  on 


342  ANNALES  FORESTIÈRES. 

évite  ainsi  la  perle  de  fenips,  la  dépense  et  souvent  le  défaut  de  réussite. 
On  a  soin  de  choisir  du  plant  qui  sorte  de  la  bàtardiêre  ou  pépinière 
replantée  et  qui  soit  ainsi  fortifié,  affermi  pour  subir  une  transplantation 
déQnilive.  Tout  le  monde  connaît  les  inconvénients  d'acheter  et  de  trans- 
porter des  plants  d'un  lieu  trop  éloigné. 

30  Choisir  le  lieu ,  le  sol  de  la  plantation-  Le  sens  commun  défend  de 
planter  des  bois  dans  des  terrains  propres  à  de  riches  cultures,  dans  de 
fertiles  prairies  Le  désir  d'orner  une  habitation  et  le  défaut  de  terres 
^e2™*ou  de  3"°"  qualité  pourraient  seuls  expliquer  le  motif  d'une  telle 

opération. 

Un  excès  à  éviter,  c'est  de  ne  planter  que  les  plus  mauvaises  parties 
tlu  sol  pour  cultiver  les  intervalles,  soit  en  prairies,  soit  en  céréales. 
Outre  que  le  voisinap;e  des  bois  nuirait  à  ces  cultures,  on  donnerait  au 
paysage  un  aspect  disgracieux  ;  les  arbres  privés  de  l'abri  quils  se 
prêtent  mutuellement,  lorsqu'ils  sont  disposés  en  massifs,  ne  produiraient 
au  planteur  ni  plaisir,  ni  profit,  et  ne  feraient  guère  d'honneur  à  son 
jugement. 

11  faut  d'ailleurs  ne  pas  perdre  de  vue  que,  sur  le^terrainsinfeililes,!le8 
arbres  ne  croissent  bien  que  dans  les  places  ombragées,  dans  les  lieux 
où  le  soleil  n'enlève  pas  par  Tévaporation  l'humidité  qui  contribue  si 
puissamment  à  élaborer  la  nourriture  des  plants. 

On  remarquera  qu'un  bois  planté  sur  une  émincnce  dérobe  à  Tactiou 
nuisible  des  vents,  les  blés  et  les  autres  récoltes  situées  à  sa  portée;  il 
'protège  quelquefois  les  habitations.  Le  bois  croit  parfaitement  sur  la 
pente  d'un  coteau;  les  plantations  peuvent  être  disposées  avec  goût,  de 
manière  à  embellir  l'ensemble  et  le  voisinage  de  la  propriété.  Cette 
disposition  ne  diminuera  pas  le  profit. 

4»  Enclore  la  plantation.  Ce  soin  est  nécessaire  surtout  dans  les  lieux 
habituellement  soumis  au  pâturage.  Les  conducteurs  des  troupeaux  ne 
incitent  pas  beaucoup  d'empressement  à  conserver  intacts  les  plants  qui 
se  trouvent  sur  leur  passage,  ni  à  prévenir  les  invasions  de  leurs  trou- 
peaux, si  aucun  obstacle  ne  les  sépare  de  l'objet  de  leur  appétiL  II  faut 
souvent  plusieurs  années  pour  réparer  les  dégâts  d'une  heure. 

La  meilleure  défense  est  une  muraille  sèche,  si  le  sol  fournit  de  la 
pierre.  Cette  construction,  peu  dispendieuse,  durera  longtemps;  d'ail- 
leurs la  plantation,  après  quelques  années,  n'est  plus  exposée  à  autant 

djQ.  dangers. 

On  peut  ouvrir  un  fossé  et  le  border  d'une  espèce  de  rempart  ou  de 
muraille  en  terre  fonnée  de  ce  qui  a  été  extrait  en  creusant  ce  fossé; 
celte  clôture  suffit  presque  toujours,  si  les  dimensions  de  la  tranchée 
«ont  assez  grandes. 

Elnfin,  ou  peut,  si  le  bois  n'est  pas  rare,  former  une  palissade  en  atta- 
chant des  perches  sur  des  pieux  plantés  à  des  distances  convenables. 
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Le  neUoîeinent  do Jame  ixHs  faurnil,  ta  bout  de  quelques  années,  ce  qui 
est  nécessaire  pour  fbrmer  me  baie  sèche. 

5»  Assainir  le  sol.  L-eau  courante,  nécessaire  aux  végétaux,  devient 
teor  mortel  ennemi  lorsqu'etle  est  putride  ou  stagnante.  Aucun  arbre 
forestier,  même  celui  qui  recherche  le  plus  un  sol  humide,  ne  prospérera 
"dflAiB  un  marais;  'mais  tous  les  terrains  où  le  niveau  permet  Técoule- 
ment  peuvent  être  desséchés  par  des  fossés  ou  par  des  rigoles  couvertes 
qui  épuiseront  toute  Teau  qui  ne  sera  pas  absorbée  par  les  plantes. 

G>  Ouvrir  des  roules,  des  sentiers  pour  le  transport  des  bois  et  pour  . 
circuler  dans  tous  les  sens  à  travers  la  planuilion.  On  peut  en  combiner 
la  direction  avec  celle  des  fossés  d'assainissement.  Les  routes  forment 
de  jolies  pelouses  et  n'enigcnl  ni  frais  d'entretien  ni  réparations  jusqu'à 
l'époque  où  elles  servent  au  transport  des  bois. 

70  Le  sol  a  besoin  quelquefois  d'uUles  réparations.  Il  faut  biner,  sar» 
der.  On  peut  planter  à  la  charrue,  à  la  pioche,  à  la  houe.  Une  plus  grande 
-rapidité  dans  l'accroissement  des  arbres  compense  ordinairement  les 
frais;  mais  il  n'est  pas  rare  de  voir  que  des  plants  pour  lesquels  on  a  fait 
peu  de  dépense  sont  aussi  beaux,  aussi  forts,  après  quelques  années, 
^ue  ceux  pour  lesquels  on  a  déboursé  des  sommes  considérables.  La 
«iirvcillance ,  l'intelligence,  la  continuité  des  soins  suppléent  à  Tar- 
gent. 

8<>  Le  choix  des  espèces  est  de  la  plus  grande  importance.  Les  arbres 
his  plus  utiles,  ceux  qui  ont  la  plus  forte  valeur  lorsqu'ils  peuvent  servir, 
Bont  le  chêne  et  le  mélèze.  Le  chêne  est  l'arbre  qui  formait  les  vieille» 
forêts  de  l'Angleterre. 

La  prédilection  que  les  forestiers  montrent  pour  le  mélèze  n'est  pas 
partagée  par  tous  les  planteurs.  La  plus  forte  objection  porte  sur  le  triste 
aspect  de  cet  arbre,  sur  le  pauvre  effet  qu'il  produit  lorsqu'il  est  planté 
en  petits  massifs;  mais  s'il  forme  une  grande  forêt,  il  présente  quelque 
chose  de  sublime,  d'imposant.  Cet  arbre  des  montagnes  réunit  à  un  haut 
degré  deux  qualités  opposées,  inconciliables  dans  les  autres  espèces,  la 
rapidité  de  la  croissance  et  la  dureté,  la  fermeté  de  la  fibre  ligneuse. 
Sous  le  premier  rapport,  il  excelle  entre  tous  les  arbres  forestiers  ;  sous  le 
second,  il  égale  le  chêne  lui-même.  Le  pin  dtÉcosse  procure  par  sa  tige 
feuillue  un  excellent  abri  pour  les  massifs;  ses  aiguilles  fécondent  le  sol; 
la  rapidité  de  sa  croissance  compense  en  grande  partie  la  qualité  infé- 
rieure de  son  bois. 

0*»  Le  forestier  doit  choisir  la  meilleure  saison  pour  planter  les  arbres  ; 
il  lèglcra  la  distance  à  laquelle  ils  doivent  être  placés. 

Les  plantations  d^automne  ont  en  général  beaucoup  plus  de  chances 
de  réussite  que  celles  du  printemps.  Cependant,  si  le  printemps  est  hu- 
mide, les  plantations  faites  dans  cette  saison  réussissent  bien  -,  mais  la 
pratique  doit  être  regardée  comme  précaire. 
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Les  foresiîers  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  distance  qu'il  faut  mettre  en- 
tre les  planlSy  ni  sur  les  dimensions  qu'ils  doivent  avoir. 

On  distingue  deux  classes  entre  les  plants  :  ceux  de  chône,  orme  et 
autres  bois  durs  qui  formeront  un  jour  le  massif  de  la  forêt  et  les  plants 
qui  protègent  Taccroissement  de  ceux-ci.  Ces  plants  protecteurs  sont 
ordinairement  le  pin  et  le  mélèze  ;  ils  doivent  être  beaucoup  plus  élevés 
que  les  premiers  pour  les  garantir  contre  la  chaleur  et  les  vents;  mais 
ils  ne  produisent  pas  toujours  reffet  désiré,  et  alors  on  doitrecepcr  le 
bois  dur  qui  ne  prospère  pas. 

Wallcr-Scotl  prenait  la  précaution  de  faire  planter  d'abord  les  arbres 
protecteurs  en  laissant  entre  les  lignes  un  espace  sufîisani  pour  planter, 
trois  ans  après,  le  bois  dur  dans  les  intervalles.  11  fait  remarquer  à  cette 
occasion  que  souvent  on  atteint  plus  t6t  le  but  en  employant  le  moyen 
qui  paraît  le  plus  lent  pour  y  parvenir. 

Si  Ton  creusait  les  trous  au  printemps  qui  précède  ré[>oque  de  la  plan- 
tation, la  terre,  ainsi  exposée  aux  influences  atmosphérique.^,  devien- 
drait plus  propre  à  donner  au  plant  sa  première  nourriture;  mais  ce 
procédé  occasion nera't  une  augmentation  de  dépenses  que  Ton  peut 
épargner,  surtout  lorsqu'on  se  livre  à  une  grande  entreprise.  D'ailleurs, 
dans  les  sols  des  plaines  basses,  les  trous  pourraient  élro  remplis  d'eau 
durant  la  saison  dos  pluies,  ce  qui  serait  un  grave  inconvénient. 

Le  mode  que  l'on  emploie  ordinairement  est  celui-ci  :  un  ouvrier  en- 
lève un  morceau  de  la  surface  du  sol  de  30  centimètres  en  carré,  il  le  pose 
à  côté  de  l'ouverture,  et,  tandis  qu'il  creuse  le  trou  et  qu'il  travaille  la 
terre  soigneusement  avec  sa  bêche,  son  aide,  qui  est  ordinairement  une 
femme  ou  un  enfant,  place  le  plant  dans  le  lit  qui  lui  est  destiné,  en  dis- 
posant les  racines  suivant  la  direction  où  elles  doivent  diverger;  il  lès 
ajuste  avec  tout  le  soin  possible.  On  remplit  le  trou  et  on  foule  la  terre; 
ensuite  on  coupe  le  gazon  en  deux  parties  avec  la  bêche,  et  on  en  place 
moitié  de  chaque  côté  du  plant  en  le  renversant  de  manière  que  l'herbe 
se  trouve  par  dessous.  On  atteint  ainsi  un  double  but;  le  plant  est  mis  à 
l'abri  de  la  sécheresse  en  conservant  une  fraîcheur  protectrice,  et  on  em- 
pêche les  herbes  et  la  bruyère  de  croître  dans  son  voisinage. 

En  général,  on  prend  trop  peu  de  soins  dans  l'opération  delà  planla- 
tion  ;  on  se  hâte  trop  dans  le  travail.  Cest  un  danger  contre  lequel  un 
propriétaire  planteur  ne  peut  trop  se  prémunir;  car  si  les  racines  sont 
mal  disposées  ou  inégalement  recouvertes,  l'arbre  ne  fait  que  languir, 
même  dans  un  bon  sol,  tandis  (lue  si  le  plant  est  placé  avec  tout  le  soin 
possible  dans  un  mauvais  sol,  H  prospérera. 

L'auteur  indique  les  plunts  qui  conviennent  dans  un  sol  humide  :  le 
saule,  le  peuplier,  l'aulne.  Il  recommande  particulièrement  un  arbre  ré- 
c^ineux,  le  baume  de  Cilead  ;  il  a  reconnu  que  le  sapin  argenté  peut  en- 
durer un  grand  degré  d'humidité,  et  il  remarque  avec  raison  que  cet  ar- 
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bre,  l'un  des  pluK  utiles,  Tun  des  plus  imignifiques  enfants  des  forêts , 
mérite  d'être  cultivé  sur  une  grande  échelle.  L'esprit  de  Walter-ScoU 
cherche  à  se  reposer  sur  ces  forêts  à  la  fois  productives  et  rooianLiques, 
où  le  mélange  des  espèces  indigènes  et  exotiques  bien  appropriées  au 
sol  et  au  climat,  Inspire  un  vif  intérêt  aux  possesseurs,  et  excite  Tadmira*- 
Cion  de  ceux  qui  contemplent  ces  merveilles  de  la  nature  et  de  l'art. 

Dans  certaines  parties  de  forêts  détruites  végètent  encore  quelques 
rabougris  de  chêne,  à  peine  visibles  au  mîlîou  des  herbes,  et  dont  l'é- 
liergie  vitale  a  résisté  à  la  dent  du  bétail.  Ces  restes  de  bois,  protégés 
parla  clôture,  vivifiés  par  le  recepage,  offrent  leurs  services  au  planteur. 
Autrefois,  dans  la  vieille  école  forestière,  on  prescrivait  de  détruire  ces 
productions  naturelles  du  sol  dans  le  dessein  de  protéger  les  plnnts 
étrangers;  mais  quelquefois,  malgré  ces  tentatives  d'extirpation,  il  res«- 
tait  assez  de  force  au  chêne  pour  dominer  les  espèces  nouvellement  plan- 
tées qui  voulaient  usurper  sa  place. 

iO.  Nous  avons  actuellement  à  considérer  la  distance  qui  doit  être 
observée  dans  la  disposition  des  plants  lorsqu'on  les  met  dans  la  terre. 
On  voit  d'abord  que  cette  distance  doit  être  réglée  suivant  la  situation  de 
la  plantation,  et  suivant  l'objet  auquel  elle  est  destinée. 

L'opinion  des  forestiers  n'est  pas  uniforme  dans  l'application.  Cepen- 
dant la  plupart  pensent  qu'en  plaçant  les  jeunes  plants  à  de  petits  inter- 
valles ou  augmente  inutilement  la  dépense.  Il  faut  plus  tard,  nettoyer, 
enlever  une  partie  de  ces  plants,  autrement  ils  nuiraient  à  l'accroisse- 
ment de  ceux  qui  doivent  former  un  jour  la  futaie.  Il  est  vrai  que  les 
plants  que  l'on  enlève  peuvent  être  replantés  ailleurs,  au  milieu  des 
bruyères,  sur  le  bord  des  chemiris;  ceux  qui  ne  reprendraient  pas  bien 
ou  demeureraient  languissants  devraient  être  recepés.  Mai.^,  nfalgré  la 
possibilité  de  cet  emploi  des  plants  surabondants,  il  est  plus  avanta- 
geux de  placer  à  demeure,  à  4  mètres  de  distance ,  les  arbres  qui  doi- 
vent former  le  fonds  de  la  plantation. 

Dans  les  intervalles  on  placera  les  plants  prolecteurs  ;  on  en  formera 
des  lignes  assez  serrées  qui  seront  éclaircies  plus  tard.  Le  nettoiement 
des  espèces  résineuses  donnera  un  revenu  au  bout  de  cinq  ou  six 
ans. 

Il  est  des  localités  où  les  produits  de  ce  genre  n'auraient  aucune  va* 
leur ,  où  l'éloignement  des  marchés ,  des  voies  de  transport ,  le  défaut 
de  demande,  anéantiraient  toute  la  valeur  vénale  des  bois  de  petite  di- 
mension, les  nettoiements  n'y  donneraient  aucun  produit  C'est  dans  de 
telles  positions  qu'il  convient  déplacer  les  arbres  à  la  distance  à  la- 
quelle ils  doivent  demeurer  dans  l'état  de  futaies. 

On  a  remarqué  que  l'engrais  produit  par  la  chute  des  feuilles  de  ma 
lèze  favorise  à  un  haut  degré  l'accroissement  de  l'herbe  qui  sert  à  la 
nourriture  du  bétail  et  quelles  occasionnent  en  môme  temps  la  destrue- 
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lion 4e la  brayère  etrd'auitwtplaiite»  à.ti^M  diaircs*  GmlMU  oIEbI  «em- 

blablc  à  celui-qœ  ^pvOduifl.l^  {«mier  jd«n«  leafNrairics.  La  différence 4e 
vftlciir«n^0  Ain  parcotin  de  te-uyère  «i  ua  patente  duas  ios  liefxaiQS. 
«oeveyts  demciikttrMiberbra  e8t4îOttMtie  de  ton»  ie&i^rkullain.  Celle 
nerv^euse  iianifonMilâon  s'opère  «os. la  plu»  %èro  4tfaisUBce  de 
rart'hmnién;  louque  Ui  pteoUiUoii  de  laélèEe  O/é^bk»  exécuiéeu  On^uim 
ainsi  iiipiéomqua^upléfe  revenu  priaikff «hi  mU  iô  pAturageficra  Irès- 
productif loFfiqoe iea arbres «uroni «ne  douzaluo.d'aïuiôes,  le bélail.y 
tNHivera  un  séjour  anibragô  eo  éié  et  (kempéré*  en  biver, 

lies  obaervaUvns  retoiîves  èia  diatance  des  piaote  ne  s'appliquent  pas 
auxtiMlia. Pour  ëii  .fomner les inaac&fo on plaee.iea plaaU à  de  petiia iu- 
tertalkes  :  te  ebtee  eat  l'^eapôce  qui  convient  le  mieux  ;  il  croit  avec  force 
danb  les  pkn  niauvM8iaola  >  oBitoe  aur  les  roobers  r^couveris  d'une  lé- 
^èrejcîwehe  de  terre.  Le  produit  do'aon  écorce  et  de  £on  bois  couvre  lar- 
gement ia  mise  de  fonds  et  la  rente. de:  la  terre  avec  iea  iotérôts  eu- 
màlôs. 

Le  taillis^  sans  prétendre  à  la  dignité  de  ia  futaie,  présente  de  grands 
avantages.  Il  se  reproduit  iodéôninteot,  tandis  qu'Û  n'arrive  que  trop 
souvent  que  le  massif  de  vieux  arbres  tombe  sans  reparaître  jamais.  Le 
proptiétaire  hésite  à  plaaterdes  pygraées  pour  remplacer  les  géants  qu'il 
adétniits;  4e  lernte  d'une  reproduction  complète  est  si  éloigné  que  la 
tentative  d'une  rénovation  ost  abandonnée  par  découragement. 

Le  taillis  donne  des  produits  rapprochés  et  souvent  assez  importants 
pour  surpasse?  ceux  des  futaies.  Par  .exemple,  dans  le^pays  demon- 
tagaeOù  ilserait  peu  judicieux  d'élever  de  grands  arbres,  faute  de  rou- 
.tes  et  de  débouchés,  on  peut  planter  avec  profit  des  taiiUs.  L'écorce  est 
uit  produit  qui  se  transporte  à  peu  de  frais;  le  bois  converti  en  charbon 
est  réduit  au  quart  do  son  volume*  La  valeur  d'une  haute  futaie  est  un 
appât  auquel  ne  résiste  pas  aisément  un  propriétaire  prodigue  ;  il  ne 
peut  que  faiblement  entamer  les  taillis. 

Si  Ae  propriétaire  opère  sur  un  domsdne  d'une  assez  grande  étendue  y 
une  partie  pourra  être  occupée  par  un  mas$if  de  futaie  f  aiileui'S  il  plan- 
tera un  taillis,  il  formera  un  pré-bois  dans  les  terrains  qui  pourront 
produire  des  herbages. 

Notre  auteur  a  voulu,  avant  d'acoomplir  la  lâche  qu*ii  s'était  proposée, 
mentionner  au  moins  succinctement  les  deux  grandes  opérations  du  net- 
toiement et  de  l'élagage,  sans  lesquelles  les  forestiers  de  son  pays  re- 
connaissent qu'il  ne  peut  exister  de  plantations  d'une  croissance  rapide 
ou  de  bois  bien  traités. 

Ce  sujet  est  mieux  compris  aujourd'hui  qu'il  ne  Fét&itily  aquelqucs 
années,  lorsque  les  règles  d'un  bon  élagage  étaient  ignorées  ou  mécon- 
luies  comme  inapplicables  dans  les  forêts.  On  a-  appris  que  le  sommet 
d'un  jeime  arbre  doit  être  proprement  élagué  pour  faciliter  l'accroisse- 
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incnl  de  la  flèche,  et  que  \v8  brandies  laléiales  ne  doivent  6lrc  rc(nin- 
chécs  que  lorsqu'elles  tendent  à  rivaliser  avec  la  lipje  prini'ipale  ou  à  lui 
dérober  une  trop  grande  partie  de  sa  nourriture.  Le  forestier  ne  peut  pas 
commettre  une  plus  grande  bévue  que  de  retarder  ropération  ju3qutà 
ce  qu'il  convienne  d'employer  la  co<înéo;  les  blessures  qui  pcurraicnL 
avoir  été  infligées  sans  injure  dans  l'enfince  du  pLint,  défigureraient  et 
détérioreraient  l'arbre  élagué  trop  tard. 

La  saison  la  p!us  propre,  suivant  Tauleur,  pour  élaguer  le  joune  plant 
de  bois  dur,  c'est  Télé,  lorsque  la  sève  est  en  mouvement.  L'expérience 
aurait  pu  convaincre  les  partisans  de  Télagage  en  hiver,  que  cetliî  der- 
nière saison  ne  convient  pas;  ils  auraient  pu  remarquer  que,  durant  Télé, 
des  exsudations  paraissent  à  la  surface  de  la  blessure,  qu'un  fluide  gommé 
couvre  la  plaie  en  peu  de  jours,  que  jamais  le  plant  n'a  de  tendance  à  re- 
produire les  branches  qui  ont  été  enlevées  dans  celle  sais  »n.;  si  au  coo- 
traîre  l'opération  a  été  faite  en  hiver ,  de  nombreux  et  inutiles  rejets  sor- 
tiront au  printemps  et  montreront  au  forestier  que  sa  tâebe  a  été  impar- 
faitement remplie. 

Le  mode  d'éclaircies  qui  aurait  pour  objet  principal  d'obtenir  un  pro- 
duit d'une  certaine  importance  en  retardant  l'opération,  reposer ur  uno 
idée  mesquine,  peu  digne  de  figurer  dans  un  système  raisonné  d'écooû- 
mie  forestière. 

Les  nettoiements  qui  sont  commencés  cinq  ans  aprè<<  la  plantation  et 
répétés  de  temps  en  temps,  s'accordent  parfaitement  avec  l'intérêt  biei| 
entendu  du  planteur.  II  fautsiivoir  enlever  à  propos  les  plauts  prolec- 
teurs des  bois  durs;  il  faut  en  laisser  dans  les  places  où  ceux-ci  n'ont 
pas  réussi,  il  faut  réserver  des  lisières  qui  pjisscnt  mettre  le  massif  à 
i*abri  des  vents  dont  la  violence  ou  la  durée  pcTtcrail  le  désordre  daus  la 
marche  de  la  sève,  rendrait  les  arbres  mousseux  et  les  ferait  dégénérer 
en  buissons.  Si  l'air  ne  pénétrait  pas  au  fond  des  massifs  la  cause  opposée 
produirait  un  effet  semblable. 

Faut-il  former  des  bois  de  chêne  en  semant  le  gland  ou  en  employant 
du  plant  provenant  des  pépinières?  I^  première  méthode  n'ayant  pas 
réussi  à  WalterScolt,  il  s'est  décidé  plus  tard  à  recourir  h  la  seconde» 
comme  étant  bien  moins  incertaine  dans  ses  ré.^ultats.  il  a  fini  par  se 
convaincre  que  le  seul  moyen  d'assurer  une  planlalion  prospère  est  de 
tirer  les  sujets  d'une  pépinière  qui  soit  située  dans  le  voisinage. 

L'expérience  apprend  que  les  fermiers  sont  très-peu  enclins  à  planter 
des  bois,  même  quand  leur  jouissance  est  assez  l()np[ue  pour  les  exploi- 
ter un  jour  en  futaies.  IL  faut  pour  ces  travaux  tout  l'intérêt,  tout  l'attrait 
qne  peut  y  trouver  un  propriétaire. 

Les  plantations  produiront  un  eflet  admirable  dans  les  contrées  où 
elles  seront  faites  avec  discernement.  On  ne  verra  plus  de  terrains  infer- 
tiles, des  coteaux  à  demi-arides  livrés  à  la  culture  des  blés  dans  des  le* 
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calités  dépourvues  de  bois.  Chaque  partie  du  sol  sera  eroplo3'ée  de  la  ma* 
nière  la  mieux  appropriée  à  sa  nature,  à  sa  situation  et  aux  besoins  dea 
populations. 

Nous  avons  pensé  que  ce  court  exposé  des  idées  et  des  expéricncea 
d'un  homme  illustre  ne  déplairait  pas  à  nos  lecteurs.  Espérons  que  trois 
circonstances  nouvelles  introduiront  chez  nous  la  culture  artificielle  des 
bois  :  le  défrichement  dos  forêts  situées  dans  les  plaines;  lebesmo  d» 
travail  pour  les  populations;  le  proOt  que  donnent  les  plantations. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  quelques  réflexions. 

Depuis  longtemps  les  exhortations,  les  leçons  ne  manquent  pas;  noua 
possédons  une  foule  d'ouvrages  instructifs  sur  les  plantations  forestières, 
liais  les  leçons  qu'ils  contiennent  n'ont  encore  été  mises  en  pratique 
que  sur  une  bien  petite  échelle. 

Le  signal  d'un  mouvement  général  sera-t-il  bientôt  donné?  Les 
terrains  infertiles,  les  coteaux,  les  plateaux  des  montagnes  seront^ils 
reboisés?  Enfin  chaque  coin  de  terre  qui  ne  peut  devenir  utile  à  l'agri* 
culture  scra-t-il  planté  de  bois?  Les  plaines,  douées  d'une  fécondité 
naturelle,  les  vallées  qui  occuperaient  et  nourriraient  une  foule  d'habi- 
tants laborieux,  scront-elles^un  jour  couvertes  de  blés,  de  prairies  arti- 
ficielles? Quand  la  France  saura  t-clle  mettre  en  action  toutes  ses  res- 
sources industrielles,  tous  ses  capitaux  ?  Il  y  a  évidemment  exubérance 
de  forces  vitales,  tendance  au  mouvement;  mais  tout  mouvement  est 
désordonné  si  ces  forces  sont  mal  dirigées  ou  ne  le  sont  pas  du  touf. 
L'agriculture  souffre  malgré  les  efforts  de  l'administration  et  des  sociétés 
agricoles.  Une  impulsion  efficace  devra  être  enfin  donnée.  La  culture 
des  bois  est  l'un  des  moyens  de  placer  avantageusement  des  capitaux 
et  de  développer  le  travail.  Pourquoi  n'est-on  pas  encore  entré  dans 
cette  voie?  La  force  d'inertie,  l'inexpérience  suffiraient  peut-être  poor 
expliquer  le  passé;  mais  l'avenir  se  présente  autrement,  les  propriétaires 
sauront  et  voudront  agir;  là  est  leur  pouvoir  ;  c'est  là-dessus  que  se 
fondera  leur  place  dans  l'ordre  social.  Celui  qui  emploie  une  partie  de 
ses  capitaux,  de  son  temps,  de  sa  capacité  à  l'amélioration  de  ses  pro- 
priétés est  producteuTy  il  aciToit  la  richesse  publique  et  la  sienne.  La 
portion  de  ses  revenus  qui  ne  sert  pas  à  sa  consommation  personnelle 
est  employée  à  salarier  des  travaux  productifs. 

Nous  pouvons  en  peu  de  mots  tracer  l'histoire  de  nos  forêts  : 

1"  Période.  Lorsqu'elles  couvraient  le  sol  des  Gaules,  le  p&turage  et 
les  fruits  sauvages  avaient  seuls  quelque  valeur. 

2™«  Période.  L'introduction  de  l'îigriculture  romaine  détruisit  une 
partie  des  forêts  dont  le  sol  fut  occupé  par  des  domaines. 

3»<  Période.  On  reconnut  l'utilité  des  forêts  qui  restaient,  on  cessa  de 
les  défricher;  mais  de  grandes  étendues  furent  successivement  détruites 
par  le  pâturage. 
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P^  Période.  Les  progrès  de  ragriculture  et  de  la  population  ont  pro« 
duit  l'effet  indiqué  par  les  économistes.  L'étendue  des  forêts  diminue  eu 
raison  de  ces  progrès. 

5"«  Période.  L'aisance  générale  donne  de  la  valeur  aux  produits  fo» 
restiers.  De  nouvelles  voies  de  communication  en  permettent  le  trans* 
port  à  peu  de  frais.  Il  devient  avantageux  de  planter  des  bois  dans 
quelques  localités. 

6»«  Période,  On  reconnaît  qu'il  y  a  du  profit  à  favoriser  la  formation  et 
l'accroissement  des  bois  par  la  culture  à  la  piocho,  à  la  houe,  à  la  bécbe. 
Ce  travail  tend  à  augmenter  les  produits  en  matière  et  en  argent  dans 
une  forte  proportion. 

C'est  cette  nouvelle  période  que  nous  sommes  appolc's  à  parcourir. 

NomoT  (de  Dijon). 


DU  REPEDPLEÏENT  DES  CLAIRIÈRES  DANS  LES  TAILLIS. 


«  MoNSiEUK  LE  Directeur, 

>  Les  travaux  considérables  de  reboisement  et  de  plantation  que  je  fai» 
annuellement  exécuter  chez  plusieurs  grands  propriétaires,  m'ont  mis  à 
même  de  faire  de  nombreux  essais,  d'expérimenter  sur  des  sols  variés 
et  dans  diverses  conditions,  conséquemment  d'acquérir  pcut-élre  quel- 
qu'expérience  sur  le  sujet  intéressant  traité  par  U.  d'Haussez  :  voulez* 
TOUS  me  permettre  d'y  ajouter  aujourd'hui  quelques  mots  seulement? 

»  Le  reboisementdes  clairières  dans  les  taillis,  quelle  que  soit  la  nature 
du  sol  et  du  peuplement,  est  d'une  grande  difficulté  et  amène  presque 
toujours  des  mécomptes  ;  aussi,  peu  de  propriétaires  s'y  décident  :  on  ne 
saurait  donc  trop  applaudir  aux  tentatives  en  ce  genre,  que  M.  d'Haus*- 
sez  a  faites  sur  ses  propriétés,  et  le  remercier  en  même  temps  de  vou- 
loir bien  communiquer  aux  annales  les  résultats  qu'il  a  obtenus. 

»  Je  pose  en  principeque  les  difficultés  de  regarnir  sont  d'autant  plus 
grandes  que  les  vides  sont  plus  petits  et  plus  nombreux.  En  efifet,  les 
plantations  faites  dans  des  clairières  de  peu  d'étendue  sont  gênées  pat 
les  racines  des  cépées  voisines  qui  feutrent  le  sol  d*ubord  et  qui  leur 
portent  préjudice  par  l'accroissement  rapide  de  leurs  branches. 

»  Dans  un  prochain  article  j'expliquerai  comment  on  peut  combatif» 
avec  avantage  ce  grave  inconvénient. 

»  Ce  qui  semble  préoccuper  le  plus  M.  d'Haussez,  c'est  la  division  de  I» 
terre  autour  des  racines  dont  l'absence  est  considérée  par  lui,  avec  rai* 
son,  comme  un  empêchement  fâcheux  à  la  reprise  du  plant  ;  c'est  cette 
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cinL'OQBiiinGe  qoi  lui  a  fiiU  adopter  Vexi^eltenLe  roosure  de  lover  on  moite 
)c«  sujet»  do«Uoci$  à  la  IraDspltniatiori;  aujourd'hui  noua  nous  arr^Ui/* 
roiis  seulement  sur  ce  point  imporlanl. 

a  Sans  voukiir  rteo  apprendre  à  fauieur  de  Tarlkle  sur  l'emploi  des 
rèMiieux  pour  repeupler  les  clatrièrcs  dtiDS  lestailli^s,  dout  TexpérieiM» 
«a  révèle  daits  chacune  dos  lignes  de  sa  ooUrP)  nous  prendrons  Iji  liberté 
d'attirer  son  ntlention  sur  un  moyen  qui  simplifie  le  travail  (ui^urs 
iHiéreux  de^la  levée  en  moltp,  et  qui  contribue  adflsirablement  à  asamcr 
la  reprise  du  plant  en.  s'opposciU  à  la  divisioo  de  la  ten'e  adhéreiile  a«x 
vadnca  Qiril  est  si  avatitngeuxdecunsarvcr. 

>'  Nous  conseillerons  tout  simplement  de  fuirc  usage  du  repiqut^go  éeê 
planta  do  serais  en  pép^uièi^e,  loraquo  Ica,  sujets  sont  encore  à  l*état 
herbacé.  Cette  opéraûiia,  que  tout  le  monde  connaît,  a  Timmense  avan- 
tage» comme  on  sait^  de  développer  le  chevelu*  de  paralyser  raocroiâse- 
ment  trop  rapide  du  pivot,  et  de  donner  enfin  au  plan  le  caractère  dis* 
tineiif  Cl  esaeptiel  prqfpre  à  garaniir  le  soccô»  et  que  recbercboBi  et 
estiment  tous  les  planteurs. 

»  J'ai  constamment  fait  usag«î  du  repiquage  dans  toutes  mes  pépi- 
nières, et  toujours  j'en  ai  obtenu  les  résultats  les  plus  satisfaisants.  Nous 
«n  apeplons  à  M.  Marsaux,  qu'il  faut  citer  lorsqu'on  parte  de  plantations, 
et  nous  lui  domanderons  s'il  n'a  pas  constamment  obtenu,  par  cette  mé* 
thode,  les  meilleurs  effets  dans  ses  travaux  considérables  de  la  forêt  de 
Compièî?ne? 

»  Cette  idée,  qui  n'est  en  quelque  sorte  qu'un  complément  à  l'article  de 
M.  d  Haussez,  n'a  paa  besoin  d'ôtre  dévefoppée  ici,  les  Annales  fores- 
tières l'ont  rendue  trop  familière  à  leurs  lecteurs. 

»  Prochainement!  nous  nous  proposons  de  traiter  plus  longuement  et 
xle  notre  mieux  l'intéresaaDte  matière  du  repeuplement  des  taillis.  » 

A.  Delarue, 

Aucît'D  garde  gcuéral  des  forêts. 


PROPRIÉTÉ  DU  COURS  ET  DU  LIT 
des  rJTières  oa  mifisrtai  m»  uurigikles  ni  ktUkki. 


Le  sujet  est  important  par  ses  principes  et  par  ses  conséquences , 
vaste  par  les  matières  qu'il  embrasse,  et  difficile  par  les  théories  el  h» 
«yalèmcs  qui  se  trouvaient  en  lutte.  Il  semble  que  la  question  de  iapro^ 
ptiété  des  eaux  courantes  et  de  levr  lit,  qui  autrefois  n'intéressait 
guère  que  le  fisc  seigneurial,  art  grandi  de  tout  Tessor  que  la  fortune  in- 
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. dwtrîelle Bt? t ggriaole.  «pria  daos  le  p^^né^pmêun  dbami-^iède.  Cte$i 
qu'en  eflCrt,  oo  oompreod  mieux  laujourd'lwà  que  r«BU  oourame,€OOfii« 
dérôecooiiBe  prûicipe  defuriililé  dasol  ou  ounoie  ft>rce  sioincey^it 
une  partie  iotégrante,  inséparable ,  iudiviaiUe  .do  U  richesse  territo- 
riale» et  que  aeUe<<i  lirede  oei  ornent  Tun  de  seaplua  pràcieux  avan- 
lagea. 

•i^.La  proiNriélé  des  eaux  eeufanlesa  été  envisagée  soua.  quatre  aspects 
xlilléreots,  qui  •ont  donné  lieu  à  un  nombre  égal  de  syaièttea  et  de  théo- 
ries :  !<>  des  jufiscoiisuiiea  .ont  attribué  aux  riverains  la  propriété  éts^ 
eaux  courantes  et  de  lear  lit; —  2^  d'autres,  aéparant  ]fi  coors  d'eau  de 
aon  lit,  B^considèpeat  les  rû'eraiasque  corome  propriétaires  du  Kt^  et 
assignent  à  l'eau  courante  le  oaractére  de  chose  oommune,  r^snuilim, 
rucammwÊÂ»; — 3*  un  troisièoDe  système  olasse  la  propriété  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  de  leur  Ut  dans  les  dépendauees 
du  domaine  public  ;  — -  4*  enfin,  sorvant  une  dernière  q)i«ioD,  ces  cours 
d'eau  n'appartiennent  ni  aux  riverains,  ni  à  l'Ëtat,  ni  au  domaine  public  : 
.ils  n'appartiennent  à  personne,  ils  sont  choses  communes,  rts  utUlius, 

Voici  une  esquisse  des  arguments  fondamentaux  sur  lesquels  se  fonde 
chacune  de  ces  théories. 

i«'  Système.  Ce  f^ystème,  qui  a  sa  base  dans  l'ancien  droit  français,  a 
pour  défenseurs  MM.  Troplong,  Carré,  ?ardea»uB  [(Traité  des  servUndes, 
Sédition))  aaviel,  TouUier,Cbardonf  Isarabert,  Marcadé,  Ph.  Dupin  {En- 
cyclopédie du  DrUt)j  etc...  Suivant  ces  auteurs,  la  propriété  des  eaux 
courantes  et  de  leur  lit  appaj^tesait  autrefois  aux  seigneurs.  Cette  pro- 
priété a  passé  ensuite  à  l'Etat,  qui  l'a  abandonnée  aux  riverains,  sous  la 
condition  spéoiflée  dans  l'art.  663  du  Code  civil. 

M.  Championnière  soutient  le  môme  système,  maïs  par  d'autres  mo- 
tifs. D'après  lui,  la  propriété  des  eaux  courantes  et  de  leur  lit  a  toujour 
appartenu  aux  riverains,  même  sous  l'empire  du  druit  romain ,  ce  dont 
ferait  preuve  le  livre  des  Agrimensores,  M.  Championnière  invoque  en 
outre  l'art.  645  du  Code,  civil  qui  reconnaît  implicitement  le  droit  des 
riverains  à  la  propriété  des  cours  d'eau,  en  soumettant  ce  droit  à  une 
servitude  dans  l'intérêt  de  l'agriculiurc. 

S*  Système.  On  fonde  ce  système  sur  les  art.  644  et  S6i  du  Code  civil, 
dont  l'un  n'attribue  aux  riverains  qu'un  droit  d'usage  sur  les  eaux  cou- 
raaies,raais  dont  l'autre,  au  contraire,  leur  confère  la  propriété  des  lies 
nées  dans  le  lit  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables.  On 
se  prévaut  ensuite  de  ce  que  le  curage  du  lit  de  ces  cours  d'eau,  mis  à  la 
charge  des  riverains  par  la  loi  du  14  floréal  an  xi,  est  une  charge  de 
ia  propriété  privée. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  par  MM.  Duranton,  Garnier,  Cormenin,  et 
par  M.  Pardessus,  dans  les  premières  éditions  du  Traité  des  Servitudes^ 

3e  Système,  Ce  système  a  eu  pour  principaux  iuterprèU^s  MM.  Prou* 
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dhon,  Foucart,  Laferrière,  Caron  et  Rives,  qui  soutiennent  d'abord  qif  au- 
trefois les  cours  d'eau  n'appartenaient  qu'à  la  nation  ;  sous  la  dynastie 
Carlovinprienne  la  propriété  passe  aux  seigneurs,  pour  retomber  plus 
tard  dans  le  domaine  public. 

Suivant  ces  auteurs  le  Code  civil  n'a  pas  voulu  répudier  un  tel  héri* 
iHge.  11  a  fait,  à  la  vérilé,  parles  articles  S6i  et  563,  quelques  concessions 
«ans  importance  aux  riverains  :  la  loi  du  15  avril  4829  leur  en  a  fait 
également  ;  mais  on  ne  saurait  rien  conclure  de  là  contre  le  systènae. 
D'ailleurs,  si  les  riverains  avaient  la  propriété  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables,  à  quoi  bon  leur  reconnaître  un  droit  d'usage  (Code 
civile 644)?  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  que  les  riverains  sont 
iîxemptés  de  l'impôt  foncier  (Loi  du  3  frim.  an  vn,  art.  103). 

4*  Système.  Ce  dernier  système  repose  sur  les  arguments  suivants  : 
les  choses  communes  sont,  d'après  la  loi  romaine,  l'air,  l'eau  courante,  le 
mer  et  ses  rivages  (Dig.  L.  2,  S  !)•  L'art.  714  du  Code  civil  est  l'éclio  de 
cette  doctrine.  L'art.  64i  du  même  Code,  les  lois  des  44  floréal  an  xi  et 
15  avril  1829,  en  sont  le  corollaire.  «  Si  on  ne  veut  voir  dans  la  loi,  a  dit 
M.  Nadaull  de  Buffon  (Usines,  2, 16)  que  ce  qu'elle  renferme  efTeclive- 
menl,  on  voit  entre  les  gouvernements  le  pacte  fondamental  que  voici  : 
«  La  propriété  des  eaux  courantes  en  général  ne  peut  être  attribuée  à 
»  personne,  mais  la  loi  abandonne  aux  riverains  tous  les  usages  et  leâ 
»  profils  qu'elles  représentent,  moyennant  qu'ils  supportent  les  cbar- 
V  ges.  »  A  part  un  seul  cas  exceptionnel,  celui  d'une  source,  la  loi  ne 
parle  nulle  part  de  la  propriété  dos  eaux  courantes.  » 

Merlin  partage  cette  opinion.  Destinées  à  un  usage  commun  à  tous, 
dit-il,  les  petites  rivières  n'appartiennent  à  personne  et  ne  dépendent 
que  de  la  puissance  souveraine,  sauf  le  droit  particulier  que  les  riverains 
ont  le  droit  d'en  faire  pour  leur  avantage. 

Le  système  qui  range  les  eaux  courantes  et  leur  lit  dans  la  classe  des 
cboses  nuUius,  est  également  soutenu  par  MM.  Dubreuil  et  Tarbé  de 
Vauxclairs,  par  M.  Dalloz,  auquel  ces  observations  sont  empruntées  en 
partie,  et  enfin  par  M.  Coilenne,  avocat  à  Epinal,  qui  a  publié  hur  la  ques- 
tion, en  1837,  un  Mémoire  remarquable  dans  lequel  11  a  réfuté  de  la  ma- 
nière la  plus  péremptoire  les  arguments  invoqués  par  les  riverains  à 
l'appui  de  leurs  prétentions.  Ce  Mémoire,  que  nous  voudrions  pouvoir  ci- 
ter en  entier,  se  termine  par  ces  lignes  :  «  Nous  venons  d'établir  que  le 
»  sol  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  n'appartenait  point  aux 
«>  propriétaires  riverains  :  nous  avons  dit  aussi  qu'il  n'appartenait  point 
%  à  lEtat.  A  qui  donc  apparlient-il?  va-t-on  nous  objecter.  Nous  répon- 
9  drons  :  à  personne,  pas  plus  que  l'eau  qui  le  recouvre,  pas  plus  que, 
»  d'après  le  droit  naturel,  le  poisson  que  celte  eau  renferme.  Mais,  ce  sol 
»  faisant  partie  du  territoire  français,  l'Etat  peut  y  exercer,  tous  les 
»  droits  du  maître,  et  c'est  absolument.comme  s'il  en  était  propriétaire.  ^ 
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Celte  doctrine  a  éié  cousacrée  par  un  arrêt  de  la  Goor  de  casBatton 
(chambre  civile),  en  date  du  10  juin  iS46(i),  qui  forme  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence  sur  la  matière. 

Ou  peut  considérer  aujourd'hui  la  question  comme  défloitivement  jii« 
gée.  En  efft't,  comme  Ta  dit  11.  Dalloz,  outre  que  rien  n'est  plus  problé- 
matique que  la  propriété  seigneuriale  des  eaux  courantes,  dont  on  s'est 
fait  un  argument  contre  la  doctrine  admise  par  la  Cour  de  cassation,  le 
Code  civil,  qui  dans  tous  les  autres  systèmes  ne  présente  que  contradio»- 
tion,  se  prêle  au  contraire  sans  difflculié  à  l'opinion  qui  place  ces  eaux 
sousTapplication  de  l'art.  714.  Cela  explique  pourquoi  l'art.  538,  qui  énu- 
mère  les  dépendances  du  domaine  public,  n'y  comprend  pas  les  eaux  cou. 
rantes  :  cela  explique  aussi  pourquoi  le  législateur,  en  déterminant  dans 
Tari.  044  les  droits  d'usage  auxquels  les  riverains  peuvent  prétendre, 
s'exprime  ainsi  :  «  Celui  dont  la  propriété  bordo  une  eau  courante,  autre 
•  que  celle  qui  e$t  déclarée  dépendance  du  domaine  public..,  »  H  n'est  pas 
de  tortures  que  dans  les  systèmes  contraires  l'on  ne  fasse  subir  à  ces 
dispositions  ai  simples  et  si  logiques  du  Code  civil.  M.  Nadaull  de  Buf* 


(I  )  Toici  le  icxte  de  cet  arrêt  : 

«  Alteodu  qu'un  court  d'i:au  se  compose  csscnliellemenl  tX  de  les  eani  et  du  lit 
sur  lequel  elles  s'écouleDl  ;  que  les  enux  et  leur  lit  formenl  par  leur  réunion,  et  tant 
quVIle  subsiste,  unt^  seule  et  même  nature  de  bien«,  et  doivent,  &  moins  d'une  volonté 
contraire^  exprimée  formellement  par  ta  loi,  6ire  régis  par  des  dispositions  ideiili(]uei  ; 
«llendu  que  l'art.  644  du  Code  confère  à  celui  dont  la  propriéié  borde  un  cours  dVam 
non  navigable,  ni  floi table,  le  tfroit  de  se  servir  de  Ctau^  à  son  passage,  pour  Tirriga- 
tion  (je  ses  propriélés,  et  à  ceux  dont  cette  eau  traver-^e  rbérilage,  le  droit  dVn  user 
dans  l'intervalle  quVlIe  y  parcourt,  \  la  charge  de  la  rendre  à  la  sortie  de  leurs  fonds  à 
son  cours  ordiusire  ; 

»  A  tlendti  que  ces  diotts  d* usage  spécifiés  et  limités  sont  extiusifs  do  droit  i  la  pro^ 
priété  du  cours  d'eau  ; 

•  A  tlendn  (pie,  d'après  l'art.  563  du  même  Code,  lorsqu'une  rivière,  même  non  na- 
vigable, ni  flotta ble,  se  forme  un  nouveau  cours,  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les 
propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prennmt  k  tilie  d'indemnité  l'ancien  lit 
abandouné  ;  que  cette  attribution  faite  par  la  lui  démontre  qu'elle  ne  considère  pas  l'an- 
ci«  Il  lit  abandonné  comme  appartenant  aux  propriétaires  riverains  de  cet  ancii-n  lit  ; 

I»  Attendu  que  les  cours  d'eau  non  navi|;abU's,  ni  flottables,  n'appartenant  point  aux 
propriétaires  riverains,  d'après  les  dispositions  ci-dessus,  ils  rentrent  dans  la  cla-se  des 
choses,  qui,  aux  termes  de  l'art.  714  Codecîv.  n'appartiennent  à  personne,  dont  Tu* 
sage  est  commun  à  tous  et  dont  la  jouissance  est  réglée  par  des  loi»  de  police  ; 

»  Attendu  qu'à  la  vérité  les  choses  auxquelles  s'applique  l'art.  714  sont  distinctes  des 
biens,  qui,  d'a|irès  l'art.  713,  n'ayant  pas  de  maître,  appartiennent  à  TEtat  ;  mais  qu'il 
saffit  que  la  loi  rei'nseaux  propriétaires  riverains  la  propriété  des  cours  d'eau  mm  na- 
vigables,  ni  flottables,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  leur  accorder  une  indemnité  à  rai- 
son  de  l'occupation  du  lit  formant  paitie  intégrante  de  ces  cours  d'eau;  atieodu  que 
Tarr't  atiaqiié  a  accordé  one  indemnité  au  défendeur,  pour  la  valeur  du  lit  de  la  ri- 
vière d*£vreux,  doul  il  était  exproprié,  et  par  application  de  l'art.  645  du  Code  civ.  et 
qu'en  jugeant  ainsi  ledit  arrcl  a  faussement  appliqué  ledit  art.  &45  et  expressément 
\\o\ê  le»  art.  G44  et  7 1 4  du  C.  civ.  • 

(rhaïubre  civile,  après  délibération  en  Chambre  du  Conseil.  *->  M.  Pascalis,  a?oca(- 
géo.  concl.  en  faveur  du  domaine  public.) 


Ion  r**^ve,em  oeirtemm  ies  ooiftnidiotkiiM  éwm»  les^oéHes  on  'cst 
loaMè  œ.'Bitjflt:  <(0Diw6âiiiied[^tiaBprifiei|Nile,  -dil^fl,  sor  l'arti- 
cle S38,  qui  ne  classe  dans  le  domaine  public  tqae  les  fleuves  et  rivières 
jMvIgttbleiv^  !l^Ml  CDodutëe  là  ifue  leBooursidV^iin  tion  rmvîgablcB  ne 
peuvent  être  ^uc  ia.proprié^ides  meniias.  «Ge  mtoonement  serait 
kuidé  ^8n8•  doute. B*il  n'y  «vaiii[Miar  un  coufs  d'oau  «|ue cette  «tterna- 
fiive:  Ôtre  du  domaine  public  ou  du  dooiaioe  de  TEtat,  ou  furmer  une 
4>nQpriélé.coUeotiveites  riverains  :  Biais  U  b'en  faut  de  beaucoup  qu*il  en 
aait  aîDâi  ;  car  entre  le  domaine  poblic,  csebii  de  l'Eiat  et  celui  des  parti- 
.ixdiera,  il  y  a  une  quatr iàme  classe  de  choses,  parfailemeot  distinctes, 
dont  oa  ne  «attrait  faire  abstractton  :  c^test  celle  ^ui  constitue  ce  qac 
Ton  a  appelé  à  jûsAe  titre  le  domaine  commun, res  fmUiWy  domaine qae 
r^it  l'art.  714  du  Code  civil.  Or»  c'est  firéciâém en t  lu  cas  applicaMe 
ici>  » 

Rico  de  plus  «xaci  que  les  paroles  de  M.  NadaoU  de  Bulfon ,  <qui  réflé- 
chissent en  mômé  temps  la  doctiiue  de  la  cour  supi^ème  :  car  s'il  est  vrai 
que  les  art.  5^18  et  6  il  exolueut  les  «aux  courantes  du  domaine  public, 
et  qu'aucune  loi  ne  les  ait  placées  dans  le  domaine  privatif  de  l'État,  il 
faudrait  les  attribuer  aux  riverains.  Et  alors  l'art.  714  ne  concorderait 
plus  avec  le  précepte  romain  dont  il  est  la  copie  :  on  ne  s'expliquerait 
plus  pourquoi  ces  eaux  et  leur  lit  ont^^té  exemptés  d'impôt  ;  les  art.  641 
et  644  seraient  une  superfétation  ou  un  non-sens  :  en  effet,  s'il  était  de 
principe,  comme  quelques-uns  le  prétendent,  que  les  eaux  courantes, 
de  même  que  leur  lit,  sont  du  domaine  privé,  à  quoi^bon  déclarer  (art. 
641}  que  la  source  est  la  propriété  privée  de  celui  dans  le  fonds  duquel 
elle  surgit,  et  accorder  à  un  propriétaire  (art.  6-il)  l'autorisation  d'ftffr 
de  ia  chose;  enfin  l'art.  ii63,  au  lieu  d'accorder  une  indemnité  équitable 
que  la  rigueur  du  droit  romain  repoussait,  consacrerait  une  spoliation. 
Les  art.  3  et  3  du  décret  du  22  janvier  1818,  qui  n'accordent  aux  riverains 
d'un  cours  d'eau  rendu  navigable  que  llndemnité  du  dommage  que  leur 
cause  rétablissement  d'un  chemin  de  lialagc,  seraient  une  autre  atteinte 
à  la  propriété  privée  :  il  en  serait  encore  de  même  de  l'obligation  de 
aouffrir,  sans  indemnité,  le  passage  nécessaire  au  flottage  des  bùcbes 
perdues,  impesé  aux  ri veraius  par  la  loi.  ~-  On  pourrait  encore  multiplier 
ces  considératious. 

La  décision  de  la  Chambre  civile  ne  se  défend  pas  moins  sous  le  rap- 
port des  in téi'èts  pratiques  et  de  l'utilité  générale,  qu'au  point  de  vue  de 
la  doctrine  et  de  la  législation.  Que  seraient  les  cours  d'eau  et  leur  lit, 
si  on  les  plaçait  dans  le  domaine  privé?  Un  sujet  inépuisable  de  dis 
corde  entre  les  riverains  et  une  prolpriété  de  la  nature  la  plus  anormale. 
Elle.ne  serait  aliénable  qu'avec  la  rive  que  Teau  baigne,  et  néanmoins 
ne  pourrait  soutenir  qu'elle  est  séparément,  distinctement  susceptible 
d'hypothéqué  et  d'engagement,  puisque  la  loi  ne  contient  aucune  pro- 
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hlbrtîon  à  cel  égard  ;  îes  riverains  seraîcnl  entre  eux  dans  la  condîtion 
perpéluelîes  d'indivisaires,  contrairement  nu  vœu  de  l'art.  815  C.  clv.; 
elle  deviendrait  prescriptible.  —  Bîcn  que  la  propriété  des  cours  d'eau 
demenrftt  soumise  aux  réplomenl»  auxquels  l'astreint  l'art.  61  i,  l'admi- 
nistration devrait  peut-être  cesser  d'exercer  sa  paternelle  intervention 
entre  les  riverains,  dnns  tous  tes  cas  étrangers  à  l'irrigation,  et  par 
exemple  en  maliôre  dV'talilissement  d'usines,  ainsi  que  le  soutiennent 
MM.  Pardessus  et  Troplong;  et  la  tutelle  administrative  disparaissant» 
combien  d'abos  ou  d'entreprises  préjndiriabtes  à  i'intéréi  général  se 
produiraient  incessamment,  que  rautorilé  Judiciaire  serait  impui^s  nte 
à  prévenir  ou  à  réparer. 

La  reconnaissance  d'un  droit  de  propriété  sur  les  eaux  courantes  ne 
serait  d'ailleurs  pour  les  rrverarnsque  It!  stérile  et  périlleux  bénéOcc  de 
l'accroissement  nominal  de  leur  domaine.  Cir.  Jacquot. 


as 


DE  LA  USE  EN  VALEUR  DES  BIENS  CeMSUNAUI 

It.di  KekoisnKil  de  cen  qt*il  rostinK  de  emvntir  en  Ms. 


Iji  question  des  biens  commmniuz  lest  certainement  une  des  plus  inw 
portantes  de  réconomie  rurale.  Elle  touche  à  la  fois  aux  intérêts  les 
plus  essentiels  de  la  commune,  de  kefortune  nationale,  de  la  prospé- 
rité agricole  de  la  France  et  du  développement  de  la  culture  forestière. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'elle  ait  occupé  à  plusieurs  reprises  l'at- 
tention des  économistes  et  des  législateurs.  Soulevée  plusieurs  fois  déjà 
par  les  gouvernements  précédents ,  elle  est  cependant  restée  jusqu'ici 
sans  solution,  par  suite  de  cette  impuissance  déplorable  où  était  réduit 
un  système  qui,  dans  sa  préoccupation  exclusive  des  intérêts  politiques 
et  dynastiques,  fermait  les  yeux  aux  besoins  réels  du  pays  et  n'osait 
faire  un  pas  dans  la  voie  du  progrès,  de  peur  d*avoir  à  froisser  ou  à  di- 
viser dans  sa  marche  les  intérêts  égoïstes,  dont  la  coalition  inintelligente 
constituait  malheureusement  là  majorité  snr  laquelle  il  s'appuyait. 

It  était  imposibIc*qu'une  question  aussi  considérable  ne  fîkt  pas  portée 
i  l'Assemblée  nationale.  Elle  en  a  élé  saisie,  en  efiet,  à  la  suite  de  deux 
propositions,  présentées  au  comité  de  F  administration  départementale  et 
cofnmunale^  relative,  l'une,  au  parta&b  des  biens  communaux;  l'autre,  au 
PARTJM  DB  Li  jouissAtKx  de  ces  mémes  biens. 

La  discussion  de  ces  deux  propositions  spéciales  par  le  comité  a  donné 
lien  d^approfondir  la  question  générale  sous  toutes  ses  faces.  Cet  exa-. 
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men  Ta  conduit  à  repousser  également  les  deux  propositions  dont  les 
inconvénients  ont  été  invinciblement  démontrés  et  à  leur  substituer  une 
proposition  différente,  laquelle  a  réuni  l'assentiment  de  la  majorité.  Elle 
l'a  formulée  en  un  projet  de  décret  qui  sera  incessamment  soumis  à  la 
discussion  et  ladoption  de  TAssemblée  nationale. 

Le  rapport  qui  explique  les  motifs  de  ce  décret  a  été  déposé  le  28 
août  dernier  ;  c  est  certainement  un  des  travaux  les  plus  remarquables 
qui  soit  émané  jusqu'à  ce  jour  des  nombreux  comités  entre  lesquels 
l'Assemblée  nationale  s'est  partagée.  Jamais  la  matière  n'a  été  étudiée 
avec  plus  de  maturité  et  d'expérience,  exposée  avec  plus  d'ordre  et  de 
lucidité.  Le  rapporteur,  le  citoyen  Tendret ,  représentant  de  l'Ain , 
après  s'être  prononcé  énergiquement  contre  le  principe  de  la  vente 
des  communaux  et  contre  celui  de  leur  partage  ,  y  développe  la  su- 
périorité d'un  système  qui  n'a  les  inconvénients  d'aucun  de  ces  deux 
modes  et  qui  en  réunit  tous  les  avantages  :  il  consiste  à  obliger  les  com<- 
munes  à  mettre  en  culture  leurs  terrains  communaux  susceptibles  d'être 
avantageusement  défrichés  et  cultivés,  en  les  amodiant  à  bas  prix  et  à 
longs  tendes,  par  j[)etits  lots  qui  seront  accordés  de  préférence  aux  fa- 
milles les  plus  pauvres  de  la  commune. 

Ce  système  se  rapproche,  comme  on  le  voit,  de  celui  que  nous  avons 
soutenu  à  plusieurs  reprises  dans  les  Annales;  c'est  un  motif  de  plus  pour 
nous  de  reproduire  dans  nos  colonnes  un  travail  qui  complète  les  étu- 
des <fue  nous  avons  déjà  exposées  sur  cette  question  dont  l'Assemblée 
nationale  va  se  trouver  prochainement  saisie. 


RAPPORT  fait  aii  nom  du  Comité  de  Cadminiitraiion  déparlemêntaU  et  eommu' 
nale,  sur  la  propoiidon  du  citoyen  Quigue  de  Champvans,  relative  au  partagé 
des  biens  communaux;  sur  celle  du  citoyen  iluot,  relative  au  partage  de  la 
Jouissance  des  biens  communaux;  et  sur  un  projet  de  décret  présenté  par  le  Cih- 
mité  pour  la  mise  en  culture  des  biens  communaux; 

Par  le  citoyen  Tendret,  Représentant  du  Peuple. 

Séargb  dd  28  AOUT  18A8. 

•  Citoyens  Représentants,  les  modiCcations  à  apporter  au  r^ime  actuel  des 
biens  communaux,  et  surtout  la  mise  en  culture  des  terres  vaines  et  vagues, 
sont  depuis  longtemps  l'une  des  préoccupations  les  plus  sérieuses  de  l*admi« 
nîslration  française  et  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  avec  elle  à  la  prospérité 
morale  et  matérielle  du  pa\s. 

•  Il  est  donc  du  devoir  de  l'Assemblée  Nationale  de  résoudre  nettement  et 
dans  un  bref  délai  toutes  les  questions  qui  se  rattach'ent  à  cette  matière  im- 
portante. 

>  Ces  questions  touchent,  en  effet ,  aux  intérêts  les  plus  graves  et  les  pto 
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multipliés.  Lorsqu'on  sait,  par  exemple,  qu'il  s'agit  de  rendre  productive  une 
portion  du  sot  que  les  documents  les  pluse&acts  portent  h  2. 793, SOS  hectares, 
et  qnî  est  peut-être  plus  considérable;  lorsque  l'on  se  rap|)olle  que  tous  les 
économistes  sont  d'accord  qu'en  augmentant  de  huit  millièmes,  c*iesl-li-dire  de 
SOu.OOO  hectares  seulement,  les  terres  emblavées,  la  France  se  suffirait  com- 
plètement à  ellc-m^me  et  s'aiTranchiralt  ainsi  de  l'énorme  tribut  qu'elle  paie 
annuellement  &  l'étranger  pour  les  cérédies  dont  elle  manque,  on  se  demande 
comment  la  mise  en  culture  des  biens  communaux  encore  en  friche,  qui 
amènerait  infailliblement  ce  résultat  si  désirable,  a  pu  être  si  longtemps  dif- 
férée? 

a  II  faut  en  convenir,  cependant ,  le  problème  à  résoudre  est  des  plus  com- 
plexes; la  solution  en  est  d'autant  plus  difficile,  que  Ton  veut  tenir  compte  de 
toos  les  intérêts  qui  s'y  trouvent  engagés,  et  que  l'on  se  propose  de  leur  donner 
une  juste  satisfaction. 

a  Celte  réflexion  préliminaire  n'est  pas  sans  importance,  car  c'est  la  seule  ma^ 
nièrc  d'expliquer  la  divergence  des  opinions  qui  se  produisent  Kn  effet,  suivant 
que  l'on  se  préoccupe  plus  particulièrement  de  Tune  des  faces  de  la  question , 
en  perdant  de  vue  toutes  li's  autres,  on  dillèrc  non-seuhment  sur  les  mesures 
A  prendre,  mais  encore  sur  les  détails  de  Texécutlon. 

»  Il  a  paru  à  votre  Comité  qull  fallait  trouver  un  moyen  de  mise  en  culture 
des  biens  communaux  qui  pût  satisfaire  aux  Conditions  suivantes  : 

»  D'abord  améliorer  le  sort  des  habitants  pauvres  de  nos  communes  rurales  en 
leur  procurant  un  travail  fructueux  qui  les  retienne  dans  les  campagnes  où  1rs 
populations  se  fortifient  et  se  moralisent,  et  qui  les  em[)échc  de  se  précjftiter 
dans  les  villes,  où,  dans  certaines  crises  politiques  et  industrielles,  Tagglomé- 
ralion  des  ouvriers  est  à  la  fois  une  cause  de  misère  pour  eux  et  un  danger 
pour  la  paix  publique  ; 

a  Ensuite  augmenter  la  production  générale  pour  alimenter  la  consom- 
mation ; 

m  Enfin  respecter  le  droit  de  la  commune  en  accroissant  ses  revenus  et  même 
la  valeur  de  la  propriété  communale  conservée  pour  les  générations  futures, 

a  Le  rang  dans  lequel  viennent  d'être  présentés  ces  trois  intérêts  n'est  point 
arbitraire;  il  indique,  au  contraire,  l'ordre  de  préférence  qui  doit  être  donné 
A  chacun  d'eux. 

a  Ce  sont  les  principes  qui  ont  guidé  votre  Comité  dans  l'examen  et  l'appré- 
ciation qu'il  a  faits  des  deux  pro|)osi lions  qui  lui  ont  é'é  renvoyées. 

•  I^  première  et  la  plus  ancienne  de  ces  propositions,  celle  du  citoyen 
Guigne  de  Champvans,  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Je  propose  de  remettre  en  vigueur,  sur  les  biens  communaux,  la  loi  du 
10  juin  1793.  dont  le  priuci|>e  est  le  partage  par  tête,  avec  interdiction  de 
vendre  pendant  dix  ans.  • 

•  Il  est  temps  de  conclure  : 

m  Si  les  biens  communaux  appartiennent  à  la  commune,  être  moral: 

m  Les  lui  enlever  pour  les  donner  â  l'habitant,  c'est  spolier  l'un  pour  enrichir 

l'autre,  c'est  violer  le  droit  et  la  propriété,  c'est  sacrifier  les  générations  h  venir 

A  la  génération  prébcnle. 

•  Sans  doute,  si  une  nécessité  impérieuse  et  irrésistible,  si  un  avantage  im- 
mense et  évident  obligeait  d'en  venir  ù  cotte  expropriation,  elle  pourrait  être 
prononcée  et  le  sacrifice  imposé  'aux  communes,  mais  ^  charge  d'une  juste  et 
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préalable  ialemnîlf'f.  ou  par  TÉtai,  si  c'élaîl  lui  qui  s'emparall  des  coromunius» 
ou  par  les  parUculirrs  qui  les  recevraient. 

m  Esl  il  nécessaire  d'ajouter  que  le  partage  gratuit  n*est  pas  sIuaplerncBl  une 
nouvelle  coDstitulion  de  la  propticlé  coraniunale,  car  celle  assertion  pourrait 
faire  impression  si.r  quelques  esprits,  mais  que  cVst  tout  simplement  Tan^aii- 
tissemeiU  et  non  la  modificalion  de  celle  propriété?  On  conçoil  trùs-bicn  que 
la  puissance  publique  puisse  réglementer,  dans  de  certaines  ltinil£s,  le  droit  de 
propriété,  sous  le  rapport  du  mode  de  jouissance,  de  la  manière  de  disposer  et 
de  transmettre;  mais  son  pouvoir  ue  peut  aller  jusqua  prendre  à  Tua,  sans 
indemnité,  pour  gratiûer  Taulre. 

a  S'il  est  démontré  que  la  proposition  qui  vous  est  faite  viole  le  droit,  il  dotl 
être  inutrie  do  rien  ajorlor  pour  quVJle  )»oil  rejelée,  car  il  y  a  déjà  Lien  des 
bil'cles  que,  dans  une  République  démocratique,  un  bomme  d'i'Ual  s'est  im- 
mortalisé en  rai>ant  pré\aloir  le  drjii ,  cotte  raison  d'existence  de  toutes  les 
soc!éti's,  sur  Vutiliié  qui  perd  bientôt  ce  caractère  quand  elle  est  dénuée  de 
justice. 

»  iMaîs  il  y  a  plus  :  le  partage,  considéré  en  luî-méme,  abstraction  faite  do 
droit,  est  une  mesure  désastreuse  pour  la  commune  et  pour  les  pauvres  qu'il 
est  destiné  à  secourir.  Si  celle  proposition  est  démontrée,  la  discussion  devra 
être  complète  ])Our  tout  le  monile.  Le  partage  est  désastreux  pour  la  commune, 
cela  est  de  la  dernière  évidence,  puisqu'elle  est  dépouillée,  et  l'on  pourrait 
même  dire  que  celte  spoliation  tend  à  l'auéanlir,  car  la  base  la  plus  réelle  de 
l'individualité  commiinale,  c'est  la  propriété  communale;  il  n'y  a  lien  solide, 
agrégation  véritable,  que  là  où  se  trouvent  des  intérêts  commun».  C'est  le  plus 
soufent  à  la  forêt,  aux  pâturages  de  la  commune,  que  se  rapportent  les  sou- 
venirs et  ralTeclion  de  Vhabitani  des  villages. 

•  Aussi  la  Convention  avait  si  bien  prévu  que  le  partage  devaîl  anéantir  la 
commune»  qu'après  l'avoir  voté,  clic  prit  au  nom  de  l'État  l'actif  et  le  passif  des 
communes,  afjn  de  tes  absorber  toutes  dans  la  grande  commune,  c'est-à-dire 
dans  rÉlat.  C'cirt  ce  qui  fut  fail  par  la  loi  du  là  août  179d. 

•  La  mesure  serait  encore  plus  désastreuse  pour  les  habitants  pauvres  :  en 
effet,  lorsque  le  partage  aura  été  opéré,  il  se  trouvera  par  la  force  des  choses, 
et  après  un  délai  plus  ou  moins  long,  un  aussi  grand  nombre  de  prolétaires 
qu'avant  le  partage;  car  il  entera  de  la  propriété  communale  partagée  commo 
de  toutes  les  autres.  Parmi  ies  copartagcants,  les  uns  consi3rverout  et  augmen- 
teront leur  part;  les  autres  la  vendront  eL  en  dissiperont  le  prix;  el  ce  résultat 
esl  tellement  inévitable,  tellement  prévu,  que,  pour  qu'il  ne  vienne  pas  immé- 
diatement condamner  le  système  du  partage,  il  faut  Gxer  une  époque  pendant 
laquelle  les  lots  resteront  forcément  stalionnaires  entre  les  mains  de  ceux  qui 
les  auront  reçus.  Mais  ce  délai  ne  peut  être  indéfmî,  et  alors  l'inconvénient  so 
révélera  bientôt;  puis,  indépendamment  de  cet  événement  fatal  et  inévitable, 
n'arrivera-t-il  pas  tontes  les  années  dans  la  commune  de  nouveaux  habitants,  et 
ceux-là,  qui  auront  été  d'avance  dépos^édés,  pourront  fort  bien  ne  rien  avoir. 
IL  y  aura  donc  toujours  des  pauvres,  à  moins  que  l'on  h*ai1Ie  jnstjn'à  croire 
que  le  partage  des  communaux  soll  la  panacée  certaine  du  paupérisme.  Pour 
ceux  qui  auraient  cette  opinion,  il  n'y  a- pas  d'hésitation  possible;  mais  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  la  même  confiance,  te  résultat  inévitable  de  la  mesurc'seriit 
celui-ci  !  le  nombre  des  pauvres  ne  diminuera,  pas;  seulement  la  commune 
qui  n'aura  plus  de  ressouKcs-  ne  pourra  leur  venir  en  aide. 
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»  A»Mi^MiM  l'ei^étiente  «  étéi ètwlée»  f t'.ofaa*^'  voadmnA  ^teffsénv  A«r 
faits  sauront  bientôt  k  quoi  s'en  tenir  snr  le  mérite  du  partage  an  fpQinlidB"9n0ii 
dS'Snni-ntîUlé* 

»  L»  k>î  d«  iO  juin  iT9ft  a'a  janMÎs  été^formeUémenk  rappof  lée:,  nm  aàk: 
<itt  il  prairial  an  iv  prononça  seulement  un  sursis  ans  actions  el  p«ucsa>le»  ter 
sullaal  fin  s9«  esénaiioni. 

»  La  loL  dis  S  {^rainial  a»  v  prabika  pMv  Vévmik  la  vente  da»  bîvna  aanimi^ 
naaa««.2k maîaa  <|ua  cdae  v«nap ne  lùli aaèoriaèe  panlepaa^i  ïégnAtàïL  Enfin 
U  Uâ  dii  9  vcaiidse  an  au  coaStma  Im  partages  etfMAÎi^ci  dont  il  .avaî4r  été- 
dressé  acte.  Elle  mainiint  provisoirrm«*nt  ceui  0|)érés  sans  act»»  écrilat^  anais' 
coasialus  par  cartaîna  fMiaaxAérieiu»  •t.pcroananladeJo.MflaiMDr  lela  ^wa  les 
plantations  et  coiistrnclions.  A  la  vi'rtté,  depuis  celle  époque,  aMWf»  des  got»» 
vcroenaanaa.  n*.a  aulori»é-  les  paEUgQS-tde  eanuMmaaibaiiIres  les  liabUaAla^  si  ce 
n!aat  dan%d«»  «aa  titrants  et  avec  baaacmijp'da  ré\4ipifmeff^  am%i  vm  admet- 
tanLqiiala loi dai'aMa xn  aontiatf 4ina abragalion  înifilicilcda^eeUft «ittli^ J4rin« 
lonjoors  est-il  que  cette  dernière  est  restée  en  vigueur  pendant  doiise  aoa»  el': 
qjDe«  pendaai  col  intarvaMa*  n»4ieaa das^asaïaMinMJHi  a^pn  foacea  lieadaiia(.aatoei 
tîamà  pantagpT' 

•  Cependant  un  vingAièroe  aenlemaai  des  conaumesi  a  arui devoir  paofitea  du. . 
dfûîi  aoaveaji  qui  Irnr  était,  dépanti;  Loatea  les  aa4ies  ^wi.jeu.le  Jmk»  sans  de 
a'abalriiîr>-  QeuE(iisem»^nt  qu'elle  .o«t«f  posé  à  Teiécnliois  ida  la  kû  lens  to* 
\9ntâ^éoUf,  ce  qui  soifiaaîl,,  la  fome  d^ioartia;  car«  sana  «atto  ciiacmalencet^  il  .noi 
law  resterait. pas  pluaîeuts  Biillions  d'hactai^ii  4.parlagR«a«^rd(*4iiiiii 

a  Ce  fait  parait  d'abord  rxfraordînaire.  Des  populations  entières  ont  élé  a^ 
fi^eJécs  4  praadce  pari  à  une  diatributio»  gratuite  des  paaprtétès»  et  elles  nbot 
pas  même  riaigné  se  présenter;  ni  le  pouvoir  ui  la  temps  ne  leur  «U  manqua 
leur«  volonté  seala  a  fait  dâfauL  Cependant  ce  refua  s'explique  d'une  mamère 
asaea.iMlareIle^  losaque  l'cuLsaiL»  par  exanpie  qna«  dès  le  10  thermidor  an^iik 
le  député  BaraiUon  demandait. le  rapport  de  la  loi  du  1<^  juin  179^,  «  pana 
qu'elle  était  injasle  et  spoliatrice»  et  parce  qu'alla  awil  BMmqué  son  but  et  en- 
riobi  les  gros  propriétaires,  »  et  fua^dans  les  consîd^anls  de  la  loi  du  tl  praK. 
rial  an.. IV,  on  lit  rqoaleafuni»les«effeta.dela'loi<dtt  10  j«iinl795a?a«aianip«a 

•  tardé  à  se  Taire  sentir;  il  est  bien  permis  dectaire  que  la» popolaiiona éelai«* 

•  ré«a  par  ce  qui 50  passait  autour  d'elles  îugvnanten  «annaisaance  fis  caaae  et 

•  q|i*eiJGa  s'abstinrent  pour  évilar.  les  -  ri»nesle&  réaultala. d'une  rocance  que  déji 
■  4>n  leur  présentait  comme  un  iaunease  hicnCait  {%),  • 

•  En  résumé,  le  droit  des  communes  sur  les  biens  qui  leur  appariiaeoenl  «e 
peat  Ctre  o»écoonu«  et  cependant  le  partage  euti*  leababitaota  dôfioiiiikrait  Ja 
conimunaulé  aa^prolildes  ii&divîdus.. 

»  Un  acte  semblable  ne  serait  pas  autne- cliQse  (pie  la  apoUation  des  génésa^' 
lions  futures  par  la  généra 'ion  présente. 

•  Userait  funeste  ppor  la. commune  qn'itappaavrrrait et  ponr  lea.paovGrs 
qu'il  laisserait  sans  ressources.  L'avantage  qui  |)ourraît  moinenlanémenl  en  ré- 
aoller  pour  quelques-uns  tendrait  tous  les  jours  à  s'amoindrir  pour  d:s()araltre 

(i)\'Ln'  kaUlRiils  d«  êwj  (.Selna«fi*Oiie);  «iitavifés.  pnr  o»d<MNi9«v  dci   M'  mmr% 
t^^'à^  m  paaiagtr  ta3  arpaoïa  c»  1  »&  {tê^  lirrut  FupéraiMNi.  Le  partagKMi'imi^iMivair- 
rMet  ém^éi^  ifwiuB  ipuaé  ii— hfu  d»  i.  if  ia|miiiiiaviwH  alièrté  leui»  fmn»*  et.  qw^il  y 
aveia jsieqn'à. traatii  t«fc  niiMiidaiiS'Uiieii««lfeaMMi;  A«  haat  deipialfir  ansyil  rMiai  à, 
|i«ine  irace  de  la  Éieisiau  L»  aie— lait  a'Mi  lapiadail^  4iAaaijri  pMrtwl, «n 
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dam  DD  délai  trës-oourt,  tandis  que  les  inconvénients  de  la  mesure  s'accrot- 
Iraient  avec  le  ledips.  / 

•  En  moins  de  mots,  la  proposition  de  M.  Guiguc  de  Ghampvans  n'est  ni 
juste,  ni  utile,  et  votre  comité,  à  une  très  forte  majorité,  a  cru  devoir  vous  en 
proposer  le  rejet 

•  Mais  en  môme  temps  il  a  pensé  que  la  mission  que  vous  hii  aviei  conGée  ne 
serait  remplie  que  lorsque,  répondant  aux  excellentes  intentions  de  l'auteur  de 
la  proposition,  il  aurait  trouvé  le  meilleur  moyen  de  mettre  en  culture  les  terres 
vaines  et  vagues  appartenant  aux  communes,  et  dès  lors  il  a  dû  s'en  occuper 
immédiatement. 

•  Le  partage  écarté,  il  restAit  deux  moyens  h  employer  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat :  la  vente  et  l'amodiation.  ' 

•  La  vente  n'a  trouvé  que  fort  peu  de  partisans,  le  comité  a  été  presque  una- 
nime pour  la  repousser.  On  a  pensé  que,  si  la  vente  ne  dépouillait  pas  Ja  com- 
mune sans  équivalent,  cependant  cette  mesure  loi  serait  toujours  tris- préjudi- 
ciable. 

•  Car  les  fonds  incultes  n'ont  qu'une  valeur  d^avenîr  ;  actuellement  silf-tont 
ils  se  vendraient  à  vil  prix  et  le  placement  de  ce  prix  en  rentes  sur  l'État  ne  don- 
nerait qu'un  revenu  très- faible  et  sans  augmentation  possible. 

•  Au  contraire,  si  la  commune,  en  gardant  ses  propriétés  inetUles,  parvient  à 
les  mettre  en  culture,  non-seulement  son  revenu  s'accroîtra  immédiatement, 
mais  c'est  surtout  la  valeur  vénale  du  fonds  qni  augmentera,  dans  un  temps 
donné,  avec  une  proportion  constante,  et  dont  il  serait  imprudent  de  fixer  les 
limites  (1). 

•  La  commune,  comme  personne  morale,  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  ne 
pas  vendre  et  à  rester  propriétaire. 

•  Mais  les  intérêts  des  habitants  pauvres  seraient  bien  autrement  compromis 
\^r  l'aliénation  de^  communaux;  car  eux* mêmes  ne  pourraient  pas  acheter,  et 
surtout  soutenir  la  concurrence  pour  l'enchère  avec  les  habitants  plus  riches. 

•  Le  pauvre  ne  deviendrait  donc  pas  propriétaire,  si  Ton  vendait  le  commu* 
nal,  et  cependant,  il  faut  bien  le  dire,  il  serait  dépouillé,  sans  équivalent,  du 
faible  avantage  qu'il  trouve  actuellement  dans  la  jouissance  directe  et  privative 
des  biens  communaux  proprement  dits. 

•  La  vente,  sous  ce  rapiK>rt,  et  encore  parce  qu'elle  aurait  surtout  pour  ré- 
sultat inévitable  de  concentrer  la  propriété  communale  entre  les  mains  de 
ceux  qui  posbèiient  le  surphis  du  sol,  est  donc  contraire  aux  principes  d'un 
gou  vernemen  t  républ  icain. 

•  Il  faut  ajouter  que  l'opinion  publique,  dans  nos  communes  rurales,  assimi- 
lerait infailliblement  toute  mesure  de  ce  genre  h  la  spoliation  qui  fut  opérée  en 
1813,  et  que  son  exécution  pourrait  donner  lieu  à  de  vives  résistances,  et,  par 
kuite,  à  de  sérieuses  diflicuUés. 

>  Le  comité  de  l'administration  communale  et  départementale  a  reçu  des 

(1)  On  a  cité  souvent,  comme  exemple  de  rabaiuement  successif  de  la  valeur  de  Tar* 
geol  et  de  raiiguieuiaiion  de  la  valeur  de  la  lerre,  la  donaiioo  faite  par  aaiol  Louis 
d'une  renie  de  13  livres  10  sols  sur  le  trésor  aux  religieuse*  de  Poissy,  qui  la  préférè- 
rent à  300  ar|>eou  de  terre  qui  furent  donnés  aux  MallHirin»6aiDl-Jacques,  et  lar  ka* 
quels  rêi  Iiâti  le  quartier  de  la  Cbausséc-d'Autin.  Le  sol  de  ce  quartier,  appartenant 
aux  MMliurina,  rendait  e«  CMHiveni  l'oo  des  plut  rirfars  de  la  chréiieolé. 
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pétitions  qui,   après  trenle-cinq  «ns,  deoiaDdcni  encore  U  restitution  des    • 
biens  communaux  vendus  en  181  S,  et  alors  même  que  ces  réclamatioDS  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  être  accueillies,  elles  nVn  témoignent  pa5  moins,  de  la 
manière  la  plus  certaine,  de  l'importance  qu'attache  Tiiabilani  delà  campagne 
à  conserver  le  fonds  communal. 

•  Il  ne  sera  pas  inutile  non  plus  de  remarquer  que,  s'il  ne  s*aglssait  que  do 
rendre  productifs  les  terrains  communaux  aujourd'hui  incultes,  que  de  faire 
rentrer  dans  le  commerce  et  dans  la  circulation  des  biens  de  main-morle,  aucun 
mojren  ne  seraii  plus  prompt,  plus  énergique  que  la  \cnte;  car,  non-seiileroent 
elle  replacerait  les  fonds  incultes  dans  la  propriété  privée,  mais  elle  les  remet» 
trait  à  ceux  qui  possl-dcut  déjà  le  capital  nécessaire  pour  que  le  défriclicmcnt 
fût  complet  et  rapide.  Cependant,  il  faut  encore  le  répéter,  le  Comité  a  presque 
UBanimement  rejeté  celle  mesure,  parce  qu'elle  lui  a  paru  compromettre  l'iiUé- 
térét  c^  habitants  pauvres,  intérêt  qui,  dans  sa  conviction,  doit  être  avant  tout 
sauvegardé. 

■  Mais  il  ne  faudrait  pas  se  méprendre  sur  les  intentions  du  Comité  ;  s'il  »• 
rejeté  la  vente  lorsqu'elle  était  proposée  comme  mesure  générale  et  obligatoire,, 
il  a  entendu  conserver  aux  communes  le  droit  d'aliéner  dans  certains  cas  excep- 
tionnels et  avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure.  Dans  l'état  actuel' 
des  choses  et  de  la  législation,  ce  droit  est  asses  fréquemment  exercé,  puisqse 
les  communes  aliènent  annuellement  de  5  à  6,000  beclares, 

•  La  vente  peut  être  le  résultat  d'une  nécessité  impérieuse,  ou  présenter  pour 
la  commune  un. avantage  tellement  évident,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  l'ad- 
mettre ;  cela  est  si  vrai  que,  malgré  les  dispositions  de  la  loi  du  2  prairial  an  v,- 
qui  prohibait  pour  l'avenir  l'aliénation  du  fonds  communal,  si  elle  n'était  auto* 
risée  par  le  pouvoir  législatif  cette  aliénation  n'a  jamais  cessé  d'avoir  lieu  sans 
remplir  cette  condition,  et  sous  tous  les  Gouvernements  qui  se  sont  succédé.  Oa 
j  a  d'abord  sup|)iéépar  des  décrets,  puis  par  des  ordonnances.  La  loi  du  18  juio 
i8S7  est  la  première  qui  ait  régnlaribé  cet  état  de  choses,  en  accordant  aux  coro- 
mimes  k  droit  de  fendre,  sous  la  surveillance  de  la  bauta  tuitlle  administra- 
tive. 

•  Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  vente  aura  une  juste  cause,  c'cst-i-Jire  lors- 
qu'elle sera  faite  en  vue  des  nécessités  absolues  du  [irésent,  ou  dans  l'intérêt  des 
générations  à  \cnir,  elle  devra  être  autorisée;  mais^  comme  sous  ce  rapport» 
|a  législation  aclu rite  répond  à  tontes  les  exif^ences,  le  comité  a  pensé  qu'il  n'a- 
vait point  à  s'en  occaper.  Puisque  la  vente  du  communal  ne  pouvait  pas  mieux 
6(re  admise  que  le  partage  comme  moyen  de  mise  en  culture  des  terrains  com> 
munaus,  il  ne  restait  pour  arriver  à  ce  résultat  que  le  travail  de  la  commune 
elle-même,  ou  l'amodiation  avec  redevance. 

•  L.e  travail  direct  de  la  commune  ne  peut  et  ne  doit  être  employé  que  dans 
des  cas  exceptionnels  et  rares,  pour  des  opérations  qui  tendent  plutôt  à  l'amé- 
lioration qu'à  la  culture  profircment  dite,  par  exemple,  pour  des  fossés  de  clô- 
ture ou  d'irrigation,  pour  des  plantations  et  le  boisement;  dès  lors  le  mo}en 
qaî  ne  doit  pas  être  écarté  d'une  manière  absolne  ne  peut  pas  être  regardé 
comme  suIBsant  pour  les  nécessités  de  la  situation  ;  on  est  dpnc  forcément 
amené  à  l'amodiation. 

»  .Arrivé  sur  ce  terrain,  le  Comité  a  d'abord  examiné.la  proposition  de  l'ho- 
norable citoyen  Uuut  (du  Jura],  qui  rentre  dans  cet  ordre  d'idées. 

•  Tel»  aoDl  lea  motifs  qui  ont  fait  préférer  au  Comité  l'amodiation  ordinaire 
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ffvee  cert»m«s  modfficfttimw»  afci(|iie  cette  in«8Drep4lt'ré«niv'4o«t  ies  «vmiI»-. 
gn  du  partage  et  de  ta  T«nle  sans  en  a? otr  le»  iocoinrémentK 

>  €e  s}!»!!^»^  nli  pac-U  «éddcttoii  de  la  mMiTeaiité,  mafoit  •  fiMipIni  J»aaoe<> 
ttofkde  l'evpéricnce,  car  déj4  tons  les  boii|iiee9  ont  dea  demainea  aflTeraiés^t 
parraîtement  callivés,  et  les  communes  qui  sont- entrées  don» cfiittf  voie  «««At-' 
<4rtcttu.tearé»«ltat9  les  plussallsIUlsaiilS',  soit  8o«s4eraf>pon  delà  prodaelioa 
générale,  soit  au  point  de  viie>de  4rur  fNisit&oi»  fhianotèrr  ^f  ). 

•  Anm  le-Coofernemenl,  ayant,  en  iS41(;  consulté  les  conserfs  générai  sur* 
lé  meiHevr  cmf  loi  li  Taire  de;»  biens  commnnatis,' 90««n|e-sî&  de  ces  oonaeil»' 
répondîraiit  aox'dfferscs  questfanaqni  -leur  avaient  élt^eonmîsesy  vingt^qnalrt' 
forent  d^a\fs  que  les  communairK  de^BÎeiil  élre  afTfnnés,  qirinae  demandèrewl 
la  vente,  el  crnq  seolomeni  le  partage  enli«e<lo9  Kabhanli.  I^rtMilres  «'ont  pm^ 
pris  de  pertr  po»ittl«  En  I8jr7.  sept  conseHs  générooi  ont  in9Îsl6de  nonveait' 
pouv  qneyamodialîon^fM  rendue  olriigaloife 

•  Ainsi  il  n'e»l  pas  permis  de  donlrr  qu'en  donnant  2i  bail  los  biens  ceiiimn« 
flBaiï  on  n'awgmenle  sensîManem  la  pradaclio»  génépoMetletvevMHis  des 
coaunnae»,  en  accroissani  encore  davantage  la  vale«r  de  leurs- propriétésL 

■  Mbinlenant  il  est  facitede  concevoir  qaeles  bemi  peu wen^éMPe combinés  de> 
OHméfeè  favorêier'les  bobilanA*  pao^refl,&  Knir  msover  non<>9etilemi>nt  ta  Joms^ 
sanredv  t4*rr»îir  qu'ils  ai»ffon4  défriché,  ro«i»>encore  nne  indemnité'  povr  lenr 
travail,  en  lef.  assocîsm  &  la  plns-valoe  qu^donnetont  an  capital  reinis'enlfe' 
lents^mains. 

>  Aimî  Un  trois  conditions  aonpielIcs-'H  Taut'Satîftfaiie  se  tromeraienl  vem* 
pifea.  A«  surplns,*  vons  appréeierei  mieniL  la  vétilé  de  cette  asserlin»,  lorsqneje* 
von  aurai  failconn.iflret'tVmnomie  dit  projet  de  décret  qai  vonn  est  présenléL 

»L'lairticle  V  rend  obligatoire ponr  les  communes  la  mise  en  cnlMne  du 
oamnmnal  tontes  les-  roîsqo'H  potmra  être  àiMché  a«eo  avantage.  Il  était  fié*- 
ocsMÎre  de  proelanier  celte  obligaidan  ponr  vaincre  Hnerlie  €te  .eerinina  •con- 
seils nmnicipaini; 

v'L'arIfele  f  mdiqno'qne  cette  mise  en  «en Un re  sera  opérée  -on^par  la  CM»*' 
tnnnc  elle-même  ou  par  des  fermiers.  Ou  a  expliqua  plus  haut  comment  le  Od« 
mitéenfendart  et  appliquait  la  Cfttlure'par  la  commniie. 

•  1.^  art  3;  4  et  S  règlent  les  formalitvs  préitmtnaircs  ponr  arriver  i  défère 
nrinrr  1rs  communaux  5  cultiver;  on  la  manicre  d'augmenter  la  production  -de< 
ceiii  déjii  cultfiés. 

•  En  cav  de  dhsentîment  entre  la  commnne  et  i'^dtniufstraiînn  snpérienre. 
repréisenfé*"  par  le  préfet,  niitenTotion  an  conseî?  général  estappeWe  pour 
amener  nne  conciliation  désirable,  ou  triompher  cfnne  résistance  san^intelK- 
gence  el  «ans  motifs sAripux. 

•  Le^  propositions  doivimt  tonfonrs  paKîr  dir  consert'nmnîcipal  représentant 
la  commune  propriéraîre.  Les  habitant!»  également  intéressés  irf  shgwU  an  ré- 
gime du  bien  commimal  vont  consvltés  par l'enqtiéfe. 

(  l)  Dvpmft  .1 830  iiiiivi*«n  1 8ift«  1 1  >  fommnnr^  dki  4lé|)ai*e«)«i^  dftila.CàlfHl*Or  ool« 
juiaditt  IvMrs  l«ri«in»  romiMunmx  ;  la  conitMUHice  des  pàiû  livras  à  iVgricnkiare  est  de- 
.1,7H8  luTlarpA.  1U  prodiii<(Mit  amitieltem«*nl  pour  les  commiiiies  149,04*.  fr.^  soit 
39  ^r,  60  c.  par  herlnre,  «t  pii»  du. double  ffu\  liabiltnls.qui  tes  riiltivrnt.Xa  ville  Oa 
IfAurg(Aiii)  kniodia,  rn  1831,  poftr  neuf  annéf .«,  et  moyennant  t,tà1  fr,  soit  30  fr* 
en  iiioyeane,  37  'hertarre»  tie  tttrm  t»  nés  ei  vagues»  Uirtleiwi^èiiie liail  des  mêémj  fùitài^ 
passéni' I9ve,  en  a  poné  !•  peU i a^Slitr^  »<iiiv tn<ntia»nnat<0 fr;  parèeaiaae.* 
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A  EhAu  l«  Goufera^iuent,  rcprésenié  par  le  préfet.  pronoMOC  définiUvouicml 
8o  veilu  du  droit  que  lui  dooue  la  liauic  iu&eik  «dmitHa&raUve  qu'ii  doit  exorw 
crrdaBsriiiléi'ôt  di^  communes el  diinacclui  de  CÈlaL 

■•  ijesarl.  6,  7,  8  el  9  conslittieiil  pJu^parlicuiicrein«nllcsyiiitfmftadoplépM' 
le  Comité,  car  ils  indiquent  les  condition»  qui  Uii  oui  paru  «ôccBMÎrcs  pour  qil» 
l^amodialion  eût  tous  les  résuUats  qu'il  en  attend. 

•  Les  terrains  sont  amodiés  par  lot.  bi  TéleiHliiedii  oommunal  n^  |i^rnie4  pa» 
de  faire  autafil  de  lob  que  de  chefs  de  la  mil  le*  les  plus  pauvres  ouront  le  cboin 
des  Lots  et  ia  préférence  }K>«r  devenir  fermiers. 

•  Jl  faut  que  le  bail  présente  na  avantage  certuin  f»our  celui  qui  défricher» 
et  cultivera,  et  cVsl  |K>ur  atteindre  ce  Lut  que  fart.  6  di8{>ose  qun  lopri%  fixé  de- 
vra toujours  être  infmrur  k  la  valeur  réelle  du  produit  ncl  dn  fonds  amodié. 
Pluncurs membres  du  Conâté  ataienl  même  [tonséqirit  était  nécrs«>:iire  d'iodi- 
qaer  dans  le  décret  un  minimiun  et  un  maumnni  deprii  par  lieclare.  qui  aurail 
•fait  coiiDuilre  d'um*  manière  positive  Tinientioi*  bien  foimrile  de  l'A^seiubléff 
>aalionale,  ei  fait  accqiter  partout  la  loi  nouvelle  couimeuis  bienfait. 

•  AJais  la  majorité  a  pet^ié  que  ce  détail  ne  devait  pas  se  tivuvcr  daiib  rarlîclts 
que,  d'ailleurs,  en  raison  de  la  diveisUc  dis  terrains,  desbabitudes  des  popula- 
tions^ des  mode»  <le  culUire  si  difféi'euis  «vivant  tes  Joeaiilés,  il  y  aurait  wi  in- 
Aoavénient  à  fixer  des  limites  (pi  no  poturaient  pas  être  dépassées.  La  majorité 
A  été  d'avis  qu'il  fallait  s'en  rapporttr  sur  co  fioint  à  la  bionveiliance  des  conseil» 
amuicipaux,  i  la  sagesse  et  à  la  prudt'oce  aUs  conseils  généraux  rt  do  radininis- 
Iralion  supérieure  ;  mais,  en  même  tcmjts,  elle  u  cbargé  son  rapporitrur  do  pvo- 
damer  bien  Jm»! qae, d«us5a  pensée  et >a  feiise  conviction,  les cfletH  salutaires 
du  décret  dépendaient  surlout  de  la  iixation  du  fermage,  et  que  cettv  fixation 
^««l'être  biea  au-dessous  du  prodoit  réel.  L'amodiation  ainsi  |H*aliqu66  aura 
pour  le  simple  journalier  presque  tous  les  avaista^esdu  paitage;  elle  lefiMra 
sur  le  sol  dont  la  jouissance  lui  sera  assurée  et  qu'il  ue  |iourra  pas  vendre,  et 
elle  l'amimeni  i  cultiver  comme  si  le  fonds  lui  apiiartenait  en  Unile  propriété. 
Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  fcnnicis  pourront  être  dispensés  de 

•lOMles  redevances  pendasit  une  ou  ptuslenrs  animées,  si  cela  parait  juste  el  né* 
etmaire  eu  raison  de  la*dsfliculté  du  défiicbcmenL 

■  L'art.  8  fixe  ta  durée  des  baux.  Tout  le  monde. sait  qu'an  fermier  ne  pent 

-4lélriclM*r,  amélioivr  et  iwrtout  planter  qu'avec  des  baux  à  long  terme;  et  c'est 
pour  répondre  à  cette  nécessité  que  la  durée  du  bail  a  été  r^lemenléedc  dooje 
à  vingt  quatre  i.ns,  sauf  à  cbaque  coitscil  municipal  i  placer  les  siens  dans  la 
pOffiiOA  de  cette  fiériodeqBi  lui  paraîtra  ie  plus  con^euabJe. 

•  Ou  a  4iéj<i  indiqué  que  le  Comité  i^vait  surtout  en  vue  t'iutérél  des  babitaïUs 
fMu%rcs  et  l'accroissement  de  la  production  générale  ;  c'eut  comme  moyeA.d'nt- 
telndre  certainement  ce  double  résultat,  que  l'arL  9  a  été  introduit  daiu  le  pro- 
jet nvec  la  4ispoiUiois  sui  vnntc  : 

«A.reKpiratinn^du  premier  bail,  il  en  sera  fait  «n  nouveau  d'une  durée 
'•^C*Ww  et«fii'[6  f(«amagc  obtenu  par  f  eocbispe  eac^Mie,  comme  oela  est  inévitable, 
ouluido  pi  entier  bail,  l'excédant  sera  partagé  entre  la  commune  et  le  finuicr^» 
»  Cette  condition  «34  beurense  en  ce  <]pie  non-seiUemeut  elle  assure  au  fer- 
mier nnep»i  Aie  idel»  p£na-val««»qii'ila  donnée  au  fond  par  son  travail*  en  ce 
qu'elle  doit  amenemnebonnecnlUire*  et  d«-sioiautte|iroiluction  abondant^. 
>4Méa  anitout  eu  ce  qn'eUa  anra  pour  vé^ultat  nécessaire  de  maintenir  Le  lot 
.«iBodié  antre  les  maint -du  pfcnàer  fermier  ou  de  sa  lamilie,  si  toutefois  il  \ool 
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le  consenrer.  Cette  cerCiludc  doîl  contribuer  beaocoop  à  faire  améliorer  le 
fonds,  et,  aons  ce  rapport,  les  intérêts  de  la  commone,  qui  paraissent  d'aixntl 
lésés,  seront  sauvegardés.  Ge))endant  quelques  personnes  ont  vu  un  danger  dans 
eette  disposition.  Elles  pensent  qu'apW^s  un  bail  à  prît  réduit,  qui  pourra  avoir 
duré  vingt-quatre  ans,  accorder  pendant  une  période  égale  un  droit  sur  le 
fonds  communal,  cVst  courir  le  risque  de  faire. croire  an  fermier  que  le  fonds 
lui  appartient,  et  qu'ainsi  l'intérêt  de  la  comronne  pourrait  être  compromis. 
fje  Comité  à  bien  cru  aussi  que  reflot  de  cette  disposition  devait  élre  démener 
le  fermier  à  s'attacher  an  fonds  qu'il  cultivera,  et  à  le  traiter  comme  le  sien 
propre.  C'est  pour  cela  qu'il  l'a  adoptée;  mai?  en  présence  d'un  bail  écrit,  il 
lui  est  diflicile  de  supposer  qu'h  aucune  êpo.]ue  sa  qualité  de  fermier  pourra 
être  intervertie  et  changée  en  celle  de  propriétaire, 

•  Il  était  peut-être  inutile  de  prévoir  que  les  terrains  communaux  jugés 
susceptibles  de  culture  ne  pourraient  être  amodiés;  cep(*ndant  cette  circon* 
«tance,  quoique  anormale,  peut  se  présenter  :  le  décret  y  pourvoit  en  accordant 
au  préfet  le  droit  d'imposer  la  commune  d'office  dans  de  certaines  limites,  et 
en  l'autorisant  à  faire  exécuter  les  travaux  pour  l'amélioration  ou  la  mise  en 
culture  du  fonds  communal. 

•  11  est  certaines  espèces  de  terrains  qui  doivent  nécessairement  être  plantés 
en  bois  pour  devenir  productifs  :  ce  sont,  dans  les  pays  montagneux,  les  ter- 
rains en  pente,  et,  dans  les  plaines,  les  landes  ou  terrains  sablonneux,  [/article 
îi  fournil  aux  communes  les  ressources  nécessaires  pour  faciliter  des  travaux 
qu'elle  devra  faire  directement 

•  L'article  12  prévoit  le  cas  où  l'étendue  du  communal  ne  permettrait  pas  de 
le  défricher  immédiatement  en  totalité. 

•  Il  accorde  aux  communes  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  que  Teséco- 
tîon  du  décret  ne  leur  cause  aucun  embarras. 

•  Les  articles  i S,  16,  i»  et  16  onl  pour  but  certaines  prescriptions  de  détail, 
en  dehors  du  système  général  du  décret,  et  qui,  d'ailleurs,  se  jusliGent  par  leur 
seul  énoncé, 

>  L'article  17  prononce  l'abrogation  de  la  loi  du  10  Juin  179&.  Dès  l'instant 
que  le  Comité  rejetait  le  partage  des  communaux,  il  devenait  nécessaire  d'in- 
<Iiquer  que  la  loi  qui  l'aulorisail  cessait  d'être  en  vigueur. 

•  11  ne  reste  plus  qu'à  examiner  deux  objections  qui  ont  été  présentées  contre 
le  projet. 

»  La  premiîTe  consiste  h  soutenir  que  le  défrichement  est  une  opération  si 
diflicile,  si  coûteuse,  qu'elle  demande  un  capital  relativement  considérable 
entre  les  mains  de  celui  qui  l'entreprend  ;  au^si  ajoute-ton  :  Ce  ne  sont  pas 
les  simples  cultivateurs  qui  pourront  défricher  les  terrains  que  vous  allet  leur 
confier. 

a  C^la  serait  vrai  si  les  lots  devaient  a\oir  une  grande  étendue,  en  ce  sens  que 
le  défrichement  serait  nécessairement  successif,  et,  par  conséquent,  resterait 
incomplet  pendant  longtemps;  mais  si  Ton  maintient  une  certaine  mesure 
dans  les  pn^miers  partages,  sauf  i  en  faire  d'autres  plus  tard,  là  où  les  com- 
munaux sont  tr^s-fon^id<'^î:bles,  il  n'est  pas  de  cultivateur  en  FraYice  qui  ne 
soit  capable  de  féconder  a\-ec  son  travail  1  ou  2  hectares  de  terre  susceptibles 
de  culture,  et  qui  ne  parvienne  à  s'enrichir  en  les  cultivant 

»  La  seconde  objection  est  faite  par  ceux  qui  pensent  que  l'on  ne  peut  pas 
changer  le  mode  de  jouissance  des  biens  qui,  jusqu'ici,  ont  éléyouû  en  com- 
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imm,  <|iioîqiie  privathemenl,  par  chaque  habitant,  et  qni  tontesCtent  même  h 
la  paiasance  publique  le  droit  d'appoiii^r  ancuoe  modificalîoii  dans  le  r^imr 
des  eommonaoi  contre  la  volonté  de  la  coromnne. 

•  Cette  objection  est  d*antant  plus  sîngalîère,  qii*ordtnaîreinent  eUe  sort  de 
la  bouche  de  opux  qnî  admettent  que  le  législateur  peut,  sans  injustice,  partager 
entre  les  habitants  le  fonds  communal. 

•  Mais  il  est  facile  d*y  répondre. 

»  En  effet,  on  n'a  jamais  constesié  que  le  Gouvernement  n'eierçAt  et  ne  dût 
exercer  une  haute  tutelle  sur  l'administration  des  biens  des  communes  et  autre» 
établissements  publics. 

•  Cette  tutelle  est  nécessaire  précisément  parce  que  les  biens  des  communes 
appartiennent,  non-seulement  à  cent  qui  les  gèrent  et  administrent,  mais* 
encore  è  une  foute  ùUncapabUi  qui  font  partie  de  la  communauté^  et  dont  ks 
droits  et  les  intrrOts  doivent  être  sauvegardés  contre  les  fautes  ou  Tignorance 
de  ceux  qui  agissent  en  leur  nom,  • 

m  La  tutelle  administrative  doit  encore  s'exercer  dans  l'intérêt  de  l'État,  sur 
lequel  la  gestion  bonne  ou  mauvaise  des  biens  communaux  n*<est  pas  sans 
influence. 

•  Ces  principes  sont  reconnus  par  toutes  nos  lois  :  ce  sont  eux  qui  ont  fait 
mettre  en  réserve  le  quart  de  toutes  les  forêts  communales,  car,  jusqu'à  l'or- 
donnance do  1669,  elles  avaient  été  laissées  à  l'entière  discrétion  des  communes. 
Celte  disposition  n'at-elle'  pas  produit  les  meilleurs  eifets?  Qui  longerait  an^ 
jourd'hui  &  s'en  plaindre?  Pourquoi  donc  contesterait -on  l'application  des 
mêmes  règles  aux  terres  vaines  et  vagues  ? 

•  En  fait,  qnand  les  fonds  inctiltfs  seront  devenus  productifs,  quels  intérêts 
pourraient  être  froissés?  Seront-ce  ceux  de  la  commune  qui  retirera  un  revenu 
dont  elle  n*avait  jamais  profité?  SeronUce  ceux  des  particuliers  qui,  au  lieu 
d'une  jouissance  sans  résultat  fructueux,  au  lieu  d'un  p&turage  où  leur  bétail 
dépérit,  loin  de  prospérer,  obtiendront  quelques  arpents  du  terre,  qu'une  cul- 
tore  intelligente  et  laborieuse  saura  bien  forcer  à  produire?  Encore  une  fois, 
si  ces  résultats,  qui  paraissent  probables,  sont  obtenus,  quelle  voix  oserait  s'é- 
lever pour  regretter  te  maintien  d'un  état  de  choses  reconnu  intolérable  par 
tous,  au  point  de  vue  de  tous  les  intérêts? 

^  p  11  est  peut-être  nécessaire  de  faire  remarquer,  en  terminant,  que  le  projet 
.  de  décret  que  le  Comité  vous  soumet  ne  s'applique  qu'aux  terraias  qui  sont  eo' 
friche,  connus  sous  le  nom  de  ierret  vaines,  de  landes ,  de  pàtis,  en  un  mot,  à 
tout  le  sol  qu'il  faut  défricher  pour  faire  produire,  et  qni  peut  être  défriché 
par  le  travail  d'un  cultivateur  isolé.  Ainsi,  pour  nous,  tes  bois  et  les  prairies 
&ont  déjà  en  état  de  culture  :  il  ne  peut  s'agir  que  de  les  améliorer  et  d'en 
augmenter  la  production.  Les  marais,  qui  ne  peuvent  être  desséchés  que  par 
on  travail  d'ensemble  dépa^^sant  presque  toujours  les  forces  d*une  seule  corn- 
mono,  restent  soumis  &  la  loi  de  1807.  Cette  loi  donne  en  eflet  aq  Gouverne- 
ment tous  1rs  pouvoirs  nécessaires  pour  opérer  de  grands  travaux  trop  négligés 
josqu'ici,  et  qui  cependant  seraient  profitables  &  notre  agriculture. 

Néanmoins,  si  des  terrains  humides  pouvaient  être  assainis  par  quelques 
fossés  d'écoulement,  ou  par  quelques  autres  travaux  de  même  e^spoce  qni  pour- 
raient être  imposés  à  la  commune  ou  aux  fermiers,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
ne  fût  du  devoir  des  conseils  municipaux  et  des  préfets  de  les  prescrire,  et  c'est 
poor  leor  donner  ce  droit  que,  dans  l'art.  5  du  projet»  il  est  énoncé  qu'il  sera 
Sbptimbab  1848.  —  2*  séru.  T.  ii.  T.  Yll.  —  23 
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ftmmi  TélAt  der  temin»- susceptible»  d*élre  a^saîniB,  défrichés  ot  oalli»^ 

•  Qa*ii  me  soit  pvmÎB  d'ajouter  une  dernière  réflcxîom  Qodfe*  que  poisse 
être  t'opînion  que  chacun  se  formera  do  projet  de  décret  qui  est  proposé  è  vo» 
ilélihérfl lions,  per8oniie>ne  pourra  contester  au  syst&me  adopté  par  votre  Comité 
<ieu&' avantages  t  le  premier,  de  conserver  et  d'augmenter  leS'  ressources  des 
•communes,  et  de  leur  procurer  ainsi  les  moyens  de  donner  du  trai^îl  et  des 
secours  à  ceux  qui  en  auront  besoin. 

•  Le  deuxième,  de  pouvoir  se  réduire  I  une  expérience  qu'il  sera  toujoucs 
possible  d'abandonner,  si  la  pratique  venait  contredire  les  résoltab  que  non» 
espérons;  tandis  que,  si  le  partage  ou  la  \ente  étaient  consacrés»  eteiitrafinaieiit 
«veo-eux  des- conséquences  fftcheuses,  le  mal  serait  irréparable.  Il  semble  que 
o'est  là  une  considération- poissante  en  faveur  de  Tadoption  du  projet.  » 

Nous  ferons  connaître  les  résultats  de  la  discussion  de  rAsscmbiée 

nationale  et  les  modifications  qu'elle  apportera  au  présent  projet. 
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9:9k  Comité  deê  finances.  DéêorganisaUon.  de  i'A^ùnMsêraikm  foret" 
ii^i — Le  comité  des  finances,  dans  son  travail  sur  le  budget  de  4849, 
propose  de  ramener  le  personnel  de  TadmlnTStration  forestière  dans 
les  limites  du  cadre  de  1832.  Pour  apprécier  la  portée  de  cette  propo- 
sition, H  convient  de  mettre  en  regard  de  Torganisation  de  1832  celle 


1832 

1 

1S47 

CoQaervaleurs.    • 

20 

32 

Inspecteurs.    •    . 

85 

462 

Sous^inspecteurs. 

120 

181 

Gardes  généraux. 

3S8 

340 

plus 

12  gardes  gén.  stagiaires. 

Gardes  à  cheval. 

25i 

000 

Gardesi'.*    •    •    • 

3,080 

2,680 

Il  résuUeraitdoiiode  la  proposition  du  coroîté^  si  eWo  étall  aecoptée, 
iii  suppresAÎonde  lô  cooscrratioDS,  de  77  inspeelions  et  de  6  i  aous- 
inspoctionsi 

C'est,  H  ne  fai:t  pss  se  !o  dissimuler,  la  désorpantî^tîon  complète  du 
»prvice  actuel  ;  et  le  comilé  dos  finances  se  serait  fait  une  étrange  illu* 
sioi),  s*il  n'eût  pas  aperçu  quMI  arrivait  droit  à  ce  résultat.  D'autre  part, 
en  présence  des  progrès  incoutestables  du  service  furufitier  depuis  vingt 
ans,  progrès  démon ti^  à  quiconque  no  veut  pas  fermer  lett  yeux  à  la^ué* 
rite,  par  ramélioralîon  de  l*éiat  do  nos  forôtft.  par  la  progiiession  crois- 
sante de  leurs  revenu»  qui  se  sont  élevés  de  plus  de  17  millions  danace 
laps  de  temps,  il  est  inexplicable  que  le  comité  puisse  vouloir  désor«r<^ 
ni^er  ce  service,  au  risque  d'entraver  cette  marche  ascendant»  et  de 
causer  aux  forêts  des  dommages  irréparables.  Nous  nous  expliqueriona 
parfaitement  que,  dans  l'étal  de  pénurie  où  se  trouve  aujourd'hui  le  tré* 
sor,  le  comité  se  fût  api^liqué  à  étudier  l'organifetion  de  rsidmiiiistralion 
forestière,  dans  le  but  d'opérer  toutes  les  économies  compatibles  avec 
lé  maintien  des  services  dont  elle  chargée,  et  d'introduire  dans  cette 
organisation  les  réformes  et  les  améliorations  dont  elle  est  susceptible. 
Certes  il  eût  rempli  là  une  tftche  dont  nous  serions  les  pi'emicrs  à  le 
Jouer,  car  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  que  nous  avons  appelé 
de  nos  vœux  ces  améliorations  et  ces  réformes.  Si,  comme  quelques  es^ 
prits  chagrins  et  absolus,  nous  n'avons  pas  tout  trouvé  à  reprendre  dans 
les  actes  précédents  de  l'administration  forestière,  si  nous  avons  loué 
en  maintes  circonstances  ceux  qui  nous  paraissaient  justes  et  utiles» 
il  s'en  faut  que  noua  les  ayons  tous  également  approuvés,  et  ce  n'est 
pas  seulement  par  notre  silence  que  nous  avons  toujours  témoigna 
cette  improbadon. 

Ainsi,  tout  en  applatidîasani  aux  mesures  prises  pour  améliorer  et 
élargir  les  régions  supérieures  de  l'administration,  nous  n'avoos  paa 
dissimulé  que  cette  préoceupation  était  peut-être  par  trop  exclusive, 
et  que  les  rang»  inférieurs  réclamaient  à  pins  d'un  titre  une  sollid* 
tude  non  moins  active.  Nous  avons  appelé  spécialement  cette  sollicitude 
sur  le  sort  des  préposé»,  non-seulement  poui*  améliorer  aussi  leur  po^^* 
sition  matérielle,  mais  pour  leur  ouvrir  les  sources  d'instruction  où 
Hs  ont  besoin  de  puiser  les  connaissances  nécessaires  à  l'aecomplis- 
•ement  de  leurs  fonctions^  et  pour  élargir,  en  faveur  de  ceux  qui  eu- 
étaient  dignes  par  leurs  connaisaances  et  par  leurs  services,  la  voie 
des  grades  supérieurs,  embarrassée  pour  eux  de  trop  d'obsliicies.  SL 
ces  vœux  étaient  déjà  légitime»  alors,  à  plus  forte  raison  le  sont-iki 
aujourd'hui,  où  l'esprit  démocratique  a  pénétré  nos  institutions,  et  où 
il  ne  suffit  pas  de  proclamer  pour  tous  le  libre  accès  au  pouvoir  « 
mais  où  il  féut  mettre  à  la  portée  de  quiconque  la  veut  fortement 
l'inslcuclioa  qui  rend  afilA  à  Ifeiercejr*  Sous  oe  rapport,  on  œ  «mr 
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rait  le  nier,  il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  l'administration  forestière. 
Ce  sont  là  des  réformes  et  des  améliorations. qui,  en  exerçant  une  in* 
fluence  immédiate  sur  Tétat  de  nos  foréls,  vaudraient  au  trésor  une 
augmentation  de  revenu  qui  dépasserait  de  bien  loin  le  chiffre  des 
économies  auquel  le  comité  des  finances  aura  peine  à  arriver  par  les 
mutilations  et  les  réductions  dont  il  nous  menace. 

Il  est  d'autant  plus  regrettable  que  le  comité  des  finances  ait  choisi 
cette  dernière  voie,  que  rAssomblée  nationale  est  «saisie  de  plusieurs 
projets  relatifs  au  reboisement,  et  parait  décidée  à  s'occuper  sérieuse- 
ment de  cette  question.  En  présence  des  immenses  travaux  auxquels 
elle  donnera  lieu,  il  n'est  personne  qui  ne  comprenne  la  nécessité  de 
fortifier  radmînislratioti  forestière,  qui  sera  chargée  de  leur  exécution. 
Et  c'est  précisément  le  moment  que  ce  comité  choisit  pour  l'affai- 
blir et  la  désorganiser.  Heureusement  le  minisire  des  finances  et  le 
directeur  général  dos  forêts  ne  peuvent  manquer  d'opposer  une  vive 
résistance  à  ces  funestes  propositions,  et  on  a  lieu  d'espérer  que  l'As- 
semblée, éclairée  sur  leurs  dangereuses  conséquences,  aura  la  sugesâc 
de  les  repousser. 

8::;^  Organisation  de  V enseignement  agricole.  —  Nous  avons  salué  do 
nos  sympathies  Pavénement  de  M.  Tourrot  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  dans  la  pensée  qu'un  ministre  qui,  comme  lui,  réunis, 
sait  à  l'amour  du  bien  et  à  la  fermeté  du  caractère ,  la  connaissance  pra« 
tique  des  vœux  et  des  besoins  de  l'agriculture,  était  seul  capable  de  lui 
venir  en  aide,  et  d'aplanir  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  sa  prospériié  et 
à  son  développement.  Un  des  premiers  soins  de  M.  Tourret  a  été  d'organi- 
ser l'enseignement  agricole  de  manière  à  proportionner  l'instruction  aux 
besoins  et  à  la  sit^niion  de  ceux  qui  viennent  la  demander  aux  écoles. 
Cet  enseignement,  dans  le  projet  du  ministre,  embrasse  trois  degrés,  dont 
le  premier  comprend  l'instruction  élémentaire  utile  aux  manouvriers  ; 
le  second,  l'enseignement  qui  convient  aux  chefs  d'exploitation,  fermier» 
ou  propriétaires  ;  le  troisième,  les  cours  d'instruction  supérieure  desti-* 
nés  aux  hommes  qui  veulent  approfondir  les  sciences  agricoles  et  se 
vouer  à  leur  enseignement.  Voici  comment  M.  Tourret  justifie  et  explique 
celte  division  dans  son  exposé  des  motifs. 

ff  Cet  enseignement,  avons-nous  dit,  doit  être  en  rapport  avec  les  be» 
soins  de  l'industrie  rurale  :  or,  il  faut  à  celle-ci,  pour  être  prospère  :  i^  des 
travailleurs  habiles;  ^  des  chefs  d'ex pioi talion  ,  propriétaires  ou  fer* 
miers,  moraux,  capables  et  instruits  ;  3^  enfin  des  hommes  qui,  versés 
dans  la  science  et  la  pratique  agricoles,  se  vouent  à  la  carrière  de  l'en* 
seignement,  et  propagent,  par  lu  parole  et  par  l'exemple,  les  hautes  coa. 
naissances  qu'ils  auront  acquises  par  l'expérience  et  le  travail.  Des  fer- 
mes-écoles rempliront  le  premier  but  ;  des  écoles  régionales  répondront 
au  second  ;  et  le  troisième  sera  atteint  par  la  création  d'un  Institut  natio- 
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nal  agrouomique,  téntablc  école  normale  ou  faculté  de  Fagriculture. 
»  Aux  fermeS'écoles  •  le  procédé  aftricole  proprement  dit  ;  rapprenlia- 
sage  du  travailleur ,  point  de  cours  théorique,  mais  Texplication  raison- 
née,  dans  des  conférences  et  sur  Je  terrain  même,  des  principales  opé- 
rations de  la  culture,  dont  la  pratique  sera  complètement  abandonnée 
aux  apprentis.  La  ferme-école  est  la  pépinière  où  se  formeront  les  ou- 
vriers agricoles,  les  contre-maîtres,  les  métayers  et  les  petits  fermiers. 
Un  examen  public  servira  au  classement  des  apprentis,  et  désignera 
ceux  qui,  choisis  parmi  les  plus  méritants,  iront  recevoir,  aux  frais  de 
TËtat,  dans  les  écoles  régionales,  renseignement  du  second  degré. 

»  Les  écoles  régionales ,  destinées  à  Tinstruction  des  chefs  d*exploita« 
lion,  propriétaires  ou  fermiers,  serviront  encore  d'écoles  préparatoires 
à  ceux  qui  voudront  plus  tard  arriver  à  Tinstitut  national  agronomique; 
la  pratique  y  formera  toujours  la  bas6  de  renseignement,  mais  la  théorie, 
plus  largement  professée,  viendra  expliquer  les  faits  et  les  contrôler  par 
le  raisonnement.  L'économie,  ou  la  science  de  radministralion  rurale, 
occupera  une  grande  place  dans  l'enseignement  des  écoles  régionales , 
d'où  sortiront  des  hommes  appelés  h  diriger,  soit  pour  leur  propre 
compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  des  exploitations  importantes. 

»  L'Institut  national  agronomique  couronnera  l'édifice  dont  nous  ve- 
nons d'indiquer  les  bases  ;  il  se  recrutera,  par  le  concours,  parmi  les  élè- 
ves les  plus  capables  dos  écoles  régionales  et  constituera  l'école  normale 
de  l'agriculture  ;  les  écoles  régionales  et  l'administration  y  trouveront , 
]es  uues,  leurs  profcsseurs,',rautre,  des  employés  capables  et  instruits,  les 
hommes  spéciaux  dont  elle  a  toujours  besoin.  » 

Nous  allons  donner,  d'après  l'organisation  projetée,  le  cadre  et  le 
budget  de  chacune  de  ces  trois  espèces  d'établissements  agricoles.  Ces 
détails  rentrent  d'autant  plus  dans  notre  spécialité,  que  l'enseignement 
de  la  sylviculture  figure  parmi  les  chaires  des  écoles  régionales  et  de 
l'Institut  ngronomique,  et  que  plusieurs  de  nos  lecteurs  seront  bien  aise 
de  connaître  les  conditions  faites  aux  titulain^  des  chaires  qu'il  s'agit  de 
créer. 
ff  Cadre  d'une  ferme-modèle  : 

Traitements. 

Un  directeur 2,400 

Un  chef  de  pratique 1,000 

.Un'surveillant  comptable 1,000 

Un  vétérinaire flùO 

Un  jardinier  pépiniériste i,000 

.     ÉLÈVES. 

11  est  accordé,  en  outre,  au  directeur,  sur  les  fonds  de  l'Etat , 
175  fr.  par  an,  pour  chaque  élève,  et  cette  somme,  jointe  au 

Report 5,900 
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Report 5,905 

travail  de  ce!ui-ci,  est  dominée  à  indeinnfeer  ce  directeur  des 
fvMs  de  nourriture,  blanchissage,  etc.,  laisisés  à  sa  di«rge  ; 

r  soit  pour  33  élèves S,775 

€iie  alioeaiioii  de  15  fr.  par  élève  est  mise  en  outre,  annueUo- 
nieni,  à  la  disposition  du  directeur;  une  partie  de 'cette 
8i»inine  serl  à  couvrir  les  Jùponsos  d'entretien  du  trousseau 
de  l'apprenii  ;  le  reste  forme  une  masse  commune,  réparlic 
»ia  fin  de  chaque  année  entre  les  élèves,  suivant  leur  mé- 
rite. Celle  prime,  placée  au  nom  de  celui  qui  Taobienue,  ne 

•  lui  est  remise  toutefois  qu'à  sa  sortie  de  la  ferme-école, 
après  l'achèvement  complot  des  éludes,  soit  pour  2'^  élèves.      i,17îî 

£nfin,  chaque  aimée,  une  prime  de  400  fr.  est  ftlirihuéc  à  l'ô- 
lève  ayjprenti  qui  a,  pour  la  dernière  année,  obtenu  le  n*  1 , 

l"^  da  us  ieclossement  arrêté  par  le  jury,  ci 400 

Total U^îiO 

»  Cadre  d'une  école  régionale  : 

«  Le  personnel  de  Técole  serait  constitué  delà  manière  suivfiLnle  : 
P  Un  directeur,  professeur  d'économie  rurale  el  d'agriculture 

théorique îi.OOO 

2®  Un  sous  dirccleur  profcsseï  r,  d'agriculture  pratique.     .    .  3,500 

3<>  Un  professeur  de  sylviculture  et  (le  botanique 2,500 

4**  Un  professeur  do  vclérinairc  agricole  et  de  perfecliounc- 

ment  des  animaux 2,<LiU0 

5®elC°.  Deux  profeî?scursde  sciences  accessoires,  à  2,300  .     .  5,C0O 
7°  Un  ageiit  comptable  chargé  de  renseignement  de.lacomp- 

tabilil'é 2,u00 

8»UnchcfdG[»rati(|iie J,âOO 

9°  Un  surveillant  des  élèves ' •     .  i,200 

iO**  Un  maître  irrigaleur 1,200 

il®  Un  jardinier  pépiniériste i,fîOO 

60  élèves  à  700  fr 42,000 

Frais  de  culture  pour  420  hectares 60,000 

Matières  premières  et  frais  divers  des  ateliers  de  charrono^gc 

.ôldemaréchalerie 10,000 


Total 137,800 

»  En  outre,  suivant  la  région,  ce  personnel  serait  complété  par 
^'adjonelion  d'un  magnanier,  d'un  fromager,  etc. 

»  De  ces  dépenses,  il  faudrait  déduire  :• 
!•  La  pension  des  élèves  au  nombre  de  40 ,  à  TPOO  f r.    .    28,000 1  g^  qq^ 
2*  Les  produi  s  de  Texploîlation  et  des  ateliers  .    .     .    65^090 1 


Resterait 44,800 
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«  iûDftila  dépense  annuelle  et  fédle  d'une  éeoier6j<ietti*B  enpleâi 
exercice  aemit  d'environ  44,060  fr.»  desquels  5,iM(>fr.  environeerni^coir 
Mcrés  à  des  ex  périeoces. 

sr  Cadre  de  riosiiuit  nalteoial  agronomique  : 

»  Des  considérations  assez  puissantes  nous  ont  ameiié  à  penaeniae  te 
aiégede  eei  élab&issemcni  devait  ôtro  placé danslevoiaiiwiseâe^Paris. 
D*«bord,  l'Hilérôl  de  rimtruclion  professioDiieUe,  qui  exige  queleeorpft 
eoaeiitmint  se  roerute  parmi  les  somnàtésde  iascierice,  et  ensuite  Vm^ 
iérét  de  ragriculture  dleHnôme,  dont  lee  .progrès  ne  peuvent  être  bftlés, 
tldûs  rsavaots  de  premier  ordre  ne  sont  obligée^  par  leur  position,  de 
donner  à  leurs  travaux  une  direction  agricole  quUls  n^avaieot  pas  été 
eoiHrakats  de  leur  imprimer  jusqu'alors. 

»  Le  voisinage  de  Paris  est  dune  indispensable,  et  bous  vonsproposo^ 
rons  de  cbmsir,  pour  éublir  le  liaut  Insiiiiit,  les  «eh  virons  de  Versailles, 
qui,  au  moyen  de  la  voie  rapide  de  communication  qoi  ia.reN6  à  la  eapi*- 
tAje,  n'est  pins  qu'une  annexe  de  celle^ei;  de  VorsaiMes,'réunioniinique 
ot  déjà'féalisée  de  loot  ce  qui  doit  oeoslituer  i'onscignemetlt  agronomie 
que  le  plus  complet.  Nous  n'cnlrerons  pas  dans  tous  (es  détails;  mais 
nous  citerons  qnaîques  exemples  dos  roasouroes  que  trouvera  rinstitot 
dans  cette  iocallié. 

•  Le  Potager  dit  du  Hoi,  enceinte  de  plus  de '9  hectsfres,  qui  renferme  un 
peupiemont  régulier  d'arbres  fruitiers  en  plein  vent  ou  en  espaliers, 
présente  une  grande  variété  d'espèces,  de  systèmes  de  taille,  ete.^  àhis! 
qu*un  mobilier  de  serres  et  de  bftches  garnies  de  phinles;  Cet  établisse* 
ment,  unique  en  Europe,  est  éminemment  propre  à  devenir  la  plns*!^ 
eoade  école  d'burticuiture,  ccimplémenl  néoessBire  de  l'enseignement 
du  jardinage  dans  les  fermesécoled  et  les  écoles  réglonjdes.  Les  pépi'* 
nièpcsde  Triaooo  et  de  Saint-Antoine  s'étendeut  sur  80  hectares,  etisont 
richcB  eu  sujets  de  toute  espèce  :  des  pièces  d'eau,  des  parties  de  lioia 
variées  et  suscepiiblcs  de  difîcrenls  trailements,  un  haras  de  race  efae* 
valine,  contenant  en  ce  genre  dos  iiudividus  renrar qoaMes  ;  -enAn  et 
surtout,  dans  le  parc  môme,  des  exploitations  rurales  de  ht  plus  grande 
importance,  et  sur  l'une  desquelles  serait  placée  une  école  pratique  ou 
ferme-école,  poussant  jusqu'à  ses  dernier js  lin>ites  i'étnde  de  la  science 
agricole. 

«Mais  pour  satisfaire  à  la  condition  d*ètre  le  complément  defSflsIrncfîOB 
«grloole,  il  faut  que  rien  ne  soit  refusé  à  l'institut  national  Bgronomi«> 
que,  aussi  bien  au  point  de  vue  théon(|ue  qu'au  point  de  voe  pratique  ; 
il  devrait  réunir,  outre  une  exploitation  rurale  étendue,  les  jardins  et  pé- 
pinières que  réclame  l'horticulture ,  les  furèCs  nécessaires  amc  études 
sylvicoles,  une  école  d'irrigation  qui  manque  complétenaent  en  France, 
et  enfin  des  mmmaux  domestiques  do  toutes  les  espèces,  soumis  à  des 
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(essais  d'améiioratioD  et  de  perfectionnement.  A  côté  do  cela ,  des  expé- 
riences seraient  faites  sur  l'introduction  et  racclimatation  dans  nos  coq- 
trées  de  nouvelles  espèces  végétales  ou  animales  étrangères  à  noire  sol 
et  à  notre  climat.  Ces  essais  seraient  poursuivis  au  double  point  de  vue 
«de  la  science  et  de  l'économie. 

»  Or,  Versailles  nous  présente  pour  ainsi  dire  sans  frais  le  tbéfttre  près- 
4iue  complet  de  celte  vaste  institution  ;  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  ap* 
partient  à  TËtat.  Les  dépenses  de  premier  établissement  seraient  peu 
importantes,  relativement  aux  résultats  à  obtenir,  et  il  est  de  Tessence 
même  des  diverses  exploitations  de  subvenir  par  leurs  produits  aux 
charges  de  l'entretien. 

»U  sera  d'ailleurs  facile  de  joindre  à  ce  qui  existe  les  objets  cpii  man- 
queraient encore  à  l'étude,  tels  que  jardin  botanique,  vignes,  mûriers, 
magnaneries  et  quelques  industries  culturales,  des  collections  et  une 
bibliothèque  spéciale. 

»  Organisé  comme  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  Tlnstllut  natio- 
nal  agronomique  ne  recevrait  point  d'internes  ;  les  élèves  viendraient 
du  dehors  assister  au  concours  et  aux  diiïérents  exercices  de  l'Institut. 
Des  bourses  seraient  fondées  en  faveur  des  boursiers  les  plus  distingués 
des  écoles  régionales;  boursiers  sortis  déjà  en  première  ligne  des  fer- 
mes-écoles, et  sur  lesquels  un  jury  aurait  prononcé.  La  voie  serait,  ain« 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  ouverte  à  toutes  les  capacités  qui  pourraient 
86  révéler  dans  les  rangs  des  travailleurs  ;  l'instruction  ne  serait  plus  un 
privilège,  mais  une  source  féconde  où  tous  puiseraient  en  proportion  de 
Jeur  travail  et  de  leur  mérite. 

»  Des  élèves  libres  ei  non  boursiers  seraient  d'ailleurs  reçus,  suivraient 
lous  les  cours  et  prendraient  part  à  tous  les  travaux  de  l'établissement. 

»  La  durée  des  études,  à  l'Institut  national  agronomique,  serait  de  deux 
années  ;  les  élèves  boursiers  recevraient  le  prix  de  leur  bourse  fixé  à 
2,200  fr.  par  an. 

«  Le  personnel  se  composerait  de  : 
.    »  Un  directeur; 
,    V  Un  sous-directeur  professeur  ; 

M  Six  autres  professeura; 

»  Quatre  chefs  de  service  faisant  fonction  de  répétiteurs,  et  préposés, 
l'un  à  l'exploitation  rurale,  l'autre  aux  écuries,  élables  et  bergeries  de 
perfectionnement;  ^e  troisième  aux  jardins  et  pépinières;  le  quatrième 
^nfln  à  la  sylviculture  ; 
.    »  Un  agent  comptable  ; 

3»  Un  biblio.thécaire,  conservateur  des  collections  ; 

»  Deux  surveillants. 

M  L'admission  à  l'Institut  serait  déterminée  par.  un  jury,  et  les  di- 
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plômes  ne  seraient  délivrés  qu'après  un  examen  el  des  épreuves  so- 
lennelles 

k  Les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'entretien  ne  peuvent  en- 
core être  appréciéf*^  d'une  façon  assez  précise  pour  que  nous  fixions  un 
chiffre  à  leur  égard;  des  recettes  importantes  viendraient  d'ailleurs  les 
atténuer;  mais  nous  pensons  que  les  frais  qu'entraîneraient  les  traite- 
ments dos  agents  attfîchés  à  l'enseignement,  traitements  qui  devraient 
îd  être  plus  élevés  que  dans  les  écoles  régionales,  seraient  d'environ 
62,000  fr.,  qui,  joints  aux  bourses  s'élevant  à  48,000  fr.,  donneraient 
1  i 0,000  fr.  ainsi  répartis: 

Le  directeur  recevrait • S,000  fr. 

Le  sous-directeur 6,000 

Ijea  professeurs ^.000 

L'agent  comptable 3)000 

Les  chefs  de  service  répétiteurs 2,400 

Le  bibliothécaire  conservateur 2,400 

Et  chaque  surveillant.    .    * 1«800 

Puis,  les  boursiers  seraient  au  nombre  de  40,  qui,  à  i  ,200  fr, 

absorberaient .' 48,000» 

D'après  le  plan  du  ministre,  il  devrait  être  établi  une  ferme-école  par 
arrondissement,  soit  360  ; 

Une  école  réirionale  dans  chacune  des  régions  agricoles  de  la  France , 
ayant  un  système  de  culture  bien  déterminé,  sans  que  ce  nombre  puisse 
excéder  20. 

Tous  ces  établissements  ne  pourraient  être  fondés^  la  fois  dès  la 
première  année.  Le  ministre  propose  de  procéder  seulement  à  la  créa- 
lion  immédiate  d'une  ferme-éoole  dans  chaque  département,  ainsi  que 
dans  quelques  arrondissements  très-arriérés,  el  de  cinq  écoles  régio- 
nales. Puis,  chaque  année,  on  créerait  successivement  r»0  fermes-écoles 
6t  3  ou  4  écoles  régionales. 

Sans  doute  la  discussion  fera  subir  des  modifications  au  plan  du  mi- 
nistre. Nous-mêmes,  nous  n'en  approuvons  pas  au  même  degré  toutes 
les  dispositions;  mais  nous  faisons  dos  vœux  pour  son  succès,  el  nous 
espérons  que  l'Assemblée  nationale  l'adoptera  en  principe,  sinon  dans 
toutes  ses  applications. 

Revue  îadottrielle. 

9::^  Pétition  pour  raugmentation  des  droits  d'entrée  sur  les  hois 
étrangers.  —  L'état  de  souffrance  du  commerce  des  bois  vient  de  pro- 
voquer, parmi  les  propriélaires  forestiers  el  les  marchands  de  bois  des 
montagnes  du  Jura  et  du  département  de  l'Ain,  la  signature  d'une  péti- 
tion à  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  d'cmpèi'her  les  bois  étrangers  de 
venir  faire  concurrence  aux  bois  indigènes,  et  d'élever  dans  ce  but  les 
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droits  aujourd'hui  msIgrnifiHnts,  rloitt  l(*8  bois  sont  frappés  à  leur  entrée 
eu  France,  et  mémo  do  h!ur  en  interdire  l'entrée  par  certaines  lignes. 

Les  signataires  de  la  pétition  représentent  avec  juste  raison  ,  que  les 
bois  français  jjrevés  de  frais  ctinaidérables  par  suite  du  mauvais  état  des 
routes,  et  des  charges  de  tonte  nature  qui  pèsent  sur  la  propriété  et 
l'industrie,  ni»  se  tn»uvent  pas  sufllr^ammenl  protégés  contre  la  concur- 
rence des  bois  étrangers  qui  peuvent  arriver  sur  les  roarciiés  français 
dans  certaines  localités  plus  f.icilenient  et  à  nieillcnr  marché  que  les 
bois  indijrénes.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que-ces  neprésenlalions  appelleront 
l'attention  de  l'Assemblée  nationale  et  l'engageront  à  accorder  une  pro- 
tection plus  (  flflooco  au  commerce  des  bois  français  et  à  la  pr-opriété 
forestière. 

fl^  Reprise  de  la  consommation  des  bois  de  service.  Travaux  di^ 
vers  entrepris  à  Paris. —  La  charron nerie  de  Paris  travaille,  depuis  deux, 
mo!^,  à  confecliunuer  dos  uïïùis-  de  canou  de-BÎ^e  d'une  grande  el  irôs- 
forte  dimension,  qui  empluie!»nt  chacun  au  moinsS  st^reii  SO  eentistèreft 
de  bois  en  cœur  de  chône  de  première  qualité. 

Celte  entreprise  a  élé  adjugée  à  treize  maîtres  chan^ns,  qui  doivent, 
dans  un  délai  Irùs-prochain,  en  ft>urnir  1300  et  phis,  ce  qui  nous  donne 
à  penser  que  celle  entreprise  seule  consumnicraîJMM)  stères  environ  sur 
rapprovisionnemonl  ordinaire  de  Paris. 

Celte  consommation  importante,  comme  on  voit,  exercera  une  heu- 
reuse influence  sur  Téiat  du  commerce  des  bois  qui  a  tant  besoin  d^en- 
couragement  dans  les  circonstances  actuelles. 

Des  consiruclions  considérablt»«  sont  aussi  en  cours  d*eKécution  pour 
!e  casernement  des  lr«up<»s  sur  l'esplanade  des  Invalides,  dans  le  jardiB 
du  Luxembourg  et  sur  phu^ieurs  autres  points  de  la  cnfdtalc.  La  nature 
spéciale  de  ces  constructions  exige  l'emploi  d'une  quantité  de  bois  plus 
considérable  que  dans  les  constructions  ordinaires.  Si,  au  lieu  d'em- 
ployer les  sapins  du  Nord  tomme  on  le  fait,  on  (»ât  prescrit  dans  le 
cahier  des  charges  de  se  servir  «'Xc'lusivemenlde  nos  bois  indigènes  qui 
encombri'ut  nos  ports,  cette  clause  eût  offert  plusieurs  avafitages. 

Elle  n'aurait  pas  élevé  de  In^aucoup  la  dépense,  vu  le  bnrs  prix  Jr» 
cœirs  actuels;  les  mntérianx  auraieirt  offert  plus  de  coîïdrlions  dt^  durée, 
et  on  en  eût  tiré  un  meilleur  parti  lors  de  la  démoHtion  des  baraques  de 
casernement;  enfin,  cette  <leauinilc  adresiée  au  commerce  indigène 
aurait  désencombré  les  p^irts  el  les  chantiers,  ralenti  la  dépréciation  des 
bois,  et  procuré  de  meilleures  conditions  aux  ventes  des  coupes  de  celle 
année. 

Nous  souhaitons  vivement  qn'on  tienne  compte  de  ces  eonsklémtlons 
dans  les  projets  de  consirurlion  de  maisons  d'ouvriers  qui  occupent,  dit- 
on,  (|uelques-uns  des  comités  de  l'Assemblée  nationale. 
O^c^  /irijud cation  des  bois  delà  Corse,  —  C'est  le  27  de  ce  mois 
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qoViuré  lie»  ùlfaTSGtKo  l'aJjii«)ici\tion  de  rc!cploît«itron  pcnéiit)!  tînglan- 
néoB,  des  bois  do  deux  des  principales  fon>te  de  la  Corse.  Il  nous  jfomble 
qu'il  a  été  doimé  trop  pm  de  publioilé  è  cette  Oftérntion,  cl  cfue  les  nr* 
eonslanceâsonlbiiMi  peu  favorables  à  une  aliénation  deeelte  impoilance. 

9:^^  Mouvement  du  commerce  des  boa.  —  Lra  nenseî^nemenls  qui 
nous  parviennent  Slip  los  adjiiilicalions  qui  viennent  d^nvotr  lien  dans 
les  forêts  de  rex-Lislo-Civilc  et  du  romaine  privé,  ainsi  que  dans  quel- 
ques forêts  de  l'Ëlat,  réalisent  cni 'partie  no»<|ipévisîons  sur  la  triste  si- 
tuation du  comnoerco  dos  bois.  Toutefois  cc^s  ventes  sont  Loin  d*ôlre 
aussi  défavorables  que  quelques  person:ies  paraissaient  le  craindre.  Sur 
plusieurs  points,  à  Compiô.j:ne  entre  autres  et  dans  la  eonservation  de 
Niort,  les  bois  ont  éié  venrîus  à  4'  e!  mOme  à  10  pour  100  senU  ment 
au-d^'Sî^ous  des  cours  de  Tanné.;  passer,  cl  li  s  concurrents  n'ont  jïoint 
manqué.  Nous  souhaitons  qiKî  ce  soit  là  un  indice  du  rcve:l  de  la  con- 
fiance et  de  la  reprise  des  affaires.  G*Ia  est  d'aulaut  plus  désirable  que 
les  trausacliuijs  sur  les  fers  et  les  bois  de  service  sont  toujours  fort 
languissantes,  diaprés  les  i enseignements  sui\anls  que  nous  luons  de 
V. 'encre  di*  Sa''nl-D  zitT. 

Bois,  !1l  noùt.  No!^  poris,  couverts  en  enli(  r  de  piles  de  sciages,  sont 
silencieux  comme  les  forêts  d*<»ù  on  les  a  tirées.  Nul  marchand  ne  les 
visite,  nul  voilurier  n*y  vient.  Les  brelliurs  n'y  mettent  pas  le  pied^ 
puisqu'ds  n'y  peuvent  toucher.  Les  empileurs  restent  chez  eux,  les 
commis  sont  con*jêdiés.  Les  milliers  de  rues  et  de  ruelles  formées  i^ar 
les  ranp^s  de  piles  s;)nt  devenues  la  promenade  favorite  des  liseurs  qui 
n'y  trouvent  aucun  sujet  de  distraction. 

Fontes  et  kejis,  7  spptembre.  Les  résultats  peu  favorables  de  la  foire  do 
Guibray,  où  presque  toutes  les  marchandises  ont  été  vendues  en  baisse 
et  ont  trouvé  peu  de  preneurs,  ont  f^arah^é  les  demandes,  ainsi  que 
cela  arrive  lors  d*im  mouvement  de  baisse. 

On  obtiendrait  les  fers  à  270  fr.,  et  probablement  au-dessous,  selon 
les  conditions  de  paiement. 

Des  marchés  (\\}  fonte  blanche  demi-roche,  h  Tair  froid,  ont  encore  été 
faits  à  90  fr.  les  OOyOO  kilogr.,  rendus  à  Saint-Dizier. 

Nous  connaissons  cependant  un  marché  de  fonte  roche  à  09  fr.,  prise 
au  fourneau.  La  plupart  des  détenteurs  annoncent  toujours  qu'ils  ne 
vendront  pas  au-dessous  de  100  fr  ,  livrés  à  Saint-Dizier.  Il  y  a  en  dispo- 
nible des  quanlilcs  considérables. 

\\  septembre.  Le  lours  des/(i;i/c.v  blanches  parait  s'établir  à  îlO  fr.,  par 
auite  des  marchés  dont  nos  [»récé(Ienls  innnéros  ont  fait  mention. 

Plusieurs  lots  importants  oui  été  vendus  an  même  prix.  D'autres  è  88 
et  89  francs. 

Il  y  a  des  usines  qui  ont  refusé  de  vendre  à  90  fr. 

On  a  parlé  de  ventes  faites  à  80  fr.  et  d'offres  faites  à  ce  taux  ;  mais  on 
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n'iodique  ni  les  acheteurs,  ni  les  vendeurs,  ni  ceux  qui  ont  fait  des  oAres 
sans  trouver  d'acheteurs.  Jusqu'à  ce  qu'on  connaisse  les  parties,  nous 
regardons  ces  bruits  comme  de  simples  moyens  de  dépression.  Le  taux 
acluel  de  90  fr.  est  à  peu  près  le  plus  bas  auquel  on  puisse  produire  la 
fonte;  le  prix  des  bois  employés  à  la  produire  à  80  fr.,  permettrait  tout 
au  plus  aux  propriétaires  de  payer  les  contributions  et  les  frais  de  garde 
de  leurs  forêts. 

Correspondanett  «t  Faîto  divers» 

f::;^  Galimatias  franco-allemand  contre  les  bois  façonnés  à  l'alle- 
mande. —  Croirait-on  qu'on  trouve  dans  un  journal  qui  a  la  prétention 
de  se  poser  comme  l'organe  sérieux  de  Vopinion  publique^  des  phrases 
aussi  grotesques  sous  le  rapport  du  fond  et  de  la  forme  que  celles  que 
nous  allons  extraire,  et  qu'il  suffit  de  citer  pour  que  le  bon  sens  des  lec- 
teurs en  fasse  justice. 

«  Les  bois  façonnés  à  rallemande,  en  restant  un  peu  plus  sur  le  parquet 
»  des  ventes,  se  pourriraient  promptement  et  nuiraient,  en  outre,  consi- 
»  dérablcment  aux  renaissances  ou  semis  naturels;  ils  empêcheraient 
«  toutes  les  améliorations  qui  ne  peuvent  s'exécuter  qu'après  l'entière 
»  vidange  des  produits  forestiers;  en  un  mot,  ils  occasionneraient  au  sol 
»  un  énorme  dommage. 

ft  Tel  est  le  triste  et  incontestable  résultat  du  régime  allemand,  qui  ne 
»  permet  pas  de  remettre  à  un  an  ou  deux  les  superficies  des  bois  abat-' 
»  tues,  lorsqu'on  ne  trouve  pas  d'acquéreur.  Le  blé,  le  vin ,  les  prairies, 
M  doivent  êtres  récollées  sous  peine  de  tout  perdre,  aussitôt  leur  raalu- 
»  rite  :  pour  le  bois,  quand  il  est  sur  pied,  il  n'en  est  pas  de  même;  il  peut 
«attendre  plusieurs  années,  souvent  en  gagnant  8  à  10  pour  iOO.  Tel 
V  mauvais  même  et  tel  mûr  qu'il  puisse  être,  s'il  ne  gagne  pas,  il  s'ontre- 
»  tient  toujours  assez  bien  pour  que  la  valeur  n'en  soit  pas  diminuée.  » 

On  comprend  bien  qu'un  journal  politique  n'est  pas  tenu  de  savoir 
traiter  des  sujets  forestiers,  et  MM.  Nettement,  bien  que  leur  nom  ait  figuré 
pendant  trois  ans,  pour  la  montre,  sur  la  couverture  du  Moniteur  des 
eaux  et  forétSylicu\enl  èire  parfaitement  étrangers  aux  connaissances 
forestières,  sans  que  leurs  abonnés  songent  à  leur  en  faire  un  reproche. 
Nous  n'aurions  donc  pas  relevé  les  singulières  phrases  que  nous  avons 
reproduites,  si  les  lois  de  la  logique,  du  bons  sens  et  de  la  grammaire 
n'y  étaient  pas  traitées  aussi  cavalièrement  que  celles  de  la  sylviculture, 
et  si  le  tout  n'était  pas  rédigé  en  un  style  qui  peut  bien  être  façonné  à 
l'allemande^  pour lestiiuer  une  expression  pittoresque  ft  son  auteur, 
mais  qu'on  dc  s'attendait  pas  à  trouver  dans  un  journal  français. 

Toutefois  Tinserlion  de  cet  article  donne  lieu  à  un  reproche  d'une  autre 
nature.  Cette  diatribe  paraît  n'avoir  été  faite  que  pour  y  coller  le  nom  d'un 
administrateur  honorable  bien  au-dessus  de  si  méprisables  attaques,  mais 
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contre  lequel  on  a  sans  doute  quelque  rancune  à  exercerOn  semble  lui 
imputer,  en  efiet,  des  opérations  auxquelles  on  sait  parfaitement  qu'il  esi 
complètement  étranger.  C'est  en  môme  temps  une  tentative  de  dénigre* 
ment  et  un  acte  de  mauvaise  foi  -.  certainement,  c'est  à  leur  insu  que 
MM  Nettement  ont  pu  s*en  rendre  complices.  Mettre  la  publicité  d'un 
journal  au  service  des  passions  individuelles  et  des  rancunes  de  bas  aloi, 
c'est  ravaler  la  presse  et  le  journalisme,  et,  pour  des  hommes  d'honneur, 
il  n'est  aucun  molif  qui  puisse  excuser  ou  justifier  de  pareilles  comptai* 
sances. 

J::;^  Proposition  de  M,  Dufoumeî  sur  le  reboisement  et  le  défrichement. 
—  Nous  trouvons  d»ns  un  journal  quelques  nouveaux  détails  sur  la 
proposition  de  M.  Dufournel  relative  au  reboisement  et  au  défrichement. 
Nous  avouons  ne  la  comprendre  guère  mieux  que  la  première  fois. 
Le  reboisement  d'un  million  d'hectares  de  terrain,  à  effectuer  en  quatre 
mois,  par  sept  à  huit  cent  mille  ouvriers,  sur  toute  la  surface  du  ter- 
ritoire, nous  semble  toujours  une  de  ces  inventions  phénoménales  dont 
la  réalisaiion  suppose  une  baguette  de  fée,  qui  fait  sortir  de  la  terre 
nue  les  arbres  tout  chargés  de  feuilles.  Nous  ne  nous  attendions  guère 
à  trouver  cette  baguette  dans  la  main  d'un  de  nos  représentants  adres- 
sant un  rapport  à  un  comité.  Voici  la  citation  du  journal.  Nous  ferons  en 
sorte  d'avoir  pour  la  prochaine  livraison  des  renseignements  plus  exacts 
et  plus  précis  sur  la  proposition  de  M,  Dufournel  et  sur  les  discussions 
auxquelles  elle  donnera  lieu  dans  les  comités.  Nous  espérons  qu'on  n'y 
perdra  pas  de  vue  que  pour  buiser  il  faut  des  semences,  des  plants, 
des  pépinières,  et  que  malheureusement  tout  cela  ne  s'improvije  pas  en 
quatre  mois. 

«  Les  sous-commissions  des  quatre  comités'du  travail,  de  l'administra* 
lion  départementale  et  communale,  de  l'agriculture  et  des  finances,  ont 
consacré  plusieurs  séances  à  discuter  la  proposition  de  M.  Dufournel 
sur  le  reboisement  et  le  déboisement.  Celte  proposition  consiste  : 

»  1<»  A  créer  pour  cet  hiver  un  million  d'hectares  de  bois  sur  les  ter- 
rains infertiles  des  particuliers,  de  l'Etat,  des  établissements  publics  et 
des  communes; 

»  A  défricher  deux  mille  cent  hectares  de  bois  environ,  à  les  prendre 
dans  les  forêts  de  l'Etat,  des  établissements  publics  et  des  communes. 

»  Les  pertes  qu'entraîne  généralement  le  travail  du  reboisement  se- 
raient couvertes  par  les  bénéfices  énormes  que  procurent  les  défriche- 
jnenls  de  bons  fonds  de  bois. 

»  Le  reboisement  d'un  million  d'hectares  de  terrain  pourrait  occuper 
pendant  quatre  mois  de  la  mauvaise  saison,  de  sept  à  huit  cent  mille 
ouvriers,  disséminés  sur  toute  la  surface  du  territoire  de  la  République. 

»  Les  deux  cent  mille  hectares  de  forêts  défrichées  seraient  attribués 
en  toute  propriété,  et  par  lots  de  deux  hactaresi  moyennant  redevance 
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au  capitaf,  oslimé  par  un  jury,  à  des  fanjiiles  d'ouvriers  laborieux  des 
tillt'S'Oti  des  caihpagncs. 

»  On  a  terminé  la  discussion  générale.  Hier,  on  a  commencé  Texa- 
nien  des  articles  de  ce  projet,  qui  est  la  solution  du  grand  pro!))ème  de 
Vappliciatioa  du  sol  à  fion  pVu&  natiu'el  et  plus  productif  emploi.  » 

ÇlC::^  Ttxicaux  de  reboucment  dans  le  Puy-de  Dôme.  Récompenses  ob- 
tenues  par  des  gardes.  —  L'impulsion  donnée  pnr  II.  Leclerc.  inspecteur 
des  furOts  à  Glcrmont,  aux  travaux  d-*  reboisement,  se  soutient  dans  le 
Puy-de-Dôme,  et  continue  à  produire  les  pins  heureux  résultats. 

Lo  compte  rendu  des  travaux  de  la  société  d'agriculture  du  Puy-de- 
Dôme  pendant  t'Hunée  i847-18i8,  par  M.  Aubergier  un  do  ses  secrétaires, 
cooticnt.  sur  ce  sujet  des  documents  inléi  essants.  Nous  lui  empruntons 
Ifi  passage  suivant  relatif  aux  reboisements  et  aux  récompenses  accor- 
dâas  pour  ces  travaux  à  deux  propriétaires  et  à  tiois  préposés  f(;res- 
liers,  dont  nous  DQua.empresâuus  de  signaler  l'exemple  à  leurs  coUè- 
guos. 

«Lorsqu'a^rès  avoir  mis  à  profit  les  données  de  la  science,  et  plus  sou* 
vent  celles  que  lui  a  fournies  sa  propre  expérience  ou  celle  de  ses  voi- 
sins» Je  cultivateur  est  parvenu  à  couvrir  ses  champs  de  belles  récoltes, 
il  arrive  trop  souvent  que  les  orsgas  qui  se  forment  sur  les  crêtes  dé- 
charnées de  nos  montagnes  viennent  lui  enlever  en  un  instant  le  prix  de 
ses  sueurs.  Vous  avez  compris  depuis  longtemps,  Messieurs,  qu'il  ap- 
partenait à  une  société  comme  la  v^tre  d'opposer  au  retour  de  ces  fléaux, 
qui  viennent  si  souvent  désoler  nos  campagnes,  tous  les  obstacles  que 
Ift  puissanee  humaine  peut  suggérer.  Le  plus  puissant,  le  seul  peut-être, 
ce  sont  les  arbres  qui  couronnaient  autrefois  les  hauteurs  ;  semblables  à 
autant  de  paratonnerres,  ils  enlevaient  aux  nuages*  réiectricité  cachée 
dans  leurs  flancs,  et  qui  en  &it  jaillir  tout  à  coup  des  torrents  d'eau  on 
<le  grêle. 

»  Le  reboisement  de  nos  montagnes  est  donc  une  œuvre  de  haute  utilité 
publique ,  et  vous  y  avez  consacré  celte  année,  comme  les  précédentes, 
une  grande  parde  des  ressources  de  votre  budget.  M.  Leclerc,  en  sa 
double  qualité  d'inspecteur  des  eaux  et  forêts  et  de  vice-président  de 
notre  Société,  continue  à  diriger  cette  opération  avec  le  zèle  que  vous  lui 
connaissez  et  une  persévérance  que  rieu  ne  décourage.  Parmi  les  rap- 
ports  qui  vous  sont  parvenus  celte  année  sur  la  situation  florissante  de 
vos  semis,  il  en  est  un  sur  lequel  je  dois  surtout  appeler  votre  attention» 
parce  qu'il  constate  qu'il  n*est  pas  de  terrains  si  exposés  aux  rigueurs 
des  hivers,  sur  lesquels  la  bruyère  pe  puisse  être  remplacée  par  des  fo- 
rêts de  pins  ou  d'épicéas.  MM.  Malpeyre,  Cariât  et  Fargeix  ont  visité 
les  semis  qui  ont  été  faits  dans  les  communes  de  Briffons  et  de  Saînt- 
Julien-Puy-la-Vèze ,  dans  les  plus  mauvaises  conditions  d'exposition*  et 
de  climat.  Le  succès  de  celte  tentati;7e  prouve  bien  que  les  essenœs  ré* 


ttiteuses,  comme  les  fooirages  artificiels,  n'empruntent  presque  rien  an 
sol  et  ne  lui  demandeaiqtt-anappni  pour  s  y  développer  et  pour  y 
grandir. 

»  Des  obstacles  de  plu»  d*ane  nature  9ont  Tenus,  cette  année,  augmen- 
ter les  difficultés  de  la  tâche  de  M.  l'inspecteur  des  forêts.  Les  événements 
ont  réveillé  les  répugnances  mal  assoupies  des  populations  des  campa* 
gnes  contre  le  reboisement  des  communaux  ;  ces  populations  ont  cru 
le  moment  favorable  pour  mettre  fin  à  un  état  de  choses  auquel 
elles  ne  s'étaient  résignées  qn*à  regret.  Un  avenir  prochain  leur  en  fera 
mieux  apprécier  les  avantages;  car,  grâce  à  la  fermeté  doployée  par 
radmioistration  départementale  et  les  agents  forestiers  que  M.  Leolerc 
anime  de  son  2èle,  vos  plantations  et  vos  semis  ont  été  préservés  de 
toute  atteinte. 

»  D-un  antre  côté,  le  prix  élevé  de  la  graine,  pendant  la  dernière  cam- 
pagne,  n'a  pas  permis  de  semer  plus  de  iOO  hectares ,  ce  qui  porte 
maintenant  à  5[i0  hectares  l'étendue  de  la  surfoce  que  vous  avez  rendue 
au  régime  forestier.  At.  Leclerc  espère  augmenter  encore  cette  surfece 
de  50  hectares  l'automne  prochain,  en  affectant  à  cet  usage  l'allocation 
exceptionnelle  de  deux  mille  francs  obtenue  du  ministère  de  l'agricul- 
ture par  notre  secrétaire  génénil.  Espérons^  Messieurs;  que  cette  alloca- 
tion ne  sera  pas  la  dernière.  » 

»  M.  Barrière ,  notaire  et  maire  à  SaintCrermain-rHerm ,  a  planté  en 
montagne  7  hectares  80  ares  en  mélèses  et  en  épicéas.  Cette  planta- 
tion, faite  depuis  trois  ans  avec  un  succès  remarquable,  est  aujourd'hui 
très-belle  :  elle  a  paru  digoe-^d'nne  récompense  à  un  juge  compétent, 
M.  Leclerc,  et  votre  commissibn  s'est  associée  à  ce  désir  en  décernant 
vne  médaille  d*argent  de  deuxième  classe  à  M.  Barrière. 

»  Une  médaille  d*argentde  troisième  chsse  a  été  attribuée  à  M.  le  doc- 
teur Gîraud,  k  Olliergue»,  pour  des  semis  de  hêtre,  d'alizier  et  de  bou- 
leau, qui  ont  été  &its,  il  y  a  dix-huit  ans,  sur  trois  hectares  et  demi  de 
landes^  et  qui  sont  aujouiîl'hni  de  la  plus  belle  venue,  grâce  aux  soins 
intelligents  dont  ils  ont  été  l'objet.  Vous  pourrez  apprécier  les  avantages 
de  celte  opération,  lorsque  vous  saurez  que  les  trois  hectares  et  demi 
avaient  été  estimés  400  fr.  qnand  M.  Giraud  en  prit  possession,  et  que 
maintenant,  il  pourrait  en  trouver  4000  fr.  s'il  voulait  s'en  dessaisir. 

D  Les  employés  de  l'administration  des  forêts  poursuivent  Tœuvre  du 
reboisement  de  nos  montagnes  avec  une  activité  et  un  zèle  qui  doivent 
continuer  à  appeler  sur  eux  les  encouragements  de  la  société.  Sur  le 
rapport  de  M.  Leclerc  etdes  commissions  spéciales,  elle  décerne  : 

i>  An  brigadier  Gaudias,  à  Saint-Germain-L'Herm,  une  médaille  d'ar- 
gent de  deuxième  classe,  pour  avoir  Reboisé  lui-même  une  étendue  de 
5  hectares  en  essences  résineuses; 

»  Au  garde-mixte  Vergne,  à  Bourg-Lastic ,  une  médaille  d'argent  de 
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troisième  classe,  pour  avoir  dirigé  et  surveillé  hvec  zèle  et  intelligence 
les  travaux  de  reboisement  qui  sont  exécutés  dans  les  communaux  de 
Bourg-Lastic  ; 

B  Au  garde  communal  Vergnol,  à  Ch&telguyon,  une  médaille  d'argent 
de  troisième  classe,  pour  avoir  déployé  la  plus  grande  activité  dans  la 
surveillance  des  travaux  de  reboisement  qui  y  sont  entrepris  sur  une 
très-grande  échelle.  » 

0::;^^  Invasion  des  chenilles.  —  On  écrit  du  canton  de  Pbaisbourg 
(Meurtbe).  —  «  Il  se  passe  en  ce  moment  une  cbose  vraiment  phénomé- 
nale dans  les  forôts  de  nos  monta^ïneâ.  Des  chenilles  sans  nombre  dé- 
pouillent les  arbres  de  leurs  feuilles,  de  sorte  que  des  étendues  de  terrain 
de  50  à  60  hectares  présentent  aux  yeux  Fimage  la  plus  complète  de 
rhivcr  La  mousse  môme  est  mangée  par  ces  insectes.  Non-seulement  les 
arbres  en  sont  couverts  depuis  la  racine  jusqu'à  la  cime,  la  terre  en  est 
cachée  comme  sous  une  forte  neige,  il  y  a  des  places  où  elles  ont  une 
épaisseur  de  15  à  20  centimètres  et  plus.  Les  vieillards  n*ont  jamais  rien 
vu  de  pareil  ;  et  a  moins  de  contempler  ce  fait  de  ses  propres  yeux ,  il  est 
impossible  de  s'en  faire  une  idée,  et  tous  les  récits  paraîtront  exagérés. 
Ces  chenilles,  d'environ' 8  centimètres  de  longueur,  sont  jaunes  et 
portent  une  espèce  de  crête  sur  le  dos.  Des  villages  entiers  vont  en  pèle- 
rinage à  Bonne-Fontaine  pour  demander  d'être  délivrés  de  ce  fléau  :  car 
on  craint  la  mort  des  arbres ,  et  Ton  craint  plus  encore  qu'elles  ne 
viennent  à  empester  Tair  au  moment  où  elles  périront;  déjà  il  règne 
une  odeur  infecte  dans  les  localités  qu'elles  ravagent.  » 

Nous  appelons  sur  ces  faits,  s'ils  sont  exacts,  l'attention  de  MM.  les 
agents  et  préposés  forestiers  des  localités  visitées  par  ces  terribles  hôtes. 

Nous  les  prions  de  vouloir  bien  nous  communiquer  les  résultats  de  leurs 
observations.  Nous  comptons  d'aiitant  plus  sur  leur  empressement,  que 
tous  comprennent  que  c'est  à  l'administration  forestière  de  prendre,  dans 
de  pareilles  circonstances,  l'initiative  des  mesures  «et  précautions  qui 
peuvent  écarter  ou  atténuer  le  fléau.  Déterminer  l'espèce  des  chenilles 
dont  il  s'agit,  étudier  leur  mode  d'invasion  et  les  circonstances  qui  l'ont 
favorisée,  rechercher  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  faciles  d'y^ 
porter  remède,  d'en  circonscrire  l'étendue,  d'en  prévenir  le  retour,  tels 
sont  les  points  essentiels  sur  lesquels  doivent  se  porter  les  premières 
observations. 

Q::;^  On  croyait  que  les  coupes  ordinaires  appartenant  à  M.  le  duc  de 
Bordeaux  ne  seraient  pas  vendues  cette  année  à  cause  de  la  baisse  cer- 
taine des  prix;  mais  nous  tenons  de  bonne  source  que  les  marques  pro- 
visoires seront  incessamment  vérifiées  par  MM.  les  administrateurs  des 
forôts  du  Prince,  et  que,  suivant  ses  louables  intentions,  les  coupes 
seront  vendues  en  octobre,  à  tel  prix  que  ce  soit,  pour  occuper  les 
ouvriers^  [L'ancre,] 
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b  ki  KiMtitfs  fs^ib  posmieiil  efrir  à  b  dasM  Mfriin  lau  la  cri»  KtMrlle  (1  ;. 


On  MiU  par  quel  enchalnemoni  de  malheurs  et  de  fautes  ladispari* 
tion  de  la  confiance  et  du  crédit  a  fmraiysé  l'industrie,  anéanii  le  cnni-r 
fnerce,  arrêté  tous  les  travaux  et  laissé  les  ouvriers  sans  ouvrage,  et 
leurs  familles  sans  ressources. 

Jusqu'ici,  à  défaut  du  salaire  qui  lui  manquait,  la  population  ouvrière 
a  subvenu  à  ses  besoins  les  [ilua  pressants,  an  moyefi  soit  des  éoouomieH 
mises  en  réserve  par  elle  en  des  temps  moîlleur»,  soit  dt^ssec^oumac* 
cordés  par  TEtat  ou  distribués  par  la  chaiité  privée.  Biais  le  clj6mago  se 
prolonge,  les  réserves  et  la  charité  privée  s'épuisent,  le  Trésor  publie 
est  aux  abois;  la  misère  et  la  faim  s^avancent  avec  Icfurmenaçaolcor* 
tége. 

Chacun  comprend  qu'il  est  urgent  que  le  travail  reprenne,  et  rapporlir 
aux  populations  sonflrantes  et  alarmées  le  palii  quotidien  et  la  aécurité 
pour  celui  du  lendemain. 

Mais  comment  ressusciter  le  travail,  (luaiul  le  commerce  et  rinâostrio 
se  meurent,  quand  le  crédit  est  éU'int,  et  les  caisses  de  l'État  videa?Te(  * 
rible  prublérne  où  ceux  qui  en  cherchent  la  solution  tombent  de  diffiviil* 
tés  en  difficultés  et  tournent  daus  un  cercle  sans  Issue  !  Imposer  à  l'Etal 
des  travaux  exceptionnels  au  moment  où  il  ne  sait  comment  suffimà 
l'acquittement  de  ses  charges  ordinaires,  c'est  rêver  un  pian  impraii- 
cable.  Augmenter  la  production  quand  la  consommation  va  se  restroi«> 
joaitt,  c'est  accumuler  les  éléments  de  ruine. 

Pour  qu'une  solution  puisse  être  admise  et  devenir  praticable,  ii  faul 
qu'elle  réunisse  un  ensemble  de  eonditions  dont  l'absence  d'uno  seule 
tuffit  pour  compromettre  tout  le  reste. 

Quelles  sont  ces  conditions  essentielles  ?  nous  nous  contentons  de  lea 
énoncer,  car  leur  énbuciation  porte  avec  elle  sa  démonstration . 

I**«^ll  faut  que  les  travaux  à  entreprendre  ne  fassent  aucune  con^ 
currence  à  des  travaux  déjà  entrepris  et  ne  donnent  pas  lieu  à  des  pt'o» 
duits  dont  Tabondance  aviliraft  encore  davantage  des  produits  simi* 
lalrcs  déjà  dépréciés  par  la  rareté  des  capitaux; 

2*-^  Il  faut  qu'ils  n'exigent  de  la  part  des  travailleurs  aucun  appren- 
tissage particulier,  de  telle  sorte  qu'ils  poissent  ouvrir  un  débouché 
aux  ouvriers  de  toutes  les  industries  spéciales  que  la  suspension  des 
affaires  laisse  sans  emploi. 

(I)  Cet  article  est  empruoté  au  Journal  Jes  Eeonomlttêi, 

OcTOsai  1848.  —  2-  siaii.  T.  h.  T.  VIL  —  li 
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df*  —  Il  faul  que  cos  U^vaux  piiissenl  èire  répartie  «ur  tous  les-pointD 
du  territoire  de  manière  à  éviter  le  danger  d'une  trop  grande  coDcen- 
inuion,  et  à  procurer  l'avantage  de  faire  participer  tout  le  pays  aa  tra- 
vail et  à  la  circulalion  du  numéraire  employé  au  salaire  de  ce  travail; 

4*  —  Il  faut  que  ces  travaux  exigent  moins  de  matériaux  que  de  main- 
d'œuvre,  aOn  que  la  plus  grande  partie  des  sommes  allouées  soit  appli- 
quée aux  snlairea  des  ouvriers  et  oun  à  l'acquisitiQni  de  naatièc^  pye« 
mières  ooùteusca 

!)0  —  Il  faut  que  ces  travaux  soient  utiles  et  fructueux»  afio  que  l'État 
retire  un  avantage  ou  un  intérêt  immédiat  etcoi'tain  des  sommes  qu'il 
y  a  consacrées; 

6» —  Il  faut  enfin  fournir  à  l'État  des  moyens  prompts,  économiques, 
assurés  de  se  procurer  ces  fonds,  et  de  se  libérer  le.  plus  prompteiticnt 
et  aux  meilleures  conditions  possibles  des  charges  cou traetées  pour  lea 
obtenir. 

Placé  en  regard  de  ces  conditions,  il  n'est  peut-être  pas  un  des  nom-» 
breux  projets  mis  en  avant  qui  puisse  soutenir  un  examen  sérieux  et 
conduire  à  une  solution  complète» 

Noua  venons  donc  à  notre  tour  en  proposer  un  qui  nous  parait  répon* 
dre  à  toutes,  et  dont  l'application  ne  semble  devoir  renoonirer  aucune 
diflloolté  grave. 

L*Elat  posséda  au  delà  de  i, 100,000  hectares  de  forêts  dont  la  valeur 
dépasse  un  milliard.  Ces  forêts,  qui  donnaient  il  y  a  dix  huit  ans  un  re- 
venu annuel  de  21  roîilions,  ont  produit,  ces  derméres  aaoées,  plus  de 
38  millioas*  Si  ce  rcveim  s'^st  ainsi  augmenté  successivement  de  plus 
du  tiers,  c'est  que,  par  de  meilleurs  procédés  d'exploitation  et  de  cuU 
iure,  on  a  aupapneiHé  la  quantité  des  produits  forestiers,  c'estque  pa/  la 
construction  ou  l'amélioration  des  voies  de  transport  terrestres  ou  flu** 
viales  on  a  pu  faire  pai-venir  ces  produits  à  meilleur  marché  sur  Ica 
points  dé  consommation,  et  par  conséqaenten  élever  d'aïUant  le  prix« 

Ceux  qui  sont  étrangers  aux  questious  des  voiih3i  de  coiiununical.ioi»  et 
de  loup  inOuence  âur  le  prix  des  objets  de  consommation,  se  foraient 
difficilement  une  idée  de  la  diffi^ence  énorme  que  le  boa  ou  le  mauvais 
état  de  ces  voii«  apporte  dans  les .  frais  de  transport  et,  par  suHe,  dana  la 
valeur  des  objets  imnsportés,  surtout  lorsque  ces  objets  appartiennent, 
comme  le  bois,  à  la  caiégoiie  des  maliôrea  lourdes  et  encombrantea. 

Quelques  chiffres  suffiront  pour  en  donner  uua  idée  cl  pour  mettre 
dans  tout  son  jour  la  cyiieslion  qui  nous  occupe*. 

Il  est  établi  par  des  oalcuiafuudéa  sur  l'expérience  et  vériiléapar  la 
pratique  qu'un  store  de  bois.de  service  pesant  9iM>  kilogf  aaames  vl  va^^ 
lanten  moyenne  50  fr.  donne  lieu,  pour  être  tpaosportéàStOkilomôtrea 
ou  5  lieues,  à  une  dépense  qui  varie  d'après  l'état  dos  chemins  dana 
la  proportion  suivante  : 
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flur  UD  fOMifaif    Sor  mb  chcmia    Sur  on  ehcuin    Sor  md  bo« 
«liemiB*  pi«rr«u>.  mIiImii.  chMnîu. 

Prix:  ......        16  lySÙ         4;»,         â>0 

ProiwrtiMaTeclavaAearTéoale:.90p.O^    i^4).<Mo'â^p.6ro  ^«%9 

Le  transport  du  stère  de  boia  de  chauffage  coûtant  le  même  prix, 
ma»  sa  râleur  vénale  moyenne  étant  de  16  fr.  seulement,  la  dépense 
de  transport  à  20  kil<»mètres  entre  dans  sa  valeur  moyenne  pour  une 
proportion  dc9i  (1)  p.  0;o,  de  47  p. O/o.  de  t1  p.  O;0ï  ^«  ^  P-  0;o.,*8uîvan 
rétat  du  chemin  sur  lequct  il  est  transporté. 

!I  résulte  de  ces  chiffres  qu'un  stère  de  bois  de  tlér^ïcc,  qui  ne  peut 
être  transporté  sur  de  mauvais  efaemins  au  dcfà  de  60  kilomètres  (i?( 
Itères),  sans  que  sa  valeur  vénale  soit  absorbée  par  les  frais  de  trans 
port,  peut,  sur  un  bon  chemin,  parcourir  une  distance  de  400  kilomètres, 
ou  de  100  Keues. 

Et  que  le  bois  de  chaaJBfage,  qui,  sur  un  manvais  chenïln,  a  sa  valeur 
absorbée  par  un  transport  de  20  kilomètres  seulement,  c*e8l*è-dh*e  5 
lieues,  peut,  sur  un  '  bon,  parcourir  une  distance  de  tf8  kilomètres  ou 
32  lieues. 

D*où  il  suit  :  i*  que  les  frais  de  transport  pour  les  bois  sont  six  fois 
moindres  sur  une  bonne  route  que  sur  une  mauvaise;  f^  qu'en  transfor- 
mant un  mauvais  chemin  en  une  très-bonne  route,  on. pont  augmenter 
la  valeur  nette  des  bois  transportés  sur  celte  route,  de  îî>  p.  O/o  pour 
les  bois  de  service  et  de  78  p.  O/q  pour  les  bois  de  chauflfage  ;  3"  que 
fa  substitution  d'une  bonne  route  à  un  mauvais  chemin  permet  aux 
b  jis  d*une  forêt  d'arriver  à  une  distAnce  sextuple,  et  agrandit  ainsi  dans 
celte  proportion  le  cercle  des  marchés  et  des  lieux  de  consonftmatîon 
où  les  bois  peuvent  trouver  leur  emploi. 

Ces  principes  posés  et  tenus  pour  Incontestables,  nous  ajouterons 
<;u*il  est  très-i^cn  de  forêts  en  France  dont  les  produits  n'aient  qu'à 
parcourir  plus  de  20  kilomètres  pour  arriver  au  lieu  de  consommation. 

Nous  ajouterons  que,  dans  la -plupart  de  ces  forêts,  les  chemins  d'ex- 
ploitation sont  dans  un  Irôs-mauvais  état,  et  qu'il  en  est  même  un  cer- 
tain nombre  dont  les  produits  restent  absolument  sans  vulcur,  faute  de 
chemins  praticables  pour  leur  ouvrir  des  débouchés. 

Nous  ajouterons  enfin  que  les  chemins,  soit  vicinaux,  soit  de  grao«ie 
communication,  que  la  plupart  des  bois  ont  à  parcourir  à  Tissue  des 
roules  particulières  d'exploitation,  sont  loin  d'être  eux-mêmes  daus  uo 
étal  satisfaisant. 

Nous  en  citerons  pour  preuve  le  tableau  suivant  extrait  du  remarqua* 
bic  travail  de  M.  Tesserenc  sur  les  voies  de  comaiunicalM>u  que  possède 
la  France. 


(  1 }  Le  stère  de  bois  de  c^Muifltge,  (fiiÎM  \md  k  Grmo^Ae  de  13  à  \%  ft*.,  n'tnx  payé 
#itr  |>ied,  JiQ  pr«|>rMUire  4es  bois,  tf/at  à^i  k0  kfiO  nmlimtt,  poiir.ytfiiiaiiii  lotàltfés, 
4ioDt  Grenoble  est  le  ceiMre  d«  consomniatÎQQ. 
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A  rétat  d'rDtretim.       A  mcllv»  m  «iiU 

Routes  nationales. 34,290  kîU  »  » 

Routes  départementales 99,698  «  42,798. 

Chemins  dé  grande  communièation 17,265  52,973. 

Chemins  vicinaux »    •  586,887. 

Si  M.  Tesserenc  n'a  pas  été  induit  en  erreur,  il  résulte  du  tableau  que 
nous  venons  de  reproduire  que,  sur  763,871  kilomètres  de  voies  de  com- 
munication que  possède  la  France,  il  s'en  trouvait  il  y  a  5  ou  6  ans,  c'est-- 
à-dire à  l'époque  où  remonte  ce  tableau,  682,598  en  mauvais  état  et  seu- 
lement 81 ,273  (c'est-à-dire  moins  du  neuvième  delà  longueur  totale) 
en  état  d'entretien.  Quelles  que  soient  les  améliorations  qui  aient  pu 
être  faites  sur  ces  routes  pendant  les  5  dernières  années,  on  peut  avan- 
cer qu'il  y  en  a  encore  plus  des  3/4  dont  le  mauvais  état  réclame  des 
améliorations  indispensables.  11  est  donc  malheureusement  certain  que» 
dans  l'étal  actuel  des  choses,  la. mauvaise  condition  solides  routes  fo- 
restières, soit  des  chemins  de  grande  et  de  petite  vicinalité  par  lesquels 
seulement  sont  desservies  la  plus  grande  partie  des  forèls  de  la  France, 
élève  outre  mesure  les  frnis.de  transport  de  leurs  produits,  quand  elle 
ne  leur  ferme  pas  entièrement  tout  débouché.  Âus^i  un  forestier  fort 
expérimenté,  qui  a  étudié  avec  soin  cette  question,  a-t-il  établi  par  des 
chiffres  rigoureux  que  la  mise  en  état  des  voies  de  transport,  tant  terres- 
ires  que  fluviales,  pourrait  produire  annuellement,  sur  les  prix  de  trans- 
port des  bois  seulement,  une  économie  de  20,250,000  francs  ;  ou,  en  d'au* 
1res  termes,  élèverait  de  cette  somme  le  i^venu  annuel  des  forêts.  Cette 
évaluation  est  plutôt  en  dessous  qu'en  dessus  de  la  réalité,  si  l'on  songe 
que  l'établissement  ou  l'amélioration  des  voies  de  transport  aurait  pour 
résultat  d'ouvrir  immédiatement  les  marchés  et  de  donner  du  prix  aux 
produits  d'un  certain  nombre  de  forêts  qui,  dans  la  situation  actuelle^ 
restent  sans  débouchés,  et  par  conséquent  sans  valeur. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'exposer  conduisent  forcément 
à  cette  conclusion,  savoir  : 

1*  Qu'il  serait  urgent  d'améliorer  les  routes  et  les  chemins  qui  servent 
à  l'exploitation  dos  forêts  ; 

2^  Que  les  dépenses  occasionnées  par  ces  améliorations  exerceraient 
infailliblement  une  influence  si  favorable  sur  leur  produit,  que  l'aug- 
mentation de  revenu  qui  en  serait  la  conséquence  compenserait  large- 
ment les  dépenses  de  ces  travaux.  On  comprend  donc  facilement  main- 
tenant comment  les  forestiers  les  plus  éclairés  soutiennent  qu'il  est  peu 
de  forêts,  en  France,  dans  lesquelles  l'argent  dépensé  pour  améliorer 
leurs  voies  de  transport  ne  produirait  pas  un  revenu  d'au  moinsJlS  ou 
20  pour  0/0  du  capital  engagé  dans  ces  travaux. 

Cette  assertion  se  trouve  confirmée  par  un  document  officiel.  Les 
agents  forestiers  ayant  été  invités  récemment  à  faire  connaître  quels 
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•eraient  Vos  travaux  les  plus  urgents  à  exécater  pour  dîminiter  les  frais 
de  transporl  dont  sont  grevés  les  prodaîts  forestiers,  il  résulte  desétodes 
Mies  par  eux  jusqu^à  ce  jour,  qu'il  y  aurait  à  dépenser  immédîatement 
une  somme  de  9,336,992  L  dont  4,420,442  ponr  298  chemhis  à  oovrir,  et 
4,600,900  fr.  pour  476  chemins  à  réparer^  outre  quelques  cours  ^'eau  à 
ABD^iorer.  Moyennant  cette  dépense,  qui  seraitfaite  principalement  dans 
les  Vosges,  la  Moselle,  le  Jura,  la  Meuse,  la  Haute  Marne,  le  Cher,  rAliier 
et  l'Aude,  le  produit  en  argent  des  forêts  serait  augmenté  de  i  ,848,000  fr. 
c'est-à-dire  de  12  pour  OfQ,  du  revenu  annuel  et  de  20  pour  0;o  de  ia 
somme  à  dépenser. 

On  peut  donc  soutenir  sans  difficulté  qu'il  y  aurait  peu  d'espèces  de 
travaux  qui  fussent  plus  aptes  à  fSournir,  dans  la  crise  actuelle,  de  Ton^ 
vrage  aux  ouvriers  sans  imposer  au  présent  une  charge  trop  lourde,  et 
tout  en  ménngrant  l'avenir.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  avantage  quo 
présenterait  l'exécution  de  grands  travaux  de  route  à  organiser  dans  les 
foréls  :  cette  mesure  répond  de  plus  en  plus  à  toutes  les  conditions  donc 
nous  avons  fait  dépendre  Ja  solution  du  problème  qui  nous  occupe.  Eo 
effet,  ces  travaux  écartent  l'agglomération  des  ouviiere  sur  un  même- 
point  et  les  disséminent  dans  les  campagnes.  Us  créent  de  l'occupa^ 
tioo  et  font  circuler  le  salaire  dans  tout  le  pays. 

Ces  travaux,  en  outre,  n'exigent  aucun  apprentissage  spécial,  et  peu-» 
vent  recevoir  par  conséquent  des  ouvrière  de  toutes  les  autres  industries 
qui  seraient  en  soufihince. 

On  pourrait  objecter  peut-être  qu'en  amenant  en  plus  grande  ahon* 
dance  et  avec  moins  de  frais  les  produits  forestière  sur  les  marchés,  on 
ferait  baisser  ces  produits  et  on  en  amènerait  la  dépréciation.  11  n'en  est 
rien  pourtant,  et  nous  allons  le  prouver* 

Chaque  année  la  France  importe  pour  plus  de  70,000,000  de  bois  élram 
gers  sortant,  pour  la  plupart,  des  ports  de  la  Russie,  de  la  Suôclc,  et 
même  de  l'Amérique.  Ces  bois  arrivent  sur  nos  côtes  et  pénètrent  jus- 
qu'au centre  de  la  France  par  nos  grandes  voies  navigables  avec  moins 
de  frais  de  transport  qu'il  n'en  faut  aux  bois  de  nos  propres  forêts  pour 
se  rendre  sur  le  même  point,  grâce  à  l'absenoe  on  au  mauvais  état  de 
nos  routes  forestières  (i).  La  création  ou  ramélioration  de  ces  routes,  en 
ouvrant  des  débouchés  à  nos  bois,  les  fermerait  donc  seulement  aux  bois 
étrangère,  ce  qui  est  un  avantage  plutôt  qu'un  inconvénient. 

.  Ainsi  les  travaux  de  création  ou  d'amélioration  des  routes  forestières^ 

(1)  Daot  les  forêts  du  département  de  l'Aude,  les  agents  forest'ers  ont  constuté  Texi»- 
tcnoe  de  plus  d*un  million  de  stpins,  dont  le  plus  petit  dépasse  cent  pieds  d'élévation. 
Ces  arbres  restent  i  peu  près  sans  valeur  et  pourrissent  sur  pied  par  suite  de  Tabsence 
ou  du  mauvais  état  des  routes  nécessaires  k  leur  exploitation.  Et  rependant  les  dépar* 
tements  qui  avoisinent  rAude,  et  le  département  de  l'Aude  lui-même,  consomment  oho* 
<|iie  ann^  pour  environ  six  a  sept  millions  de  bois  étrangers  venus  en  grande  partie  de 
la  Suède  et  de  la  Russie. 


lout  en  augmentaiil  la  qiiuu»ti(é  de  Kewra  pffoduil»  et  le  chMre  de  teorfe» 
Tenu,  n'aosôènent  ni  d^prôcMtîoD  ni  concurreoce  pour- le»  bois  ladifèiM 
déjà  eo  paseesBîoD  -des  nanchés.  Ces  iravaaK  cowietaiit  preeqo^eattèra* 
ment  en  inain*J'^i«rr«,elleiirdépeiifte  passe  eBodosiTeinent  en  sslairtt, 
puisque  les  malièiies  premières  néoessaires  à  leur  ooostniclkm  sont 
de  peu  de  valeur  et  se  iroaveat  «presque  loules  dans  tes  forais  files* 


lis  disséminent  iesoitvvicmei  les  capîtanx  sor  toute  la  suiiiBwieda 
ierritoire,  eto'eaâgentidc  la  part  des  ou  mess  qui  seront  employés,  ni 
connaissances  spéciales  ni  apprentissage. 

Enfin  ils  produisent  nmnédiaiemeAl  à  l'État  nne  augmentation  de  res- 
sources telles  qu'Us  procurent  non^-senlenient  rtaiérèt  du  ospHal  dé* 
pensé,  mais  encore  un  fonds  de  réserve  *de  nature  à  aoiortir  en  moins 
de  qoinne  ans  la  totalité  de  cette  dépense. 

Il  ne  nous  reste  donc  pk»  maiartenant  «qnfà  exposer  le  moyen*  de  trou* 
T«r,  sans  charge  onéreuse  poorie  Trésor,  les  fonds  nécessaires  pour 
CDlreprendre  ces  travaux  et  solder  leur  dépanne.  Maie  comme  la  eombl* 
naîsoB,  sur  laquelle  :ces  mo^ns  reposent,  embrasse  une  mitre  série  de 
travaux  non  noinsiiiiportants  el  non 'moins  ulHes  à  effectuer  dan»>gi 
forêts,  nous  prions  nos  lecteurs  de  noos  penneitm  d*cn*renvoycr  i'e«« 
position  après  cette  seconde  partie.  Noos  dirons,  seuloinent  ici  qm^duns 
notre  pian ,  l'allocation  pour  les  4ravaax  applicables  ^sealemeiit  «ox 
voies  de  transport  terrestres  et  fluviales  (i)  à  exécuter  en  vue  des  «a* 
térèts  forestiers^  est  portée  4  40rmitiioos.  Afais  cimmie  une  .portion  ^se* 
rait  applicabie  à  t'amélioralion  deajcharains  de  potitc  etde  grande  vi- 
oinaltté,  aux  fnais  desquels  les  «onmanessemient  appelées  à  contribuer 
pour  leur  quote-part,  cette  somme  <«e  trouverait  par  là  portée  à  près  de 
110  millions,  ce  qui  permettrait  d^eocniper  pendant  une -année  an^nombre 
de  iOO  à  tiO,000  travailleurs  en  miatmiem. 

Hais  ce  ne  sont  pas  là  lesseub  travaux  utiles  et  frueuieux  que  récia 
ment  les  forèis.ll  eneatid'aatres  non  moins  importants  qui  n'occupe- 
raient pas  moins  de  bras*et  qû  >ne  seraienWpns  moins  avantageux  à  la 
prospérité  publique  et  au  Trésor.  Nous  les  exposerons  dans  un  second 
•rtiele,  eo  les  faisant  suivre  de  .rexp<»é  dea  KOkss  et-moyens  que  no«a 
proposons  pour  sub^'eair  à  leurs  dépeosesi.  C.  L.  M. 

(l)  r9ouft  avons  reporté  re  que  sens  »vons  à  dire,  sur  les  voies  de  Iraosport  fluvia- 
les à  la  seconde  partie,  parce  cpie  la  reclîlication  ê(  VaDiélioration  des  cours '(Teau  de* 
Tant  être  faites  aussi  en  vue  de  l'assAÎniisemeot  du  sol  et  de  la  question  des  im^atiimSy 
BOUS  n'avons  pas  cm  à  propos  de  les  traiter  isoléinf  ût.J 
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ENCORE  QUELQUES  BOTS 

Sir  las  l«lM«fNfllnm  k  Mt  et  lifMiiin'  k 


C'est  dans  Tétat  désastretix  où  se  trouve  en  ce  momeDt  le  commerce 
de  bore  que  vont  se  faire  les  ventes  et  adjudications  des  coupes  do 
4849.  Les  marchands  ont  éprouvé  des  pertes  considérables  ;  ils  ont  pres*- 
qae  tous  ressenti  le  conlre-conp  de  nombreuses  faillites  ;  ce  n'est  en  gé- 
néral qu'à  l'aide  des  longs  termes  qu'on  leur  accorde  qu'ils  peuvent  es- 
pérer ffrirc  face  à  leurs  paiement  :  dans  de  telles  conditions,  il  sera' 
dfflIcHe  de  vendre  de  nouvelles  superficies  avec  des  garanties  sérieuses 
de  solvabilité;  pour  risquer  le  moins  possible  en  livrant  leurs  produits, 
les  propriétaires  chercheront  divers  expédients;  les  uns,  préférant  avoir 
aflilire  à  plusieurs  marchands  qu'à  un  seul,  partageront  leurs  coupes  en 
petits  lots  ;  les  autres  exploiteront  eux-mêmes  leurs  bois;  enfin , il  y  en 
aura  qui  lâcheront  de  se  passer  de  revenus  et  attendront  des  temps 
meilleurs;  toutefois,  avant  de  prendre  ce  parti,  que  l'on  réITéchiase  bien 
que,  dans  un  bois  aménagé,  ce  n'est  pas  seulement  diminuer  son  revenu 
en  h;  touchant  une  année  plus  tard  que  de  coutume,  c'est  changer  Ta» 
liiénagement,  c'est  faire  qu*à  la  révolution  suivante,  la  coupe  retardée 
aura  un,  deux,  trois  ans,  etc.,  de  moins  que  celles  qui  la  précèdent  et 
la  suTVont,  ce  qui  jilors  lui  donnera  une  valeur  inférieure  et  pourra  cau- 
serun  plus  grand  préjudice  que  celui  qu'on  éprouverait  en  la  vendant 
mal  en  ce  moment. 

Pour  les  bois  non  aménagés,  les  mêmes  raisons  n'existent  pas;  on 
peut  en  retarder  la  coupe  d'une  ou  plusieurs  années,  non-seulement' 
sans  inconvénient,  mats  quelquefois  avec  avantage;  il  en  est  qui,  dans 
dTexcellents  sols  et  dans  des  conditions  très-favorables  de  débit,  aug- 
mentent en  superflcie,  au  delà  du  temps  où  on  les  coupe  habituellement, 
d'ans  des  proportions  tout  exceptionnelles  ;  alors  on  a  avantage  à 
attendre  lenrs  produits,  puisqu'ils  donnent  par  an  un  intérêt  plus  fort 
dtt  capital  que  présente  le  sol,  que  celui  qu'ils  donnaient,  la  révolution 
étant  moins  longue.  Mais  cette  circonstance  est  loin  d'être  générale  :  on 
ne  peut  pas  dire,  par  exemple,  qu'il  soit  toujours  proûtnble  de  porter 
ilaménagoment  d'un  bois  de  20  à  25  ans;  pour  cela  il  faudrait  qu'un 
laHH»,  dont  la  superficie  aurait  été  vendue  i,000  fr.  à20  ans,  vahU  à 
95  ans  plus  de  i, 400  fr.,  augmentation  qui  se  trouve  rarement. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  le  parti  le  plus  sage  qu'auront  à 
prendre  les  propriétaires  sera  de  faire  exploiter  leurs  bois  à  leur 
compte  ;  pour  ceux  qui  habitent  auprès  de  leurs  propriétés  forestières, 
cesera  chose  facile,  ils  suivront  le  conseil  que  donne  M.  Thomas  dans  la 
dernière  livraison  des  Annales  forestières,  de  confier  leur  exploitation 
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à  un  garde-vente  ou  marchand,  en  stipulant  quMI  ne  touchera  le  prix  de 
ses  soins  que  sur  les  bénéfices  del!expIoilaUoB  et  le  montant  encaissé.  Ce 
système  est  excellent;  depuis  sept  ans,  je  le  mets  en  pratique,  et  je  n'ai 
qu'à  me  louer  de  ses  heureux  résultats;  mais  c'est  un  genre  xl*exploita- 
tlon  auquel  il  faut  être  préparé  d'avance;  il  faut  avoir  un  agent  capable 
et  sûr:  on  ne  peut  confier  des  capitaux  et  une  superficie  à  débitera 
quelqu'un  qui  n'offrirait  pas  toutes  les  garanties  possibles  de  savoir  et 
de  moralité;  tout  cela  ne  s'improvise  pas,  et  nous  sommes  à  la  veille  du 
commencement  des  exploitations.  Si  cotte  méthode  ne  peut  pas  conve- 
nir à  tous  les  propriétaires^  en  voici  une  qui|  ce  me  semble,  devrait 
pouvoir  (Mre  appliquée  plus  généralement;  elle  les  dispenserait  de  faire 
des  avances  pour  leurs  exploitations,  et  leur  surveillance  n'aurait  pas 
besoin  d'être  aussi  active  que  dans  le  premier  cas. 

L'estimation  des  bois  à  vendre  étant  faite,  les  produits  étant  bien  di- 
visés en  six  ou  sept  catégories  selon  leur  nature,  les  frais  d'exploita- 
tlon  étant  évalués,  le  propriétaire  vendrait  directement  à  des  marchands 
spéciaux,  tels  que  charbonniers,  entrepreneurs  de  bâtiments,  charrons, 
charpentiers,  tonneliers,  chaurournicrs,  tuiliers,  etc.,  chaque  classe  de 
ces  produits,  et  donnerait  à  un  agent  Tentroprise  de  l'exploilatioa  totale, 
moyennant  un  intérêt  proportionnel  à  prendre  sur  toutes  les  rentrées 
de  fonds  composant  le  revenu  brut  de  la  coupe;  les  principales  clauses 
de  ce  genre  d'entreprise  devraient  être  que  renlrepreneur  d'exploita- 
tion n'aclièleralt  et  ne  vendrait  rien  pour  son  compte,  et  ne  ferait  que  li- 
vrer les  produits  façonnés  aux  acquéreurs  avec  lesquels  le  propriétaire 
aurait  traité  directement. 

Dans  une  exploitation  produisant  30,000  fr.  brut,  où  les  frais  seraient 
de  7,500  fr.,  la  part  proportionnelle  assurée  à  l'entrepreneur  sur  toutes 
les  rentrées  pourrait  être  de  30  •j;Ce  qui  lui  procurerait,  si  les  prévisions 
fie  réalisaient  exactement,  un  bénéfice  de  SO  «/•  sur  ses  avances  d'argent 
(y  compris  la  rémunération  de  son  travail). 

Il  est  évident  que,  dans  un  arrangement  de  cette  nature,  l'entrepre- 
neur aurait  le  même  intérêt  que  le  propriétaire  à  surveiller  la  positioa 
-des  acquéreurs,  à  exploiter  le  plus  vite  possible,  à  ne  rien  laisser  dis- 
iraire  de  la  coupe,  etc.,  etc.  Ces  entreprises  d'exploitation  convien- 
draient dans  les  campagnes  à  d'anciens  gardes,  à  d'anciens  commis, 
ayant  <]uelques  capitaux  qu'ils  placeraient  ainsi  avantageusemeut,r  et 
sans  courir  de  grands  risques,  puisqu'ils  seraient  à  même  de  connaître 
mieux  que  personne  la  position  des  acquéreurs  avant  de  s'engager  ;  je 
c^ois  donc  ce  mode  d'exploitation  susceptible  d*une  application  utile  et- 
avantageuse. 

Si  l'on  prévoit  de  grandes  difficultés  pour  la  vente  des  superficies  de 
bois,  que  ne  doit-on  pas  craindre  pour  celles  des  85,000  hectares  de  fo- 
rêts (fonds  et  superficies),  dont  la  Banque  de  France  aura  le  droit  de  dis- 
poser à  partir  du  1"  janvier  1849?  On  pense  généralement  qu'ils  se  ven- 
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dront  à  des  prix  extraordinaireroent  bas,  et  qu'ils  oe  seront  achetés  que 
par  des  spé<!^lateurs  qui  auront  hâte  d'abattre  les  superQcies.  Cepcu'^ 
dant,  st  ces  bois  soDl  vendus  par  lots,  il  est  probable  qu'ils  devront  coo- 
Tonir  comme  placement  aux  porteurs  de  rentes,  et  que  le  prix  de  ces 
immeubles  sera  fixé  par  le  cours  des  valeurs  mobiliôres  au  moment  où 
la  vente  aura  lieu. 

Avant  la  Révolution  de  Février,  le  cours  des  rentes  5  «"/o  était  à  i  1 6  fr  ;. 
si  ces  bois  de  l'État  eussent  été  mis  en  vente  à  cette  époque,  on  aurait 
vendu  de  la  rente  à  116  fr.,  pour  les  acheter  sur  le  pied  de  3  i;2  à  4  o^^  ; 
la  même  proportion  existe  aujourd'hui  entre  vendre  de  la  rente  à  7â  fr 
et  acheter  un  immeuble  à  6  iji  «/o.  On  fieut  donc  prévoir  que  b*jl  n\  a 
pas  de  changements  dans  les  cours  d*ici  là,  ce  sera  à  ce  taux  que  seront 
vendues  ces  forôls,  ce  qui  constituera  pour  l'État  une  perte  de  40  %  sur 
la  valeur  qu'elles  avaient  il  y  a  sept  mois.         Charles  de  la  Baume. 
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L'Administration  forestière,  en  confiant  aux  agents  du  service  ordi- 
naire les  opérations  d'arpentage  et  de  réarpenlage  de  coupes,  après  la 
suppression  des  arpenteurs,  a  eu  sans  doute  un  but  :  c'est  l'économie. 
Nous  aimons  à  penser,  cependant,  que  ce  but  n'est  pas  lo  seul  qu'elle  a 
voulu  atteindre.  En  chargeant  les  gardes  généraux  et  les  sous-inspec- 
teurs des  travaux  d'arpentage  des  coupes  à  délivrer  et  à  vendre,  et  les 
derniers  exclusivement  de  ceux  des  réarpentages,  on  aura  reconnu 
(sans faire  tort  aux  anciens  arpenteurs  forestiers)  qi:e  chaque  agent 
chargé  de  ce  travail,  opérant  dans  la  localité  qui  lui  est  confiée,  n'envi- 
sagera pas  le  mcsui*age  d'une  coupe  sous  le  point  de  vue  pur  et  simple 
d'une  contenance  à  lui  assurer,  mais  qu'il  fera  coordonner  ce  travail 
avec  celui  de  l'employé  chargé  spécialement  de  la  direction  des  cou* 
pes,  de  leur  exploitation  facile,  peu  dispendieuse  et  le  moins  préjudi- 
ciable possible. 

Cette  idée  nous  a  conduit  à  faire  quelques  réflexions  applicables  en 
raison  directe  de  la  difilculté  du  terrain,  et  surtout  aux  pnys  de  monta- 
gnes, qui  rendent  le  travail  plus  difficile  et  les  règles  à  observer,  en  ma* 

(1\  L*article  auquel  nous  donnons  place ,  aborde  une  qut*sti«»n  de  sflvirutture  prasi* 
que  fort  iniporlaïUi;.  L'auteur  ne  i*>  rsl  poiut  proposé  sans  dou;e  de  la  traiter  dans  son 
ensemble,  aussi  désirons-nous  que  la  publieatioQ  dans  les  Annales  de  ce  premier  docu- 
mfnf  provoqua  une  étude  plus  approfondie  et  plus  complète  de  la  niatièie  et  donne 
lieu  à  de  nouvelles  cooimvnicaliuus  propres  à  iniroduire  dans  les  opérations  géodes»- 
qne«  forestières,  des  procédés  et  des  méthodes  d*une  appliration  plus  simple  et  plus  fa- 
^1^,  [Kott  Je  U  f.ê  iactio/t,) 
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tiôre  de  sylviculture,  conséqucmment  plus  compliquées.  Cela  pos^ 
-voici  ce  que  nous  croyons  qu'il  est  du  devoir  du  forestier  de  faire  en 
-premier  Heu,  et  avant  de  commencer  le  mesurage  d'une  coupe. 

S'assurer  de  Vhge  des  bois  (nous  ne  parlons  pas  des forêts  qui  sont  amé- 
tiagées),  de  leur  position  ;'i1  doit,  s'il  agit  sans  connaître  le  terrain,  le  par- 
courir, et  sur  toutes  ses  limites,  pour  se  donner,  au  préalable,  une  idée  de 
la'oonfigoration  de  son  plan*;  de  cette  manière,  il  évitera  de  perdre  du 
temps^  et  surtout  il  ne  sera  pas  tenté,  pour  né  pas  recommencer,  de 
comprendre  dans  la  coupe,  pour  parfaire  sa  contenance,  des  parties  non 
en  âge  d^exploitalion  ;  il  saura  ainsi  également  quelle  est,  à  peu  près,  la 
direction  à  donner  à  la  Itgne  de  clôture,  afin  qu'elle  sépare  la  coupe  de 
Vexerciee  suivant,  de  manière  à  ce  que  les  produits  ne  passent  pas  sur 
flon  parterre;  on  sait  les  effets  désastneux  que  cela  produit,  surtout  en 
montagne.  Ces  observations  Mtes,  la  manière  de  procéder  est  connue  ; 
la  boussole,  dans  les  pays  accidentés  parUculièrement,  est  le  seul  in- 
strument qui  puisse  vous  donner  des  résultats  satisfaisants,  sans  compli* 
quer  le  travail,  condition  précieuse  pour  des  agents  déjà  chargés  d'une 
foule  d'autres  opérations  non  moins  importantes. 

On  commence  par  établir  une  ligne  de  base  ;  elle  est  d'une  longueur 
arbitraire,  comme  on  le  sait  du  reste.  Cette  ligne,  une  fois  levée  à  la 
boussole,  on  continue  ^  lever  chacun  des  autres  côtés  qui  doivent  faire 
partie  du  polygone,  jusqu'à  ce  que  vous  pensiez  que  la  contenance  à 
donner,  se  trouve  renfermée  dans  l'espace  arrêté  par  la  jonction  de 
l'extrémité  du  dernier  côté,  au  dernier  point  de  celui  qui  vous  a  servi 
de  base.  Cette  opération,  qui  consiste  à  mesurer  une  surfaco  de.  ...  . 
....  sur  une  étendue  indéterminée,  est  de  pur  tâtonnement,  et  la  der* 
nière  ligne  ou  celle  qui  joint  les  deux  extrêmes,  .peut  clore  une  sur- 
face plus  grande  ou  plus  petite  que  celle  que  vous  dev^z  avoir;  vous 
disposez  alors  votre  ligne  de  clôture  déânitive,  de  manière  à  augmea* 
ter  ou  à  diminuer.  Ainsi,  supposons  la  ligne  de  clôture  A  £  et  411e 
N  A  B  la   surface  soit   trop 

grande^  que  ia  ligne 
A  B  soit  ia  crête.  d'uQd 
montagne,  on  peut 
diminuer  dans  le  «ans 
de  A  If;  s'il  y  a  tnip 
Q  peu  d'étendue,  oqpeut 
prolonger  A  B  jusqu'en 
N,  joindre  N  E ,  si  le 
triangle  ANE  suffît 
pour  parfaire  ia 

face. 
D 


u 


Site  lÎKoe  d» dôiure est élaUie  de  manière  à  ce  qu'elle  lott  ver- 
UcaLd  el  daiïB  le  sens  de  la.  pente  de  la  montagne,  alors  soit  pour  di» 
BHiHierJaoU  pour  augmealer,  s'il  est  nécessaire,  lirons  une  ligne  pa- 
raUèieyautaalqpeposoihle,  pour  retrancber  ou  ajouter  un  quadrilataires 

tirez  les  lignes  M  N,  dans  le 
premier  cas,  et  H'  N'  dans  le 
second.  De  cefete  manière 
Tagcnt  forestier  pourra  feii^ 
dre  indépendantes  les  unes 
des  autres  les  coupes  de 
chaque  exercice.  Cela  dit 
pour  les  principes  de  syl- 
viculture,  passons  à  Topé- 
ration. 


K 


E 


N 


Los  cùtés  étant  levés  et  les  longueurs  des  lignes  mesurées,  vous  n'a* 
vez  plus  de  notes  à  prendre.  Construisez  votre  plan  d'après  le  degré  de 
chaque  angle  de  construction,  angle  que  vous  connaissez,  et  qu'il-  est 
iDuiÛe  de  mesurer,  par  suite  <jle  ce  premier  priadpe  établi  et  incontesta- 
ble :  Que  les  côtés  d'un  angle  étant  levés  à  la  boussole,  vous  connaissez 
le  degré  de  l'angle.  Évitez  de  surcharger  votre  calepin  de  notes  super- 
flues, telles  que  celles  résultant  de  la  levée  des  angles  de  construction  ; 
simplifiez  le  travail  autanit  que  possible  et  tracez-vous  une  marche  uni- 
forme ;  n'en  déviez  pas:  Avec  ta  boussole,  il  y  a  différentes  manières  de 
prendre  des  notes  ;  maïs,  pour  ne  pas  commettre  d'erreurs,  choisissez- 
en  une  et  tenez- vous-en  là.  Les  uns  lisent  l'angle  sur  le  limbe,  d'autres 
prennent  alternatîvemetit  les  angies* opposés  par  le  sommet:  tous  ces 
moyens  sont  bons,  mais  plus  oo  moins  expédltifs  et  plus  ou  moins  su- 
jets à  faire  commettre  de»  erreurs.  Ainsi,  plus  l'angle  est  grand,  plus 
le  rapporteur  applîque  de  surilice,  et^  par  conséquent,  plus  il  y  a  d'er* 
reurs  à  craindre,  surtout  lorsqu'il  y  a  des  minutes  avec  des  degrés  ;, 
en  somme,  tout  le  traraif  ne  demande  que  de  l'attention  de  la  part 
de  Topérateur  et  une  parfaite  régularité  dans  la  prise  des  notes. 

Nous  avons  choisi  pour  méthoée  l'angle  le  pk»  petit  que  fait  avec 
Toculaire  ou  ligne  de  direction,  et  n'importe  dans  quel  sens,  l'aiguille 
aimantée.  D'après  cela,  Je  vaâa  démonlrer  le  priaeipA  qui  établit  que 
les  deux  côtés  d'un  angle  étant  levé»  à  la  boussole,  ou  connaît  son 
degré  ;  ce  que  je  prouverai  doue  pour  un  angle  sera  applicable  & 
tous  ceux  d'un  polygone»  d'un  nombre  de  côtés  quelconque  sortants  ou 
rentrants.  Soit  donc  mi  angle  aigu  ou  droit  appelé  If,  trois  cas  se  pré- 
sentent, nous  allons  les  résumer  diacun  en  psrticolier. 
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Si  la  direction  du  nord  est  iwr  fûnè  d^^lignes  de  l'nnfçle  M  N,  par 

exemple ,  l'angle  M-acra  évi- 
denim^Uégflrtâ  l'angle  du  nord 
de  la  iifene  M  P,  Hoil  dans  un 
^  sens,  a^iltj^s  l'autre,  comme 
rindic^le  (a  Qgure.  Appelant  cets 
atigi^a  et  6,  et  a'  b\  vous  at^<- 
fez  nécessairement  les  équa- 
tions :  M  —  a  +  a'  —  6  +  6'  —  0  +  fl*  *-  il  +  6'  «  a'  «  6*.  Pour  cela  met- 
tez votre  boussole  au  point  M  et  vous  n'aurez  pas  besoin  d'explication. 
•     N 


Le  second  cas  se  prouve  de  la 

mémo  manière  :  vous  avez  donc 

M  les  éi|iiations  :  M—  a+  o*—  6+6', 

vous  avez  alors  l'angle  égal  à  la 

somme. 


A    Enfin  le  troisième  cas  vous  donne 

Ce  qui  prouve  que  l'angle  M  n'est 

U  iiutre  cboso  que  le  supplément  de  la 

'  somnae  des  angles  nord  des  deux  côtes. 

L'angle  6  est  ég^al  à  l'angle  a,  comme 

opposé  par  le  sommet,  M  q  6—  a*  —  6', 

/  comme  internes  externes,  et  alterne» 

internes. 

Donc  l'équation  est  vraie. 

Nous  avons  dit  que  toujours  nous  prenions  en  note  l'angle  le  plus  petit 
de  l'aiguille  aimantée  avec  le  côté  ;  alors  il  en  résulte  que  les  équations 
ci -dessus  mentionnées  comporteront  quelquefois  le  supplément  de  l'un 
dos  deux  angles  ;  un  simple  aperçu  vous  le  démontre ,  et  la  conft- 
guriUion  du  plan  vous  servira  de  guide  ;  pour  l'angle  rentrant,  vous  le 
valculorcz  de  môme,  comme  s'il  faisait  partie  d'un  polygone  adjaceul  au 
l)reniier,  et  pour  lequel  il  serait  alors  sorUnt.  Vous  n'avez  ainsi  qu'à 
soustraire  votre  résultat  de  360»;  soit  donc  un.  hexagone  avec  un  angle 
rentrant,  A  U  G  D  E  F,  ce  dernier  rentrant,  vous  aurez,  en  supposant  le 
nord  en  N,  les  six  équations  suivantes  : 
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A  — iSO  — (a+/) 
B  -  a  +  6 

C-.c  +  (180-5) 
D-J80— (c  +  rf) 

F-  e+ (180-/)  «360 
— ((?  +  (180--/)  pour 
le  polygone. 
La  somme  de  ces  six  angles 
doit  être  égale  à  180»  X  (6  ^2) 
-.l80'X4-720o. 


"  11  est  évident,  diaprés  cela,  qu'après  avoir  levé  les  côtés  d'un  polygoii 
quelconque,  etaprèsles  avoir  mesurés,  vous  possédez  toutes  les  données 
voulues  pour  ..le  former  et  pour  reproduire  les  angles  de  construction 
avec  valeur.  11  en  résulte  donc  que  le  levé  d'un  côté  suffit,  si  vous  avet 
la  valeur  de  chaque  angle  du  polygonei  pour  obtenir  la  ligne  nord  par 
rapport  à  chacun  des  autres  côtés;  dans  le  cas  où  vous  voudriez  les  retrou> 

B 


.?-'- 


">:7jÉS 


ver,  il  n'y  a  plus  qu'une  soustraction  à  faire.  Ainsi,  A— 180  — (a+6),  d'o 
vous  tirez  a  —  (  180»  —  6  )  -  A.  Si  donc  b  —  60»,  A  —.70;  vous  aurez  a  — 
(  180  —  60  ]  —  70  «- 120  —  70  -*  50.  Si  b  est  l'inconnu,  vous  agirez  do  la 
même  manière  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres. 

Si  dos  obstacles  vous  empêchent  de  mesurer  sur  le  terrain  des  lignes, 
de  construction  ainsi  que  des  anglos,  vous  avez  la  formule  trlgonomé* 
trique  a  «  y/  A>  +  c  *  —  i6<?  cos  A.  Supposons  un  polygone  A  B  C  D  £, 
terminé  par  un  chemin  ou  un  ruisseau  qui,  levé,  produirait  un  grand 
nombre  d'angles  sur  votre  plan  ;  prenons  la  ligne  ponctuée  A  E  :  cette 
ligne,  que  nous  appellerons  m,  sera  facile  à  calculer  dans  sa  longueur 
sans  la  mesurer  sur  le  terrain  ;  les  aiff^lea  xei  ydt  trouverqnt  égal^ 
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menl-avcc  fîicilité,  et  rinclinaîson  avec  le  nord  de  la  ligne  A  E  sera  me- 
surée également  d'aprè$  les  dounées  ci-dessus  mentionnées. 

En  effet  (V.  fig.  7),  prolongez  les  côtés  A  B  et  E  D,  jusqu'à  leur  rencon- 
tre en  M  ;  mesurez  A  M  et  E  M,  vous  aurez  le-  triangle  AME  dont  vout» 
connaissez  l'angle  M  et  les  deux  côtés  a  et  e  qui  le  comprennent  ;  la  for- 


■^^■1  «  ■«  I  ■  I 


mule  VI  ^  V  9,^  +e^—  ^ioe  cos  M  vous  donnera  la  longueur  de  la  ligne  m; 
l»«valeur  des  angles  x'  et  y'  se  trouveront  de  môme,  ainsi  on  aura  pour 

af  r ôqwaiioii  —   '^ëm '  ^  ^®  trouverait  de  la  même  manière;^ 

chacun  des  aifigtes*^  et  y  retranché  de  180*  donnera  les  angles  de 
construrrion  xeiy  ;  il  B  et  ED  étant  déjà  levés  à  la  boussole,  la  direction 

de  Ib  If^gn^  ^  ^^^  ^  ^^^^  ^^^  ^'^^''^^  ^  trouver. 

Si  les  lignes  A  B  et'ËD  wnt^parallèles  ou  divergentes,  ou  si  étant  con* 
vergentes  leur  point  de  jonction  M  était  trop  rapproché  pour  pouvoir 
distinguer  l'extrémité  de  ces  lignes,  l'opération  consistera  à  prolonger 
l'une  d'elles  jusqu'à  un  point  d*ôû  voiMT  paissiez  bien  aperoetoh»  l'extré- 
mté  do  l'autre.  Supposons  donc 'Eu  pmiotlgé  jtisqn'en  M',  vous  avez 
toujours  le  triangle  A  E  M' à  résoudre,  l'éqnâfiion  y^  iW^^  y'  vous  don- 
nera le  degré  de  l'angle  de  construction  y.  CPapfès  ces  dbmrées,  vou» 
calculerez  aisément  l'angle  nord  der  là  li^rYe  m;  connaissant  te  même- 
angle  de  la  ligne  A  B  que  vous  Hvet  levé  cû  cônstmlsairt  le  ptylygone,  ces 
mômes  données  vous  feront  connaître  le  degré  de  l'angle  de  construc- 
tion X.  Ce  travail,  qui  nécessite  l'emploi  des  logarithmes,  est  compliqué* 
et  devient  nécessaire  quand  le  terrain  est  accidenté  ou  coupé  par  des 
rochers  inaccessibles  ^les  difficultés  à  surmonter  démontrent  clairement 
qu'il  ne  faut  pas  juger  du  travail  d'un  arpenteur  en  raison  du  nombre 
d'hectares  qu'il  arpente. 

Ainsi,  dans  les  mômes  conditions,  i2  hectares  de  terrain  en  plaine  ar- 
pentés en  une  seule  coupe,  nécessiteront  moins  de  temps  et  moins  de 
travail  à  l'opérateur,  que  8  hectares  dans  la  môme  localité,  divisés  en 
trois  coupes  ;  le  fait  est  clait*,  Técartement  des  trois  coupes,  si  elles  ne 
sont  pas  assises  de  proche  en  proche,  lorsque  la  tranchée  de  l'une  sert 
à  la  seconde,  celle  de  la  seconde  à  la  troisième,  rendra  le  travail  plus 
lofig  ;  à  fortiori^  dans  les  pays  dUQciles,  faudra-t  il  plus  de  temps  pour 
arpenter  des  coupes  d'une  contenance  très*(aibloque  pour  en  faire,  nous 
«^exagérons  pas,  quatre  fois  pkis  en  terrain  plat.  Il  nous  afallu  une  jour- 
née entière,  et  en  marchant  bien,  pour  opéaer  l'arpentage  de  deux  petitea 
coupes,  l'une  de  i  hectare  78  ares,  l'autre  de  70  ares  seulement^  total 
2  hectares  40  ares,  tandis  que  le  lendemain  une  forte  matinée  seulement 
nous  a  suffi  pour  arpenter  8  beetares  i5  ares  sur  un  plateau. 

Ce  que  nous  avons  dit  ici  n'a  pas  besoin  de  commentaires,  noua 
osons  espérer  que  l'Administration  saura  autant  de  gré  à  l'agent  placé 
dana  des  pays  de  montagnea»  hérissés  de  rochers,  de  ce  qu'il  n'aura 
prodoit  qoe  itSO  hectares  ^  je  suppose ,  qu'à  celui  qui  ea  aura  fourni 
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quRlro  et  cinq  fois  plus  daiis  un  terrain  non  accidenté  ;  il  n'y  aura  là 
que  justice,  et  elle  nous  sera  faite,  nous  en  sommes  persuadés. 

Erasme  Queffemne. 

Sous-ÎDspectear  desfoi-éu,  à  Saiti(-CIau(ic  (Jura). 

AVANTAGES  DB  yAMKLlORATION  MIGODRS  DE  LA  MARNE 

Itir  b  lUmiÊê  à%  frii  le  traiyorl,  cl  coa^nisM  de  ces  pix  arec  caii  éiablis  par  Ui 

Urifo  im  thmm  k  (er. 

•  ^  ■!■■       — I 

Une  i^tHIan  que  MM.  Fbumiér  6t  Savttiit ,  Mtrepfenours  de  marine, 
tiennent  d'adresaer  ft  M.  le  itliniMre  des  Ittvaiix  ptil>lics  sur  les  unie* 
lîoratfoDs  quil  est  urgent  d'apporief  à  la  navifaiion  &e  la  Marne,  pré^ 
#ente  wir  l'importance  daa  tratiaporta  èSeClMé»  parcetlc  rivière,  sur  la 
réduction  de  pris  qai  l'iéaultemit  de  fa  rectification  de  «on  cours,  sur 
la  comparaison  de  ces  prix  avec  ceux  établis  par  les  tftrifti  des  chc- 
nains  de  fer,  des  considérations  pielnes  d'intérêt  non-seufelnent  pouf  le 
€ommeiM  et  les  entrepreneurs  de  transports,  mais  aussi  pour  les  in- 
^dttstriela  et  lea  fnropriétaires  qui  exportent  leimi  produits  par  cette  voie. 
Hoas  ofoyoïia  donc  Mre  «ne  olioee  if tiffe  et  agréable  à  nos  Icctenrs  en 
extrayant  de  tsétSs  pétMiôO  les  paesages  relatifs  aux  (yrix  des  transporta 
et  qui  touchent  par  là  même  aux  Iniérdta  fbreaiiers. 

Les  prix  aetoeis  payés  par  le  commerce,  pour  le  transport  de  Paria 
AG)iftlona,soot: 

10  Pour  les  marchandises  tranapoftéca  «tt  bMéau  ponté,  telles  que  les 
grains,  farinés,  «t  autres  qui  craignent  la  pinte.    ...     18  fr. 

9*  Pour  les  fers  et  autres  marcfaandiaeatrana- 
fN>rl6ea  an  bâteaiix  «on  pontés 19 

Soit  en  moyenne.    ...    *    .    15  fr. 

La  distance  entre  Chàlons  et  Paris  étant  de  i22  kitomètrea,  le  prix  du 
transport  d  une  tonne  de  marchandises  à  on  kilomètre  de  dislance  est 
done  de  0  fr.  0(>?5G. 

Ifaîntonaol,  que  l'on  suppose  la  canalisation  de  la  Marne  effectuées 
quelle  en  sera  Ta  conséquence?  Nul  ne  peut  le  prédire  au  juste,  mais 
'une  observation  bien  simple  peut  la  faire  apprécier  avec  assez  d*cxac» 
titude.  Il  n'en  coûte  guère  plus  pour  descendre  de  Chàlons  ù  Paris  un 
l>àteau  à  charge  entière,  qu'un  bateau  à  charge  incomplète.  Le  person* 
nel ,  les  frais  de  halage,  le  temps  du  voyage,  rien  ne  change.  Dans  l'état 
actuel  des  choses»  les  bateaux,  comme  on  l'a  fait  remait|uer  ci-dessus, 
parlent  généralement  avec  le  quart  de  la  charge  qu'ils  pourraient  por- 
ter; après  la  canalisation,  ils  marcheront  en  tout  temps  avec  charge 
entière.  On  peut  donc  en  condare  qae,  sans  lUminuer  annbénéfiee^  la 
imiAi&ie  delà  Marne  pomra  transporter  les  marchandises  au  quart  du 
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prix  auquel  elle  les  transporte  aujourd'hui.  Cl,  par  tonne  ol  par  kilo» 
met.  0  fr.  0IG89. 

C'i'st  effectivement  le  prix  auquel  reviennent  les  transports  siir  le» 
rivières  canalisées;  mais,  pour  éviter  toute  eiTCur,  tlonblons-le  et  por» 
lons-lc  à  0  fr.  03  c  Ce  sera  une  diminution  d'environ  0  fr.  04c.  par 
kllom.  sur  le  taux  actuel,  ou  de?  fr.  50c.  sur  la  distance  totale  entre 
Epemay  et  Paris. 

Le  tonnage  de  mait^handises  qui  ont  parcouru,  en  1845,  la  portiott 
de  livièro  comprise  entre  ces  deux  villes,  h  été  de  38,000,000  de  ton* 
ncau:;  transportés  à  un  kilomètre,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  179,000 
tonneaux  parcourant  la  ligne  entièœ.  L'économie  dans  le  prix  des 
transports  résultant  de  Texécution  des  travaux,  s'élèverait  donc  à  plu» 
de  i  ,!îOO,000  fr.  Or,  la  dépense  à  faire  pour  améliorer  complètement  la  f^ 
\ière,  dépense  largement  évaluée,  n'atteint  pas  18  millions.  Ce  capital, 
ainsi  employé,  produirait  donc  au  profit  des  consommateurs  un  inté- 
rêt de  plus  de  6  p.  0/0. 

Ce  n'est  pas  tout.  11  ne  b'agil  pas  seulement  ici  de  donner  aux  pro- 
duits delà  vallée  de  la  Marne. un  <!^'coulement  vers  Paris,  mais  ej»core 
d^achcver  la  grande  ligne  navigable  de  la  Seine  au  Khiu,  et  de  mettre 
en  rapport  les  importants  travaux  déjà  exéculés  pour  la  créer.  En  effet» 
le  canal  latéral  à  la  Marne,  qui  s'étend  d'£pernay  à  Vitry,  est  livré  à  la 
navigation  depuis  deux  ans  ;  celui  de  la  Marne  au  Rliin,  qui  y  fait  suite,, 
vicut  d'être  ouvert  aux  bateaux,  jusqu'à  Bar- le  Duc:  présage  qu'il  ne 
tardera  pas  à  l'être  sur  toute  sa  longueur.  Or,  à  quel  intérêt  satisferoaU 
ils ,  isolés  comme  ils  seront  ?  Ëvidemment  à  aucun. 

Que  servira  en  effet  aux  départements  do  l'Est  de  pouvoir  faire  arriver 
leurs  produits  jusqu'à  Epernay,8i  ces  produits  ne  peuvent  ensuite  con« 
tinu(T  li.'ur  route  \  ou  de  pouvoir  transportei*  d'Epernay  chez  eux  les 
proTinits  du  bassin  de  la  Seine,  si  ces  derniers  ne  peuvent  arriver  à 
Eperiiay  ? 

Pour  (l'itcr  ces  départements  des  avantages  que  leur  promettait  la 
création  de  cette  belle  ligne  navigable,  il  faut  donc  que  la  Marne,  entre 
Epcrnay  et  la  Seine,  devienne  pour  ainsi  dire  le  prolongement  de  ces 
deux  ca::aux;  il  faut  que  les  bateaux  y  trouvent  en  tout  temps,  comme 
dans  ces  derniers,  un  tirant  d'eau  de  )  m.  60  cent.  Jusque  là,  inutilité  à 
peu  près  complète  de  ces  qanaiix,  et  par  conséquent  perle  sèche,  pour  la 
fortune  publique,  des  intéièts  il'u  capital  consacré  à  leur  exécution. 
Or,  saiL-on  quel  est  ce  capital  ?  il  est  de  plus  de  80  millions  (1). 
Mais,  dira-t-on,  le  chemin  de  fer  de  Taris  à  Strasbourg  rendra  inutiles 

(I)  Canal  de  la  Manie  au  Rliin.  loi  Jii  3  juillet  1838.   .     .     .        45«000,000  fr. 

I«Jtfn»-  5  «mil  «4  G.       .     .     .        24.00o'oOO 

Canaux  lalénm  à  la  Marne,  loi  du  10  jutHet  1837.  .     •     .  '  .       il  .700,000 

Tortl,    ,     ,       50,700,000 
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fc8  canaux  qui  suivent  la  môme  direction  ;  par  sa  puissance  de  trans» 
port,  it  suffira  à  tous  les  besoins;  par  la  rapidité  de  sa  marche,  il  acca- 
parera toutes  les  mai^handises;  pourquoi  alors  de  nouveaux  sacriQcea 
pour  créer  un  instrument  qui  ne  rendra  aucun  service? 

On  répondra  à  cette  objection,  que  le  monopoles  du  chemin  de  feri  ser- 
rait une  calamité  pour  tous  les  départements  de  l'Est,  et  que  Taméliora- 
tlon  de  la  voie  d'eau,  n'eût-clle  d'autre  effet  que  de  s'opposer  à  son  éta- 
blissement, serait  déjà  un  immense  bienfait.  Mais  le  pourra-lelle,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  concurrence  entre  ces  deux  voies  de  transport  se* 
ra-t-elle  possible?  Vojpons-Ie. 

Ce  qu'il  faut  à  la  nature  particulière  des  produits  des  départements  de 
l'Est,  c'est  moins  un  transport  rapide  qu'un  transport  régulier  et  à  bon 
marché.  Peu  importe,  en  effet,  aux  bois  des  Vosges,  aux  fers  de  la  Hau- 
te-Marne, aux  céréales  de  la  Marne,  etc.,  etc.,  d'arriver  à  Paris  un  jour 
plus  tôt  ou  un  jour  plus  tard  ;  mais  ce  qu'il  leur  importe,  c'est  d'y  arriver 
à  jour  donné,  et  d'y  arriver  £^vec  des  prix  de  transport  assez  bas  pour 
pouvoir  soutenir  la  concurrence  avec  les  produits  similaires  des  autres 
départements.  Tout  le  combat  entre  les  deux  voies  rivales  se  concen- 
trera donc  sur  les  prix  de  transport;  quelle  est  celle  à  qui  doit  rester  la 
victoire? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  reproduire  toutes  les  assertions,  tous  les  rai- 
sonnements, tous  les  calculs  qu'a  fait  naître  déjà  la  question  des  trans- 
ports par  eau  et  par  les  chemins  de  fer;  allons  directement  an  but. 

Quel  est  le  prix  du  transporta  petite  vitesse  par  les  chemins  de  fer? 

Si  l'on  ouvre  le  tarif  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg^  ob 
trouve: 

Prix  du  transport  des  marchandises  par  tonne  et  pur  kUométre. 

1»  CLASSE.  Fontes  moulées,  fer  ouvré,  cuîTre  et  autres  métaux  moulés 
ou    non 0.   18 

S«  CLASSK.  Blés,  farines,  grains,  chaux,  plâtre,  bois,  pierre  de 
taille,  fontes  brutes,  fer  en  barra,  etc 0.  16 

2^  cussE.  Moellons,  meulières,  briques,  tuiles,  ardoises,  pavés ,  etc.  0.  14 

Prix  moyen.    .    0.  i6 
Dira-t'On  quece  prix  est  une  limite  légale,  que  le  chemin  de  fer  ne 
peut  dépasser,  mais  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  reste  au-dessous  ? 
Soit  ;  voyons  donc  jusqu'à  quel  point  il  pourra  descendre. 

Le  chemin  de  fer  d'OHéans  accuse  pour  le  prix  de  revient  du  trans- 
port d'une  tonne  à  1  kilomètre  de  distance 0.  ÛG351 

Admettons  qu'il  se  contente,  pour  tout  bénéfice*  du  1;10  de  cette 
dépense. *  00063$ 

m  I       ■ 

On  nr.ra.t  pour  le  taux  auquel  il  peut  réduire  sob  tarif.    .    0.  069t$ 
Octobre  1848.— «•  é^éwe.  T.  n.  T.  VII.  —  25 
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Sirbii  compare  ce  prix  à  ceux  que  l'on  a  iodiqués  ci  dessus  pour  les 
transports  sur  la  Marne,  il  en  résulte  éblte  conséquence: 

Que  les  prix  actuels  des  transports' ^ur  la  Marne  sont  inférieur;»  aux 
prix  actuels  des  transports  sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Ainsi  donc,  la  llarne,  avec  sa  navigation  difficile,  périlleuse  môme,  sur 
Ifiquelle  les  frais  de  la  remonte  à  vide  viennent  presque  doubler  les  frais 
déjà  très-élerés  de  la  descente  à  charge;  la  Marne,  en  un  mot,  dans  Tétat 
déploraWe  où  elle  se  trouve  encore,  ï»eut  déjà  lutter  de  bon  marché  avec 
}e  chemin  de  fer  qui  passe  à  juste  titre  pour  le  mieux  administré  de  te 
France  ;  pense-t-on  que,  canalisée,  elle  doive  avoir  quelque  chose  à  re- 
douter de  celui  de  Strasbourg  ? 

Ainsi  donc,  en  résumé,  nécessité,  et  nécessité  impérieuse,  d'améliorer 
innhédiatement  la  Marne,  si  Von  veut  donner  un  écoulement  aux  riches 
produits  de  la  vallée,  si  Ton  veut  rentlre  productif  le  capital  important 
déjà  consacré  à  la  création  de  la  ligne  navigable  de  la  Seine  au  Rhin  ; 
si  l'on  veut,  enfin,  sotistran^e  les  départements  de  TEst  au  monopole  fu- 
neale  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. 


SOMMAIRE 
De  la  richesse  agricole  deituFvwkoe* 


L'iVssemblfe  nationale  chargea  en  179f  <an  Illustre  membre  de  cette 
Académie,.  L«v«i0îér,  de  dresser  un  inventaire  de 'la  fortune  pub1i<)ue 
de  la  Franee.'DÂen  n'était  préparé  à  cetfe  époque  pour  Pexécution  de 
cette  grande  entreprise.  Il  n'y  avait  ni  cadastre  du  territoire,  ni  recen- 
sement de  la  population;  et  Ton  ne  pouvait  tirer  aucune  lumière  des 
rôles  des  contributions,  attendu  que  les  impôts  étaient  alors  répartis 
avec  la  plus  inique  in^alilé  suivant  les  provinces  et  la^kssiflestiot}, 
par, ordre,  des  habitants  du  royaume.  Il  fallut  à  Lavoisier  le  génie ^es 
chifiTrea  pour  faire  sortir  de  ce  ohsosides  vérité»  Damériqoes  et  des  coti* 
naissances  utiles. 

Lorsque,  quarante  ans  après,  il  m'a  été  départi  de  reprendre  latte- 
meoeuvre,  et  de  la  reproduire  eu  la  rajeunii$sant,  les  obstacles  qu'avait 
trouvés  Lavoisier  avaient  été  aplanis  par  la  Révolution,  qui  a  donné  au 
pays  son  unité  gouvernementale,  sa  division  par  dépailementa,  sa 
hiérarchie  administrative,  son  exploration  cadastrale,  et  qui,  par  les 
progrès  journaliers  de  Tinstruction  populaire,  a  reodu  possible  d'obtenir 
dés  notions  positives  sur  une  multitude  d'objets  économiques  dont  nos 
pères  n'avaient  aucune  idée  juste. 

Pendant  les  quinze  années  employées  à  préparer  ce  vaste  travail  et 
À  l'exécuter  au  moyen  de  Paction  des  pouvoirs  publics,  et  malgré  une 
niicoession  d'évéoeMenlsidontrinQuenoe  était  défavorable,  fai  pu  dé- 
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terminer,  en  remontant  des  moindres  détails  jusqu^aux  plus  grandss 
masses,  et  en  formant  les  valeurs  des  choses  par  leur  prix  et  leur  quan- 
tité: 

1"*  La  richesse  agricole  de  la  France  enliôre; 

2o  La  richesse  industrielle,  dans  la  moitié  de  notre  territoire. 

En  bornant  à  la  partie  de  ce  travail  totalement  achevée  le  sommaire 
que  je  vais  tracer,  j*indiqnerai  très-succinctement  la  richesse  produite^ 
année  moyenne^  par  Tagriculture  de  la  France.  Les  chiffres  qui  l'expri» 
ment  sont  réclamés,  depuis  les  États  généraux  de  Bloia,  par  tous  les 
économistes,  les  hommes  d'£tat  et  les  citoyens  éclairés. 

l  TaUeau  général  de  la  valeur  des  produits  de  l'agriculture  de  la 

France. 

Revenu  brut  annuel  des  cultures fr.  S^092,ff<(,2if> 

—  des  pâturages 646,794,905 

~  des  boîaelforèU,  pépinières  ei  vergers.       283,2i»,3it^ 

Total  du  reveiNi  de  la  produetion  agricole  végétale.  6,028,1 09,4S0 

Revenu  brut  annuel  des  animaux  domestiques.    .    •  767,251 ,000 

—  des  animaux  abattus.    .    •    .  698,4ft4,000 


Total  du  revenu  des  animaux.    .    .  1,465,735,000 

Revenu  brut  annuel  des  abeilles  :  cire  et  miel.    .    ..  15,000,000 


Total  de  la  production  aotmaie.    .  i,480,'ï3ô.(00 

Total  de  la  production  agricole,  végétale  et  animale.  7,502,904,450 

(Sept  milliards  et  demi  de  francs). 
Si,  pour  mieux  apprécier  la  richesse  agricole  de  laF*rance  et  les  pro- 
grès qu'elle  a  faits,  de  nos  Jours,  on  recherche  dans  les  anciens  papiers 
d'Etat,  et  dans  les  écrits  des  économistes  et  des  statisticiens,  les  termes 
numériques,  qui  Texprimaient  aux  principales  époques  des  deux  der- 
niers siècles,  on  arrive  aux  estimations  suivantes,  dont  je  donnerai  ail- 
leurs les  détails  et  les  au  torités  : 

Epoq««-  Population.  prod«rtioii i^lerta.    habitast. 

1700.    Louis  XIV 19,600,000  habitants    1,500,000>000       77  fr. 

1760.    Louis  XV 21,000,000  1,526,750,000        73 

1788.    Louis  XVI,  ...  .  24,000,000  2,031,333,000       85 

i813.    France  impériale.  30,000,000  3,356,971,000     118 

d84a.    France  actuelle.  .  33,540,000  6,022,169,0iH)     180 

Avec  les  animaux  domestiques.    7,502,905,000     224 
On  doit  remarquer  que  ce  dernier  nombre  n'est  pas  comparable» 
attendu  qu'on  ignore  quel  élait  le  revenu  donné  par  les  animaux  do* 
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mostiques  aux  époques  aDlérieures;  mais  il  y  a  UDe  parfaite  analogie 
-dans  restîmation  de  la  valeur  des  produits  agricoles  provenant  de  la 
,  tsulture,  des  pâturages  et  des  bois. 

L'examen  de  la  comparaison  de  ces  cinq  époques  conduit  à  recon- 
naître que  le  revenu  brut  annuel  de  notre  af^cullure  est  maintenant 
double  de  celui  qu'on  obtenait  au  temps  de  l'Empire,  il  y  a  seulement 
une  génération;  qu'il  est  triple  du  revenu  que  donnait  le  territoire  de 
la  France  sous  Louis  XVI,  avant  les  bienfaits  de  la  Révolution;  et 
enfin,  qu'il  est  quadruplé  de  la  production  agricole  du  siècle  de 
louis  XIV.      ' 

Il  n'y  a  pas  un  autre  exemple,  dans  Thistoire,  de  progrès  agricoles 
arssi  rapides,  et  de  l'acquisition  d'une  aussi  grande  richesse,  fruit  du 
travail,  de  l'intelligence  et  des  heureux  effets  des  libertés  publiques. 

Dans  un  moment  où  le  crédit  national  est  altéré,  il  paraîtra  bleu,  je 
l'espère,  de  montrer,  par  dea  chiffres  certains,  que  la  France  est  le  pays 
le  phis  riche  de  l'Europe. 

MOBEAU  DE  JONNÈS.. 


Sur  un  moyen  de  mettre  les  approvisionnements  4e  Bois  dé  la 
marine  à  l*abri  de  la  piqare  des  tarets. 


Encludiant  les  sabellaircs  pendant  mon  séjour  à  Guélhary ,  j'avais 
fait  une  série  d'expériences  sur  les  produits  des  organes  générateurs  do 
ces  annélides.  J'avais  reconnu,  entre  autres,  que  certaines  substances 
"mêlées  à  l'eau  de  mer,  en  quauiités  inllnimenl  petites,  arrêtaient  les 
mouvements  des  spermatozoïdes,  et  enlevaient  au  sperme  tout  pouvoir 
fécondant.  Dès  cette  époque,  j'espérais  pouvoir  appliquer  cette  propriété 
toxique  à  combattre  le  taret.  On  sait  que  ce  mollusque,  importé  des  co- 
lonies, fait  aujourd'hui,  sur  les  côtes  d'Europe,  des  ravages  très-consi- 
dérables, et  qu'en  particulier  il  occasionne  annuellement  de  grandes 
pertes  dans  les  chantiers  où  Ton  conserve  sous  l'eau  les  approvisionne- 
ments de  bois  destinés  aux  constructions  navales. 

En  partant  de  cette  idée,  le  problème  de  la  conservation  des  bois  de 
la  marine  se  transformait  en  une  question  toute  physiologique ,  qu'on 
peut  énoncer  de  la  manière  suivante  :  «  Empêcher  la  transformation  du 
germeenanimal,ct,  pour  cela,  empocher  la  fécondation  des  œufs,  ou, 
en  d'autres  termes,  tuer  les  spermatozoïdes.  » 

Los  résultats  obtenus  chez  les  sabellaircs  me  faisaient  espérer  qu'on 
pourrait  résoudre  le  problème  ainsi  posé,  si  toutefois  les  sexes  étaient 
sépai'és  chez  les  tarets,  comme  chez  les  annélides  tubicoles.  Or,  c'est 
ce  qui  existe  en  effet.  Sur  aucun  des  individus  que  j'ai  examinés,  et  ils 
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«ont  fort  nombreux,  je  n'ai  trouvé  en  môme  lemps  desœufo  et  des 
«permatozoîdes.  L'organe  mâle  cl  l'organe  femelle  se  ressemblent  par 
Ja  forme,  par  le  volume,  par  la  position,  par  l'aspect  général;  mais 
les  produits  sont  différents  et  caractéristiques. 

Sans  entrer  ici  dans  le  délarl  des  expériences,  je  me  bornerai  è  énon- 
cer les  résultais  suivants^ 

^  àe  solution  saturée  de  nitrate  de  cuivre  tue  tous  les 

200  000  spermatozoïdes  renfermés  dans  une  goutte  d'eau, 

dans  l'espace  de  deux  heures. 
_       ^  de  dissolution  saturée  de  sulfate  de  cuivre  les  tue 

200  000  dans  l'espace  de  une  heure  vingt-cinq  minutes. 

i  de  dissolution  saturée  d'acétate  de  plomb  les  tue 


200  000  dans  l'espace  de  uneiieure. 

i  de  dissolution  saturée  de  sublimé  corrosif  les  tue 


2  000  000  en  quarante  minutes. 

1  de  la  même  dissolution  les  tue  en  deux  heures. 


20  000  000 
.Ces  résultats  conduisent,'8i  je  ne  me  trompe,  à  la  solution  du  pro* 
Uéiue  proposé.  Pour  mettre  à  l'abri  des  tarets  d^*  grands  approvision- 
nements de  bois,  II  faudra,  au  lieu  de  les  laisser  dans  des  chantiers,  en 
pleiue  eau,  les  emmagasiner  dans  des  bassins.  Pendant  toute  la  durée 
-de  la  ponte,  il  faudra  maintenir  dans  le  liquide  une  proportion  sufQ- 
santé  des  sels  indiqués  ci-dessus',  ou  de  toute  autre  substance   dont 
l'action  aura  été  reconnue  pour  être  suffisamment  énergique.  J'ajoute- 
rai que  l'action  de  ces  poisons  est  bien  moins  intense  sur  les  larves  et 
sur  les  individus  parfaits,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  y  aurait,  ce  me 
semble^  économie  et  sûreté  à  agir  principalement  sur  la  liqueur  fécon* 
dan  le. 

Si,  dans  l'application  en  grand,  tout  se  passait  comme  dans  nos  expé- 
riences, un  htre  de  dissolution  saturée  de  sublimé,  c'est-à-dire  une  livre 
environ  de  celte  substance,  suffirait  pour  tuer  tous  les  spermatozoïdes 
de  laret  contenus  dans  20,000  mètres  cubes  d'eau  de  mer;  mais  il  me 
parait  évident  que^  dans  la  pralique,  celle  proportion  devra  être  aug- 
mentée par  suite  de  la  propriété  qu'a  le  sublimé  de  se  combiner  avec 
Jes  substances  organiques.  Pcut-ôlre  pour  cette  raison,  et  aussi  à  cause 
«le  la  diffôrence  des  prix,  y  aurat-il  avantngc  à  se  servir  des  sels  de 
plomb  ou  de  cuivre.  Mais  ce  sont  là  des  questions  pratiques  que  l'expé- 
rience en  grand  peut  seule  résoudre.  Il  en  est  de  même  des  dispositions 
à  adopter  pour  que  toute  la  provision  de  bois  profile  du  bénéfice  des 
précautions  employées.  On  peut,  toutefois ,  prévoir  que  l'emploi  des 
pompes  devra  être  utile  pour  répartir  également  la  substance  préserva^ 
irice  dans  la  masse  entière  de  liquide.  Â.  de  QuATRErACEs. 

(Extrait  des  comptes  rendus  de  V Académie  des  Sciences,) 
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m  L'mTROBUcnoif  ras  essengbs  r^sinboses 

ku  les  hm  feullua  Irailés  et  taillis. 


y#'Jftm*<e!fr  le  IHrectiturdes  Annales  Forestières. 

Monsieur, 

Vous  avez  publié,  dans  le  numéro  des  Annales  du  mois  de  Juillet  der- 
nier, un  article  dans  lequel  rinlroduction  des  essences  résineuses  au 
milieu  des  boiS' feuillus  traités  en  taillis  est  conseillée  comme  une  amé- 
lioration très-avantageuse.  C*cst  pour  pnitcster  contre  cette  doctrine, 
erronée  selon  moi,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  observations 
suivantes  : 

En  nuUsère  de  forêts,  comme  dans  toutes  les  autres  branches  de  scien- 
ces, il  existe  des  principes  généraux  dont  on  ne  sauraita'écarter  aaos  se 
fourvoyer  ;  cl,  lorsqu'on  veut  juger  sainement  les  systèmes  divers  qui 
viennent  à  être  proposés,  il  est  nécessaire  d'eiaminer  avant  tout  s'ils 
crmcordent  avec  ces  principes  ou  s'ils  sont  en  opposition  avec  eux. 

Ainsi,  au  cas  spécial  qui  nous  occupe,  pour  discuteriez  questions  re- 
latives aux  mélanges  des  essences  résiueuses  et  des  essencefff^uiUues,  il 
est  essentiel  de  ne  jamais  perdre  de  vue  les  faits  naturels  d-dessous  ex* 
primés  : 

i^  Les  bois  feuillus  se  reproduisent  par  semences  etparrejett  de  smithes  ; 

2*  Les  bois  résineux  se  reproduisent  par  semences^  maii  non  par  r^ets 
de  souches. 

Corollaire.  La  méthode  d* exploitation  en  taillis^  fondée  sur  larégéné- 
ration  des  coupes  au  moyen  des  rejets  de  souches,  ne  peut  être  appliquée 
aux  bois  résineux. 

A  la  simple  lecture  de  ces  énoncés,  on  reconnaît  immédiatement 
qu'exploiter  en  taillis  une  forêt  de  bois  résineux  et  de  bois  feuillus  mé- 
langés, serait  un  traitement  anormal  et  mauvais,  puisqu'une  partie  des 
massifs  ne  pourraient  se  régénérer  par  le  modo  de  reproduction  sur 
leqMel serait  basé  l'aménagement.  Lors  donc,  par  contre,  que  l'on  a  une 
furêi  de  bois  feuillus,  soumise  à  l'exploitation  en  taillis,  et  qu'on  y  !m- 
plaoce  des  essences  résineuses,  on  se  livre  à  une  opération  qui,  en  prin- 
dpe^  doit  être  regardée  comme  fort  préjudiciable  à  la  conservation  de 
Faménagement  adopté. 

Il  est  à  remarquer  que  le  danger  de  donner  accès  aux  résineux  dans 
ka  feuillus  traités  en  taillis,  s'aggrave  considérablement  en  raison  do 
la  grande  fécondité  des  premiers  et  de  la  promptitude  avec  laquelle  ils 
ae  propagent  une  fois  que  les  arbres  sont  arrivés  à  l'âge  de  fertilité.  Qui 
ne  sait,  en  effet,  que  les  semences  ailées  et  légères  de  la  plupart  des  ré* 
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i«Beox6ont:qiielqiiefoki  tninsporléesparles  vents  à  des  distances  très- 
éloignées,  à'Pépoque  de  leur  dissémination,  et  qu'il  suffit  de  quelques 
porto-graines  povr  gi«rhir  de  jeanes  sujets  les  parties  du  sol  environ- 
nantes? M.  Noirotme  parait  pas  s'être  préoccupé  de  celle  propriété  que 
pœsèdeni  ies  bois  rémnea-'X'de  se  miilttptier  rapidenicni  par  ta  semence  ; 
car  il  n'en  parle  ))a8.  Si,  duns  un  taillis,  on  tentait  Tcxpérience  qu'il 
propose,  c*e»t^à-dire  si  on  plantait  100  Siipins,  épicéas,  pins  sylvestres  ou 
mélèzes,  par  hectare,  et  qu'on  pitl  le  soin,  ainsi  qu'il  le  recommande 
(page.254),de  nepasles'ftiire  abattre  avant  qu'ils  eussent  atteint  un 
âge  déjà  avancé,  on  ^nerraîl;  à  partir  de  Pépoque  à  laquelle  ces  arbreë 
deviendraiont«feirtiles,  ime  fonle  de  brins  résineux,  parsemés  çà  et  là 
à  travers  la  forêt,  etees  sortes  d'essences,  envahissant  de  plus  en  plus 
le  terrain,  finiraient,  if H  leur  était  favorable,' par  se  substituer,  à  la  lon- 
gue, presque  enlièrcmeiit  aux  bm  feuillus.  On  recueillerait  donc,  pour 
résultats  de  fessai,  la 'destraction  de  l'aniérnigemcnt  en  taillis  ici  le  rem- 
placement des  esseacesfeulUues'par  des  résineux  qui,  souvent,  auraient 
imolns  de  vaictrr. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  à  faide  de  raisonnements  théoriques 
qu'il  est  aisé  dé  se  convaincre  des  inconvénients  que  je  signale  coinine 
inhérents  à  l'introduction  des  résineux  dans  les  taillis.  Le  système  que 
<ll.  Noirot  préconise  comme  une  innovation  importante  a  été  appliqué, 
^pais  longtemps  déjà,  dans  un  grand  nombre  de  furôls  feuillues  dont 
4nEia  reboisé  les  clairières  en  résineux,  et  le  mal  qui  a  éié  produit  sur 
ptosieurs* points  est  visible  aujourd'hui.  Le  pin  sylvestre  a  été  fréquem- 
•meet  employé  dans  ces  sortes  de  repeuplements  partiels.  On  en  a  in- 
festé des  laitlis  dont  on  aurait  pu  remplir  les  vides  avec  des  bois  feuillus, 
lorsquelesol  n'était  pas  trop  appauvri.  Il  est  vrai  qu'il  eût  fallu  souvent 
pins  de  soins,  de  peines  et  de  dispenses.  L'engouement  dont  cette  essence 
^résineuse  a  été  l'objet,  dans  ces  dernières  années,  s'explique  par  la 
grande  facilité  avec  laquelle  elle  réussit,  même  dans  les  sols  W  plus 
-arides,  et  aux  expositions  les  phis  chaudes,  de  la  majeure  partie  de  la 
Trance.  le  suis* loin  de  méconnalire  combien  la  force  reproductrice  du 
pin  sylvestre  est  précieuse  ;  mais  je  pense  qu'elle  ne  doit  être  uiilisée 
qu'exceptionnellement  dans  les  taillis,  et  avec  beaucoup  de  discerne- 
ment et  de  circonspection. 

truand  on  trouve  des  clairières  dans  les  taillis^  H  est  nécessaire  de 
chercher  d'abord  sTitn'y  a  pas  possibilité  de  les  repeupler  en  bois  feuillus, 
et  c'est  seulement  après  que  cette  question  a  été  résolue  oégativeoieut 
qu'il  y  a  heu  de  se  servir  des  résineux.  Si  les  parties  déboisées  ne  forment 
que  des  interruptions  de  médiocres  contenances  dans  le  massif  général. 
Il  convient  de  ne  ccinserver  les  résineux  que  comme  essences  transitoi- 
l'es  et  de  les  exploiter  avant  qu'ils  produisent  des  semences  fertiles.  De 
'cetteinanièrert>n  n'a  pas  à  craindre  leur  eovahissemenL  D'ailleurs,  le 
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terrain  se  boniQc  sous  leur  couvert,  par  le  détritus  de  leurs  branches  et 
de  leurs  feuilles  ;  et ,  en  se  servant  d'oux  comme  d'abri ,  on  aura 
des  chancos  de  les  remplacer  par  des  bois  feuillus  que  Ton  aurait  semés 
ou  plantés  sans  i»uccès  auparavant,  dans  le  sol  demandé.  Lorsqu'un  vido 
repeuplé  avec  des  essences  résineuses  sera  important  par  son  étendue, 
et  que  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'il  soit  distrait  de  raméua^cment  en 
taillis  de  la  forêt,  on  pourra  la  considérer  commo  une  série  distincte 
dans  laquelle  des  nelLoiemcuts  et  des  éciaircies  seront  effectués  jusqu'au 
moment  où  les  coupes  principales  seront  assises.  On  craindra  d'autant 
moins  de  laisser  arriver  les  arbres  de  cette  série  à  leur  maturité,  que 
leurs  semences  auront,  d'après  la  disposition  des  lieux,  plus  xle  difS* 
cultes  pour  se  disperser  à  travers  les  taillis  voisins.    . 

M.  Nuirot  me  semble  exagérer  fortement  la  valeur  des  bois  résineux 
de  faible  dimension.  Il  estime  i  fr.  chaque  arbre  de  25  ans.  En  partant 
de  là,  l'hectare  qui,  à  l'état  normal,  doit  contenir  au  moins  3,000  tiges 
de  cet  âge,  vaudrait  3,000  fr.  Pour  avoir  3,000  brins  sur  un  hectare,  à 
25  ans,  il  faut,  d'après  M.  Noirot,  en  planter  3,600,  ftgés  de  5  ans,  aûn  de 
tenir  compte  de  ceux  qui  manqueraient,  et  la  dépense  totale,  tant 
des  frais  de  plantations  que  des  travaux  accessoires,  se  monterait 
à  180  fr.  Or,  eette  somme  de  180  fr.  prêtée  pendant  20  ans,  à  intérêts 
composés,  au  taux  de  50/0  ,  et  réunie  à  ces  intérêts,  représenterait  un 
capital  de  454  fr.  86  c.  D'après  ces  données,  le  propriétaire  qui  boiserait 
un  terrain  en  essences  résineuses  placerait  donc  sa  mise  de  fonds  à  5  O/o, 
à  intérêts  composés,  et  percevrait,  en  outre,  tous  les  20 ans,  un  bénéfice 
net  de  2,545  fr.  14  c.  par  hectare.  Les  spéculateurs  qui  exécuteraient 
des  repeuplements  avec  l'espérance  d'obtenir  des  résultats  aussi  ma- 
gniûques,  s'exposeraient  à  de  graves  mécomptes.  Il  se  rapprocherait  de 
la  réalité  en  réduisant  de  plus  des  ^  ses  prévisions  de  gain,  s*il  prenait 
les  prix  des  bois  au  cours  du  premier  janvier  1848,  et  s'il  opérait  sur  un 
sol  de  qualité  moyenne. 

Les  réflexions  critiques  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'à  l'immix- 
tion des  bois  résineux  dans  les  bois  feuillus  aménagés  en  taillis.  Si  les 
peuplements  d'essences  feuillues  et  d'essences  -  résineuses  mélangées 
ne  doivent  pas,  i*ationnellcment,  être  exploités  en  taillis,  ils  sont  parfai- 
tement aptes  au  traitement  en  futaie.  La  régénération  des  coupes  étant 
attendue  de  la  semence  des  arbres,  dans  ce  dernier  mode  de  tralte- 
pient,  il  est  facile  d'élever  les  massifs  composés  de  diverses  espèces  de 
bois  dans  des  conditions  d'homogénéité  telles  que  la  reproduction  soit 
assurée  par  les  coupes  d'ensemencement.  Aussi  rencontre-t-oh  souvent 
de  très-belles  futaies  de  feuillus  et  de  résineux  mélangés. 

M.  d'Haussez a  exposé,  dans  la  livraison  des  Annales  d'août  dernier,  les 
résultats  qu'il  a  obtenus  en  reboisant  de  nombreuses  clairières  de  bois 
feuillus  au  moyen  de  semis  et  plautations  de  résineux.  Quoique  ce  pro* 
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prlélaîre  ne  parle  pas  du  maintien  de  l'aroénagemenl  auquel  étaient  80u« 
min  les  bois  dont  il  a  repeuplé  les  vides,  il  a  coinpns  qb'il  était  nécessaire 
de  tenter  d'abord  le  reboisement  en  essences  feuillues  ;  car  il  dit  «  que 
»  lerabatagedes  vieilles  souebes,  le  marcottage  des  jeunes  pousses,  les 
»  semis  exécutés  avec  les  soins  propres  à  assurer  la  réussite  du  ebéne, 
»  du  bètrc  et  du  bouleau,  n'ayant  pas  répondu  à  son  attente,  il  a  dû 
»  recourir  à  l'emploi  des  arbres  résineux.  »  C'était  donc  cas  de  force  ma- 
jeure ;  il  fallait  se  servir  de  résineux  sous  peine  de  conserver  lesclsirié- 
rcs  à  l'état  de  stérilité  ou  do  ne  pouvoir  les  repeupler  qu'à  l'aide  de  dé- 
penses énormes.  La  question  étant  posée  dans  ces  termes,  j'aurais  été 
complètement  d'accord  avec  M.  d'Haussez  pour  la  résoudre.  Toutefois, 
il  est  À  regretter  que  ce  sylviculteur  ue  se  soit  pas  préoccupé  de  l'avenir 
de  ses  semis  et  plantations  de  résineux,  et  qu'il  ne  nous  ait  pas  indiqué 
comment  il  entendait  concilier  leur  traitement  futur  avec  celui  des  taillis 
de  bois  feuillus  qui  les  avoisincnt.  La  grande  difficulté  est  précisément 
là. 

Dans  toute  discussion  sérieuse,  il  importe  d'établir  nettement  à  quel 
point  de  vue  se  place  chaque  oontroversiste.  C'est  pourquoi,  je  ne  crois 
pas  inutile  de  terminer  par  un  résumé  succinct  les  observations  qui 
ont  fait  l'objet  de  cet  article. 

Lorsqu'une  forêt  d'essences  fuitilluos  est  exploitée  on  taillis,  etqoe 
ce  modo  d'exploiuiion  doU^re  conservé  (ce  qui  est  le  cas  le  plus  fré- 
quent des  bois  de  particuliers),  on  commet,  en  principe^  une  faute,  en  y 
introduisant  dos  résineux*  Cependant,  s'il  existe,  dans  des  forêts  ainsi 
aménagées,  des  vides  dont  le  sol  soit  impropre  à  la  reprise  d^s  essences 
feuillues,  un  peut  avantageusement  reboiser  ces  vides  avec  des  résineux, 
en  considérant  ces  deroiecs  comme  transitoires  et  en  prenant  des  mesu- 
res sufUsanles  pour  empôcber  leur  propagation  à  travers  les  massifs 
feuillus  environnants. 

Dans  ids  forêts  trailées  en  futaie,  dans  les  anciens  taillis  dont  on 
opère  la  conversion  en  futaie,  et  dans  les  bois  exploités  actuellemeoi 
en  taillis,  mais  destinés  à  être  un  jour  convertis  en  futaie,  les  repeuple* 
ments,  en  essences  résineuses,  des  terrains  peu  favorables  à  la  v^é- 
tution  des  feuillus,  sont,  en  général,  d'excellentes  améliorations. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Directeur,  de  vqus  saluer  avec  une  con- 
sidération trôs-distinguée.  Lacoroaisc, 

Garde  géoéial  des  forêts,  iDarnej  (Vosges). 
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Rewe  admînlttrattve. 

Réduction  du  personnel  forestier ,  proposée  par  le  Comité  des 
finances.— \J3L  question  capitale  en  ce  moment  pour  rAdministration  fo- 
restière, celle  qui  absorbe  toutes  les  autres,  est  tout  entière  dans  les  mo- 


diacalions  que  le  Comité  des  finances  de  rÀ.'MeiDbiée  noèioaalo  propose 
d'iolroduir*  dans  le  budget  des  foriftta  pour  i84». 

Ce  Comité,  égaré  par  d'étroilea  vues  d*écononiie ,  trompé  par»  de  faux 
calcula  et  par  une  comparaifionerrooée  de»bttdgel«de  48^el?de484^, 
demande  la  auppresaion  de  li  conservatîona  et  de  7i  inspections,  sup- 
preaaion  qui,  dans  sa  pemée,  ramônefaiHes  cadre»  de  rAdminîstralion 
à  ce  qu'ils  étaieul  en  1832  et  ferait  réalifier  une  économie  de  r)03,900  fr. 

Pour  quiconque  conoali  rorganlsalion  do  service  forestier,  cette  pro- 
position équivaut. à  la  déaergBtiisation  <k  ce  service. 

Comme  oo  devaH  s'y  aUendre,  M.  ia-l>ireo!eor  gfénéfal  desforèts  a  re- 
poussé de  toutes  ses  foncro  {ps  mesuwsdésastreDsea  dont  le  poreonnel 
q^k'il  dirige  était  menacé»  il  a  fait  distribuer  aux  représentants  une  note 
cfflûielle  dans  laquelle  il  faU  ressortir  d'une  miwiéro  victorieuse  les  er- 
reurs de  calcul  du  ComiU^,  et  les  funestes  conséquences  qso  les  réduc- 
tions qu'il  persiste  à  demander  entraîneraient  iofailliblamentsoit  pour 
l'Administration  furestière,  soit  pour  les  intérêts  de  FElat  et  des  commu- 
nes dont  les  furéla  ar>bL  confiées  à  sa  gestion.  La^osiise  des  fo?ûts  et  des 
faroaUcrs  ne  pouvait  être  mieux  défondue  que  par  rhftbâle  administra- 
teur qui  a.  pareuuru  pas  à  pas  tcuis  les  grades  du  personnel  forestier 
avant  d'être  appelé  à  l'honneur  d'en  devenir  le  chef. 

Nous  noua  sommes  efforcéadansikotre  sphère  de  seeonder«es  efforts 
en  remetUiut  aux  représentants  avec  lesquois  nos  amis  et  nous  nous 
n<#us  trouvions  en  relation,  un  résumé  dos  documents  propres  à  éclairer 
leurs  voles  sur  celte  question.  Ces  mêmes  documents,  que  nous  repro- 
duisons a  la  suite  de  ces  lignes,  ont  été  distribués  à  tous  les  join'naux  de 
Paris,  et  envoyés  aux  princtpmix  journaux  des  départements,  avec  in- 
vkation  de  leur  donner  de  la  publicKé ,  afin  d'éclairer  l'opinion  publiqne 
sur  les  services  de  l'Admtmstration  des  forêts,  sur  l'économie  de  sa  ges- 
tion, et  les  heureux  résultats  de  ses  efforts. 

On  avait  Keu  de  penser  que  le  budget  dès^fbrêtS'  serait  mîscnr  disoiisr 
skm  à  rAS6enri[)lée  natiotiate  nujonrd'hui  même  23  octobre ,  ot  noue 
avions  relardé  l'apparition  de  notre  numéro  dans  l'espoir  de  rendre 
coinpte  des  débats  et  de  pouvoir  annoneeré  »os  lecteurs  le  triomphe 
de  la  cause  qui  les  intéresse;  mais  la  retraite  do  M.  Gouddiaux,  qui, 
à  la  suite  de  la  disctission  d'hier,  a  donné  sa  démission  de  ministre 
des  finances  et  cédé  son  portefeuille  à  M.  Trouvé-Cftanvel,  a  déter- 
miné TAssomblée  à  ajourner  à  lundi  prochain  la  discussion  du  budget, 
afin  de  donner  le  temps  au  nouveau  ministre  des  finances  d'étudier  les 
matières,  et  de  prendre  connaissance  des  flaits. 

Nous  avancerons  de  quelques  jours  Tapparition  de  la  livraison  pro- 
chaine, afin  de  satisfaire  la  légitime  impatience  de  nos  lecteurs  sur  la  so- 
lution d'une  quet^tion  qui  les  touche  de  si  près. 
^  Voici  les  documents  à  consulter  dont  nous  venons  de  parler. 
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SUR  LA  PROPOSITION  DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 

lilatire  ao  fersHiel  it  rAdaiiisIntioi   forestière. 

Dans  le  projet  de  budget  rectiflé  de  1848,  le  Comité  des  finances ,  exa- 
minant le  chapitre  relatif  à  rAdmhiistratlon  fores>Uère,  s^exprime  en  ces 
termes  : 

«  L'Administration  deâ  forêts  a  considérablement  accru  sa  dépense  jle* 
puis  quinze  ans,  quoique  la  quantité  des  forêts  à  surveiller  ait  éténotahle^ 
ment  dindftuée, 

M  En  1832  et  1833  la  dépense  du  personnel  n'était  que  de  2,787,100  Tr. 

»  Elle  est  aujourd*hni  de 3,637,900  fr. 

»  L'accroissement  du  personnel  a  donc  été  de 850,800  fr. 

»  En  conséquence  le  Comité  propose  de  réaliser  sur  le  personnel  une 
économie  de  503,900  fr.  en  revenant  aux  cadres  du  budget  de  183i  par 
la  suppression  de  11  conservateurs  et  de  71  inspecteurs.  » 

C<Mtes,  en  présence  des  besoins  et  des  charges  qui  pésejit  sur  le  pays, 
il  n'est  personne  qui  n'approuve  le  Corn  lé  de  poursuivre  dans  le  budget 
toutes  les  économies  compatibles  avec  le  maiutîen  des  services  publics, 
et  les  vrais  intérêts  duTrésor.  Mais  il  faut  prendre  garde  aussi  qu'il  est  de» 
économies  illusoires,  qui,  on  désorgnnisflnt  l'Administration  et  en 
tflrifstnt  les  fsouitsos  Ao*  rev«90us,  abaulisiietil  é  dtfa  perles  rédles 
et  cooduiaeni  à  la  mine.  Tels  seraient  niaHimreusfmmt  les  résirltats 
certains  des  tnesorôs  <|iie  propose  le  Comité  refrativemeni  à  TAdmî* 
nistration  forestière.  Pour  le  démontrer,  il  suffî^a  do  ri*!over  brièvement 
les  considérations  erronées  snr  lesqtielfes  11  appuie  ces  mesures  et  les 
conséquences  déplorables  nUxqueWos  elles  conduisent  Infailliblement. 

Nous  nous  proposons  d'établir  par  des  faits  ei  des  cliilfres  iacoiilesU- 
blés  : 

1®  Que  loCoaûié  des  finances  a  été  oomplétiunent  ioduii  en  erreur 
i|tMinil  il  a  |>efMé  et  écri4»i|iie  l'Âdméêtistration  des  Jéréts  a  eonMtéiraM^ 
tnmU  mrxm  sa  dépende  depuis  quinze  ans  ^^futique  ta  qtMsntiééëes/itréis  é 
svrveitler  c^t  été  nûtahltment  diminuée. 

Pour  être  d^ns  le  vrai,  c'est  la  proposition  inverse  qu'il  fallait  prendre. 

2* Que  les  frais  payés  par  l^lat  pom*  Padminislnition  de  ses  forêts, 
bien  loin  d'ùLriî  exagéré.^,  comme  le  Comité  le  donne  à  entendre,  soûl  au 
contraire  très-faibles,  eu-4^gârii  M>il  ù.la  valeur  des  produits  que  celle 
Administration >eii  <»lilioei  ^  «oit  à  réteaduti  du  ëol  «-onflé  à  sa  gcsHkm , 
soit  enfin  à  rimportanco  dos  tr^ivauxqui  lui  sontin]|i(>sés  ;  que,  par-suite, 
ccv  dépenses  sont'tKitiaëiomeiAt  inférieures  è  ee1>lc8  qu'occasionnent  aiix 
propriétaires  les  plus  habiles  rudminislralion  et  l'exploitation  de  leurs 
buis  particuliers ,  puisqu'elles  ne  s'élèvent  pour  TËiat  qu'a  1   fkanc 
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3^  Que  rAdministration  des  forêts,  qui  est  parTenue,  grâce  aux  amé- 
liorations successives  de  son  prgnnisation ,  à  élever  les  produits  des 
forêts  de  21 ,385,802,  fr.  à  38,395,700,  accroissement  de  près  de  55  p.  OyO 
dans  une  période  de  10  années,  se  verrait  désorpranisée  par  les  suppres- 
sions proposées!  et  retomberait  dans  (es  négligences,  les  désordres  et 
les  abus  qui  ont  paralysé  si  longtemps  les  revenus  des  forêts  doma- 
niales et  entamé  leur  avenir  :  que  par  conséquent  les  intérêts  du  Tré- 
sor ne  se  trouveraient  pas  seulement  gravement  atteints  par  cette 
mesure^  mais  qu'elle  compromettrait,  de  plus,  la  conservation  et  les 
ressources  de  nos  forêts,  et,  par  suite,  les  approvisionnements  indis- 
pensables à  notre  marine  et  à  notre  industrie. 

Ces  considérations  sont  assez  graves,  croyons-nous,  pour  que  l'Assem- 
blée nationale  n'adopte  pas  sans  un  scrupuleux  examen  et  une  discus- 
sion sérieuse  les  propositions  regrettables  de  son  Comité  des  finances. 
L'importance  de  cette  question  engagera  donc  les  membres  du  comité 
et  de  TAssembléo  à  prêter  quelques  instants  d'attention  à  l'exposé  rapide 
des  faits  et  des  chiffres  qui  mettent  en  évidence  la  vérité  des  trois  propo- 
sitions que  nous  venons  d*établir  et  dont  nous  allons  fournir  les  preuves. 

I. 

Le  Comité  des  finances  part  de  la  comparaison  des  deux  badgrts  de  iSSl 
et  de  \SkS,  pour  arriver  à  tes  conclusions.  C'est  de  l'étude  réfléchie  de  ces 
mêmes  bodgcls  que  nous  allons  partir  nous*méines  pour  les  combattre  et  pour 

en  démontrer  les  erreurs. 

La  dépense  du  personnel  du  budget  de  1852  est  portée  à.    .     2,787,100  fr 

tpréscnte  en  effet  une  différence  de ,     .        850,800 

avec  la  dépense  du  personnel  du  budget  de  18^8,  qui  est  de  .     3,636,900 

Mais  le  Comité  des  finances  ne  i>'esl  pas  aperçu  ou  a  négligé  de  tenir  compte  : 
i«  des  frais  d*arpenlage  portés  dans  un  articlo  à  part  dans  le  budget  de  185 2  et 
<)ni  sont  compris  dans  les  frais  dn  personnel  du  budget  de  1848 ,  les  travaux 
d'arpentage  se  trouvant  exécutés  aujourd'hui  par  les  agents  forestiers  ;  S*  des 
frais  de  citation  pour  réarpenlage  et  récolement ,  et  des  frais  de  transport, 
<f  affiches,  portés  également  dans  un  chapitre  à  part  au  budget  de  1832  et  coo» 
fondus  dans  le  chapitre  du  personnel  au  budget  de  1848  ;  5*  des  Trais  de  Justice, 
alloués  aux  agents  ct  portés  à  part  en  1852,  tandis  qu'ils  sont  réunis  aux  fonds 
des  Iraîtemenls  dans  le  budget  de  18^8  ;  ^*  des  honoraires  des  archilocles,  ar- 
penteurs et  conducteurs  pour  travaux  d'art,  aujourd'hui  exécutés  par  les  soins 
des  agents,  et  portés  à  part  dan?  le  budget  de  1852. 

Ces  diverses  dépenses  s'élèvent  dans  le  budgol  de  1852  à  la 
somme  totale  de 401,005  fr. 

H  faut  donc  déduire  cette  somme  de  la  différence  de  850,800  signalée  par 
le  Comité;  cette  différence  se  trouvera  ainsi  réduite  à  4Â1K795  fr. 

En  outre,  il  est  à  remarquer  qu'à  partir  de  1844,  nnc  somme  de  556.076  fr. 
a  été  votée  pour  une  augmentation  du  personnel  des  gardes  reconnue  alors  in- 
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ilîspensablc,  et  dont  les  dernières  circonstances,  si  menaçantes  poor  les  Forêts, 
ont  achevé  de  démontrer  en  elfel  la  nécessité.  Comme  la  réduction  demandée 
par  1c  Comité  ne  doit  affecter,  d'aprcs  sa  déclaration,  que  les  dépenses  du  per- 
sonnel des  agents  supérienrs,  celle  augmentation,  uniquement  consacrée  aux 
gardes,  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte,  et  la  différence  entre  les  deux  bud- 
gets se  trouve  de  nouveau  par  U  réduite  à  la  somme  dé  95,719  fr. 

Il  V  a  donc  une  erreur  considérable  dans  le  chiiïre  de  850, SOO  fr.  présenté 
par  le  Comité  comn^e  un  excédant  du  budgK  de  4848  sur  celui  de  1852  ;  et 
puisqn*en  réalité  cet  excédant  n'est  que  de  95,719  Tr..  on  ne  voit  pas  sur  quoi 
on  ferait  porter  la  réduction  de  505,900  fr.  demandée  par  le  Comilé. 

Le  Comilé  s'est  donc  gravement  mépris  en  affinnani  que  l'Administration  fo" 
r têtière  a  comidérablement  accru  tet  dépen§e$  depui»  15  am» 

Il  ne  s'est  pas  mépris  moins  gravement  en  ajoutant  que  la  quantité  des  fo- 
rêts à  sur\'eîller  par  elle  avait  notabUment  diminué  pendant  ce  laps  de  temps. 
L'étendue  des  forêts  domaniales  depuis  18S2  à  i8À8,  n'a  élé  réduite  que  da 
39,805  hectares,  par  suite  des  ventes  opérées  de  1852  Ii  1855. 
Mais,  d'autre  part,  il  a  été  soumis  au  régime  forestier, 

dans  ce  laps  de  temps 82,000  hecL 

de   bois  communaux,  et  l'Administration  forestière 

est  entrée  directement  en  possession  de 15,867 

par  suite  de  la  reprise  de  la  forêt  de  Guérigny,  qui 
lui  a  élé  cédée  par  la  marine ,  et  de  la  remise  des 
femis  de  pins  maritimes  dans  la  Gironde  et  dans  les 

Landes  qui  lui  ont  élé  abandonnés  par  les  poots-et-  ., -, 

chaossêes.  65,897 

D'où  il  suit  que  l'Administration  forestière  a  ac- 
quis.      t     •     •       45,897 

et  qu*elle  n'en  a  perdu  que. 59,805 

Ce  qui  laisse  sous  sa  surveillance  un  excédant  de.  •         6,064  h. 
auxquels  il  faut  ajouter  cette  année 106.929 

des  bots  deTex-Liste^ivilc-en  (oiH.  t  .     .'.*.*.      11^,995 
c'est  à-dire,  pins  de  I7I 2*  d'augmentation. 

Nous  sommes  donc  fondés  Ii  conclure,  d'un  côté,  qne  Vaecroiaemenf  de§  di» 
penttê  da  pergonnel  de  C Adminiêtration  forestière  a  été  presque  ineigni fiant  de 
1852  A  1848,  et  d'an  autre  c6lé  que  r^lenidM  iif«  §ol  foreetier,  toumie  à  âa  sur- 
ceillantef  et  ta  geetion  s'eei  plutôt  accrue  qtCeiU  n*a  diminué  pendant  ce  laps  de 
temps. 

Il  est  vrai  qiie  des  aliénations  assea  considérables  avaient  eu  lieu  dans  les  an- 
nées qui  ont  précédé  1852;  mais  nous  ne  devons  pas  en  tenir  compte,  puisque  !• 
limité  ne  fait  porter  la  comparaison  que  sur  les  deux  budgets  de  1852  et  de 
4848.  U'ailleors  on  verra  bientôt  que,  bien  loin  de  pouvoir  tirer  de  ce  fait  on 
argument  contre  l'Administration  forestière,  il  prouve  aa  contraire  en  faveur  d« 
l'otilité  et  de  rbabltetéde  sa  gestion. 

U. 

Il  ne  nous  suffit  pas  d'avoir  prouvé  que  les  dépenses  du  personnel  de  TAdmi- 
nistration  forestière,  n'ont  pas  pris,  en  1848,  un  accroissement  notable,  en 
comparaison  de  ce  qu'elles  étaient  en  18S2.  Nous  tenons,  en  outre,  &  établir  que 
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ces  dépenses  en  ellesmômes  i)*ont  rien  d'exagéré,  soil  reUlivcmonl  à  l'étendae 
des  foréls  confiées  h  l'Administration  forestière,  soit  relatîvcrncnl  au  chiflredes 
produits  qu'elle  en  obtient  par  sa  gestion,  soit  enfin  relativement  «uix  travaux 
ordinaires  et  extraordinaires  qui  tui  sont  imposés. 

On  ne  peut  évaluer  à  moins  de  trois  francs  par  hectare^  en  moyenne,  la  dé- 
pense annuelle  qu'imposent  aux  propriétaires  des  bois  particuliers,  les  frais  de 
surveillance,  d'administration  et  de  veut:;  de  ces  bois. 

Examinons  si  ces  mômus  frais  pour  l'Etat  atteignent  ou  dépassent  oeUt 
somme. 

La  dépense  du  personnel,  dans  le  bndgrt  de  18i8,  s'élève  à     3,657,900  fr. 

P^n  déduisant  de  cette  somme  les  frais  de  régie  payés  par  les 
comminies  et  élabli&semenls  publics,  dont  les  bois  sont  con- 
fiés, comme  on  sait,  5  1* Administration  fonsliére,  frais  qui  s'c- 
lèventi. 1,778,000 

La  dépense  restant  K  la  charge  dn  Trésor  se  trouve  réduite 
i •     •     •      1,859,900 

En  réparlissant  celte  somme  sur  les 1,101,792  h. 

de  bois  possédés. par  TElal.  on  trouve  que  ces  frais  ne  s'élè- 
vent qu'A  i  FB.  69  CEKT.  PAR  HECTARE. 

La  gestion  des  foréls  de  l'Etat  est  donc  moim  coûteuse  que  celle  des  pariiem* 
tiers,  nouvelle  preuve  que  les  dépenses  pour  rAdmiuislralion  forestière  n'ont 
pas  pris,  dans  les  dornières  annc'es,  l'accToissement  qu'on  leur  reproche. 

Comparons  maintenant  les  dépenses  de  l'Admlnislralion  des  forêts,  avec  les 
revenus  que  cette  Administration  procure  annuellement  au  Trésor. 

Les  recettes  des  foréls,  en  1847,  se  sont  élevées  i  la  somme 
de 58.395,700  fr. 

Mais  il  faut  ajouter  \  ce  produit  les  bois  délivrés  dans  les 
forêts  de  l'Etat,  au  profit  des  communes  et  des  éLahlisse- 
inents  publics  cl  pArlicùlIct-s,  percevant,  sur  ces  forêts,  drs 
droits  d'usage. 

Ces  bois  ont  été  estimés,  poup  l'année' 1867,  à  une  Tnletir 
de •     .     .    ,    « 1^4»4»17^ 

Bien  que  celle  Câtimation  soit  de  beaucoup  iiiCérieure  à 

U  réalilé,  nous  ado|>ierous  cepeud#iot  jce  ciûlTre,  cl  nous  ar-     ' '  «■ 

riverons  ainsi,  pour  le,  produit  iolal  ((esi'oréLvk  U  somme  de     dJ9t9S9«876  fr. 

La  dôpous^  pour  obtenir  ce  résultat  n'étant •  coinnae  aou» 
i'avons  dit.  4)uede    , 1,89?. &00 

11  en  résulte  que  les  frais  d'administration  des  foréU  domaniales  ne  s'élè* 
ir«nl  qu'A  4  m.  65  cu^t.  «»ova  0^0,  c'c>t-à-dii'C,  un  |>eu  plus  i»i  k  i}%  four  0;0 
w  a£ve&i). 

Les  frois  de  venle  seule,  de  surveillance^  et  d'exploitation,  coûtent  d'ordi- 
naire, plus  que  cela  aux  pj:opriéUsres  «fcsJbois  patiicuUçrs,  ^14^1  eu  oujjro  à 
|ia>er  les  frais  de  garde. 

De  ce  point  de  vue  encore,  l'Administration  forei'lière  est  donc  à  l'abri  de 
tout  reproche,  et  peut  être  proposée  comme  un  exemple  d'économie  cl  de 
bonne  gestion  aux  autres  administrations  publiques. 

Si  no  us  «joutons  :  V*  que  la  gestion. des  forêts  de  i'Elat  est  soumise  à  des 
formalités  nombreuses  et  compliquées  dont  s'affranchissent  les  particuliers,  et 
^ui  iupQseat  aux  agents  des  écritures  sans  fin  et  des  démarches  sans  nombre; 
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2*  ([ne  CCS  marnes  agents  soot  chai^^'s,  eo  ooire,  de  la  aarveiUance  de  la  cbwM 
et  de  la  pèche,  et  qu'ils  ont,  de  plus,  mission  de  veiller  à  rexécoiion  des  loi»  cl 
règlements  relatifs  aux  dérrîchcments  des  bois  parliculiers,  il  faudra  bien  con^ 
\emr,  qu'en  regard  d'un  service  aussi  chargé,  aussi  difficile,  aussi  pénible,  let> 
dépenses  qui  y  sont  alfeclées  n'ont  rien  d'exagéré,  surtout  quand  on  songe 
que,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  la  plupart  des  autres  services  publics, 
il  n'est  alloué  aux  întpeeteun  fartitiert^  non  plus  qu'«MX  garde»  générmux,  a«-» 
cttii  frais  dt  tvmrnée  ni  dt  déplacement, 

m. 

Nous  avons  b&te  d'aborder  le  point  de  vue  de  notre  sujet  de  tous  le  plu» 
important,  et  qui  rétablit  la  question  sur  son  véritable  terrain,  en  la  faisant  sor- 
tir de  quelques  chilTies  de  détails,  pour  l'élever  à  la  hauteur  d'une  questioa 
d'intérêt  gC-néral  et  d'économie  politique. 

L'Administration  forestière  n'est  pas  une  administration  fiscale,  chargée 
simplement  de  la  rentrée  des  Impôts.  C'est  ï  la  fois  une  adminialration  agficolei 
et  industrielle. 

Elle  a  entre  les  mains  la  portion  la  plus  importante  de  la  fortune  publique^ 
douze  cent  mille  bec  tares  de  forêts  valant  pins  de  douse  cents  millions.  Elle  lee. 
cultive,  les  exploite,  vend  leurs  produits,  veillai  leur  défense,  à  leur  conserva.* 
tion,  à  leur  reproduction. 

De  sa  gestion  dépend  en  partie  et  la  valeur  du  fonda  et  l'élévatioii  du  re- 
venu. Ne  ten  r  compte  que  de  ce  qu'elle  coûte,  sans  mettre  en  regard  ce  qn*ellft 
produit,  c'est  mal  comprendie  la  question,  et  perdre  de  vue  les  vrais  intérêts  da 
Tré&or  et  du  pays.  Car  ici  l'augmeulklion  du  revenu  n'est  pas  tirée  de  la  pochft 
du  contribuaLle  et  n'jtllénue  aucune  autre  branche  do  la  fortune  publique  ; 
c'est  une  richchse  puisée  dans  un  fonds  où  sans  l'AdminUtralion,  qui  sait  Tcn 
faire  sortir,  elle  resterait  inerte  et  stérile. 

Examinons  sons  ce  rapport  l'œuvre  de  l'Administration  forestière,  et  pour 
ne  pas  sortir  du  terrain  choisi  par  le  Comité  des  finances,  bornons  notre  cxt* 
nien  aux  années  ou  plutôt  aux  budgets  de  1852  et  de  1848. 

En  18&2,  le  revenu  des  foréU  est  de.     •      2i,58&,ftOS  fr. 
Eaiaft8,ils'élèveà. >8,&95,70» 

IMfftrMiee'.  .  .  1 7,009,898 
Ainsi,  dans  une  période  de  irans,  rAdroînîslratîon  forestière  a  fait  élever  le 
revenu  des  forêts  de  plu»  de  dir-tept  miliiont;  c'est-à-dire  que,  grftce  à  sa  grstion 
plus  éclairée  et. plus  vigilante,  es  revenu  s'est  accru  de  ciùqcawtb-cisq  POtR  cent. 
Or,  cet  accroissement,  il  faut  bien  le  remarquer,  n'est  nullement  dû  \ 
quelque  accroissement  de  l'étendue  de  nos  forêts  dans  ce  laps  de  temps.  Sur 
45,867  hectares  soumis  an  régime  forestier  depuis  1852,  il  en  est  32,000  qui 
appartiennent  aux  communes,  et  dont  le  revenu  n'entre  point  dans  les  caisses 
du  Trésor;  et  seulement  45,867,  qui  ont  été  réunis  aux  forêts  d»î  ffetaU  Si  Ton 
dédoit  ces  15,867  hrcUres  des  50.803  aliénés  en  1852  et  1835,  on  reconnaît 
que  les  forêts  domaniales  avaient  perdu,  en  1847,  1 5,056  hectares. 

L'augmrnUtion  de  55  pour  0;0  du  revenu  a  donc  été  obtenue  d'une  étendor 
de  sol  forestier  moins  considérable,  remarque  dont  îî  faut  d'autant  plus  tenif 
compte,  que  diS  aliénations  importantes  avaient  en  lien  de  1830  à  1852, et 
avaient  déjà  amoindri  le  sol  forestier  d*\ine  manière  notable. 
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Sans  doute,  l'aDginenlation  survenue  dans  la  valeur  des  bois,  enin'.  ponr 
quelque  chose  dans  le  chiffre  de  raccroissemcnt  que  nous  avons  signalé.  Mai» 
ci'lte  augmentation,  qui  serait  loin,  dans  tous  les  cas,  d^atleindre  ic  chillre  de 
20  pour  0;0,  bisse,  coranie  on  voit,  une  large  part  à  revendiquer  dans  ce  pro- 
grès h  rAdmintslration  foresliî»rc,  et  établît  d*nne  manière  victorieuse  U:s  amc 
liorations  qui  y  ont  été  successivement  introduites. 

Ces  améliorations  sont  duos  surtout  à  un  accroissement  nécessaire  du  per- 
sonnel foreslîer,  à  sa  meilleure  répartition  sur  le  territoire,  ù  Tinslruction  et 
à  Pexpérieuce  de  ses  agents,  aux  ressources  plus  considérables  et  mieux  ajipro- 
priées  aux  besoins  des  forêts  qui  ont  été  mises  h  sa  disposition. 

C'est  par  lu  que  les  forêts  mieux  surveillées,  mieux  exploitées,  mieux  entrete- 
nues ont  donné  des  produits  d*an née  en  année  p'us  considérobics.  et  que,  si  riea 
ne  vient  arrêter  ce  progrîîs,  Taccroissement  annuel  du  revenu  recevra  une  nou- 
velle impulsion  des  produits  des  reppuplcm/înts  qui  approchent  de  lc;nr  âge 
d'exploitation,  et  dont  on  augmente  chaque  année  l'étendue. 

Les  réductions  proposées  par  le  Comité  des  fmances  auraient  pour  inraillible 
résultai  d'arrêter  tout  net  cette  marche  progressive,  en  désorganisant  l'Adminis- 
tration et  en  mutilant  son  personnel  :  elles  la  feraient  rétroga'Ier  précisément  à 
la  situation  ofa  elle  se  trouvait  en  i8S2,  et  rouvriraient  la  porte  aux  négligences, 
aax  abus  et  aui  désordres  dont  la  suppression,  poursuivie  et  réalisée  pendant 
ces  dernières  années,  a  produit  l'accroissement  de  revenu  constaté  par  le  bud- 
get de  18&8. 

Cette  faute  serait  d'autant  plus  grave,  qu'elle  serait  commise  au  moment 
même  où  de  tontes  parts. on  réclame  le  concours  de  rAdmînî.-»tralîon  forestière, 
où  Ton  demande  d'elle  de  nouveaux  ser\'ices,  dans  le  projet  de  loi  sur  la  mise  en 
valeur  dos  biens  communaux,  dans  celui  du  reboisement  des  montagnes,  etc. 

Bien  loin  donc  d'afTaiblir  l'Administration  forpslière  et  d'amoindrir  son  per- 
sonnel et  1rs  allocations  de  son  budget,  l'intérêt  public  demande  qu'on  ta 
raffermisse  et  la  fortifie,  et  qu'on  lui  accorde  avec  moins  de  parcimonie  des 
ressources  dont  elle  sait  tirer  un  parti  si  fructueux  pour  le  Trésor.  Qa'on  en  juge 
par  ce  seul  fait  i  dans  ce  moment  même  où  l'on  est  en  quête  de  travaux  pour 
occuper  la  classe  ouvrière,  TAdminislration  forestière  propose  de  consacrer 
iO  raillions  h  créer  ou  à  améliorer  des  routes  forestières  dont  elle  a  dressé  le 
devis,  dont  elle  se  charge  de  surveiller  les  travaux,  et  qui,  d'après  s-^s  calculs 
positifs,  augmenteront  le  prix  annuel  de  ces  forêts  d'une  somme  assez  considé- 
rable pour  donner  un  revenu  de  plus  de  20  pour  0;o  du  capital  consacre  k  ces 
dépenses. 

Nous  le  répétons  donc,  avec  une  conviction  fondée  sur  les  motifs  que  nous 
venons  d'indiquer  rapidement,  l'Assemblée  nationale  ne  peut  donner  son  ap- 
p:*obation  aux  propositions  du  Comité  des  finances  relatives  à  l'Administration 
forestière,  sans  désorganiser  cette  Administration,  sans  compromettre  la  con- 
servation de  nos  forêts,  et  avec  elles  une  des  branches  les  plusimporlantes  de 
nos  revenus  publics,  un  des  cléments  les  plus  indispensables  de  notre  indus- 
trie et  de  notre  marine. . 

Octobre  18tS. 


ERRATUM.  —Page  324,  article  Sur  la  Comlnuiion  det  Gatom^  ÏT  ligne,  lisez  acW 
dite  au  tku  de  aridité. 


W  PROJET  DE  LOI  SUR  LE  REBOISEMENT  ET  LE  DÉFRIGHEIENT. 

(pROPOsrrios  de  m.  dufournel.) 


Depuis  longues  années,  on  s'est  beaucoup  préoccupé  et  avec  raisoa 
du  reboisement  des  montagnes.  Tout  le  monde  était  d'accord  sur  les 
bons  effets  que  produirait  celte  vaste  entreprise,  mais  on  différait  sur 
les  moyens  de  la  réaliser.  La  question  financière  n'est  pas  celle  qui  pré- 
sentait le  plus  de  difficultés.  II  s'agissait  de  coQcilier  l'œuvre  du  reboise* 
ment  avec  les  ménagements  commandés  par  la  misère  des  habitants 
de  la  montagne  dont  le  pâturage  constitue  la  principale  ressource  ;  et, 
ilfaut  l'avouer, on  n'était  pas  encore  arrivé  à  une  solution  entièrement 
satisfaisante.  La  question  était  à  l'étude  lorsque  la  Révolution  de  Février 
s'est  accomplie.  Il  eût  été  digne  de  l'Assemblée  nationale  âc  s'en  empa- 
rer et  de  la  mener  à  bonne  fin. 

Au  lieu  de  cela,  l'Assemblée  nationale  discute  un  projet  de  loi  qui,  sous 
le  préteiete  de  favoriser  le  reboisement  des  terres  incultes,  amènerailla 
destruction  de  nos  plus  belles  forêts  :  je  veux  parler  du  projet  de  loi  de 
H.  Dufournel ,  représentant  du  peuple. 

Dans  les  considérations  qui  précèdent  son  projet  de  loi,  cet  honorable 
représentant  déclare  n'attacher  aucune  importance  à  ce  que  les  bois 
soient  situés  en  plaine  ou  en  montagne;  mais  il  reconnaît  que  le  pays 
souffre  beaucoup  du  déboisement  immodéré  de  son  territoire,  et  pour 
mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  voici  ce  qu'il  propose  : 

II  serait  établi  à  la  diligence  de  l'Administration  forestière  un  terrier 
général  comprenant  : 

i^  Les  forêts  acluellement  existantes; 

â*  Les  terrains  entièrement  couverts  de  bois  abroulis  ou  de  brous- 
sailles, et  susceptibles  de  se  reboiser  complètement  en  bonnes  csseuces 
par  le  seul  effet  de  la  crue  spontanée,  s'ils  ont  une  étendue  au-des- 
sus d*un  hectare,  ou  s'ils  font  partie  d'un  autre  terrain  de  même  na- 
ture, ou  d'une  forêt  qui  compléterait  une  contenance  d'un  hectare  ; 
'  3**  Les  plantations  nouvelles. 

La  loi  de  finances  déterminerait  annuellement  :  —     -* 

i"*  Le  nombre  d'hectares  à  reboiser  dans  chaque  département  ; 

t"*  La  somme  accordée  à  titre  de  subvention  par  hectare  reboisé  ; 

2^  Le  nombre  d'hectares  à  défricher  dans  chaque  département  ; 

i«  La  taxe  à  payer  par  hectare  défriché. 

Le  ministre  des  finances  serait  autorisé  à  aliéner  les  forêts  en  bon  sol, 
ainsi  que  les  terres  incultes  et  infertiles  de  l'État,  des  communes  et  des 
Établissements  publics. 

Novembre  1848.  — 2*  s£rie.  T.  il.  T.  VII.  —  26 
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Le  produit  de  la  veate  des  lerraios  domaniauit  et  celui  de  la  (axe  sur 
ladifricbemeat  aeraenieinployéa  au  paîeneiU  det  intenutét  Mcordéaii 
pour  les  reboisements. 

Cotte  indemnité  serait  payée  à  Texpiraiioa  de  la  5"**  année  du  semis 
ou  de  la  plantalion.  —  On  la  fixerait  uuiformément  pour  toute  la  France 
sans  distinction  de  sol  ni  d'essence. 

Les  terrains  reboisés  seraient  affranchis  d'impôts  pendant  vingt  ans, 
et  il  ne  pourrait  y  être  introduit  aucuns  bestiaux  dnna  le  même  laps  de 
temps. 
Les  cimetières  abandonnés  seraient  convertis  en  bois. 
On  affecterait  aux  besoins  de  la  marine  200,000  hectares  de  forêts 
pris  dans  les  bois  d(;  l*Ëtat,  des  communes  et  des  établissements  pu* 
blics,  les  plus  propres  à  celte  destination. 

Les  agents  forestiers  seraient  exclus  de  toute  participation  aux  reboî-- 
sements. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  du  projet  de  loi  de  H.  Dufour^^ 
nel.  —  Il  faut,  en  vérité,  que  le  titre  de  représentant  exerce  sur  rAssem- 
bléc  nationale  un  bien  grand  prestige,  pour  qu'il  ait  pu  donner  de  la 
valeur  à  une  œuvre  semblable. 

Sommes-nous  donc  si  éloignés  de  Tépoque  où  les  inondations  du  Rh6ue 
et  de  la  Loire  désolaient  la  France  pour  oser  dire  qu'il  importe  assez, 
peu  que  l'on  reboise  la  plaine  ou  la  montagne,  si  Ton  augmente  la  masse 
des  forêts  actuellement  existantes?  Le  Français  s'émeut  facilement  à  la 
Toe  d'un  désastre,  mais  à  peine  l'événement  est-il  passé,  qu'il  en  perd  le 
souvenir,  sans  avoir  rien  fait  pour  en  prévenir  le  retour  !  Plaise  à  Dieu 
que  dicr  à  quelques  mois  nous  ne  recevions  pas  encore  du  Ciel  une 
terrible  leçon! 

Donner  à  chaque  partie  du  sol  la  destination  qui  lui  convient  le  miettx>. 
c'est,  sans  contredit,  une  excellente  mesure.  11  serait  donc  d'une  bonne 
administration  de  reboiser  les  terrains  incultes  et  de  livrer  à  la  char-* 
rue  les  forêts  crues  en  bon  sol,  si  on  pouvait  le  faire  sans  priver  le 
pays  des  ressources  qui  lui  sont  nécessaires.  Mais  les  moyens  propo- 
sés par  M.  DufourncI  sont-ils  propres  à  atteindre  ce  résultat?  Evidem- 
ment non. 

Ce  qui  manque  à  la  France,  ce  n'est  pas  le  bois  de  chauffage,  mais 
bien  le  bois  de  construction,  ce  sont  par  conséquent  les  futaies  :  et, 
comme  leur  éducation  entraine  de  grands  sacrilices,  on  ne  peut  guère 
espérer  d'en  trouver  que  dans  les  forêts  de  l'Etat,  dea  communes  et  des 
élafblissements  publics. -- Aussi ,  dans  le  Code  forestier,  le  législateur 
a-t-il  fait  un  devoir  à  l'Administration  forestière  de  diriger  tous  ses 
soins  vers  ce  but  important.  —  Sa  pensée  a  été  nettement  exprimée  dans 
rarf.  68  do  Turdonnance  réglementaire, lequel  est  aiusi  conçu: 

Les  aménagements  seront  réglés  principalement  dans  l'intérêt  des  pro- 
duits en  matière  et  de  l'éducation  des  futaies. 
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En  coruiquence,  VJdministratUm  recherchera  lesforéU  et  parties  des 
forêts  qui  pourront  être  réservées  pour  croître  en  futaie^  et  elle  en  pro^ 
posera  raménagemetit  en  indiquant  celles  où  le  mode  par  éclaircie  pour- 
rait  être  le  plus  avantageusement  employé. 

Les  hommes  qui,  comme  M.  Diirouroel,  reprochent  &  rAdmloislratloa 
forestière  de  ne  pas  faire  produire  aux  forêts  tout  l'argent  quVllespeu- 
Tcnt  donner,  perdent  de  vue  cette   disposition  éminemment  sage. 

Los  bols  de  pariicullers,  crûs  en  bon  sol,  ne  présentent  pas  gêné* 
.  ralement  de  belles  réservps,  parce  qu'ils  sont  exploités  à  un  âge  peu 
avancé.  H  peut  y  avoir  avantage  à  les  défricher  lorsqu^ls  ne  sont  pas 
situés  en  montaf^ne,  surtout  si  Ton  prend  soin  de  les  remplacer  par 
une  quantité  plus  considérable  de  bois  crus  sur  des  terrains  de  mau- 
vaise qualité.  —  Mais  étendre  cette  mesure  aux  bois  de  l'Etat ,  des 
communes  et  des  établissements  publics  ,  ce  serait  détruire  en  un  in- 
stant répargne  du  passé  et  la  richesse  de  l'avenir,  ce  sei^ait  dépouiller  le 
pays  (l'une  de  ses  ressources  les  plus  précieuses.—  Et  le  mal  serait  sans 
remè(Je,  car,  s'il  pouvait  éiro  réparé,  ce  ne  serait  qu*après  plusieurs  sié* 
des  et  en  suivant  une  marche  diamétralement  opposée  à  celle  si  fort  pré- 
conisée par  M.  Dufournel.  En  effet,  que  peut*on  attendre  des  semis  et. des 
plantations  exécuiées  sans  vues  d'ensemble,  par  une  multitude  de  parti* 
culiers  et  pour  leur  propre  compte,  sur  des  terrains  incultes  et  infertiles? 
—  De  tels  reboisements,  encore  bien  qu'ils  obtiennent  tout  le  succès 
possible,  ne  produiront  pas  des  forêts  semblables  à  celles  qu'ils  soot 
destinés  à  remplacer,  si  ce  n'est  peut-être  sur  quelques  points  et  dans 
un  avenir  Irès-éloigné.  M.  Dufuurnel  ne  l'ignore  pas,  mais  il  a  cru  remé- 
dier aux  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter,  en  prescrivant  le  re- 
boisement des  cimetières  abandonnés  et  la  mise  en  réserve,  pour  les 
besoins  de  la  marine,  de  200,000  hectares  de  bois  pris  parmi  ceux  de 
FEtat,  des  communes  et  des  établissements  publics  qui  paraîtront  les 
plus  propres  à  cette  affectation. 

Couvrir  les  cimetières  d'arbres  qu'on  Jaisserait  croître  en  futaies  pen- 
dant plusieurs  siècles  sans  y  porter  la  cognée,  ce  serait  rétablir  les 
bois  sacrés.  Cette  idée  est  sans  doute  très-touchante  au  point  de  vue 
religieux  ;  mais  si  on  l'envisage  au  point  de  vue  forestier,  il  y  aurait  de 
la  puérilité  à  y  attacher  quelque  importance. 

C'est  à  peine  ai  les  forêts  actuellement  existantes  permettent  à  TEtalde 
pourvoir  aux  approvisionnements  de  nos  arsenaux  maritimes.  Croit-on 
qu'en  prélevant  sur  ces  forêts  200,000  hectares,  et  en  les  affectant  d'une 
manière  spéciale  au  service  de  la  marine,  on  aura^aiisfait  à  tout  ce  que 
commande  la  prudence  dans  une  .question  qui  intéresse  à  un  aussi  haut 
degré  l'honneur  national?  Une  semblable  dotation  n'est  pas  une  idée 
nouvelle;  elle  a  été  l'objet  d'un  examen  approfondi  dans  la  discussion 
du  Code  forestier,  et  il  a  été  reconnu  que  si  elle  était  praticable,  loin 
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d'enrichir  nos  arsenaux,  elle  les  appauvrirait.  Gela  a  été  démontré  jus- 
qu'à l'évidence  dans  les  annales  (tom.  III,  pag.  189),  par  Cbomme  de 
France  le  plus  compétent  en  cette  matière.  Il  est  donc  inutile  d'insister 
davantage  à  cet  égard.  D'ailleurs,  les  futaies  ne  sont-elles  pas  nécessai- 
res pour  les  constructions  civiles  aussi  bien  que  pour  les  constructions 
navales?  Et  si  Ton  affectel200,000  hectares  à  celles-ci,  que  restera-t-il 
pour  les  autres? 

Le  reboisement  des  terrains  incultes  et  infertiles  présentera  sur  divers 
points  de  grandes  difficultés;  il  faut  s'y  attendre  ;  souvent  il  ne  réus- 
sira qu'après  plusieurs  essais  infructueux  qui  auront  donné  lieu  à  des 
dépenses  considérables.  Il  paraissait  naturel  de  charger  de  cette  opéra- 
tion délicate  les  hommes  qui  ont  fait  des  semis  et  plantations  une  étude 
particulière,  et  qui  joignent  aux  leçons  de  la  théorie  les  leçons  plus  pré- 
cieuses de  l'expérience. 

M.  Dufournel  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir,  car  il  propose  d'ex- 
clure les  agents  forestiers  de  toute  participation  aux  travaux  de  reboise- 
ment, même  dans  les  terrains  soumis  au  régime  forestier.  Le  motif  d'une  si 
'singulière  exclusion,  c'est  que  les  agents  forestiers  sont  animés  d'un  es- 
prit systématique.  J'ai  vainement  cherché  le  sens  de  ces  mois  appliqués 
aux  semis  et  plantations.  Si  les  agents  forestiers  n'avaient  pas  fait  leurs 
preuves  en  cette  matière,  on  pourrait  mettre  en  doute  leur  habileté  ;  mais 
les  repeuplements  considérables  qu'ils  ont  déjà  effectués  dans  de  nom- 
breuses localités  parlent  assez  haut  pour  qu'il  me  soit  permis  de  reven- 
diquer en  leur  faveur  l'honneur  de  concourir  avec  les  particuliers  à  une 
entreprise  aussi  éminemment  nationale  que  celle  du  reboisement  des 
terres  incultes.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'ils  opéreront  avec  trop  de  luxe. 
Des  montagnes  entières  ont  été  reboisées  par  leurs  soins,  et  il  n'en  a 
rien  coûté  ni  à  l'Etat,  ni  aux  communes.  Pour  cela,  il  a  suffi  de  l'a- 
bandon aux  riverains  de  quelques  menus  produits  non  susceptibles 
d'être  vendus,  tels  que  de  la  bruyère,  des  mousses ,  des  fougères,  etc., 
dont  l'extraction,  autrefois  négligée ,  est,  pour  les  forêts,  une  véritable 
amélioration.  Dans  plusieurs  départements ,  et  notamment  dans  les 
Vosges  et  le  Bas-Rhin,  les  agents  forestiers  sont  entrés  si  avant  dans 
Cette  voie  que  bientôt  il  ne  leur  restera  pas  un  pouce  de  terrain  à  re- 
boiser. Malheureusement  ces  faits  ne  sont  pas  suffisamment  connus. 

le  prie  l'Administration  des  forêts  de  ne  pas  trouver  mauvais  que  je 
lui  adresse  ici  quelques  observations  qui  me  sont  suggérées  par  la  posi- 
tion dans  laquelle  le  comité  des  finances  l'a  placée  en  menaçant  de  la 
désorganiser.  Sous  le  gouvernement  actuel ,  encore  plus  que  sous  les 
gouvernements  qui  l'ont  précédé,  une  administration  n'a  quelque  va- 
leur que  par  l'opinion  publique.  Si  elle  néglige  dé  répondre  aux  atta- 
ques dont  elle  est  l'objet^  ou  si  seulement  elle  n'a  pas  le  soin  de  faire 
connaître  les  vues  qui  la  dirigent  et  les  résultats  qu'elle  a  obtenus,  elle 
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court  liflqae  d'être  méconnue,  et  lorsque  son  existence  sera  itae  en 
question,  elle  ne  trouvera  aucune  voix  pour  la  défendre. 

Depuis  longtemps  d^à  des  attaques  violentes  sont  dirigées  avec  autant 
d'ignorance  que  de  passion  contre  le  systi^me  d'aménagement  suivi  par 
elle.  Ces  attaques,  qui  n'out  aucune  valeur  aux  yeux  des  véritables  fo- 
restiers, peuvent  en  avoir  auprès  des  persounesi  moins  versées  dans  la 
sylviculture  ;  et  comme  la  plupart  des  membres  de  l'Assemblée  nationale 
se  trouvejat  dans  ce  cas,  elles  ne  sont  pas  sans  danger.  La  discussion 
qui  a  eu  lieu  Tannée  dernière,  dans  la  Chambre  des  députés,  au  sujet  des 
forélsdo  la  Liste-Civile,  prouve  que  des  esprits  élevés  considèrent  comme 
très-préjudiciable  aux  forêts  la  méthode  des  édaircies  qu'ils  ne  connais- 
sent pas.  Cependant  il  serait  bien  facile  de  les  tirer  de  leur  erreur,  car 
il  n'est  pas  de  méthode  plus  simple  et  qui  se  rapproche  davautage  de  la 
nature.  Que  l'administration  des  forêts  ne  réponde  pas  aux  attaques  in* 
convenantes^  je  le  comprends;  mais  elle  peut  trouver  une  occasion  de 
donner  des  explications  propres  à  dissiper  les  préventions  qui  se  seraient 
élevées  contre  elle,  et,  selon  moi,  elle  aurait  tort  de  ne  pas  la  saisir  : 
elle  devrait  au  besoin  la  faire  naître.  Dans  la  question  du  reboisement, 
elle  est  appelée  naturellement  à  indiquer  ce  qu'elle  a  fait  afin  de  prou- 
ver ce  qu'elle  peut  ifaire.  Qu'elle  veuille  bien  présenter  l'état  de  tous  les 
reboisements  opérés  par  ses  soins  depuis  les  einq  dernières  années , 
avec  l'indication  de  la  dépense  faite.  Ce  travail  serait  le  plus  bel  éloge 
que  Ton  pût  faire  de  sa  gestion,  et  dans  ce  moment  où  TAssemblée  na- 
tionale va  décider  de  son  avenir,  il  exercerait  sur  ses  déterminations 
une  heureuse  influence. 

'  D'après  le  projet  de  loi  de  M.  Dufournel,  le  ministre  des  finances  serait 
autorisé  à  vendre  les  terres  incultes  et  infertiles  de  l'État,  des  commu- 
nes et  des  établissements  publics  à  des  particuliers  qui  s'engageraient 
à  les  reboiser  sous  certaines  conditions.  Une  grande  partie  de  ces  terres 
formant  des  enclaves  dans  les  forêts,  il  y  aurait  de  graves  inconvénient» 
à  les  aliéner.  Outre  <)ue  la  répression  des  délits  serait  beaucoup  plus 
difficile,  il  deviendrait  nécessaire  d'établir,  pour  chaque  parcelle  veii« 
due,  un  passage  à  travers  la  masse  de  la  forêt ,  ce  qui  lui  occasionnerait 
un  dommage  considérable. 

Au  surplus,  la  mesure  n'est  pas  praticable,  car  qui  voudrait  acheter 
des  terres  incultes  et  infertiles  pour  en  jouir  au  bout  de  trente  annéea? 
L'indemnité  accordée  pour  le  rd[)oisemeat  couvrira  sans  doute  les  frais 
de  l'entreprise,  mais  il  faudra  faire  l'avance  de  ees  frais  pendant  cinq 
ans,  et  l'on  ne  sera  pas  toujours  certain  de  réussir. 

le  suppose  que  les  particuliers  opéreront  avec  autant  de  soin  et  non 
moins  de  succès  que  les  agents  forestiers.  Que  deviendront  entre  leurs 
mains  les  semis  et  les  plantations  ?  Le  morcellement  des  bois  est  un 
obstacle  à  leur  bon  aménagement  :  ceci  est  fSacile  à. expliquer.  Lors- 
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bre  de  coupes,  le  propriétaire  no  pourmit  en  jouir  qu'à  de  ïempê  hrtcrfti 
tes,  s'il  fixait  le  terme  de  sa  révolution  à  fépoque  où  ie  bois  aurait  atteint 
ara  maximum  de  croissance.  Il  est  donc  ooiidait  à  exploiter  à  un  êge 
fOu  avancé,  et,  quelque  courte  que  soit  la  période  d'exploîUitiou ,  îl 
l'atMN'gera  encore ,  si ,  comme  cela  arrive  frôrfu^mmeni ,  il  ^épronve 
dans  le  cours  de  la  révoHiUon  le  besoin  d'augmenter  momentanémeot 
aea  reasouniies^  On  peut  admettre,  d'après  rexpérience,  <|ue  pour  loos 
les  petits  propriélatres,  le  bois  qui  devrait  éine  exploité  à  fô  ans  oa 
moins,  s'exploitera  à  10  ans  et  souvent  au-dessous.  Or,  à  cet  âge,  ie  tail- 
te  ne  donnera  ni  bois  de  construction,  ni  bois  d'iodostrie,  ni  même  de 
boisdecharbonnetle.  On  n'en  titrera  que  des  bourrées.  £t  «c'est  pour  obte- 
nir «m  semblable  résultat,  qn*oo  exproprierait  les  commuaeset  leaéu- 
fclissement«  publics  !  En  vérité ,  c'est  faire  bon  marché  du  droit  de  pvo- 
firiôté.  Voilà  cependant  avec  quels  bois  on  prétend  remplacer  avaa- 
tageosement  les  bois  crus  en  bon  sol  dont  l'aliénation  est  proposée. 
Phisteuts  milliers  d'hectares  de  bois  semblables  ne  vaudront  pas ,  au 
paiut  de  vue  de  l'intérêt  public ,  cent  hectares  d'une  des  forSts  que 
l'on  déffichera.  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  M.  Dufouroel  que  %*H 
est  vrai,  comme  il  l'alfirme,  que  le  pays  souffre  beaucoup  du  débol- 
semeiit  Immodéré  de  son  territoire,  le  remède  qu'il  propose  serait  pire 
ipsie  le  mal. 

Chacun  sait  que  les  frais  de  reboisement  varient  dans  une  trèé-lbrte 
proportion  selon  la  natare  du  sol ,  l'exposition ,  le  dimat  et  l^eseewea. 
Dans  les  dunes,  on  effectuera  un  semis  de  pins  marilàBnes  pour  moias 
de  30  francs,  et  ailleurs  il  ne  faudra  pasmoiua  de  SM  francs  pour  un 
semis  de  chênes.  Sans  tenir  aucun  compte  de  ces  droonstanceSi  et 
sans  se  préoocaper  des  moyens  de  propager  les  essences  les  plus  pré- 
lâensea,  M.  Oufournel  propose  de  fixer  annuellement  une  aeaie  rade- 
▼afioe  pour  toute  la  France.  Il  est  évident  que  pour  être  saMsanla 
dans  certaiaes  localités  et  pour  œrtaines  essences,  cette  redev«noe  de- 
vra être  généralement  trop  élevée.  M.  Dufournel  paniK' croire  quVlla 
pourrait  être  fixée  à  450  franes. 

Suivant  des  renseignements  que  j'ai  lieu  de  croire  exacts,  leawbeise 
aieiits  se  seraient  élevés  chaque  année  à  15,000  hectanes.  environ.  fUeu 
me  porte  à  penser  que  ce  que  l'on  a  fait  jusqu'ici,- on  ne  continucnran 
paa  à  le  faire  sans  aucun  encouragement.  Or,  si  ron  suppose  Tin- 
•demaité  fixée  à  450  francs  pan  hectare,  les  semis  et  ^antatîons,  opé- 
rés indépendamment  de  ce  stimulant,  donneraient  droit  ànneaonmie 
de  iî,950,000  francs,  laquelle,  par  conséquent,  se  ti^uveraildépenaéeeii 
pure  perte.  On  aurait  pria  à  tâche  de  gaspiHer  l'argent  do  Tntsar,  qac 
Von  n'aurait  pas  mieux  révssi. 

Il  est  ifitttiîe  de  pousser  plus  Ma  est  examen,  peur  démontrer 
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Uf  dlfrMi6Vi0nl  dra  fbrfttft  crvcss  6ii  bcm  Ml  i^rslt  une  grave  atlehito 
poftêe  à  rititérét  public,  et  qite  les  reboisements  offerts  en  conipco- 
sfttîoD  opéreraient  mal,  à  grands  frais  et  sans  utilité  réelle.  11  est  pro» 
bable  qu'en  d'autres  temps  le  projet  de  lui  de  M.  Dutuurntl  s'aundt 
pas  eu  les  honneurs  de  la  dkcusaioo»  L'AséeasbIée  naifiooale  eal  telli»- 
ment  préoccupée  du  désir  de  faire  qtielque  chose  pour  ragricultate, 
el  de  fospftir  du  tratail  à  la  datte  néoesailenae»  qo^He  êaisti  avec 
empwMsaaiflt  tovtea  les  propeeitions  qui  paraissent  tendre  vers  ce 
but.  Ceet  ee  qui  l'a  conduite  à  exnmincr  ce  projet  de  loi.  Elle  a  cru 
sans  doute  qu'en  se  l'appropriant ,  elle  pourrait  Tanaéliorer ,  maia  il 
est  ariivé  ici  ce  qui  arrive  presque  toujours  lorsqu'on  travaille  sur  un. 
tbôme  doQl  le  fond  est  mauvais  :  le  projet  modifié  ne  vaui  guère  miMUt 
que  le  projet  primitif.  Je  me  propoaede  le  dénaotttrer  dan»  un  prochaîn. 
aftiele.  Ai^ourd'hut,  je  mo  boroerai-  à  donner  le  texte  du  projet  de  dé- 
cret du  comité.  11  sera  facile,  en  le  parcourant,  de  reconnaître  que  ht 
plupart  des  observations  que  j'at  présentées  au  sujet  du  projet  de  loi 
de  M.  Dufbamel  lui  sont  applicables.  Un  Jgent  forestier, 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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hmK  i-  Tonte  crésiiaii  de  foiéls  MHtvtHes  t^ffactaè»,  confaraiéiiiCDl  aux 
dispesitioM  de  la  prétcate  loi,  par  des  parttcoliers,  dm  coaim«iMa4»u  dss  M^ 
binflemeals  polilici,.  donaert  drah  à  une  îademoilé  éqaivaleiita  aax  clépetiMt 
de  ropéntion,  mais  qui  ae  poarra  toutefois  dépmtr,  en  aaca»  cas,  le  cMflka 
roatîmiim  de  cent  francs  par  bcctaie. 

OoUre  les  fraîa  de  senit  on  de  pfantatîoa  propresMOt  dits,  cette  Indamnilé 
comprendia  les.  frais  de  aaitthiigpe  et  d'enu«titn  pendant  les  deaa  praaière» 
aînées. 

An,  a.  Elle  sera  Gaéa»  daasebaqut  canloii,  pat  wt  jor?  campoié  da  jagai 
de  paia,  préaidant,  du  cooseiUec  générai  du  cantoo,  da  reeavaor  de  J'earegi»» 
trement  et  du  maire  de  la  situation  des  lieux,  et  de  deux  agricuUeurs  désigné» 
par  te  oonîee  agricole  o«  la  société  d'agricultHre  du  canton,  de  rarrondkM- 
meni  ou  du  département. 

Art.  3.  La  somme  déterminée  en  vertu  des  deux  articles  précédenli  sera 
convertie  en  une  rente  sur  TÉtat,  au  taux  de  k  p.  O/S  an  pair. 

Gelie  rente  aéra  repeésenlée  par  un  certifieai  frowîsolre  kioessible  et  kisai*' 
sîssable;  les  aarérages  en  seront  scrvb  tonale»  sîa  aMia-à  parlk  du  praaaîev 
janvier  lasa. 

Au  prtMnier  janvier  1854,  cette  rente  sera  éclHiagéa  eonire  un  titra  définilfif 
et  négndabfe,  sanH  le  cas  prévu  par  rariâclea  ci  «dessous. 

A  ST.  é.  Les  travaux  de  plantation  ou  de  semis  devront  6lre  exécaléa  k  parltv 
de  la  promnlgatton  de  la  présente  loi  et  avant  le  premier  mai  i8/i9. 

Art.  5.  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  vendre,  dans  le  plus  bref  dé- 
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lai,  par  lois  qui  oe  pourront  dépasser  cinq  hectares,  les  terrains  de  TÉtat  re- 
connus plus  propres  à  la  prodnclion  du  bois  qu'à  toute  autre  production, 
à  charge  par  les  acquéreurs  d'en  effectuer  le  reboisement  conformément  aui 
dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Les  établissements  publics  et  les  communes  sont  tenus  de  reboiser, 
conformément  à  ces  dispositions,  les  terrains  de  même  nature  à  eus  apparte- 
nant. # 

Toutefois,  l'espace  que  chaque  établissement  public  on  chaque  commune 
devra  reboiser  ne  pourra  dépasser  le  dixième  de  l'étendue  totale  de  ses  terrains 
vagues,  à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement  parle  conseil  d'administration 
ou  le  conseil  municipal. 

Art.  7.  A  cet  effet,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  jury  mentionné  en  l'article  2  ci-dessus  dressera  un  état  estimatif 
de  tous  les  terrains  vagues  de  la  nature  ci-dessus  spécifiée,  qui  appartiennent  à 
la  nation,  aux  établissements  publics  et  aux  communes. 

Sur  cet  état,  le  Ministre  des  finances  fera  choix  des  lots  à  reboiser  jusqu'à 
concurrence  d'une  étendne  totale  de  huit  cent  mille  hectares. 

Art.  8.  L'administration  forestière  fera  faire  les  visites  nécessaires  pour  s'as- 
surer que  l'exécution  des  travaux  de  reboisement  est  conforme  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Art.  9.  A  une  époque  quelconque,  tonte  personne  ayant  entrepris  une  eu- 
treprise  de  reboisement,  qui  ne  se  conformerait  pas  aux  conditions  qui  lui  se- 
ront imposées  en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  déchue  de  ses  droits. 

Si  un  adjudicataire  dérogeait  auxdîtes  conditions,  en  ce  qui  concerne  le  re- 
boisement d'un  terrain  de  l'État,  il  serait  procédé  à  une  nouvelle  adjudication 
à  la  folle  enchère. 

Art.  10.  Si  des  travaux  ont  été  exécutés  sur  les  terrains  à  l'égard  desquels  la 
déchéance  aura  été  prononcée  en  vertu  du  paragraphe  2  de  l'article  précédent, 
ces  travaux  seront  estimés  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'eiperts  nommés  par  les  tri- 
bunaux, et  il  en  sera  tenu  compte  à  l'adjudicataire  déchu. 

Art.  il.  Lies  terrains  reboisés  seront  respectivement  soumis  aux  dispositions 
du  Gode  forestier  relatives  aux  bois  des  particuliers,  des  établissements  pu- 
JUics  ou  des  communes,  sauf  les  modifications  introduites  par  la  présente  loi. 
Art.  12.  Les  propriétaires  de  terrains  reboisés  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
pourront  y  introduire  des  bestiaux  avant  trente  ans  pour  les  essences  à  feuilles 
caduques,  et  quinze  ans  pour  les  bois  résineux,  sous  les  peines  prononcées  par 
les  articles  199,  200  et  201  du  Gode  forestier. 

Art.  i  5.  Jusqu'à  l'âge  de  20  ans,  les  semis  ou  planlaUons  exécutés  par  des 
particuliers,  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  confiés  à  la  garde  des  agents  de 
l'administration  forestière. 

Toutes  les  dispositions  du  Gode  relatives  aux  bois  des  communes,  en  ce  qui 
cOBceme  la  poursuite  des  délits  et  contraventions,  l'application  des  peines, 
la  perception  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  leur  seront  applicables* 

Art.  ià>  Les  semis  et  plantations  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
exempts  d'impôts  pendant  20  ans. 

Art.  15.  Le  prix  des  terrains  adjugés  en  vertu  de  l'article  5  ci- dessus  ne  sera 
exigible  qu'au  1*' janvier  1854. 
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TITRE  n.  —  Du  iUboisement  et  de  la  euliurê  du  bot»  dHfnehèi. 

AiiT.  10.  Pour  faire  face  à  la  dépense  mentionnée  anx  art  1  et  2  de  la  pré- 
aeote  loi,  le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner,  conformément  aux 
dispositions  snivantes,  et  jusqu'il  concurrence  de  110,000  hectares,  les  fonds 
de  bob  de  FÉtat  susceptibles  d'être  défrichés  et  cultivés  avec  le  pins  d'avan- 
tages. 

Aht.  1^.  A  cet  effet,  on  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  le 
Jury  ci-dessus  mentionné  dressera,  dans  chaque  canton,  un  tableau,  par  lots 
de  deux  hectares,  de  tous  les  bois  ou  portions  de  bois  de  l'fitat  qu'il  Juger» 
les  plus  propres  à  être  convertis  en  terres  arables  de  bonne  qualité. 

Sur  ce  tableau,  le  Ministre  des  finances  fera  choix  des  lots  li  aliéner. 

Art.  18.  La  superficie  de  ces  lots  sera  vendue  suivant  les  formes  et  condi- 
tions prescrites  par  le  Gode  forestier. 

Art.  19.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  construire  dans  chaque  lot  et  de 
laisser  en  bon  état,  après  la  vidange  de  la  coupe,  une  loge  de  bûcheron  Join- 
toyée à  terre  ou  mortier,  et  composée  de  deux  pièces  ayant  chacune  4  mètres 
de  côté  et  S  mètres  50  c.  de  hauteur. 

Abt.  20.  Si  un  lot  est  grevé  d'affectations»  droits  d'nsage  on  servitudes  quel- 
conques, incompatibles  avec  le  défrichement  et  la  culture  du  sol,  le  rachat  en 
sera  préalablement  opéré  moyennant  une  indemnité  en  argent,  réglée  de  grë  à 
gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux,  ï  bref  délai. 

Art.  21.  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'adjudication  de  la  superficie,  le 
jury  ci-dessus  mentionné  fixera  le  prix  du  sol  de  chaque  lot,  en  l'assimilant 
aux  terres  arables  de  même  nature  de  la  localité. 

Art.  22.  La  concession  sera  faite  moyennant  ce  prix  principal,  et,  en  outre, 
aux  conditions  suivantes.  *  ' 

Art.  28.  L'entrée  en  Jouissance  aura  lien  an  jour  fixé  pour  la  vidange  de  la 
coupe. 

Art.  2&.  a  partir  du  dix-huitième  mois  après  l'entrée  en  jouissance,  cl  à  la 
fin  de  chaque  année,  pendant  dix  ans,  il  sera  prélevé,  au  profil  de  l'Etat,  le  cin- 
quième de  la  valeur  en  argent  du  produit  brut  des  cultures,  estimé  par  le  jury 
sus-mentionné. 

A  partir  de  la  même  époque,  et  à  la  fin  de  chaque  année,  pendant  trente- 
six  ans,  il  sera  payé  &  l'État  une  redevance  de  4  pour  100  du  prix  principal 
fixé  en  vertu  de  Fart  21  ci-dessus,  plus  1  pour  100  destiné  à  Tamortlsscmcnt 
de  ce  capital. 

Art.  25.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  délai  prescrit  par  l'art.  21  de  la  présente 
loi,  Tétat  estimatif  de  tous  les  lots  d'un  canton  sera  affiché  dans  toutes  les  com- 
munes du  canton. 

Art.  26.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront,  tout  citoyen  qnî  voudra  devenir 
propriétaire,  anx  conditions  de  la  présente  loi,  d'un  des  lots  sus-mentionnés, 
devra  en  faire  la  déclaration  au  juge  dé  paix  du  canton  de  la  situation  des  lieux. 

Art.  27.  Cette  déclaration  devra  être  accompagnée  :  d'un  certificat  du  maire 
de  Tune  des  communes  du  canton,  constatant  qu'il  y  est  né  ou  qu'il  y  réside 
depuis  deux  aqs  ;  qu'il  est  &gê  de  21  ans  au  moins;  qu'il  est  marié  ou  veuf  avec 
€nfant,'ou  qu'il  est  le  soutien  de  sa  famille  ;  qu'il  est  d'une  moralité  irréprocha- 
ble ;  qu'il  ne  possède  aucune  propriété  foncière,  et  qu'il  ne  peut  que  par  son 
travail  subvenir  à  l'entretien  de  sa  famille. 
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Ait.  28.  Dans  le  moU  qui  suivra  le  délai  fixé  en  rarticle  26  ci-d«Miiv  le  jory 
neotionné  précédemmpnl,  anqdel  s'adjoindront  les  maires  do  canton,  révisera 
las  déolaralions,  «t  .arrêlera.  la  iisie  déliiiitiTe  4ês  «allas  qa'îk  «nra  mcmmvm  «va- 
lable». 

.  Akt.  S9.  Su  dans  us  canton ,  le  norobre  des  iii«oripUoBS  est  sup^Miir  an 
■ombre  des  lots  la  préférence  sera  accordée  m^  cîlqyiins  iascdto  ifaii|4a  £b- 
mille  la  plus  nombreuse,  et,  à  famille  égale,  au  cboi&du  jury. 

•  AaT.  3u.  Si  le  nombre  •di's  lots»  au  contraire,  mtaupérieiir  atr  nmobre  «des 
inscriptions,  les  lots  excédant»  seront  attiûboés*  conformément  à  l'ocdre  établi 
par  Tarticle  pr^-cédent,  aui  déclarants  en  sur-nombre  4es  canlmia  Umi^iflfèeik 
0Q«  à  défaut,  des  cantons  les  plus  rapprochés. 

AaT.  Si.  Dans  le  mois  suivant,  il  attribuera,  ea  toute  propriété,  à  chacna  4es 
diojeos  inscrits  sur  cette  liste,  un  des  lots  sus- mentionnés. 

Art.  &2.  L*acie  de  cession  sera  visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis* 

.AaT*  13.  Si  di^s  établissements  public»  ou  des  commîmes»  ayant  eiécotédes 
rdwisements  conformémeut  au  titre  premier  de  la  présente  ioi,  possèdent , 
dans  leurs  forêts,- ie<  foiêdê  êgteepiibiti  £itrt  défrichée  ei  emUùtéêov^ê  m9mUiig$^ 
û  sera  aliéné  |iour  leur  compte,  conformément  aux  dieposîlions  dttpféheal<iM« 
des  portion»  de  ces  fonds  jusqu'à  coucurrence  d*uae  étendue  ^ale  «a  opqiûiiiie 
de  l'étendue  respective  de  leurs  terrains  reboisés. 

TITRE  III.  —  Du  défrichement  €t  de  la  euUure  des  Urre»  9agmtu 

Ait.  S&.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  Jury 
mentionné  i  l'article  ^ci-dessus  dressera  un  état  estimatif  et  par  commnne  des 
terrains  incultes  de  l'État,  ^u'il  jugera  les  plus  propres  à  être  convertis  en  letres 
arables  de  bonne  qualité. 

•AaT.  35,  Oaos  le  mois  suivant,  ce  jury,  modifié  conformément  i  l'article  28 
d-dessus,  dressera,  dans  chaque  commune,  le  tableau  des  citoyens  qui  possèdent 
dans  la  commnne  soit  une  maison  seulement,  soit  une  maison  et  une  on  plu- 
sieurs parcelles  de  terre  dont  l'étendue  totale  n'égale  pas  deux  bectares,  et  rem-^ 
pfissant  d^ailleurs  les  conditions  stipulées  en  l'article  27  de  la  présente  loi. 

AXT.  86.  Dans  le  mois  suivant,  ce  jury  attribuera  en  toute  propriété,  et  con- 
formément à  Tordre  établi  par  l'article  30  d-dessns,  aux  citoyens  portés  sur  le 
tableau,  soit  deux  hectares  de  terrain  pris  sur  l'état  mentionné  en  l'article  33 
ci-dessus«  soit  la  quantité  desdils  terrains  qui  sera  nécessaire  pour  compléter 
an  concessionnaire  une  quantité  totale  de  deux  hectares. 

AaT«  37.  \j%  cession  sera  faite  moyennant  le  paiement  pendant  trente-six  ans 
dTune  annuité  égale  au  vingtième  du  prix  principal  déterminé  en  vertu  de  Tar- 
ticle  35  ci*  dessus. 

AaT.  38.  LiS  disposition  de  Pari.  32  de  la  présente  loi  est  applicable  ans  ces» 
lions  faites  en  vertu  do  présent  titre. 

Abt.  ft9.  Si  un  citoyen  renonçait  à  l'attribution  qui  lui  serait  ainsi  faîte,  elle 
sera  dévolue,  conformément  à  Tordre  établi  par  Tariicle  30,  à  l'un  des  citoyens 
qni  n'aurait  pas  été  appelé  au  bénéfice  de  la  présente  loi. 

AaT.  4D.  bi,  lorsque  le  nombre  des  citoyens  portés  au  tableau  d'une  com- 
mune sera  épuisé,  il  reste  sur  le  territoire  de  ladite  commune  des  lots  non  at- 
tribués, ils  pourront  être  concédés  aux  mêmes  conditions  à  des  citoyens  de  U 
commune  ou  des  communes  les  plus  voisines  qui  n'Aoraîent  pas  été|KrarvM. 
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SUS  U  CULTURE  DU  nOOGOULIER  ET  DE  SES  PRODUITS. 

HONSTEDB   LE   DlBEGTBOB, 

Je  dois  au  hasard  d*avoir  pu  voir  dans  sa  patrie  oièine  un  arbre  hie» 
pSB  répandu,  et  qui,  cependant,  se  recommande  par  plusieurs  qualité 
pféeieuses.  Je  veux  parier  du  micocoulier. 

Je  traversais  un  jour  le  département  du  Gard,  dans  les  environa  du» 
Vîgan,  et  je  fus  très-surpris  de  voir  sur  les  bords  de  la  route  de  petits 
bouquets  de  taillis  qui  avaient  un  aspect  tout  parlîculier,  el  dont  je  n^ 
pouvais  090  rendre  compte.  En  les  examinant  plus  aUentiveroenU  je  re- 
marquM  que  ce  qui  leur  donnait  un  air  aussi  étrange,  c'est  que  cluM^gie. 
brÎD  élaît  soigneusement  élagué,  depuis  le  pied  jusqu'à  la  cime»  et  que- 
celle  dernière  se  terminait  invariablement  par  trois  branches  d'égale, 
grosseur  et  partant  du  méiae  point.  J'étais  à  Saure,  petite  ville  où  se 
fabrique  une  si  giande  quaiitilé  de  fourches  en  bois.  Dans  cette  seok 
cottBuue,  le  micocoulier  a  trouvé  des  cultivateurs  dévoués  et  inteUi- 
genta ,  et  il  les  récompense  de  leurs  soins  en  leur  procurant  d*asse& 
baaux  revenus,  comoie  je  vous  le  démontrerai  plus  loin. 
'  LemicocouliePt  que  Les  habitants  du  Midi  appellent  fort  iinpropve** 
ment  ^liaier^  n'est  pas  un  arbre  de  première  grandeur  ;  cependant., 
lei»qu'il   se  trouve  dans  des  conditions  de  sol  et  de  climat  qui  luL 
conviennent,  il  prend  des  dimensions  assez  remarquables.  J*cn  ai  vu. 
pluaieurs  au  jardin  botanique  de  Montpellier,  \u'\  avaient  de  i  à  t' 
mètres  de  tour  et  plus  de  45  mètres  d'élévation.  Du  reste,  Tusage  mxj^ 
quel  on  les  destine  communément,  est  loiu  d'exiger  d'aussi  fortes 
dimeusions  :  ou  en  fabrique  ordinairement  des  fourches  et  des  atleUea 
de  coUier,  et,  pour  cela,  des  brins  de  taillis  de  5  À  iO  ans  sont  bko 
suffisants.  On  fait  aussi,  en  France,  avec  le  micocoulier,  des  manches 
de  fouets  dits  de  Perpignan^  mais  ce  n'est  pas  à  Saura. 

Le  micocoulier  réussil  bien  dans  toute  espèce  de  terrain,  exceptô  ce- 
pendant dans  ceux  qui  sont  trop  légers,  comme  le  sable  pur.  On  cooçoU 
que  la  rapidité  de  sa  croissance  est  en  raison  de  la  fertilité  du  sol  ;  les 
sables  gras  et  lirais  sont  les  terrains  qu'il  préfère.  Je  l'ai  vu  cultiver  daqs 
une  vallée  où  les  rejets  de  taillis  avaient  atteint,  en  quatre  ou  cinq  ana, 
lea  dimensions  nécessaires  pour  faire  des  fourches,  tandis  que  sur  le 
terrHoire  de  la  mémo  commune,  mais  sur  un  plateau  élevé,  où  le  sol  est 
sans  profondeur  et  entrecoupé  de  nombreux  rochers  dont  les  fissures 
renferment  seules  un  peu  de  terre  végétale,  il  lui  fallait  dix  à  dou^ie 
ans  pour  produire  des  rejets  ayant  les  mêmes  dimensions.  Il  craint 
un  peu  la  gelée,  mais  seulement  dans  sa  jeunesse.  Il  résiste  parfais 
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tement  sous  le  climat  de  Paria,  en  ayant  soin  de  le  garantir  contre 
ie  froid  pendant  ses  premières  années. 

On  multiplie  ie  micocoulier  soit  de  drageons,  soit  de  graine.  U  est  fer- 
tile presque  tous  les  ans  ;  on  le  sème  en  pépinière  ou  à  demeure  :  ce 
dernier  mode  esl  le  plus  usité.  C'est  ordinairement  mêlé  à  la  vigne 
qu'on  le  rencontre  le  plus  communément.  Lorsqu'un  cultivateur  s'a- 
perçoit qu'un  pied  de  vigne  est  trop  âgé  ou  improductif,  il  Tarrache,  et 
le  remplace  par  un  micocoulier,  et  réciproquement  Si,  à  force  de  tra* 
vàil  et  en  enlevant  quelques  roches ,  il  peut  gagner  quelques  mètres 
carrés  de  terrain,  il  le  rend  productif  en  y  semant  quelques  graines 
de  micocoulier  qui  ont  bientôt  occupé  cette  place.  Dès  la  première 
année,  le  jeune  plant  fait  une  pousse  de  0  m.  50  à  i  m.  00  d«  hauteur, 
on  le  recèpe  à  l'automne  pour  oblenirf plusieurs  rejets  qui  sont  traités mi 
vue  de  la  production  des  fourches.  La  condition  essentielle  est  d'obtenir 
que  la  cime  se  divise,  au  même  point,  en  trois  branches  d'une  grosseur 
à  peu  près  égale ,  destinées  à  former  les  trois  dents  de  la  fourche. 
Cette  disposition  n'est  point  naturelle  au  micocoulier  ;  vmci  comment 
on  parvient  à  ce  résultat.  Lorsque  le  brin  a  atteint  la  hauteur  de  I  m. 
50  c.  environ,'on  choisit  dans  la  partie  supérieure  un  bouton  triflde, 
ou  plutôt,  pour  se  servir  d'une  expression  du  pays,  qui  fasse  bien  la 
fleur  de  lis  ;  on  coupe  la  tige  immédiatement  au-dessus  de  ce  boa-» 
ton,  qui,  au  printemps,  se  développe  el  donne  le  plus  communément 
naissance  à  trois  branches  ;  il  faut  aloi*s  empêcher  que  Tune  ne  se  dé- 
veloppe plus  que  les  autres ,  et  qu'ainsi  elles  n'aient  une  grosseur 
inégale,  tendance  qu'on  ne  tarde  pas  à  remarquer  ;  il  faut  alors  pincer 
l'extrémité  herbacée  de  la  plus  vigoureuse,  ou  lui  retrancher  quelques 
feuilles,  quelques  ramilles,  et  même  l'extrémité  tout  entière  :  on  agit 
comme  pour  la  taille  des  arbres  à  fruits.  Il  arrive  quelquefois,  mais 
très-rarement,  que  la  tige  setrifurquo  naturellement;  on  appelle  ces 
brins  des  aventurières.  Ils  sont  moins  recherchés  que  les  autres,  par- 
ce que  les  trois  branches  se  trouvent  implantées  dans  l'axe  même 
dû  la  tige,  tandis  que,  produites  par  un  bourgeon  latéral,  elles  sont 
toujours  inclinées  sur  cet  axe ,  et  par  conséqueut  mieux  disposées 
pour  former  la  fourche,  dont  les  dents  doivent  toujours  faire  un  an- 
gle avec  la  direction  du  manche. 

Si  par  hasard  le  bouton  qu'on  a  choisi  ne  donnait  pas  naissance  à 
trois  branches,  il  faudrait  retailler  le  brin  l'année  suivante  sur  un  au- 
tre bouton  placé  plus  bas,  et  si  ce  nouvel  essai  ne  réussit  pas  mieux 
que  le  premier,  ou  que  la  tige  n'ait  plus  assez  de  longueur  pourYor- 
mer  le  manche  de  la  fourche ,  on  laisse  ce  brin ,  qu'on  fabrique  en 
attelle  de  collier. 

Il  faut  avoir  soin  en  même  temps  de  faire  disparaître  toutes  tes  pe- 
tites branches  gourmandes  qui  pourraient  se  produire  le  long  de  la  tige 


SUR   LE  HICOCOULIER.  423 

00  pourrait  croire  qu'une  telle  culture  demande  beaucoup  de  temps» 
ce  serait  une  erreur  :  il  faut  du  soin ,  de  Tattention  et  surtout  une* 
grande  habitude. 

Voici  les  dimensions  exigées  par  les  fabricants ,  pour  les  perches 
revêtues  de  leur  écorce. 
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Le  propriélaire  ne  fabrique  pas  lui-mépae  les  fourches,  il  les  coupe 
et  les  vend  à  uu  fabricant ,  empaquetées  par  douzaine  -,  ce  dernier 
les  soumet»  dans  un  four  construit  à  cet  effet,  à  une  chaleur  assez  forte 
pour  réduire  en  vapeur  Teau  que  le  bois  renferme,  et  qui,  au  moment 
où  elle  s'échappe,  ramollit  les  fibres  assez  pour  les  rendre  flexibles,  et 
permette  à  l'ouvrier  de  faire  disparaître  les  courbures  de  la  tige  et  des 
dents,  et  de  leur  donner  la  direcUon  la  plus  convenable. 

11  y  avait  autrefois  à  Saure  un  fermier  qui  payait  k  la  commune 
une  redevance  annuelle,  moyennant  laquelle  il  avait  seul  le  droit  de 
fabriquer  des  fourches  ;  lui  seul  pouvait  les  acheter  aux  propriétaires  ; 
une  clause  du  contrat  l'obligeait  à  casser  deux  fourches  par  douzaine, 
afin,  disait-on,  de  n'en  pas  jeter  dans  la  consommation  une  trop  granc^' 
quantité»  et  de  leur  conserver  toujours  une  certaine  valeur,  liaintenan< 
la  febrication  est  libre  et  celte  clause  absurde  n'existe  plus.  Il  y  a  quatre 
fabricants  ayant  chacun  un  four  construit  pouf  cet.  usage»  et  je  crois 
qu'il  n'est  pas  un  seul  propriétaire  de  terre,  à. Saure,  qui  n'ait  quel- 
ques souches  de  micocoulier,  soit  en  bordure,  soit  en  taillis  épars  ; 
mais  les  communes  voisines,  qui  sont  dans  des  conditions  aussi  fa-. 
Vorables  de  sol,  de  climat  et  de  fertilité,  ne  cultivent  pas  pfus  le  mi- 
cocoulier que  dans  le  reste  de  la  France,  l'en  ai  vu  cependant  quelques- 
uns»  mais  qui  ne  sont  ni  soignés  ni  taillés,  et,  par  conséquent,  ne  don- 
nent que  des  produits  trés-insignifiants. 

J'ai  cherché  à  me  rendre  compte  du  i*evenu  que  pourrait  rapporter 
un  pareil  genre  de  culture ,  mais  personne  n'a  pu  me  donner  à  cet 
égard  des  renseignements  précis.  Comme  je  Tai  dit  plus  haut ,  on 
ne  rencontre  pas  de  taillis  sans  mélange  ;  les  souches  sont  quel- 
quefois disposées  en  haie  ou  bordure,  mais  presque  toujours  dissé- 
minées au  milieu  des  vignes  ou  des  roches.  Du  reste,  il  m'a  semblé 
que  chaque  souche  avait  en  moyenne  six  à  huit  brins  dans  les  mau- 
vais terrains»,  et  huit  à  douze  dans  ceux  de  la  plaine.  Dans  un  sut 
frais  et  fertile,  il  faut  quatre  à  cinq  ans  à  une  perche  pour  atteindre 
les  dimensions  exigées  pour  une  fourche  ;  mais  dans  îei$  terrains  d'i^nt^ 
qualité  inférieure,  comme  sur  le  plateau  dont  j'ai  parlé,  il  faut  dix  ^i 
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<}velquefoi8  douze  ans-  pQur  atteindre  ce  résultat.  Parlant  de  ces  don- 
iaées,  et  en  admettant  que  chaque  souche  occupe  en  moyenne  25  mè- 
trea  carrés,  et  je  crois  exagérer  en  donnant  à  chaque  Aouche  un  espace 
i^iusai  vaste,  on  couperait  par  an»  dans  les  bons  terrains,  800  perches  ou 
«nviron  66  douzaines  ;  dans  les  mauvais,  280  perches  ou  environ  23 
douzaines. 
Or,  les  perches  se  vendent  la  douzaine  : 

Pour  les  fourches.  Pour  Iw  attrU». 

par  le  propriétaire  au  fabricant.    .    .      iO  à  41  fr.  5  fr.  50^  c. 

par  le  fabricant  au  marchand.    .    .      tt  à  15  fr.  12     00 

-par  le  débicaui  au  con^ûooaiateui^^    .     18  à  2<>  fr.  14     00 

Comme  on  le  Toît,  te  propriélaire  retirerait  d'un  hectare  planté  eu  mi* 
cocoulîer,  nn  revenurd[e290  à  66(^ francs,  suivant  la  qutiiilé  du  sol; 
je  ne  connais  aucun  genre  decultare  plusavantageun,  d*un  revenu  pli» 
sAf,  el  qm  exige  moins  desoifta. 

Depuia  la  conquête  de  PÂlgérle,  le  commerce  des- foorcbes  a  pmb99»* 
coup  d*extension  ;  on  en  fabrique  aimneH4«ment ,  à  Saure,  6,M0  doa» 
zaîoes  et  2,000l  douzaines  d'attelles  de  collier.  CTest  donc  un*  revenu 
pour  les  prupriétaires  de  la  commune  d'environ  70,000  franes. 

Un  jéèo/mi. 
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JiM  Ml  rifforls  tTee  le  droit  de  pkbe,  et  spécialement  de  h  dûaanidhé  des  dépendaicet 
et  déritab'ou  des  rivières  oivigables  et  flottables  m  trains  et  radeau. 


C*est  une  opinion  généralement  accréditée  que  le  droit  de  pèche , 
dans  un  cours  d'eau,  est  une  conséquence  du  droit  de  propriété. 

Cette  opinion  parait  reposer  sur  une  appréciation  inexacte  des  lois  et 
règlements  sur  la  matière. 

En  effet,  aux  termes  des  articles  l^el  2  de  la  loi  du  15  avril  1829,  le 
droit  de  pèche  appartient  • 

i«  A  l'Etat,  dans  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fossés  naviga- 
l>les  et  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  Teatretien  est 
à  la  charge  de  l'Etat  et  de  ses  ayants  cause,  ainsi  que  dans  les  bras, 
noues,  boires  et  fossés  (autres  que  ceux  creusés  dans  des  propriétés  par- 
ticulières et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires)  qui  tirent  leurs  eaux 
des  rivières  navigables  et  flottables,  dans  lesquels  on  peut»  en  tous 
temps,  passer  et  pénétrer  eu  bateau  de  pécheur,  et  dont  l'entretien  est 
également  à  la  charge  de  l'Etat  ; 
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ff  Aux  riverains,  dans  tous  les  autres  cours  d'eau  ou  parties  de  cours 
d'eau. 

Si  le  principe  rappelé  ci-dessus  était  exact,  les  cours  d'eau  devrai^t 
appartenir  en  propriélé,  soit  à  TEtat,  soft  aux  riveRaiHs,  suiirantles  4iA* 
tinctions  établies  par  la  loi  sur  la  pêche  fluviale. 

Or,  il  n'en  est  rien  :  les  coui  s  d'eau,  ces  routes  qtd  marchent^  covune 
les  «  nommées  un  ^utenr  dans  son  langage  expressif,  ont,  par  la  nature 
même  des  choses,  une  destination  incompatible  avec  le  dnoit  de  pro- 
priété. 

S'agit  il  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottablc^^la 
propriété  n'appartient,  ni  à  l'Élat  (Oide  civil  S3S),  ni  aux  riverains 
(Cass.  iO  juin  i84/B)  ;  les  cours  d'eau  rentrent  dans  la  classe  des -chopes 
communes  (re$  ntUlius)  régies  par  l'article  «7i4  du  Code  dvil.  Cette^i- 
nion  rencontre,  il  est  vrai,  de  nombreux  et  savants  adversaires  f  mais  elle 
est  admise pardes  jurisconsulte»  émipeuls,  et  consacrée  par  la  juh^pni» 
dence  de  la  cour  de  cassation.  11  serait  superflu  d'entrer  ici  dans  i'exiir 
roen  deaarguments  invoqués  pour  ou  contre  cette  doctriue  :  on  peiU^e 
reporter,  à. cet  égard,  aux  observations  con^gnées  dans  un-  travail  {mit 
blié.dans  la  livraison  de  septembre  dernier  (  ^'.  page  350,  (I). 

Quant  aux  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  ils  forment,  aux  ter- 
mes de  l'article  538  du  Code  civil,  une  dépendance  du  domaine  public» 
Or,  comme  l'a  dit  Proud'hon,  le  domaine  public  n'cBi  pour  personne^  pas 
même  pour  VEtat^  un  domaine  de  propriété, 

11  parait  résulter  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  le  92  aoât 
tô2%  conforme  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  que  parhviéres4h»l- 
tables,  on  ne  doit  entendre  que  celles  sur  lesquelles  le  flottage  s'exeroe 
avec  trains  et  radeaux,  et  non  celles  qui  sont  flottables  à  bûches  per- 
dues. 11  est  à  remarquer,  toutefois,  qu'un  édil  du  mois  de  décembre  1679, 
rappelé  dans  un  arrêté  du  Gouvernement  du  J3  nivôse  an  v,  assimile 
aux  rivières  navigables,  les  ruisseaux  servant  au  flottage  des  bois  desti- 
nés à  Tapprovisionnement  de  Paris. 

De  ce  qui  précède,  il  nous  parait  résulter  d'une  manière  incontestable 
que  le. droit  de  pèche,  dans  les  cours  d'eau,  u'est  point  un  attribut  du 
droit  de  propriété. 

On  peut,  du  reste,  facilement  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
porté  le  législateur  à  partager,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  droit  do  pèche  en* 
tre  l'Etat  et  les  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau,  suivant  que  ose 
cours  d'eau  sont  ou  ne  sont  pas  navigables  ou  floUables  ea  traÎAs. 
Le  droit  de  pèche  a  été  réservé  à  l'Etat  dans  les  rivières  dépendiiQi 
du  domaine  public,  c'est-à-dire  dans  celles  qui  sont  navigables  et 
flottables  en  trains  ou  radeaux,  par  application  du  principe  en  vertu 

(0  Wam.yiefiteat  de  la  cntMMtaim  |Kiar  rdetcr  une  erreur,  par4iiîte  de  iM|««lle 
aoat  •▼on»  etiribué  ce  traTÛl  à  la  perseone  qui  afail  bien  touIii  m  charger  de  le  reroir. 
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duquel  il  exerce  tous  les  droits  utiles  sur  les  biens  composant  ce  do- 
maine, en  compensation  des  charges  que  l'entretien  et  la  gestion  de  ce» 
biens  fait  peser  sur  lui. 

Ce  droit  a  été  abandonné  aux  propriétaires  riverains  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  ou  seulement  flottables  à  bûches  perdues, 
d'abord  pour  les  indemniser  des  frais  de  curage  qui  sont  à  leur  char» 
ge,  mais  aussi  à  raison  des'  difficultés  que  TEtat  aurait  éprouvées  pour 
l'exercer  par  ses  fermiers,  sans  porter  atteinte  aux  héritages  riverains, 
qui  ne  sont  point  assujettis  aux  servitudes  de  halage  et  de  marchepied. 
Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  ont,  du  reste,  été  parfaite* 
ment  exposés  par  M.  Gh.  Comte,  dans  son  Traité  de  la  propriété. 

€  Pour  attribuer  aux  propriétaires  riverains,  a  dit  cet  auteur,  la  faculté 
exclusive  de  pécher  le  long  de  leurs  héritages,  quand  ils  ne  sont  pas  se- 
jparés  de  la  rivière  par  un  chemin  public,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recon- 
naître en  principe  que  la  rivière  est  à  eux  ;  il  suffit  que  l'on  sente  toute 
la  nécessité  de  mettre  toutes  les  propriétés  à  l'abri  des  déprédations. 
On  conçoit,  en  effet,  que  si  toute  personne,  sous  prétexte  de  pêche, 
pouvait  librement  parcourir  tous  les  héritages  qui  bordent  les  ruis- 
seaux, il  n'y  aurait,  pour  les  propriétaires,  aucun  moyen  de  faire  res- 
pecter leurs  propriétés.  Les  hommes  qui  font  de  la  pêche  ou  de  la 
chasse  un  moyen  d'existence  pour  eux  et  leurs  familles ,  sont  sou- 
vent exposés  à  manquer  du  nécessaire  ;  quand  ils  ne  réussissent  pas 
dans  leurs  excursions,  et  que  la  misère  les  presse,  le  sentiment  qui 
prend  sur  eux  le  plus  d'empire,  n'est  pas  le  sentiment  du  respect  da 
droit  d'autrui.  On  a  donc  eu  de  très-bonnes  raisons  pour  ne  pas  recon- 
naître à  tout  le  monde  indistinctement  le  droit  de  pêche  dans  les  riviè- 
res dont  on  ne  peut  parcourir  les  bords  qu'à  travers  les  propriétés 
privées.  Il  n'était  pas  possible  d'admettre  un  principe  contraire,  sans 
établir  sur  tous  les  héritages  qui  bordent  les  rivières  une  servitude  qui 
en  aurait  en  partie  détruit  la  valeur. 

«  Si  on  ne  pouvait  pas,  sans  les  plus  graves  inconvénients,  accorder 
h  chacun  la  faculté  de  parcourir  les  propriétés  privées  qui  bordent  les 
rivières  pour  s'y  livrer  à  la  pêche,  il  fallait  ou  l'interdire  à  tout  le  monde, 
ou  ne  la  permettre  qu'aux  propriétaires  riverains,  dans  l'étendue  de 
leurs  propriétés.  En  prenant  ce  dernier  parti,  on  a  fait  pour  le  poisson 
que  les  rivières  alimentent,  ce  qu'on  a  fait  pour  les  terrains  d'alluvion. 
On  a  donné  la  faculté  de  se  l'approprier  à  ceux  qui  peuvent  user  de  cette 
faculté  avec  le  moins  d'inconvénient  et  le  plus  d'avantages.  Ce  droil, 
étant  exdusivement  exercé  par  les  propriétaires  et  ne  s'étendant  pas  au 
delà  de  leurs  propriétés,  ne  peut  ni  donner  lieu  à  aucun  débat,  ni  ser- 
vir de  prétexte  au  maraudage.  D'ailleurs,  il  ne  leur  a  pas  été  gratuî* 
temenl  accordé,  puisqu'ils  sont  tenus  du  ourage  des  cours  d'eau.  » 
Itans  un  Mémoiro  qui  a  été  déjà  cité  avec  éloges  dans  ce  recueil  (  Yoy, 
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t.  TU,  p.  352),  M.  Collenne  a  énergiquement  combattu  cette  attribution 
aux  riverains,  d'un  droit  qui  lui  parait  avoir  le  caractère  domanial. 

Nous  citons  textuellement,  dans  la  crainte  de  les  affaiblir  par  une  ana- 
lyse incomplète,  les  considérations  développées  par  cet  estimable  juris- 
consulte à  l'appui  de  son  opinion  : 

«c  Après  l'abolition  du  régime  des  droits  féodaux,  les  communes  et 
les  propriétaires  riverains  se  disputèrent  le  droit  de  pèche  qui  avait  ap- 
partenu aux  seigneurs  dans  les  rivières  non  navigables  ni  flottables. 
Le  Conseil  d'Etat,  consulté  sur  celle  question,  se  prononça,  le  30  plu* 
viôse  an  im,  en  faveur  des  riverains,  bien  que  plusieurs  actes  admi- 
nistratifs eussent  déjà  mis  un  grand  nombre  de  communes  en  posses- 
sion de  ce  droit. 

»  Toutefois,  il  faut  rendre  au  Conseil  d'Etat  cette  justice  de  dire  que 
ce  n'est  pas  un  droit  de  propriété,  qu'il  a  reconnu  appartenir  aux  rive- 
rains, et  que  ce  n'est  qu'une  concession  entièrement  révocable  qu'il  a 
estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  leur  faire.  Ceci  est  tellement  vrai,  que  son 
avis  dispose  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'ils  ne  pourraient  con- 
server ce  droit,  lorsqu'une  rivière,  réputée  non  navigable,  deviendrait 
navigable  par  la  suite.  C'était  reconnaître,  d'une  manière  explicite,  que 
le  droit  de  pèche  n'appartenait  réellement  à  personne  ;  que  le  législa- 
teur avait  la  faculté  d'en  disposer  à  son  gré,  et  que  s'il  était  convena- 
ble de  le  concéder  aux  propriétaires  riverains,  cette  concession  n'avait 
rien  d'irrévocable  et  pouvait  être  retirée  sans  indemnité.  Un  décret, 
rendu  le  22  janvier  i808,  est  venu  confirmer  cette  disposition  de  l'avis 
du  Conseil  d'État, 

9  Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  fut  promulgué  le  Code  de  la  pè- 
che fluviale  en  1829.  C'est  ici  que  nos  législateurs  ont  méconnu  tous  les 
principes,  et  ont  oublié  les  grands  Intérêts  de  l'Etat  pour  favoriser  les 
intérêts  privés.  Nous  avons  dit  que  les  poissons  étaient  des  animaux 
sauvages,  moins  susceptibles  encore  de  propriété  privée  que  ceux  qui 
vivent  sur  la  terré.  Eh  bien!  qui  le  croirait  ?  nos  législateurs,  renver^ 
sant  l'ordre  naturel  des  choses,  ont  décidé  tout  le  contraire.  Ils  ont  ac- 
cordé aux  riverains  un  droit  de  propriété  sur  tous  les  poissons  renfermés 
dans  la  rivière  qui  borde  leur  héritage  ;  tandis  que  jamais  ils  n'ont  recon» 
nu  un  pareil  droit  aux  propriétaires  sur  les  animaux  sauvages  qui  se 
trouvent  sur  leurs  fonds.  En  effet,  ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  assimiler 
la  pèche  à  la  chasse,  et  à  rendre  passible  d'une  amende  et  de  domma- 
ges-intérêts, tout  individu  qui  se  livrerait  à  la  pêche  sans  la  permission 
de  celui  auquel  ils  en  ont  attribué  le  droit;  ils  ont  fait  plus  :  ils  ont  pres- 
crit qu'il  y  avait  lieu  à  la  restitution  du  prix  du  poisson  péché.  Certes» 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'existe  aucune  autre  législation  qui  consa- 
cre un  système  semblable.  Il  faut  reconnaître  qu'une  disposition  légis- 
lative, qui  accorde  aux  riverains  un  véritable  droit  de  propriété  sur  les 
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poissons  qui  se  trouvent  par  hasard  et  momenlanénAent  de  leur  c^ 
dtfns  la  partie  de  rivière  qui  borde  leur  hérilage ,  présente  quejjpie 
chose  d*inconcevable  et  qui  lieurte  de  Iront  tous  les  principes. 

»  Mais,  indépendamment  de  celle  resliliitîon  du  prix  dupois^OQ^les 
législateurs  de  1829  sont  allés  beaucoup  plus  loin  que  ne  l'avait  fait  le 
Gouvernement  impérial  en  l'an  xni  et  en  ISOft,  relativement  à  la  con- 
cession du  droit  de  pêche  aux  riverains  dans  les  rivières  non  nafi- 
gables.  Ils  ont  eu  plus  de  sollicitude  encore  pour  Pintérèt  privi^,  «et 
ont  poussé  leur  système  jusqu'^à  ses  dernières  conséquences.  C'est  i»e 
concession  irréYOcabli;  qu'ils  ont  entendu  faire  aux  riverains.  Cesi-sa 
véritable  droit  de  propriété  qu'ails  ont  créé  en  leur  faveur.  EneSét, 
ils  ont  statué  que  dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seraient  rasdas 
ou  déclarés  navigables  ou  flottables,  les  propriétaires  qui  seront  ^- 
^nésdu  droit  de  pèche ,  auront  droit  à  une  indemnité  préalable^  con- 
Ibrmément  à  la  loi  sur  l'expropriation  forcée  Certes,  la  concession  «st 
aussi  large  qu'elle  peut  Tôtre,  et  nos  législateurs  se  sont  montrés  d'nne 
générosité  sans  exemple  pour  les  propriétaires  riverains.  En  vérité^  Ton 
serait  tenté  de  rechercher  la  véritable  cause  de  cette  loi  dans. un  «31s- 
tème  constitutionnel  qui  n'admet  que  les  grands  propriétaires  à  larepif- 
aentation  natiimalc.Sans  vouloir  accuser  ici  nos  législateurs,  ne  peat^ii 
pasdire^avec  quelque  apparence  de  raison,  qu'ils  ont  prolégé  outre  me-* 
sure  la  propriété  qu'ils  représentaient?  Quoi  qu'il  en  soit,  Ton  peut  as- 
sorer  que  la  plupart  des  propriétaires  riverains  eux-mêmes  ont  ètë  fort 
sorprisqu'on  eût  veillé  avec  tant  de  soUlcîtude  à  leurs  intérêts;  ou  plutôt 
il  faut  dire  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  ignorent  encore  toute  réleo- 
dne  et  toute  la  force  des  droits  qu'on  a  cru  devoir  leur  accorder.  Une  con- 
cession si  absolue  de  la  part  du  Gouvernement,  dans  les  temps  où  nous 
vivons,  est  d'autant  phis  extraordinaire,  que  l'industrie  s*accron  dhez 
nous  de  jour  en  jour,  y  prend  constamment  un  nouvel  essor  et  y  tait 
des  firogrès  immenses  dans  tous  les  genres.  Or,  on  sait  que  tous  les 
cears  d'eau  sont  le  véhicule  naturel  par  lequel  l'industrie  s'exerce  en 
grand,  et  malgré  le  nombre  des  rivières  navigables  et  flottabk'S  qw 
existent  en  France,  l'industrie  y  reçoit  de  toutes  parts  une  telle  impnl- 
sîon,  que  Ton  reconnaîtra  bientôt  que  pour  l'exercer  avec  plus  de  sue- 
ods  encore,  il  faudra  rendre  navigables  de  simples  rivières,  afin  d'ope- 
rer  par  ces  voies  le  transport  des  objets  de  commerce  que  l'on  voudra 
étaMir.  Déjà,  dans  le  département  des  Vosges,  il  est  question,  depnis 
plusieurs  années,  de  rendre  navigable  la  rivière  de  Yolpgne  qui  ooiâe 
dans  la  partie  montagneuse  de  ce  département,  afin  d'opérer  à  pen 
de  frais  le  transport  des  bois  dans  la  plaine.  Le  Gouvernement  pos- 
sède de  vastes  forêts  dans  celte  région.  L'exécution  d*un  pareil  projet 
ferait  doubler,  peut-être  même  tripler  le  prix  des  coupes  qui  s^opèrenl 
annuellement  dans  ces  forêts,  tout  en  produisant  une  diminution  éa 
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pnx  du  boîfi  dans  la  plaine.  Mais  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'exéculer  ce  pro- 
jet ou  tout  autre  semblable»  il  faudra  liiUor  de  toutes  parts  contre  les 
prétentions  de  Tinterai  privé,  et  pour  un  misérable  droit  de  pôchc  que 
Ton  aura  concédé  d'une  manière  absolue  à  une  multitude  de  proprié- 
taires ,  on  verra  s'élever  des  prétentions  exorbitantes ,  .et  il  (i^udra 
recourir  avant  toute  exécution  aux  formes  de  l'expropriation  for- 
cée,  qui,  bien  qu'elles  aient  été  simplifiées  et  abrogées  par  la  loi  dn  9 
juillet  1833,  entraînent  encore  des  délais  et  des  longueurs  qu'il  eût  été 
d'ailleurs  impossible  d'éviter.  Ces  prétentions  seront  d'autant  plus 
difficiles  à  Juger,  que  l'on  n'aura  que  des  données  fort  imparfaites 
sur  la  pèche  de  chaque  parcelle  de  propriété,  et  que,  d'un  autre  côté, 
les  propriétaires  riverains  ne  manqueront  pas  de  dire  qu'ils^  attachent 
à  leurs  droits  un  grand  intérêt  d'agrément,  et  de  soutenir  qu'ils  doivent 
être  Indemnisés,  même  pour  cette  privation,  indépendamment  de  la 
perte  réelle  qu'ils  éprouvent.  Voilà  donc  le  résultat  inévitable  de  no- 
tre nouvelle  législation  sur  la  pèche.  Elle  ne  contrarie  pas  seulement  la 
nature  et  la  raison  :  elle  vient  encore  porter  plus  d'un  genre  de  préju- 
dice aux  grands  intérêts  de  TEtat,  en  relardant  par  les  préU'ntions  des 
riverains  qu'elle  favorise,  les  bienfaits  d'une  nouvelle  navigation,  et 
en  prescrivant  à  leur  profit  le  paiement  d'une  indemnité  préalable,  ab-* 
solument  comme  s'il  s'agissait  de  les  priver  de  leurs  fonds  de  terre. 

•  Pour  couronner  leur  œuvre,  ou  plutôt  pour  lui  doimer  une  base, 
nos  législateurs  auraient  dû  déclarer  que  le  sol  de  toutes  les  rivières 
navigables  et  flottables  appartenait  aux  propriétaires  riverains.  La  pèche 
ne  serait  alors  considérée  que  comme  l'exercice  d'un  droit  do  propriété 
foncière,  et  l'on  concevraif  et  la  disposition  qui  prescrit  la  restitution 
du  prix  du  poisson  péché  sans  la  permission  du  propriétaire, et  celle  qui 
veut  qu'il  soit  préalablement  indemnisé  pour  la  privation  du  droit  de 
pèche.  Cependant,  nos  législateurs  n'ont  point  osé  aller  jusque  là.  » 

Tels  sont  les  griefs  articulés  par  M.  Colenne,  contre  le  système  qui  a 
prévalu  dans  la  loi  du  15  avriH827.  Tout  en  demeurant  convaincu,  avec 
ce  jurisconsulte,  que  l'on  a  fnit  la  part  trop  large  aux  riverains,  nous 
sommes  porté  à  penser,  d'après  les  motifs  expo>és  par  H.  Ch.  Comte, 
que  l'on  ne  pouvait  guère  réserver  à  l'Etat  Texercice  de  la  pèche  dans 
les  cours  d*eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables.  Sous  ce  rap- 
port, le  législateur  ne  paraît  avoir  encouru  aucun  reproche;  mais  on 
poiA*raii  l'accuser  d'avoir  méconnu  les  principes  de  l'équité,  et  sacrifié 
llntérèt  public,  en  accordant  en  toute  propriété,  aux  riverains,  le  droit 
de  pècbe  dans  ces  cours  d'eau,  au  lieu  de  déclarer  cette  concession 
toute  bénévole,  révocable  dans  le  cas  où  un  cours  d'eau  viendrait  à 
être  rendu  navigable.  Du  système  contraire,  admis  par  le  législateur, 
il  résulte  que  TEtat  est  obligé,  dans  le  cas  où  l'éventualité  dont  il  vient 
d'être  parlé  se  ré^liseraitl,  de  racheter  à  prix  d'argent  un  droit  qui. 
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par  sa  nature  même,  doit  être  considéré  comme  domanial.  Il  eût  été 
d'autant  plus  juste  d'introduire  dans  la  loi  une  clause  résolutoire  sur  ce 
point,  que  les  frais  de  curage,  en  compensation  desquels  la  pèche  a  été 
donnée  aux  riverains,  cessent  de  peser  sur  eux  et  retombent  entière- 
ment à  la  charge  de  l^Ëtat,  quand  un  cours  d'eau  est  rendu  navigable 
ou  flottable. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  les  dépendances  et  dérivations  des 
rivières  navigables  et  flottables  en  trains;  en  un  mot,  si  les  bras,  noues, 
boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  de  ces  rivières,  font  partie  du  do- 
maine public. 

L'affirmative  à  été  soutenue  par  MM.  Proud'hon  {Traité  du  domaine 
public),  Merlin  {Répertoire) y  et  Dufour  {Droit  administratif  appliqué); 
la  négative  par  M.  Chardon  {Traité  du  droit  d'alluvion). 

M.  Daviel  {Législation  et  pratique  des  cours  d'eau  et  Dictionnaire 
d'administration)  a  cru  devoiffaire  des  distinctions.  Il  considère  comme 
dépendances  du  domaine  public,  tous  les  bras  de  rivières';  mais  en  ce 
qui  touche  les  boires  et  noues,  il  attribue  aux  riverains  celles  dans 
lesquelles  on  ne  peut  pas  en  tout  temps  passer  et  pénétrer  en  b&teau 
pêcheur. 

Nous  allons  analyser  rapidement  les  considérations  invoquées  par 
ces  différents  auteurs  à  l'appui  de  leurs  opinions  respectives. 

40  Des  bras  de  rivières.  — Les  partisans  du  système  qui  tend  à  con- 
sidérer notamment  les  bras  de  rivières  comme  des  dépendances  du  do- 
maine public  se  fondent  sur  un  arrêt  du  Conseil  du  10  août  i694et  sur 
une  déclaration  du  46  août  1709,  qui  assimilent  ces  dérivations  des 
fleuves  et  rivières  au  domaine  du  roi. 

M.  Chardon  (n<»  38  et  39)  répond  que  ces  autorités,  auxquelles  on 
peut  ajouter  celle  du  Conseil  d'Etat  qui  met  ces  parties  de  rivières  sous 
la  même  surveillance  administrative  que  les  rivières  elles-mêmes,  ne 
sont  pas  concluantes. 

Suivant  cet  auteur,  le  Code  civil  (art.  538)  n'ayant  mis  dans  le  do- 
maine public  que  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables ,  et 
n'ayant  attribué  à  la  nation  que  les  lies.  Ilots  et  attérissements  qui  se 
forment  dans  le  ht  des  cours  d'eau,  abandonnant  (art.  S61)  ceux  qui  se 
forment  dans  les  autres,  on  ne  saurait,  sans  forcer  ce  texte  si  précis,  y 
comprendre  un  bras  qui  n'est  ni  navigable,  ni  flottable. 

Peut-être,  ajoute  M,  Chardon,  croyant  apercevoir  dans  un  bras  de 
rivière  un  accessoire  de  cette  rivière,  m'opposera-  t-on  le  banal  axiome 
que  V accessoire  doit  suivre  la  nature  du  principal.  Je  réponds  à  l'avance 
que  cette  séparation  d'uù  cours  d'eau  en  plusieurs  parties  ne  fait  pas 
plus  un  principal  et  des  accessoires,  qu'on  n'en  voit  entre  les  enfants 
d'iine  même  mère. 

L'opinion  de  ce  jurisconsulte,  toute  spécieuse  qu'elle  puisse  être,  ne 
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supporte  pas  l'épreuve  de  l'analyse.  La  comparaison  par  laquelle  il  ter- 
mine son  argumentation  manque  entièrement  de  justesse;  car,  ainsi  que 
l*a  fait  remarquer  M.  Proud'hon  (n«  758),  les  dérivés  ne  laissent  pas 
d'être  la  suite  et  de  faire  partie  du  cours  éa  fleuve  qui  a  été  placé 
dans  son  entier  dans  le  domaine  public.  L'eau,  qui  sur  une  certaine 
longueur  s*écoule  par  une  voie  séparée  du  lit  principal ,  ne  fait  pas 
moins  partie  du  courant  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  appauvrir. 
M.iProud'hon  ajoute  que  cette  décision  ressort  directement  et  par  voie 
de  conséquence  de  nos  lois  sur  le  droit  d'alhivion  aux  lies  qui  se  forment 
dans  les  rivières.  La  propriété  de  l'Ile,  sauf  le  cas  prévu  par  rarticle  562 
du  Code  civil,  suppose  la  domanialité  des  bras  de  rivière  qui  l'entourent 
(Conf.  Dufour,  n«  1093;  Daviel,  n«  40.) 

Si  les  bras  des  rivières,  a  dit  ce  dernier  auteur,  ces  membres  du  corps 
principal  du  fleuve,  conme  les  appelle  le  droit  anglais,  n'étaient  pas 
soumis,  comme  la  rivière  elle-même,  à  une  sorte  de  condition  privilé- 
giée, on  conçoit  quelles  atteintes  pourraient  être  portées  à  la  naviga- 
tion et  au  service  public  par  les  entreprises  particulières  qui  seraient 
commises  sur  ces  dériva  lions. 

Le  système  qui  a  été  professé  par*  ces  jurisconsultes  a  reçu  la  sanction 
du  Conseil  d'Ëlat,  qui  par  un  arrêt  du  U  février  i836,  conforme  à  sa  juris- 
prudence antérieure,  a  rejeté,  d'après  des  motifs  analogues  à  ceux  qui 
ont  été  rapportés  ci-dessus,  une  requête  présentée  par  le  sieur  Petolt,  qui 
s'opposait  à  ce  que  l'administration  s'immisçât  dans  la  régie  d'un  bras 
de  rivière  sur  lequel  il  prétendait  exereer  exclusivement  le  droit  de  pro* 
priété. 

2"*  Des  noues,  boires  et  fossés*  —  Des  motifà  analogues  à  ceux  qui  ont 
fait  considérer  les  bras  de  rivières  navigables  et  flottables  en  trains, 
comme  des  dépendances  du  domaine  public,  ont  porté  les  jurisconsultes 
à  attribuer  le  même  caractère  de  domanialité  aux|  dérivations  généra, 
lement  connues  sous  le  nom  de  boires  et  noues/et  désignées^  dans  cer- 
taines localités,  sous  les  noms  de  golfes,  anses,  mortes,  caucbes,  recu- 
lades et  chantepleurs.  On  a  considéré  que  ces  dérivations,  formant 
l'accessoire  des  rivières,  devaient  dépendre  du  domaine  public,  comme 
ces  rivières  elles-mêmes,  d'après  ce  principe  que  l'accessoire  suit  la  loi 
du  fond,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  ordonné  autrement  parî  le  législa- 
teur. 

Cependant  M.  Daviel  (n«  42)  a  enseigné  que  les  noues,  boires  et  fossés, 
qui  n'ont  pas  une  communication  libre  avec  les  rivières,  ne  doivent  pas 
êtres  réputés  dépendances  du  domaine  public,  par  la  raison  que  ces 
dérivations  n'ont  pas  le  caractère  de  navigabilité,  et  qu'aux  termes  de 
l'art,  i,  §  2  du  Code  fluvial,  le  droit  de  pêche  n'appartient  à  l'État  que 
dans  celles  des  noues  qui  sont  accessibles  eu  tout  temps  en  bftteau 
pêcheur.  *  .  _ 
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Mais  comme  le  fait  observer  judicieusemeat  If.  Datour<ii<'i096;^  cette 
iloclrine  sembli'  devoir  souffrir  quelque  modification.  La  loi  sur  la  pèche 
fluviale  n'a  point  eu  pour  objet  de  fixer  les  limites  de  la  domanialité  ré- 
sultant, pour  les  rivières  et  leurs  dépondances,  du  caractère  de  naviga- 
bilité. Il  a  été  très-uetlement  exprimé  que  les  dispositions  qui  attribuent 
la  pèche  aux  riverains  dans  certaines  eaux  né  formaient  point  obstacle 
à  leur  revendicalion  à  titre  de  dépendance  du  domaine  public.  D'après 
cela,  le  droit  de  pèche  n'étant  jamais  au  profit  de  TÉtBl  que  Kiiccessoire 
de  la  domanialité,  il  la  suppose  sans  doute  partout  où  il  est  reconnu  et 
maintenu  par  la  loi  ;  mais  le  réciproque  u'a  pas  lieu»  l'interdiction  du 
droit  de  péihe  n'exclut  point  les  autres  droits  dérivant  de  la  domanialité- 
Leur  existence  dépend  du  rapport  des  eaux  sur  lesquelles  on  prétend 
les  exercer  avec  le  fleuve  ou  la  rivière  navigable«L4. noue  ouïe  fossé 
est-il  lui  même  navigable?  Pas  de  doute,  il  appartient  au  domaine  public. 
Manque-t-il,  au  contraire,  de  ce  caractère?  Nous  ne  croyons  pas.  qu'il* 
échappe  nécessairement  à  la  domanialité.  Si,  par  exemple,  il  communi- 
quait avec  la  rivière,  dans  des  conditions  telles  que  le  fossé  ou  la  noue 
dût  être  considéré  comme  en  faisant  partie,  sur  quoi  se  fonderait-on 
pour  contester  la  domanialité  ? 

M.  David,  qui  est  d'avis  que  les  bras  de  rivières,  même  non  naviga- 
bles ni  accessibles  en  tous  temps  en  bateau  pêcheur,  sont  domaniaux» 
ne  s'est  pas  aperçu  qu'il  tombait  dans  une  contradiction  manifeste,  en 
faisant  des  distinctions  en  ce  qui  concerne  les  noues,  boires  et  fossés. 
Comme  il  y  a  une  analogie  complète  entre  ces  différentes  dérivations 
des  rivières,  il  s'ensuit  que  les  règles  qui  régissent  les  unes  sont  éga- 
lement applicables  aux  autres,  et  que  si  ou  subordonne  la  domanialité 
des  noues  à  la  condition  que  ces  noues  soient  en  tous  temps  accessi- 
bles et  praticables  en  bateaux  pêcheurs,  on  doit,  sous  peine  dlncon- 
séquence,  exiger  que  les  bras  de  rivières  remplissent  les  mêmes  con- 
ditions pour  être  compris  dans  le  domaine  public.  Or,  de  l'aveu  même 
de  M.  Daviel,  les  bras  de  rivières  ont  toujours  le  caractère  domanial. 

La  jurisprudence  est  d'ailleurs  contraire  à  l'opinion  de  ce  juriscon- 
sulte. Par  arrêt  inédit  du  3  juin  1845,  la  cour  d'appel  de  Bourges  s'est 
prononcée  dans  le  sens  de  la  domanialité  des  boires  et  noues,  dans  la 
cause  entre  l'Etat  et  les  sieurs  Decray,  propriétaires  riverains  d'une 
boire  adjacente  à  la  Loire,  sur  laquelle  ils  revendiquaient  à  la  fois  le 
droit  de  pêche  et  le  droit  de  propriété. 

La  dçmande  en  revendication  de  la  propriété  de  la  boire,  avait  été 
rejelée  par  deux  jugements  du  tribunal  de  Nevers,  en  date  des  5  juin 
4842  et  ^  mars  1843. 

Sur  ce  chef,  la  cour  d'appel  a  statué  en  ces  termes  ; 

«  Considérant  que  la  boire  du  Clou,  revendiquée  par  les  appelants 
comme  étant  devenue  leur  propriété,  présente  une  superficie  d'uii 
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de  long  ; 

>^4iie  Aottft  les  ioeumento  produiu  au  procècet  ooteoiDBot  àoi  mi- 
quâlet  ,et  4e  rappori  do  l'expert  coniniis  par  te  iribnaal  dteeiHraat 
que  celte  bwe  «'a  janoata  ceaaé  d'être  en  eoiMnoaioatiaa  «vce  le 
leove^  mAme  1  r^époque  du  piua  grand  .abaiaaefDe«t  dea  eaox  ; 

»  Qu!ileatf  4M1  efièt«  ooBstaté  par  ce  rapporl  ^e,  kon  des  «iim  iq^é- 
rattooaqoî  ont  eu  lieu  auceesaivanieai  du  24  juîq4MI  3S  «ciftt  ASIS,  Je 
dlenal'  oattmumquaot  de  la  iioire  à  Ja  boire ,  alora  fte  les  «ani^ 
du  fleuve  étaient  redescendues  à  leur  état  naturel  par  la  levée  du  bar* 
IKgeooliile établi  à  la  Cbarbonuière ,  a  pré8eiilé««r  unfmHitne 
largeur  que  -a  varié,  suivaul  lea  époques,  de  i  laètrear  W  cent,  à  i  flié* 
très,  et  sur  un  autre  point  de  S  iDètresJOoeia..à  dinètne  aouieneot, 
et  une  profondeur  de  49  cent,  à  iO  aur  le  pcevîer  poMii^  et  de  17  à 
t^  cent.' seulement  aur  le  second  ^ 

»  Que,  cependant,  lors  des  dernières  opératîoB8,4e9<eaux  de  la  iioîae 
élaleot'tellenieat  basses,  qu'elles  n'atteignaient  pas  le  çoimX  umiqùé  0 
à  l'écbeUa  du  pont  suapendu  ; 

»  Que  les  appelants  prétendent,  il  est  vrai,  que  le  jeu  assea  Mqnenl 
du  barrafie  mobile  pendant  les  basses  eaux,  en  tmprâiaot  «h  cours 
de  l'eau  dans  le  cbenal  une  grande  rapidité,  a  ooalrîbué  à  loi  icwiet 
plus  de  largeur  el  de  profondeur  ^  mais  qu'il  résii^  de  la  praaiyue 
unanimité  des  témoignagea  rel^ueillU,  que  jaBUils»  l'auérîaaemeati  n'a 
été  complet,  et  que  toujouis  il  a  exiaOé  au  aïoios  un  lUet  d'eav  te» 
nant  la  boire  en  oonunumcalion  «vec  le  fleuve  ; 

»  Que,  d'ailleurs.  l'Etait,  en  établissant  un  barrage  mobile  dam  In- 
térêt de  la  navigation^  u'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  appartemét 
et  qu'il  doit  profiter  de  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  ea  ré- 
flulter  pour  la-  conservation  de  ses  droits  ; 

»  Que  des  documents  produits  au  procès  indiqueraient  an  eoUraine 
que  les  appelants  auraient  cot)tribué  à  b&tcr  l'attérisaeBncBitdu  canal 
par  des  plantations  prématurément  exécutées  sur  Isa  borda  et  par  le 
dépôt  de  matériaux  ; 

»  Considérant  qu'il  est  établi  par  le  rapport  que  lorsqo^  par  i'cffeC 
du  barrage  mobile,  les  eaux  de  la  Loire  étaient  à  4a  hauteur  de  I  mètre 
25  cent,  au-dessus  de  l'étiage,  le  canal  communiquant  de  la  boire  A  la 
Loire  offrait  alors  une  largeur  qui  variait  de  12  à  7  mètres,  et  une  priH 
fondeur  de  plus  de  i  mètre  ; 

»  Qu'un  élat  semblable  est  attesté  par  un  grand  nombre  de  téowtns 
qui  déclarent  avoir  vu  plusieurs  fois  garer  des  bateaux  dans  la  botre  ; 

»  Que,  sans  doute,  ces  bateaux  ne  peuvent  en  tout  tempe  y  pénétret* 
Hbrement  ;  mais  que.cette  circonstance  est  sans  influence  eue  im  ^ueêUmt 
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de  propriété  et  qu'elle  ne  pourrait  en  exercer  que  sur  la  question  du 
droit  de  pêche  ; 

»  Qu'il  faut  conclure  de  tout  ce  qui  précède,  que  la  boire  du  Clou  ne 
cesse  dans  aucun  temps  d'être  en  communication  avec  la  T^lre,  dont 
elle  tire  ses  eaux,  et  que  cette  communication  est  large  et  profonde  et 
d'un  accès  possible  aux  bateaux,  lorsque  les  eaux  de  la  Loire  sont  à 
uue  hauteur  moyenne,  à  i  mètre  environ  au-dessus  de  l'étiage  ; 

»  Considérant  que  les  appelauts  font  résulter  leurs  droits  de  pro- 
priété, sur  la  boire,  des  dispositions  des  articles  556  et  563  du  Code 
civil; 

9  Qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  attérissements  et  accroissements 
qui  se  forment  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  rive-' 
i^ns  profitent  aux  propriétaires  de  ces  fonds  ; 
'  »  Que  si  une  rivière  ou  un  fleuve  se  forme  un  nouveau  cours ,  en 
abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement 
occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné  ; 

»  Qu'en  fait,  il  est  constant  qu'au  cours  de  l'année  1824,  un  bras  de 
la  Loire  abandonnant  son  ancien  lit,  vînt  établir  son  cours  dans  l'en- 
droit où  il  existe  maintenant  ; 

>  Que  des  titres  produits  au  procès  tendent  bien  à  établir  que  ce 
nouveau  lit  ne  se  forma  dans  une  partie  qu'au  préjudice  de  certains 
héritages  appartenant  au  sieur  Decray  ;  mais  que  les  terrains  laissés  à 
sec  par  le  fleuve,  les  terrains  réellement  abandonnés  ont  été  occupés 
à  titre  d'indemnité  ou  comme  terrains  alluvionnaires,  par  les  riverains^ 
au  nombre  desquels  sont  les  appelants,  et  que  ces  terrains  ne  leur  sont 
nullement  contestés  ;  mais  que,  d'après  l'état  des  lieux  ci-dessus  con- 
staté, les  dispositions  de  loi  invoquées  par  les  appelants  ne  peuvent  re- 
cevoir leur  application  ; 

»  Que  Ton  ne  saurait,  en  effet,  considérer  comme  abandonnée,  la  par- 
tie de  l'ancien  lit  toujours  couverte  d'eau  et  restée  en  pleine  communi- 
cation avec  le  fleuve  ; 

»  Que  l'on  ne  peut,  non  plus,  considérer  comme  terrains  alluvion* 
naireSt  devant  à  ce  titre  profiter  aux  riverains,  des  terrains  encore 
couverts  par  les  eaux,  lorsqu'elles  sont  à  une  hauteur  moyenne  ; 

»  Qu'ainsi,  il  a  été  bien  jugé  en  ce  qui  concerne  la  propriété  de  la 
boire.  » 

Cet  arrêt,  que  nous  avons  rapporté  en  entier  parce  qu'il  forme  le 
précédent  judiciaire  le  plus  important  que  nous  connaissions  sur  une 
question  qui  ne  s'est  présentée  que  fort  rarement  devant  les  tribu- 
naux, cet  arrêt,  disons-nous,  nous  paraît  avoir  fait  une  juste  et  saine 
application  des  principes  qui  régissent  le  droit  de  propriété. 

Bien  que  cet  arrêt  soit  intervenu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de 
la  propriété  d'une  noue,  on  ne  saurait  douter  que  la  décision,  de  la 
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cour  eût  été  semblable,  d'il  se  fût  agi  de  la  propriété  d'uo  bras  de  rivière 
ou  d'un  fossé  dépendant  d'un  cours  d'eau  navigable. 

Toutefois,  nous  pensons  avec  M.  Daviel  (  n®  41  ),  contrairement  à  l'o* 
pinion  de  M.  Dufour  (  n®  1094  ),  que  l'on  ne  saurait  toujours  considérer 
comme  domaniaux  les  canaux  et  fossés  creusés]  de  main  d'homme' 
dans  des  propriétés  particulières- 11  faut  surtout  considérer  les  circon- 
stances locales  de  Torigine,  de  la  destination  et  de  Tentretien  de  ces 
canaux,  pour  reconnaître  s'ils  constituent  des  propriétés  particulières 
ou  des  dépendances  du  domaine  public.  (  V.  Cassation,  9  novembre 
1S36.  —  Sirey,  ae,  1,  808.  ) 

La  domanialité  des  dépendances  et  des  dérivations  des  rivières  na- 
vigables et  flottables  en  trains,  étant  admise  en  principe»  il  nous  reste 
à  examiner  quelques  questions  particulières  qui  sont  de  nature  à  se 
préseuter  dans  la  pratique. 

On  s'est  demandé  d'abord  si  Ton  devait  considérer  comme  des  dé- 
pendances du  domaine  public,  les  courants  non  navigables  qui  se 
détachent  définitivement  d'une  rivière  navigable. 

M.  Proud'hon  enseigne  (n^  760  )  qu'ils  cessent,  dès  leur  point  de  sé- 
paration, de  faire  partie  de  la  grande  rivière  et  n'appartiennent  plus  à 
la  classe  de  celles  qui  sont  navigables  et  flottables.  11  fait  observer, 
avec  raison,  qu'ayant  définitivement  cessé  de  faire  partie  du  fleuve 
navigable,  sans  être  par  eux-mêmes  habiles  à  la  navigation ,  on  ne 
verrait  plus  de  cause  à  laquelle  il  fût  possible  de  se  rattacher,  pour 
comprendre  les  ramifications  dans  le  domaine  public.  Cette  opinion 
est  partagée  par  M.  Dufour  (  n*  1094  ).  Vainement  objectendt-on,  avec 
M.  Nadault  de  Buffon  (  1-254),  que  par  l'effet  des  variations  qui  s'opè- 
rent journellement  dans  le  lit  des  rivières,  la  navigation  peut  à  tout 
instant  passer  du  corps  principal  dans  une  des  branches,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  les  dérivations  et  saignées  faites  dans  les  ramifi- 
cations, sont  susceptibles  d'accroître  la  quantité  d'eau  qu'elles  absor- 
bent et  dont  elles  privent  le  fleuve.  Si  la  navigabilité  vient  à  se  dé- 
placer, le  Gouvernement  a  le  moyen  de  la  suivre  :  il  suffit  qu'il  en 
déclare  l'existence,  pour  que  le  cours  d'eau  passe  virtuellement  dans 
le  domaine  public,  sans  indemnité  aux  riverains  (  Cassation,  10  juin 
i846,  Ann.  vu,  353  ),  et  à  l'égard  des  prises  d'eau  préjudiciables  au 
corps  principal  du  fleuve ,  ce  seul  résultat  leur  confère  le  caractère 
de  contraventions  commises  sur  les  rivières  navigables,  et  autorise 
l'usage  des  armes  attribuées  à  l'administration  pour  veiller  à  leur  con- 
servation. 

Indifférente,  comme  on  le  voit,  au  point  de  vue  de  la  propriété,  la 
solution  donnée  à  la  question  a  de  l'importance  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  pèche.  En  effet,  en  décidant  que  les  courants  qui  se  déta- 
chent d'une  rivière  pour  ne  plus  s'y  réunir,  ne  forment  pas  des  dé- 
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peséancea  éè  celle  rmèm,  alors  iDdtne  qu'ils  Beraient  en  tout  temps 
praticables  en  bateau  pèoheor,  on  abandonne  par  là  même  an%  rive*- 
rMis  le  droit  de  pèebe^  qui»  dans  le  ca»  contraire^  e^  appartenu  à 
l'Etat,  par  appKcation  de  l'art.  K%  §  2  de  la  loi  du  15  avril  I8stt  V  d'bù  11 
suit  que  l'Elai,  dans  le  cas-od  il  rendrait  navigable  un  eonranif  é» 
l'espèce,  aeiaii  obligé  de  rtehett^r,  sinon  la  propriété  du  .Ht  qui*  ren*- 
tj«  dans  la  classe  des  choses  dites  nullUts  (  C  gît.  714),  du  moins  le 
droîidapéGbe,qitel6  légal^teur  a  eu  le  tort,  suiTsut  M.  (^oHenne,  éé 
concéder  en  pleine  propriété  aux  riverains. 

On  s'est  demandé  ensuit  ;  si  les  bras  nouveaux  qui  se  forment  dans 
le»  héritage»  riverains  dea  rivières  navigables  ou  ftottables  on  trains, 
dcwminent  de»  dépendances  de  ces  rivières,  ou  continuent  à  appartenir 
en  propre  aux  prupriétaires  de  ces  héritages. 

La  solution  de  la  question  de  droit  nous  parait  subordonnée  à  une 
qtMStkMi  de  fait,  savoir  :  si  rexietence  du  bras  nouveau  est  définttiveou 
sitau  contraire  elle  dépend  d^Une  circonstance  tout  accidentelle  et  tem- 
poraire, telle  qu'une  inondation  à  laquelle  elle  n'est  paa  destinée  à  sur- 
vivre. 

Il  7  a  lien  de  remarquer  à  ce  sujet,  que  tontes  les  rivières  sont  phis  ou 
moins  sujettes  à  des  crues  et  à  des  débordomonts.  Or,  lorsqu'à  la  suilc^ 
d'une  de  ce»  crues  extraordinaires,  les  béritages  riverains  setrouvent 
envahis  par  les  eaux,  il  ast  iaeoaieatable  que  ces  béritages  ne  passent 
pas  dans  le  domaine  public. 

Il  peut  se  faire  toiitëlais:  que  par  suite  d'une  cme  aeeidenleSte,  le  lit 
d'une  rivière  se  trouve  modUié,  que  llUMudation  ait  eu  pour  effet  de  eom* 
bler  les  anciens  bras  ou  d'en  creuser  de  nouveaux.  Les  circonstances 
qui  survivent  à  l'inondation,  qui  établissool  un  état  tout  nouiveai»  pour  • 
la  rivière,  ont  alors  pour  efiét  de  modifier  l'essence  de  la  prepriéiéw 

L'art  5&2  du  Goda  civil  a  prévu  précisément  le  ca»  où*  une  rtviôreso' 
forme  un  faraa  noaveaudaas  le  champ  d^un  propriétaire  riverai»,  et  il 
décide  que,  dans-œ  cas,  le  propriétaire  conservera  la  propriété  de  son 
champ,  encore  que  l'ile  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  uue  H* 
viére  navigable  ou  flottable. 

Soutiendra  t  on  que  ce  propriétaire  conserve  non*seulemen$  Ttle  qui 
s'estiurméé  dans  son  domaine,  mais  encore  le  sol  que  les.  eaux  ^en^* 
converti  en  un  bras  de  la>  rivière?  Cette  prétention  ne  seraii  pasadmwi- 
ble  en  présence  des  lermea  du  rapport  qui  a  été  présonlé  su  Tribimat 
et  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  de^rant  leCoepalégisialif  a»  siijetde 
l'arlicte  562. 

«  Le  prepriétairev  a  dit  le  tribun  Faure  dans  son  rappoct^  eateMaz 
malheiireux  que  sa  propriété  ait  été  inondée  et  le  surplus  converti  en- 
II&  La  loi  ne  veui  point  aggraver  son  infortune  :  HêaUèeuri  ce  n'est  poit^t' 
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«Rtf  Hfffi'é/a^firffrl,  c'esémndélnis  qui  lui  itUe^  de  m  ptofrêM  ctmti» 
metkUde.  »  (Feinr,  xi,  145) 

Gel  expreations  sont  roraelles  :  les  paroles  pèoooiioéos  par  le  triban 
Gratiier  devant  ie  oorps  législatif  ne  sont  pas  moins  coneluaates  : 

«  Si  wie  lie  était  f  Mrniée,  a  d.t  cet  orateur,  dans  an  dia»p  qot  au* 
rait  été  ooapé  «i  enibnesépar  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  on  flat- 
lablo  qui  se  serait  fait  un  bras  nouveau ,  le  propriétaire  centermra i*iie^ 
iqm  est  toejours  som  ohamp  (Id.  161).  » 

C'est  doAc  de  Ttle  seole  que  le  propriétaire  riverain  cooaerve  la  pro- 
ffiété  :  quant  au  bras  qoe  la  rivière  s'est  creusé,  îi  devient  octane  elU^ 
uos  dépendance  du  donaitie  public,  alors  toutefois  que  oaU»  rivière  est 
navigable  ou  flottable  en  trains. 

^ns  la  dispositian  de  Tan.  563,  Tlle  eUennèaie  serait  devenue  la  |>ro- 
^riété  de  i*Elat,  en  vertu  de  l'art.  560  qui  lui  attribue  toutes  W  lies  qui 
se  feraient  dans  le  lit  des  rivières.  Mais,  Cfjmrae  Tu  dit  M  Portalisdans 
l'exposé  des  motifs,  ffltat  a  dû  repousser  un  moyen  d'acquérir  qui  aurait 
^eo  «a  source  dans  la  roine  et  te  malhotir  d'an  particulier. 

Vous  termirfotts  cet  article  prir  l'examen  de  la  question  de  savoir  à 
quelle  autorité  il  appartient  de  déterminer  la  limite  du  Ut  des  fleuves  et 
rivières. 

Plusieurs  aoteufs  sont  d'avis  qne  la  fixation  du  Ut  des  rivières  devrait 
être  laissée  à  l'aolorité  judiciaire  :  de:*  observations  ont  été  formulée^ 
en  ce  sens  par  M.  Odiloii  Barrot  à  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  attributions  du  Conseil  d'Etat.  Toute£uis  l'upi- 
niou  contraire  a  prévalu. 

Par  arrêts  des  4  mai  1843  (aff.Gronet,  recDdlia43.  I97);4avril184fi 
(aflf.  Barsalon,  recueil  18i3, 173)  ;  et  31  mai  1847  (afif.  Balias  de  Soubras  et 
Cosse,  recueil  1847, 175;  ;  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  eotte  fixation  ap- 
partient exclusivement  à  l'autorité  administrative  aux  termes  des  lois 
des  22  décembre  1789  et  12-20  août  1790,  qui  ont  chargé  les  administra- 
tions départementales  (aujourd'hui  les  Préfets)  de  la  conservation  des 
propriétés  publiques,  telles  que  rivlèn^s  et  autres,  et  on  outre  que  les  ar- 
rêtés préfectoraux,  rendus  en  vertu  de  ces  dispositions  législatives  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil  d'Etat  par  voie  conten- 
tieuse. 

Le  Conseil  d'Etat  a  également  décidé  que  la  question  de  propriété 
d'attérissenients  foi'més  ëaiis  le  lit  d'aae  rivière  navifiable«staub4)r- 
donnée  à  celle  de  savoir  si  les.  attérissements  ne  font  plus  partie  Ai  lit 
de  la  rivière  et  que  cette  dernière  question  «at  de  ia  oaospéieoce  dei*éii- 
torité  atiaiimstf  ali  ve. 

Cette  décision  est  intervoiiue  dans  ime  espèce  où  les  aiaura  Sui|9et  ^ 
cacsoDts^  propriétairea  rivanMs  dela€araiHie,  neveodiquiùeBt^deràatir 
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tribunal  civil  de  Man&ande  la  propriété  d'attérissdtn^nto  qoi  a^étaîent 
formés  sur  les  bords  de  cette  rivière  par  suite  de  travaux  exécutés  par 
radminislration  des  poots-et-cbaussées  dans  Tintérét  de  la  navigation. 
Le  tribunal  avait,  par  jugement  du  18  mai  1843,  rejeté  le  déclinatoire 
proposé  par  le  préfet  :  mais  le  Conseil  d'Etat,  devant  qui  l'affaire  a  été 
portée,  a  annulé  l'exploit  introductif  d'instance  et  le  jugement  précité» 
par  le  motif  que  le  tribunal  ne  pouvait  déclarer  les  denmndeurs  pro- 
priétaires des  attérissements,  sans  juger  implicitement  que  les  nouvelles 
berges  ont  atteint  la  hauteur  nécessaire  pour  contenir  les  eaux  naviga- 
bles, et  que  lesdits  attérissements  ont  cessé  de  faire  partie  du  lit  du 
fleuve,  circonstances  qui  étaient  contestées  parles  agents  des  ponts- 
et- chaussées. 

L'administration  est  au  surplus  dans  Thabitude  de  disposer  à  titre 
onéreux  des  terrains  dépendants  des  rivières  navigables  et  flottables, 
qui  sont  devenus  inutiles  au  service  public,  par  suite  de  travaux  exé- 
cutés pour  faciliter  la  navigation  ou  dans  tout  autre  intérêt.  Un  arrêté 
ministériel  du  13  juillet  1837,  une  instruction  du  directeur  de  l'adminis^ 
tîon  des  domaines  et  une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées  et  des  mines  ont  autorisé,  soit  la  cession  de  ces  terrains  à  ti- 
tre d'échange  et  par  voie  de  compensation  de  prix,  soit  leur  vente  di- 
recte ^avec  privilège  attribué  aux  propriétaires  riverains  et  à  exercer 
suivant  les  formes  déterminées  »par  les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai 
1841.  Ch.  Devillb. 


SUB  TAUGMENTATION  DES  DROITS  D'OCTROI, 

Frappés  snr  les  bois  ai  profit  de  la  Yille  de  Paris,  par  la  loi  da  17  juin  deniier. 


Antérieurement  à  la  loi  du  17  juin  dernier,  les  bois  à  brûler  en  essen- 
ces dures  étaient  taxés  à  leur  entrée  dans  Paris,  à  .    2  f .  65  c  le  stère 
auxquels  il  fallait  ajouter  le  décime  en  sus,  soit  .    •    »     â6, 50    id. 
La  loi  précitée  ajoutant  un  second  décime  au  pre* 

miér,  soit «....»....»     â6, 50 

il  en  résulte  que  le  droit  actuel  se  trouve  porté  à     .3     18,  00 

au  lieu  de 2     91 

comme  il  était  établi  avant  cette  loi. 

Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  pour  constater  le  taux  exorbitant 
de  cet  impôt,  qu'il  dépasse  de  beaucoup,  pour  la  plupart  des  localités,  le 
prix  auquel  le  bois  a  été  vendu  cette  année  sur  le  parquet  des  coupes. 

Cette  augmentation  de  droits  sur  l'entrée  des  bois  est  d'autant  plus 
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inopportune  aujourd'hui,  que  les  bois  ont  subi  une  dépréciation  rui- 
neuse pour  les  propriétaires  et  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  soute- 
nir la  concurrence  contre  les  houilles,  sur  lesquelles  pèsent  des  droits 
infiniment  moins  élevés. 

L'administration  avait  paru  comprendre,  il  y  a  déjà  quelque  temps, 
les  inconvénients  et  les  injustices  de  cette  différence,  et  elle  s'était  en 
quelque  sorte  engagée  à  l'atténuer  successivement,  et  à  arriver  à  l'éga- 
lité des  droits  pour  les  deux  espèces  de  combustibles. 

Malheureusement  ces  espérapces  ou  ces  engagements  n'ont  pas  été 
tenus.  Le  droit  d'entrée  sur  les  houilles,  à  Paris,  était,  antérieurement  aa 

J7  juin,  de »      30c.parhect. 

Décime  en  Sus  ....    ; »     03 

Nouveau  décime  imposé  par  la  loi  du  17  juin.    .    .      »      03 

Total    ....      ^     36c.parhect. 

Pour  mettre  en  évidence  l'inégalité  tout-à«fàit  injuste  avec  laquelle 
sont  traitées  les  deux  natures  de  combustibles,  nous  allons  comparer  les 
droits  payés  par  chacune,  dans  leur  rapport  avec  le  prix  même  que  paie 
le  oonsommateuç. 

Le  double  stère  ou  la  voie  de  bois,  en  moyenne,  est  payé  par  le  con- 
sommateur.    . SOfr.OOc. 

desquels  il  faut  déduire  le  droit  perçu  à  l'entrée, ou   .    .    •       3     18 

Soit  pour  les  deux  stères. 6     36 

c'est-à'-dire  plus  de  1;5  de  la  valeur  vénale  du  bois. 

Une  voie  de  houille,  contenant  15  hect.  est  pa3'ée  par  le  consomma* 

teur : eOfr.OOc, 

sur  lesquels  il  faut  déduire  36 cent. par  hectol.  pour  45  hect.      5     40 
c'est-àndire  à  peu  près  1;12  du  prix. 

Ainsi,  tandis  que  le  bois  dur  est  frappé  d'un  droit  qui  dépasse  le  iju  de 
sa  valeur/  celui  que  paie  la  houille  est  à  peine  de  iji%  N'est-ce  pas  là 
une  inégalité  flagrante  qui  lèse  d'une  manière  déplorable  les  intérêts 
des  propriétaires  et  des  marchands  de  bois,  et  qui  justifie  toutes  leurs 
réclamations? 

U  faut  ajouter  que  deux  voies  ou  quatre  stères  de  bois  valant  60  francs 
environ,  contiennent  beaucoup  moins  de  calorique  qu'une  voie  de 
houille,  soit  15  hectoi.  du  poids  de  1100  kilog.  environ,  et  dont  le  prix  est 
seulement  de  60  fr.  D'où  il  suit  que,  même  en  triplant  les  droits  d'en- 
trée sur  la  houille^  et  en  les  portant  de  5  fr.  40  la  voie,  droit  actuel,  à 
15  fr.,  il  y  aurait  encore  avantage  pour  la  houille. 

En  résumé,  l'augmentation  d'un  second  décime  produira  tout  au  plus 

4  la  ville  de  Paris,  pour  1848  (6  mois) 323,275  fr.  28  c. 

Idem,  pour  1849 .    .        646,550      57 

• 

ToUl    ...;..     .  969,825  fr.  85  c. 
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£n  admettant,  toutefois,  qu'il  arrivera  autant  de  bois  et  de  houille  & 
Paris,  du  i7  juin  4848  au  31  décembre  1849,  que  du  !•' janvier  1847  au 
31  décembre  suivant  ;  ce  qui  n'est  pas  probable. 

Dans  cette  somme  do '  969,825  fr.  85  c. 

le  commerce  des  bois  à  brûler  entre  pour    ....     821,886     09 
et  la  houille  ou  charbon  de  terre  seulement  pour    .    .     147,839     76 

Cette  augmentation,  si  iaégalement  répartie,  pèse  d'autant  plus  sur 
les  propriétaires  de  forêts  et  les  marchands  de  bois,  que  les  circonstan- 
ces actuelles  contribuent  à  la  rendre  plus  onéreuse.  Ainsi,  e^prix  des 
bois  a  baissé  sur  tous  les  marchés,  par  la  diminution  même  des  appro- 
visionnements  résultant  des  économies  que  la  gêne  universelle  impose 
à  tous  les  consommateurs,  tandis  que,  d'autre  part^  ces  mêmes  circoa- 
stancesoDl  augmenté  d'une  manière  îniutendue  le  prix  de  main-d'œuvre 
et  les  frais  de  transport  des  bois.  En  outre,  les  émeutes  et  les  grèves  que 
tes  passions  politiques  ont  fart  naître  parmi  les  ouvriers  des  poits  et  ées 
chantiers,  ayant  suspendu  les  flottages»  dnns  la  saison  propice,  ont  ocea- 
sionné  une  augmentation  de  frais  considérable  lorsqu^ila  fallu  les  re- 
prendre quand  la  baisse  des  eaux  les  rendait  plus  difficiles  et  plus 
onéreux. 

On  volt  doue  par  là,  qu'à  la  perte  occasionnée  par  raugmcDta^n^ea 
dmts  tfoctroi,  lespropriétaires  et  les  marchands  de  bois  ont  à  jotaidrc 
celle  qui  résulte  pour  eux  de  la  baisse  du  prix  des  bois  ei  de  l'accroki- 
sèment  de  tous  les  frais  accessoires,  nécessités  pour  leur-  exploitatioB 
et  leur  transport. 

Cet  étal  de  choses  est.assez  grave  pour  appeler  l'aUention  la  plusse-- 
rieuse  de  radministraûon  ;  s'il  se  prolongeait,  il  entrsrinerait  infaîUî* 
blemcnt,  avec  la  ruine  des  marchands  de  bois  et  des  propriétaires  du 
sol  forestier,  la  perturbation  et  le  bouleversement  d'uAedes  ressources 
les  plus  précieuses  de  TEtal^et  d'une  des  branches  les  plus  imporlaa- 
tes  de  noire  industrie.  Nous  espérons  donc  que  les  autorités  compé* 
ientes ,  averties  par  ces  considérations ,  aviseront  à  càerober  un  re* 
mède  à  cette  situation  déplorable. 

Nous  terminerons  ces  tx>nsidération8  par  le  tablieou  suivant,  qui  indi- 
que, avec  le  Uux  des  droits  d'octroi,  tels  qu'ils  étaient  établis  avant ia 
loi  du  17  Juin,  pour  les  différentes  espèces  do  bois  et  toules  les  sortes 
de  combustibles,  les  quantités  en  nature  eatrées  à  Paris,  et  les  Boames 
perçues  pour  ces  entrées,  en  iai7.  Ce  même  tablcaiven  indiquant,  ëMS 
deux  autres  colonnes,  les  sommes  à  percevoir  d'api^s  le  nouveau  tarK 
en  1848  et  en  18i9,  en  supposant  que  les  ct)iffrcs  restent  les  inèiBes 
pour  les  matières  en  nature  introduites,  fera  saisir,  d'uo  C04)p  d^oeil, 
les  conséquences  de  l'augmentation  frappée  par  la  loi  du  17  juin. 
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Malgré  la  saîsoD  avancée  déjà,  lea  affaires  sont  à  peu  près  au  méioe  éiat 
quo  nous  les  avons  laissées  il  y  a  plusieurs  mois.  La  môme  Incertitude,. 
la  môaie  liésitaiioo  se  font  sentir.  Les  marchandises  n'ont  pas  de  cours 
sur  lesquels  on  puisse  baser  soU  des  ventes,  soit  des  achats. 

Quelques»  besoins  accidenleis  auxquels  il  fallait  imaiédiatenient  pour» 
voir»  ont  fait  acheter  certaines  espèces  de  bois  et  lea  prix  ont  été  fixé* 
Sar  la  position  particulière  des  parties,  plutôt  que  par  un  cours  établi 
normalement  sur  la  qualité  des  marchHndises  à  vendre  et  l'importauco 
de  la  consommation.  Nous  dirons  plus  loin  quelles  sont  ces  affaires  et  les 
conditions  auxquelles  elles  ont  été  traitées. 

Les  marchandises  abondent;  les  ports  sont  chargés  de  bois  à  œuvrer  ; 
charpentes,  sciages  et  charron nai;(es  :  les  chantiers  sont  pleins  de  boia  à 
brûler  de  toute  espèce  ;  les  usines  ont  eu  réserve  une  portion  de  Tappro* 
visionnement  fait  pour  1848,  et  resté  en  grande  partie  sans  emploi  à. 
cause  dttchiôaiage  amené  par  le  temps  d'an*ét  général  de  la  consomma- 
tion depuis  le  commencement  de  l'année. 

Chacun  attendait  avec  impatience  et  les  ventes  des  coupes  dr  i84d  et 
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la  consommation  forcée  que  l'hiver  doit  amener  pour  certains  prodoils. 
Les  ventes  des  coupes  sont  faites  en  partie  ;  Tliiver  commence  de  bonne 
heure;  voyons  donc  l'influence  que  ces  deux  événements  vont  avoir  sur 
le  prix  des  bois. 

Les  ventes  sont  en  partie  fsûtes,  avons-nous  dit  :  toutes  nos  correspoa* 
dances  des  départements  nous  informent  des  résultats,  et  le  point  sail- 
lant de  cette  année  est  une  mobilité,  une  variabilité  de  prix  dont  nous 
n'avions  pas  encore  vu  d'exemple. 

L'état  général  des  esprits  et  des  affaires  faisait  craindre  avec  raison  que 
la  plupart  des  coupes  ne  trouvassent  pas  de  preneurs.  L'Administration 
des  forêts,  qui  avait  bien  compris  la  situation  et  qui  desirsût  ne  pas 
ajouter  aux  embarras  du  moment  les  embarras  qui  seraient  résultés  du 
manque  de  travail,  ordinairement  procuré  par  l'exploitation  des  forêts, 
l'administration,  disons-nous,  avait  laissé  toute  latitude  à  ses  agents 
pour  vendre  selon  les  besoins  et  les  circonstances  dans  chaque  localité. 

Les  ventes  se  sont  donc  faites  partout  presque  complètement  ;  fort 
peu  de  lots  sont  restés  invendus  et  le  résultat  général  a  été  beaucoup 
moins  malheureux  qu'on  ne  l'avait  craint. 

Dans  les  départements  vignicoles,  l'abondance  de  la  récolte  a  rendu 
les  tonneaux  nécessaires  au  point  qu'il  en  a  fallu  foire  à  tout  pnx.  Les 
merrainsse  sont  élevés  de  quatre  cents  à  six  cents  francs  le  mille;  le 
bois  assez  rare  qui  produit  cette  marchandise  a  subi  une  augmentation 
proportionnée,  et  par  suite  les  1  coupes  dans  lesquelles  ce  bois  se  trou- 
vait en  plus  grand  nombre,  ont  été  vendues  au-dessus  des  prix  d'estima- 
tion, tandis  que  les  coupes  de  taillis  ou  de  futaies  ordinaires  sont  tombées 
de  30,  40  et  même  45  pour  0|o  au-dessous  des  prix  obtenus  en  1848. 

Les  forêts  les  plus  maltraitées  sont  oelles  qui  sont  chargées  de  faire 
Tapprovisionnement  de  Paris.  Les  sciages  pris  dans  les  plus  beaux  ar- 
bres-et  toujours  payés  fort  cher,  sont  depuis  deux  ans  amoncelés  sur  les 
ports,  sans  demande  et  sans  qu'on  puisse  prévoir  la  fin  de  cet  état  de 
stagnation.  La  Haute-Marne,  qui  donne  à  ses  belles  futaies  cet  emploi 
avantageux,  souffre  cette  année  plus  qu'aucun  autre  département*,  les 
solives  qui|se  vendaient  iâ  à  14  fr.  en  1816,  8  à  10  fr.  en  1817,  sont 
tombées  à  4  et  il  fr.  en  1848,  différence  énorme  de  66  pour  0[o  sur  la  pre- 
mière et  de  50  pour  OiO  encore  sur  la  dernière  des  deux  années  prises 
comme  comparaison. 

Cet  état  menace  de  durer,  si  l'on  ne  trouve  un  autre  emploi  à  ces  fu- 
taies, car  si  on  ajoute  des  sciages  nouveaux  aux  cinq  à  six  millions  de 
mètres  de  vieux  bois  qui  déjà  se  détériorent  sur  le  port  de  Saint-Dizier, 
comment  trouvera-t-on  à  écouler  cette  masse  si  considérable  ?  quelle 
valeur  obtiendra-t-on  d'une  marchandise  qu'il  faudra  vendre  à  tout 
prix,  sous  peine  de  la  voir  périr  complètement  dans  les  dépôts  ? 

Comme  compensation,  les  taillis  de  bois  blanc  qui  fournissent  la  bou- 
langerie de  Paris  ont  obtenu  un  prix  passable  encore,  et  en  rapport 
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tvec  la  .oonsomoiation  qui  se  maintieni  forcément  toiqours  la  même. 

Ces  drconstancee  ont  produit  un  changeaient  singulier  dans  les  ha- 
bitudes du  commerce.  Ordinairement  le  cours  de»  buis  de  toute  .espèce 
sert  de  base  aux  ventes  des  coupes,  les  estimations  des  vendeurs  et 
acheteurs  étant  toutes  laites  sur  les  prix  otHenus  dans  le  cours  de  l'an- 
née et  les  prévisions  des  besoins  à  venir. 

Nous  allâns  voir  cette  année  tout  le  contraire  :  les  adjudications  se 
sont  fsites  an  hasard,  le  vendeur  baissant  indéfiniment  jusqu'à  ce  que 
la  coupe  fût  prise,  et  les  acheteurs  se  basant  pour  acheter»  non  pas  sur 
des  cours  qui  n'existaient  pas,  mais  sur  des  raisons  particulières  de  con- 
venance, de  nature  des  produits,  de  situation  des  coupes,  de  situation 
tioancière,  d'encombrement  ou  débarras  de  marchandises  anciennes, 
et  enfin  d'espoir  plus  ou  moins  fondé  de  tirer  parti  des  coupes  achetées. 

Le  cours  des  bois  nouveaux  se  fera  en  proportion  des  prix  d'achat» cha- 
cun voudra  forcer  la  vente  et  tenter  le  consommateur  par  le  bas  prix.  La 
senle  base»  la  seule  règle  sera  de  vendre  avec  quelque  bénéfice  sur  un 
prix  d'achat  avantageux  :  les  bois  restant  des  exercices  précédents  s^ 
rontbien  forcés  de  descendre  jusqu'aux  prix  ainsi  établis,  et  forcément 
le  cours  se  réglera  non  pas  sur  les  prix  élevés  des  vieux  bois,  mais  sur 
les  prix  réduits  des  bois  nouveaux. 

Nous  serons  obligés  de  suivre  la  même  voie  pour  établir  nos  prévi- 
sions ;  nous  croyons  pouvoir  dire  avec  quelque  certitude  :  Les  bois  au- 
ront tel  cours,  car  ils  ont  été  achetés  pour  être  vendus  à  ce  taux,  et  l'a- 
bondance des  matières,  jointe  au  peu  de  besoins,  ne  peut  faire  prévoir 
aucune  brusque  variation. 

Voici  le  résumé  des  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  : 

Les  premières  coupes  vendues  ont  été  celles  de  l'ancienne  Listâ-Civile 
et  du  domaine  privé  *.  à  Compiègne,  la  baisse  sur  1847  a  été  de  15  pour 
0|0  environ  ;  dans  la  Conservation  de  Niort  quelques  coupes  ont  été  assez 
heureuses  pour  obtenir  des  prix  presque  égaux  à  ceux  de  l'année  der- 
nière. 

A  Bar-le-Duc,  l'aiBche  a  été  épuisée  ;  la  presque  totalité  a  été  vendue, 
mais  à  des  prix  excessivement  bas  ;  la  différence  est  énorme  avec  les 
prix  de  l'année  dernière  :  50  pour  0(0  eu  moyenne  et  parfois  au  delà  de 
60  pour  0|0  de  diminution. 

Les  maîtres  de  forges  ont  obtenu  des  taillis  à  un  franc  le  stère  et  des 
fuUies  à  15  et  20  francs. 

Les  coupes  que  la  situation  permet  d'exploiter  pour  Tapprovisionne- 
ment  des  villes  ont  été  disputées  par  les  marchands  de  bois  et  vendues 
plus  avantageusement, mais  encore  excessivement  bon  marché:  c'est-à- 
dire  de  2  à  3  francs  le  stère  de  taillis,  et  de  30  à  40  francs  le  stère  de 
futaie. 

▲Tec  des  bois  achetés  à  ces  conditions  les  maîtres  de  forges  peuvent 
NovBvaat  1848.  —  2*  série   T.  u«  T.  Tll.  — 
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flàbriquerdes  fers  de  beaucoup  eacoi'e  tu-deàsous  deâ'prix'défà  rédtiild  . 
àUftsî  le  cours  du  mois  de  novembre  est-îl  au>des$ou8  du  coUfS'd'octo- 
bre  daofi  la  proportion  de  27  à  25. 

A  Commercy  une  partie  seulement  des  coupeâ  a  étë  adjugée,  eitepem- 
dànl  les  piii  étaient  plus  élevés  qu'à  Bhr-le-0oc.  Lés  hitiltrèsdé  toutes 
ont  trouvé  dans  ce  pays  une  coni^urrènce  formée  par  t'àltt<yciafioo  de 
quelques  petits  propriétaire^  avec  des  ouvriers  qui  ont  a«h4M  les  lou- 
pes d'un  débit  facile  pour  les  exploiter  et  transporter  eux-ttèmev.  dette 
concurrence  élèvera  un  peu  le  prix  du  charbon  dans  cette  localité  sans 
cependant  avoir  une  influence  sur  le  prix  du  fer. 

La  vente  la  plus  importante  est  celle  de  Sainl-Diaier,  toutes  les  coupes 
ont  été  prises  an  rabais  à  des  prix  convenables  pour  les  vemleuM  eu 
égard  aux  circonstances,  et  cependant  avantageux  pour  le»  ihtflrM  de 
forges  et  marchands  de  bois. 

Le  double  stère  de  taillis  à  cartKtniser  revient  à  3  friani»  €ttiviroii  ;  les 
futaies  Kont  vendues  sur  le  pied  de  40  à  50  francs  eu  grume  ad  cinquième 
dédùii 

'  Le  prix  de  40  francs  est  inouï  pour  les  belles  futaies  de  ces  forets  ; 
mais  si  l'on  con^dère  que  depuis  deux  ans  les  sciages  tout  toujours 
baissant  et  ne  trouvent  aujourd'hui  d'acquéreurs  à  aucune  cohdilidn,  si 
l'on  con'âidâre  surtout  qu'il  y  a  une  telle  masse  de  ces  sciages  dispotiible 
^ue  do  loAgtehips  on  n'en  trouvera  l'emploi,  il  y  aura  lîeu  de  s'étonner 
encore  qu*on  ail  trouvé  des  acquéreurs  pour  ces  fUtairs,  malgré  le  bas 
prix  tout  à  fait  ëxtiiaordinaire  auquel  elles  ont  été  éëdées. 

Les  bois  de  quartier  en  charme  sont  vendus  sur  le  pfedde  7  frsMes 
le  stère  débité  pour  chauffiige,  le  bois  blanc  dé  boulaîi^er  rt^vleAlt  à  en- 
viron 4francls. 

L^adjudicàtion  des  coupes  s'est  faite  àLons-le-Sanlnieravec'ènVirôn 
1H)  pour  0(0  de  rabais  sur  les  derniers  prix,  toutes  les  coupes  dtit*6té 
adjugées  moins  une  quinza'me  dfffldlémeift  abordables  et  peu  invpor- 
tanles. 

L*ln8peclit)n  d'Kpernay  a  des  forets  qui  s'exploitent  par  Ift  Sehie  et 
d'autres  pttr  lallartie  ;  les  premières  ont  trouvé  preneurs  Jiôur  là  près- 
qiie  totalité  de  leurs  coupes,  les  prix  ontbaiâsé  de  25  à  33  p.  OfO  sur  i847. 
Les  charpentes,  en  général  de  belle  qualité,  se  sont  vendueis  sur  le  t>léd 
'de  3b  h*,  le  stère  eh  fôrét  ;  les  bois  blancs  et  lés  bois  durs  à  brOler  étalent 
estimés  à  peu  près  au  même  prix  de  5  à  6  fr.  le  stère. 

't^liisielirs  coupes  des  bords  de  la  Marne  sont  restées  invetiidues  ;  les 
produits  de  ces  coupes  destinés  en  grande  partie  pour  Paris,  ont  été 
moins  recherchés  que  lés  bois  qui  peuvent  se  vendfë  pour  îa  consom- 
lliatioh  locale  et  n'en tralhe ut  pas  rexploitarit  dans  des  ilvances' consi- 
dérables de  transport, 
tleims  et  Châlons,  qui  payaient  leurs  bois  plus  cher  que  Paris,  Vbtent 


pfflvber  »ur  leur  |Qf^*ché  les  produits  des  foréJ^  de  TArgpime  et  du  Val- 
lage  laissés  libres  par  le  chômage  de  plusieurs  li^OLMJLs-foprneaux  de  ces 
p^»  i  auMsi  le  stère  4^  bois  à  brûler,  qui  se  veudiût  c^^s  Reiips,  d^  ÎO 
à  22  fr.  en  i8i7,  est-il  tombé  à  15  fr.  et  même  à  13  fr.  à  Ch&lons;  le  ceoi 
de  fiagols  qu'on  payait  ^  fr.  o'en  vaiu|  ^^jauJ-d'i;)^i  ,4)ue  ^  fr.  Les  bois 
de  chmpente  ont  suivi  la  niêiue  proportion. 

Les  venins  de  Blois  ont  été  jbites  dansi^  plus  l^^^rei^se  condition  :  sur 
75  coupes,  tnot  ordinaires  qu'extraordinaires,  63  ont  été  adjugées  %vec 
bénéfice  sur  les  prévisions.  Ces  coupes  contenaient  de  belles  futai^ 
proprii^  à  être  converUe«  en  merraîn  dont  Je  besoin  étuît  si  grand  dans 
le  pfsy^,  qu'il  y  a  eu  ai^gynentation  de  10  à  A5  pour  Çyo  sur  les  prix  ob- 
lanus  en  4847. 

hm  coupes  iav^odues,  pour  la  piuparjt  i^a  l^iMi^,  étaieat  assises  dans 
une  forAt  éloignée.  La  crainte  assez  l'ondée  de  manquer  de  placemeut 
{^r  les  praduil^  de  ces  coupes  presque  luutes  ^Iraordiaaii;^,  a  fait  re- 
tirer le.s  acquéreurs. 

Lep  coures  d'écUircies,  dont  les  principaux  produits  consistent  en  me- 
4)\ie  pharpente,  cbevronnage  et  éch^las,  ont  été  vendues  à  vil  prit  e^§^ 

w 

moins  à  35  pour  O/o  de  moins  que  les  années  précédentes. 

XesiK^is  de  qbaufl'age  ont  peu  de  Caviar  ;  les  écorces  sont  en  grapde 
baisse;  le  bois  de  fente  seul  se  soutient  et  ^ugmenil(e  joaéme.  Le  métré 
C^tie  ^t  esti9ié  48  &  ^  fr. 

Une  seule  coupe  est  restée  invendue  à  Alençon  :  l'adjudication  s'ett 
faîte  à  33  pour  O/q  au  dessous  des  prix  ordinaires.  Cette  vente  se  com- 
posait en  grande  pitrtie  de  boifi  à  |feu  et  4^  peu  de  bqis  de  service  et 
d'industrie. 

A  c6té  de  ces  notes  sur  les  a^judicalipos  des  coup^,  acm  avons  éga- 
lement reçu  des  renseignements  sur  les  .prix  d^'.s  ^lois  xl^ns  différeui# 
villes  Ces  corjrespond^ces  ne  nous  accusenf  pas  encore  de  graoda 
changwnents  dans  las  prix,  nous  en  avons  d^^  ditie  .motif.  Le  cours  at- 
tendait, pour  se.flxer,  ^lue.les  ventes  des  coupes  di^leriiiiuassent  la  dimi- 
OutÛMi  A  faire  sur  les  bois  de  l'exercice  courant 

il  arrive  d'ailleurs  fort  souvent  dans  les  villes,  que  le  prix  total  d'une 
dejurée  se  forme,  non  pas  d'après  le  prix  plus  ou  moins.élevé  de  la  arn- 
jÉèise,mais  à  l'aide  d'éiémenls  divers,  tels  que  (ranspoiît,  droit  d'entrée, 
.Inaisipéiiéraux  de  loyer  et  de  mido-d'œuvre,  peu  variables ,€i  qbi  main- 
Aienaent  la  marchandise  élevée  pour  le  coasojamMOeàir,  tandis  que  le 
<  producteur  l'a  veadue  à  très-bon  marché. 

Ainsi,  notre  correspondance  du  Midi  nous  signale  dans  ca  genre  d^ 
.diflérenoes  énormes. 

A  Bayonne,  les  chu^peQteS'eD  cfetete  de  premitoe  classe  valent  40  b. 
an  SoiHy  ^  JfOrfr  an  .ville. 
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A  Pau,  le  prix  n'est  plus  que  de  37  fir.  en  forôt,  tandis  qu'il  monte  à 
55  fr.  dans  les  chantiers. 

A  Toulouse,  la  forêt  vend  45  fr.,  et  le  consommateur  paie  les  mâroes 
bois  70  fr.  le  mètre  cube 

La  même  différence  existe  dans  les  bois  à  brûler. 

Le  stère,  qui  vaut  2  fr.  50  cent,  dans  les  bois  chargés  de  Tapprovlsion^ 
nement  de  Saint-Jean-pied-de-Port,  se  vend  6  fr.  en  Tille,  prix  excessi- 
vement bas,  surtout  si  on  le  compare  aux  bois  de  service  qui  se  vendent 
80  et  90fr. 

Le  contraire  se  fait  remarquer  à  Auch,  où  le  stère  de  bois  à  brûler  s'é* 
lève  à  12  fir.  tandis  que  le  mètre  cube  de  bois  d'cenvre  descend  à  44  fr. 
sous  feuille.  Puis  par  compensation,  la  différence  est  à  peine  sensible 
dans  les  chantiers  où  la  première  espèce  se  vend  45  fr.  et  la  seconde 
46  fr. 

Nous  remarquons  toujours,  dans  quelques  départements,  une  ex<* 
trêroe  différence  entre  les  bois  de  charpente  et  de  cfaarronnage. 

Dans  Lot-et-Garonne,  les  charpentes  en  chêne  se  cotent  à  40  et  50  fr., 
quand  les  charrons  paient  Torme  75  fr.  le  mètre  cube  ;  et  le  frône 
70  fr.. 

Dans  la  Dordogne,  la  différence  est  à  peu  près  la  même.  L'un  est  à 
55  fr.  et  l'autre  à  80  fr.  le  mètre. 

Par  contre,  la  différence  inverse  existe  dans  les  bois  à  brûler.  Le  chêne 
s'y  maintient  à  de  bons  prix,  et  tous  tes  autres  bois  sont  dans  une 
grande  infériorité  relative 

Les  propriétaires,  en  général,  l'État  comme  les  parUculiers,  ne  de- 
vraient-ils pas  s'appliquer  à  rétablir  l'équilibre  dans  ces  différents  pro- 
duits? Ne  serait-il  pas  d'une  bonne  sylviculture  de  planter,  d'élever,  de 
conserver  les  essences  qui  manquent  ou  qui  sont  rares  dans  chaque  locar 
Kté? L'intérêt  général  suflQrait  pour  recommander  cette  mesure  à  l'Admi- 
nistration, et  les  particuliers  devraient  y  être  amenés  par  le  désir  et  la 
certitude  de  trouver  un  placement  avantageux  des  produits. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  signaler  un  f«t  qui  prouve  une  fois  de 
plus,  et  d'une  manière  déplorable,  combien  peu  les  diverses  administra- 
tions s'entendent  entre  elles,  même  lorsqu'il  s'agit  d'intérêt  national. 

Les  seules  constructions  qu'on  ait  faites  à  Paris,  cette  année,  ont  été 
entreprises  par  l'État  ou  par  la  Ville.  Groîrait-on  qu'on  a  partout  employé, 
par  recommandation  expresse,  des  sapins  du  nord,  à  l'exclusion  des  bois 
de  chêne  de  nos  forêts  ?  Gomprendra-t-on  cette  préférence,  quand  on  sait 
que  le  bois  de  chêne  vaut  infiniment  mieux  pour  la  durée,  ou  seulement 
pour  la  solidité  des  constructions  provisoires,  et  surtout  quand  on  saura 
que  le  chêne  est  descendu  au  même  prix  que  le  sapin  ? 

Nous  avons  surtout  une  espèce  de  petites  charpentes,  toajourt  telle- 
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ment  abondantes  d^ns  toutes  les  coupes,  qu'on  est  obligé  d'en  faire  du 
bois  à  feu  Tous  les  ports,  tous  les  chantiers  regorgent  de  ces  petits  bois 
qu'il  faudra  laisser  dépérir  à  défaut  d'emploi.  Il  en  eût  fallu  pour  plus 
d'un  million  pour  faire  les  barraques  du  caseroemeut  d'hiver,  et  on  a 
dépensé  en  sapin  du  nord  cette  somme  qui  serait  venue  en  ^ide  à  la 
propriété  forestière  si  fortement  frappée  par  les  circonstances. 

Suffira- i-il  de  signaler  de  semblables  faits  pour  les  empêcher  de  se 
renouveler  ?  Se  rappellera-t-<>n  cette  faute,  quand  il  faudra  construire 
les  galeries  pour  l'Exposition  ?  Delbet  aîné. 


CHRONIQUE  FOBESTIËBE. 


$OMWUiliJ^,  âiinteaéimintttrmHpe.  — RénilUitf  des  adjudications  de  la  cfantê  dans 
l«i  furets  de  l'ex-Lislfr-CÎTiie.  —  Conseils  d'arrondissenient  :  tcbux  reUtiCs  aux 
fo:êU. 

Êevtie  scientifique.  —  Plan  de  M.  Noulon  pour  rAdministralion  d««  forêts. 

iletfue  industriéiU,  —  Mouvement  du  oommeree  des  fers  et  des  bois. 

Ccnespondanct  et  Faits  divers,  —  Première  Lettre  :  pubUcilé  à  donner  aux  questioos 
forestières.  —  Réponse  des  ÂnnaUs  à  ce  sujet.  —  Deuxième  Lettre  :  proposition 
d'amnistit:  pour  les  délits  forestiers.  —  Troisième  Lettre  :  réclamation  du  maire  de 
Beraay. 

Reme  •dbntatstratîve. 


BudgH  rectifié  de  1848.  —  La  discussion  du  budget  rectifié  de 
1848  paraissait  devoir  se  vider  dès  la  fin  du  mois  d'octobre.  Grâce  aux 
incidents  qui  se  succèdent  à  l'Assemblée  uationale  et  qui  viennent  in* 
lerrompre  rordn;  fixé  do  ses  travaux,  celle  discussion  se  prolonge  outre 
mesure,  et  il  ti'est  pas  sûr  aujourd'hui  que  l'Assemblée  puisse  arriver 
d'ici  à  ta  fin  de.  ce  mois  à  la  partie  qui  concerne  les  forêts. 

Nous  DO  pouvons  ajourner  plus  longtemps  la  publication  de  la  livraison 
de  novembre.  Mais  pour  satisfaire  la  lé^ritime  impatience  que  doivent 
éprouver  nos  lecteurs  de  connaître  une  décision  qui  touche  à  l'existence 
môme  de  la  carrière  forestière,  nous  publierons  aussitôt  après  la  discus- 
sion  et  le  vote  de  l'Assemblée,  un  numéro  supplémentaire  où  nous  ren- 
drons compte  de  [la  décision  qui  aura  été  prise.  Nous  attendons  avec  im- 
patienc'e  ce  momenl,  pour  pouvoir  aborder  à  propos  dans  les  Annales 
l'examen  des  grandes  questions  d'amélioration  et  d'organisation,  sur  les 
quelles  il  est  utile  d'appeler  l'attention  de  radininistration  des  forêts,  et 
dont  les  réformes  inopportunes  et  subversives  réclamées  par  le  comité 
des  finances  prouvent  la  nécessité  de  s'occuper. 

Nous  avons  lieu  d'espérer  eti  cv  moment  que  ces  réformes  et  ces  ré- 
ductions seront  repoussées  par  l'Assemblée,  et  que  l'administration  ne 
subira  pas  la  désorganisation  dont  la  menaçait  le  comité  des  finances. 
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Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  échappé  à  ce  danger  *.  iTfônt  éti  rènA^ë  lé  fe* 
tour  impossible.  Pour  cela,  il  faut  que  l'administration  des  forêts  fesse 
dorénavant  connslître  et  apprécier  les  services  qu'elle  rend,  plus  qu'elle 
lie  l'a  fait  parle  passé;  il  faut  qu'elle  porte  un  œil  vigilant  et  une 
répression  sévère  sur  les  abus,  les  fautes,  et  même  les  négligences 
qu'elle  découvre  dans  le  service  ;  car,  dans  une  administration  dont 
tous  les  fonctionnaires  sont  solidaires ,  les  torts  ou  les  écarts  d'un  seul 
rejaillissent  sur  tous,  et  deviennent  un  texte  de  reproche  qu'on  généra- 
lise pour  attaquer  et  battre  en  brèche  le  corps  entier  ;  II  faut  enfin  qu'elle 
s'avance  spontanément  et  résolument  dans  cette  voie  de  progrès  où  elle 
commence  à  entrer,  et  où  elle  a  à  réaliser,  dans  l'intérêt  des  forêts  et  de 
leur  administration  comme  dans  celui  de  la  science  forestière,  tant 
d'améliorations  fécondes  et  importantes. 

L'administration  supérieure  ne  peut  que  prendre  la  tête  dans  ce  roou- 
v^meoi,  et  lui  imprimer  l'impulsion.  Nous  sommes  convainow  qu'elle 
Ë(era dignèmetu  secondée  parle  zèle,  la  science,  facti^té  de  ses  fonc- 
tionnaires de  tous  les  degrés,  qui  se  disputeront  à  l'envi  l'honneur  de 
contribuer  à  ses  succès  par  leurs  efforts,  et  de  faire  progresser  la  sylvK 
culture  pat*  leurs  travaux.  Si  jusqu'ici  ils  se  sont  tenus  à  l'écart,  si  la 
sylviculture  française  est^demeurée  trop  longtemps  muette  et  a  paru  par 
cela  même  rester  en  arrière  des  forestiers  de  rAllcmagne,  de  la  Suisse, 
de  l'Ânglclerre,  et  même  de  l'Italie,  on  peut  l'attribuer  àl'inflûenee 
de  l'esprit  ombrageux  et  despotique  d'une  direction  qui,  trop  portée  à  ne 
considérer  l'administration  forestière  que  par  son  côté  financier  et  ad- 
ministratif, semblait  vouloir  réprimer  l'essor  sylvicole  et  scientifique,  et 
imposer  le  silence  et  la  contrainte  aux  forestiers  que  l'amour  et  l'intelli- 
gence élevée  de  leur  mission  portait  dans  les  voies  des  recherches,  des 
expériences,  des  améliorations  et  du  progrès.  Aujourd'hui  la  carrière  leur 
est  librement  ouverte;  ils  sont  assurés  d'y  rencontrer,  au  lieu  des  con- 
trariétés et  des  obstacles ,  là  faveur  et  l'encouragement.  Ils  se  trou- 
veraient donc  sans  prétexte  et  sans  excuse,  s'ils  continnaienl  à  Se 
tenir  en  dehors  des  études  et  des  travaux  par  lesquels  une  administra- 
tion à  la  fois  théorique  et  pratique,  comme  celle  des  forêts,  doit  mani- 
fester sa  vie  et  signaler  ses  services, 

Qc^  Résultats  des  adjudications  de  la  chasse  dans  les  forêts  dt  l'ex- 
Liste- Civile, —MBlgTé  les  circonstances  défavorables  pendant  lesquelles 
viennent  d'avoir  lieu  les  adjudications  de  la  chasse  daus  les  forêts 
de  l'ancienne  Liste-Civile,  les  résultats  sont  loin  d'être  aussi  défavora- 
bles qu'on  avait  lieu  de  le  craindre.  L'ensemble  del^  adjudications  réa- 
lisées jusqu'à  ce  jour  a  produit  uh  total  de  108,697  francs ,  ainsi 
qu'on  le  verra  par  le  tableau  suivant,  où  nous  donnons,  avec  le  tiom 
de  chaque  forêt,  le  chiffre  auquel  s'est  ^evë  le  prix  de  l'adjudication 
9e  la  chasse. 
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Dont  8 1 ,0&0  francs  pour  la  première  Conservation  senle. 

Cqnseils  d'arrùndissement.  Vœux  relatifs  aux  forêts.  —Les  Con- 
wils  d'arrondissement  sont  loin  de  partager  les  vues  du  Comité  des 
tipaoces  nEdatiTewent  à  la  désorganisation  de  rAdininistration  fores- 
tière. Plusieurs»  au  contraire,  ont  manifesté  leurs  sympathies  pour  les 
ag^niA  do  cette  Administration,  et  signalé  les  boiu  résultats  de  leurs  ser- 
vices. Nous  apprenons  que  le  Conseil  d'arrondissement  de  Gex  sollicite 
in^atnmefU  Cétablissement  à  Gex  d'une  Inspection  forestière^  gui  y  fixe- 
rait un  inspecteur  et  un  sous-inspecteur.  Ce  ne  serait  pas  trop  pour 
(inip^rtanee  des  bois  à  adnunistrer. 

Il  a  été  soulevé,  dans  ce  même  Conseil,  une  question  qui  rentre  tout- 
à-&it  dans  le  domaine  de  la  sylviculture.  Le  maire  d'une  commune  fo- 
restière de  cet  arrondineonent,  celle  de  Péron^  réclame  l'intervention  du 
Coaaeily  pour  qui  Vwenir  il  n'y  ait  pas  de  réserve  d'essences  résineuses 
dans  les  coupes  de  taiUis  de  hêtre.  Le  Conseil  s'est  borné  à  appeler  t at- 
tention de  l'Administration  sur  cette  question  quil  juge  digne  d'intérêt. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  tienne  compte  de  ce  vœu,  qui  nous 
p^ait  fondé,  et  qu'elle  n'accorde  une  attention  sérieuse  à  cette  question, 
qui  est  eA  effet  très-importante  pour  ces  localités. 


M.  Nouton,  ancien  conseiller  d'Étal  et  directeur  aux  fiBtnces, 
s'occupe,  dans  le  Journal  des  Economistes,  de  rechercher  les  moyens 
d'opérer  la  vente  des  forets  de  TÊlat  et  entpoBe  des  plans  pour  tecHiter 
les  aliénations  et  lever  les  obstacles  que  la  oriae  politique  et  financière 
leur  oppose  en  ce  moment.  L'ancien  secrétaire  général  dea  finances 
termine  son  tiavati  en  assurant  qu'il  lui  à  été  inspiré  par  sa  constante 
préoccupation  des  intérêts  du  pays,  et  par  son  dévouement  iiiàUérabte 
pour  radminUtration  des  finances  qu*U  a  toujours  affeotvfeusemenl 
senne. 

Nous  douions  fort,  pour  notre  compte,  qu'on  serve  les  intérêts  du  pays 
en  poussant  à  vendre  \e^forHs,  ce  qtii  équivaut  à  leur  deairuction. 
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En  outre,  sans  contester  d'aacùnp  manièi*e  riaallérable  déYOueineiit 
et  les  affectueux  services  de  M.  Noutoo  pour  TadministratioD  des  fl- 
nancesy  il  noua  est  permis  de  faire  remarquer,  que  si  les  sentiments  de 
dévouement  financier  s'accommodent  du  sacrifice  de  radmiuistration 
forestière,  qui  fait  cependant  partie  du  ministère  des  finances,  cette  ad- 
ministration doit  fort  mal  s'accommoder  elie-mème  de  se  trouver  dans 
le  domain*)  d'amis  si  empressés  à  Toffrir  en  hécatombe  aux  divinités 
du  temple  de  Plutus.  Il  n'y  a  du  reste,  en  cela,  rien  d*étonnant. 

Tant  .que  les  forêts  dépendront  du  ministène  des  finances,  leur  exis- 
tence se  trouvera  toujours  menacée  et  compromise  dans  tous  les  be- 
soins d'argent,  les  financiers  ne  pouvant  y  voir  qu'un  élément  de  re- 
venu qu'il  s'agit  d'élever  le  plus  haut  possible,  et,  au  nioment  d'une 
crise,  un  fonds  dont  il  est  facile  de  réaliser  le  capital.  Rien  n'a  plus  nui 
aux  progrès  de  notre  sylviculture  et  par  suite  aux  véritables  intérêts  du 
pays  que  la  réunion  de^^forêts  au  ministère  des  finances.  On  s'est  ac- 
coutumé par  là  à  ne  voir,  dans  Tadminislration  forestière,  qu'une  régie 
financière  chargée  de  la  perception  d'une  des  branches  des  revenus  pu- 
blics :  l'esprit  bureaucratique  et  fiscal  l'a  envafiie,  il  y  a  contrarié  l'es* 
prit  forestier,  et  son  existence  se  trouve  remise  en  question  à  chaque 
crise  qui  amène  une  pénurie  dans  le  trésor. 

C'est  un  nouveau  motif  pour  réclamer  l'adjonction  des  forêts  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  auquel  elles  appaniennent  naturellement,  et 
sous  lequel  elles  recevront  une  protection  plus  efBcace. 

Les  considérations  personnelles  et  les  intérêts  particuliers  doivent 
s'effacer  devant  une  mesure  d'ordre  et  d'intérêt  général.  Dé  plus,  le 
moment  est  favorable  à  sa  réalisation  :  c'est  aux  hommes  que  ce  soin 
regarde  à  ne  pas  le  laisser  échapper. 

Revue  indutrielle* 

O  Depuis  l'impression  de  la  mercuriale  que  contient  ce  numéro, 
nous  trouvons,  dans  Y  Ancre  de  Saint-Dizier,  des  renseignements  sur  le 
mouvement  du  comnnerce  des  bois  et  des  fers,  qui  confirment  les  pré- 
visions de  notre  collaborateur.  Gomme  ils  lui  sont  parvenus  trop  tard 
pour  en  fi&ire  usage,  nous  croyons  utile  de  les  reproduire  ici. 

FoRGBs.  Saint-Dizier,  17  novembre.  Les  fers  sont  peu  demandés  parla 
province,  seul  débouché  qui  reste  aujourd'hui  i  nos  usines. 

On  cote  encore  les  laminés  250  fr.,  livrés  à  Saint-Dizier. 

Plusieurs  marchés  de  fonte  blanche  ont  été  faits  à  90  fr.,  rendus  ici, 
pour  rOuest.  Le  Midi  a  tiré  de  son  côté  des  quantités  importantes;  mal- 
gré les  ventes  fiaiites  jusqu'à  ce  jour,  les  parcs  sont  encore  encombrés. 

Saint-Dizier^  23  novembre.  Il  s'est  encore  fait,  cette  semaine,  plusieurs 
petits  marchés  de  fonte  blanche  à  90  fr.  Cet  article,  dont  il  existe  des 
quantités  considérables,  ne  pourra  guère  reprendre  fiiveur  qu'autant 
que  le  prix  du  fer  s'élèverait. 


Un  Ibrt  loi  de  fc&le  grise,  en  sapots,  a  été  Teadu  ItS  fr.,  livré  à 
Sunt-Dixier,  pour  des  fonderies  de  Paris. 

Les  fils  de  fer  ont  repris  ftiveor  et  sont  assez  demandés.  On  les  cote 
4  fr.  60  c,  rendus  à  Paris  ;  le  dernier  cours  était  descendu  à  4  fr.  15  c. 

Les  forges  du  nord  de  la  Meuse  ont  placé  deipuis  longtemps  tontes 
leurs  fontes  blanches  pour  les  départements  des  Ardennes  et  du  Nord; 
elles  ont  peu  d'approvisionnement  pour  les  remplacer. 

Bois.  SamUDizier,  1 7  novembre.  La  vente  des  coupes  de  bois  de  M.  le 
duc  de  Bordeaux  aura  lieu  à  Vassy  le  i  décembre  proeham. 

C^  Des  échanges  de  taillis  contre  des  futaies  ont  été  fiiits  sur  le  pied 
de  5  fr.  pour  les  plus  belles  solives  du  I)»,  et  de  4  fir.  pour  des  soli^ 
de  la  forêt  dite  du  Domaine^  et  canton  de  Saint^Diâer. 

O  Les  adjudications  des  bois  domanianx  et  oommunatu  de  rarroa- 
diseement  de  Vassv  ont  à  peu  près  manqué. 

Un  grand  nombre  de  communes  ont  retiré  leurs  articles^ 

Plusieurs  coupés  de  bois  domaniaux  restent  invendues. 

Lés  lots  de  bois  domaniaux  et  communaux  qui  ont  trouvé  des  ache- 
teurs, ont  été  placés  è  des  prix  assex  élevés,  par  suite  de  coacurreaoe 
entre  quelques  maîtres  de  forges.  Os  reviennent  à  6  firancs  sur  pied  le 
dédstére,  et  le  taillis  à  3  fr.  le  stère. 

t>  Aux  adjudications  des  bois  du  Domaine  privée  Jhites  à  Joinville 
le  9  novembre,  on  a  remarqué  plusieurs  sociétés  de  petits  détaillants  et 
ouvriers  qui  se  sont  rendus  adjudicataires. 

Il  ne  s'en  est  pas  formé  pour  les  ventes  fiutes  à  Saint^Diâer  et  à 
Vassy. 

Nous  espérons  que  pour  les  adjudications  qui  se  feront,  ie  i3  novem- 
bre, i  Vitry-le-Français,  on  verra  beaucoup  de  ces  sociétés.  Les  lots  sont 
foibles  en  superficie  et  en  futaies  ;  la  vente  du  bois  de  chauffage  est  &• 
cile  avec  le  Perthois,  avec  la  petite  Champagne  et  Vitry. 

Le  commerce  de  détail  ne  peut  pas  être  trop  multiplié  dans  ces  cosi- 
trées^  si  Ton  veut  y  obtenir  le  chauffiige  des  habitants  à  un  taox  raison- 
nable. Mais  il  but  y  arriver  direckement  par  la  voie  des  adjudications, 
et  non  en  achetant  le  bois  de  seconde  et  de  troisième  main. 

SainUDizieTy  i3  novembre.  —  L'adjudication  des  coupes  de  bois  de 
M.  le  duc  de  Bordeaux ,  annoncée  pour  le  i  décembre,  a  été  ajournée. 
Nous  ferons  connaître  ultérieurement  le  jour  qui  sera  fixé. 

i:>  Le  brellage  est  terminé  sur  nps  ports,  pour  cette  campagne»  Dé- 
sirons qu'il  soit,  Tannée  prochaine,  plus  actif  qu'il  ne  Ta  été  cette 
année. 

O  Les  bois  de  cbaufiage  arrivent  maintenant  à  Vitry-le-Français^ 
par  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  à  40  et  50  p.  0|fO  au-dessous  du  prix 
qu'on  les  payait  quand  on  les  tirait,  par  terre,  des  forêts  du  Der  et  de 
Trois--Fontalnes.  Si  les  marchands  de  bois  réunis  aujourd'hui  aux  adfiu- 


Aienlicln^  àt  Vtaj  1m  foal  pas  «iteBtioa  a  celte  «vMur^  ^ÇU  #  icqpn- 
merce,  ils  s'exposeront  à  des  méixwpte».  Aînû  '.coammioeal  U  d^pi^ 
cîatioa  des  fordtsr  de  la  Haute-Marne,  la  dimûnUion  du  bnivail  et  la  tivi^ne 
de  nos  plus  ricbee  contrées  a^^icoles ,  «pie  le  tMiiwportde^  ]M>is  d4.chfip]f- 
fii^e  tenail  daas  l'aiflance. 

Éorrefpondaneé  et  Pàîts  dîvért. 
MOFiSIMia  LK  OlRECTEUR)  I 

Les  journaux  pértadicpies  coûUeimeat  de  Usoips  à  aulre  ded  arCict^ 
•^  olit  traita  FAdmioiatratum  feraeiière,  et  qui  lui  soni  presque  ipu- 
fouM  boètUéa,  soit  au  point. de  vue  dea  âoctrinas  <|ui  prévfleut  «ujour- 
d'tiui  dans  le  traitemeiit  des  for^ta,.  aoU  relaiiyemçQt  aux  agents  qui 
eampoBen  t  oatte  Adainistraiion . 

Les  idées  les  plus  absurdes,  les  faits  les  plu»  uoRir«H*e8  à  la  mérité 
sont  ainsi  répandw  danc  le  publie,  awis  qu'aucune  répf^r^tiou  ou  fno- 
diflcation  soit  apportée  aux  coBvicilosa  qui  s'établissent  aiusi  d'aidant 
plus  facilameot,  qu'avec  la  vokM4éq«e  les  bowaaes  de  bpni^e  foi  peu- 
vent avoir  de  s'édairar,  ils  sont  obligé»  d'«idiiietu*e  iqa  principe  p(  1^ 
fatta  éniwcés  pat  la  presse périodiqtie  oqiMiie  fund^«  pui^qqe  p^r^ooue 
ne  vient  les  combattre . 

L'annét  dersièra ,  f  propos  4e  radministralMNi  de  la  foréif  4^  Com- 
pîègne^  eatte  anqée  et  tout  réceoMiedt,  relativemofit  4  la  ipfiui^  doi^t 
sont  dirigées  les  replantations  des  fon^  de  pios  marilime^,  4es  arH- 
d^s  ont  ètépubliés  daoi  les  jotiroaui^^  qui  él^enl  vraiint^pM^  pppdi- 
ges  d'ignorance  et  de  mauvaise  foi,  bien  faciles  à  réfuter  même  poar 
ks  personnes. les  mmnsaii  f^ouraut  de  la  maUâre.eu  4i^Qssipn,  ok  ce- 
ftendant  aiicnne  réponse  n'f  été  faite  pour  les  ctawl^attre  e^  nn/délruife 
lesmauras  «flèts. 

Il  est  un  vieux  proverbe ,  bien  juste ,  Monsieur  le  Directeur,  cfest 
^ue  :  GeJuî  qui  ne  répond  pas  consent  ;  et  c'est  ainai  que  l'Administration 
des  iDPeis,  souvent  attaquée  et  ne  rlipoetant  jamais,  ne  trouve  que  peu 
Ott  poini  de  soutien  dans  les  queetions  sérieuses. 

C'est  ainsi  que  le  comité  des  finances,  sans  doute  composé  d'twHn- 
mes  qui  ne  aanrent  pas  le  premier  mot  des  besoins  réels  du  service  fo- 
f^estier;  parce  qu'aucune  publication  cooBpléle  n'est  jamais  venue  les 
révéler,  se  sont  taîssé  aller  à  proposer  de  réduire  le  personnel  à  90 
eonservaiteurB  et  85  Inapeeteurs,  etc. 

Pourquoi  donc  q'aurions-nous  pas  avec  les  journaux  périodiques  les 
plus  accrédités,  les  plus  lus  par  les  hommes  sérieux,  un  arrangeneut 
pour  que  les  articles  dont  la  publicité  importe  souvent  au  pdus  haut 
poim,  soient  reproduits  dans  ces  journaux? 

Les  Annales  d'août,  par  exemple,  contiennent  un  article  très  remar- 
^able  el^rè6K)ooclunnt'de  M.  Séguiseiettr  .la  question  du  traitemeoi'^les 


kftélB  éB  l'Mici€i»B6  Li»to-Civil6  :  maii,  bi  bon  qu'il  soil^  q/aeH  eftéi  fto- 
duirt-Uil  ?  Aucun,  s'il  reste  oooiîgDé  dans  las  Jnmales^  dont  le»  kwleurs 
•ont  des  houmiea  oonvaiacus  à  l'avance,  parce  qu'il»  sont  tous  fores- 
liera  du  plus  nu  moias. 

Ce  qu'il  faut  convertir  ce  ne  sont  pas  tes  sbonaés  des  ÂmuUes,  mais 
une  foule  d'hommes  qui  occupent  les  hautes  positions  du  pouvoir,  et  qui^ 
ne  sachant  pas  un  asot  juste  sur  les  forêts»  sont  toujours  prêts  à  sacrifier 
en  cette  matière  et  les  choses  et  les  honunes. 

Je  ne  sais  pas  bien  ce  qui  esl  praticable  pour  la  publicité  dont  j  udi- 
qns  la  nécessité  ;  Biais  il  mesomhle  que  ces  publications  pourraient  sou- 
vent trouver  place  dans  les  DéàtUê,  la  Preêêe,  la  Caoeite^  le  NaHowU^  et 
qu'on  arriverait  ainsi  à  donner  aux  hommes  qui  ont  action  sur  la  cbose 
publique,  les  lumières  qui  leur  manquent  ahsolumealsur  l'Admiulstra- 
tiaii  des  forêts. 

Iflâépendamoiént  des  publications  dans  les  grands  journaux  et  qui 
permettraient  de  relever  de  auile  tout  ce  qui  se  produit  d'hostile  à  l'Ad- 
nmisiration  forestière,  et  aux  principes  généraux  du  traitement  des 
forêts,  ne  serait-il  paa  d'un  effet  aussi  prodipt  que  salutaire  dans  ses  ré^ 
saltats»  d'idresaer  gratis  les  Awutkê  à  toutes  les  sociétés  d'agriculture 
des  départements,  ce  qui  conduirait  hie«it6t  les  soos-comices  d'arrondiS'' 
sèment  et  mênie  de  canton,  car  il  eu  est  qui  se  sabdiviseot  ainsi^  à  pren- 
dre éss  Aovnementa  ? 

t'ignoraiice  en  matière  de  fbrèts,  de  semis,  de  plantatiooSy  est  telle  en 
Frshœ,  qu'on  tie  trouve,  sur  cent  personnes  des  plus  éclairées  d'un  dé- 
^rtemeiit,qiie  cinq  d'entre  elles  qui  en  eonnaissent  le  premier  mot;  et  il 
est  Me  A  certain  que  celle  ignorance,  qu'on  ne  peut  oomhaitrc  que  par  la 
publicité  des  faits  et  des  principes  forestiers,  esl  la  eause  la  plus  directe 
des  BClaques  dont  on  poursuit  l'Administration,  chases  et  agents^  à  toutes 
les  crises  politiques. 

Les  léées  qni  précèdent,  Monsieur  le  Directeur,  sont  celles  d'ua  graod 
Mmnbre  de  mes  collègues,  et  j'ai  cru  devoir  vous  les  soumettre  pour 
qu'eHes  soiefit  examinées  et  pesées  par  v<»us  d'abord,  et  par  le  conseil 
^Mnmistration  des^ima/et. 

0n  fait  aasex  de  mauvaise  propagande  en  heauooup  de  choses,  pour 
que  les  forestiers  en  fassent  pour  assurer  le  triomphe  des  sérieux  inté- 
iÎMb  auxquels  ils  consacrent  toute  leur  vie. 

Agréez,  etc.  Un  4e  vos  abonnés. 

NoQs  croyons  devoir  puMler  la  lettre  qu'on  vient  de  lire ,  parée 
qù'eAe  contient  des  observations  fort  justes,  et  qu'elle  va  à  ladresse  de 
tous  œux  qui  ont  à  cœur  les  intérêts  forestiers. 

I^MSons  d'abord  la  part  qui  revient  aux  Anmdee,  sauf  à  fiiife  ensuite 
celle  qoi  revient  à  MM»  les  agents. 

n  7 alMglemps que  mom d^dsfons  riMnutiam>e 4ii  ^ufaiicponrilfs 
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questions  forestières,  et,  par  suite  rignor&ace  profonde  avec  laquelle 
sont  traitées  ce3  questions  dans  les  rares  circonstances  où  les  journaux 
quotidiens  sont  amenés  incidemment  et  comme  malgré  eui  à  les  abor- 
der. Nous  avons  tenté  à  plusieurs  reprises,  ainsi  que  le  conseille  notre 
correspondant ,  d'engager  les  feuilles  politiques  à  s'en  occuper  ;  mais 
les  ouvertures  que  nous  leur  avons  faites,  les  communications  que  nous 
leur  avons  adressées  sont  restées  presque  sans  résultat  par  suite  de  la 
préoccupation  eiclusive  des  grands  journaux  pour  les  questions  poli- 
tiques, et  aussi  par  suite  de  l'organisation  de  la  rédaction  de  ces  feuilles, 
d*où  chaque  rédacteur  cherche  à  écarter  avec  une  inquiète  défiance  tout 
article  qui  semble  empiéter  sur  le  département  qui  forme  son  domaine. 
C'est  à  grand'peine  que  nous  sommes  parvenus  à  profiter  de  roccasion 
des  questions  soulevées  par  le  Comité  des  finances  dans  le  budget  rec« 
tifié,  pour  faire  ouvrir  les  colonnes  de  quatre  ou  cinq  grands  journaux 
quotidiens,  parmi  lesquels  nous  citerons  la  Patrie^  Y  Ère  fiauvelle  et 
V Assemblée  nationale,  à  quelques  articles  relatifs  aux  intérêts  forestiers. 

La  Presse^  qui  nous  avait  promis  d'en  recueillir  un,  n'a  pas  encore 
trouvé  jusqu'à  ce  jour  de  place  à  lui  donner.  Toutes  ses  longues  co- 
lonnes ont  peine  à  suffire  à  sa  polémique  sur  la  présidoice.  Nous  espé* 
rions  que  nos  démarches  seraient  mieux  accueiUies.au  Natùmal^  Il  nous 
semblait  que  ce  journal,  qui  affecte  aujourd'hui  le  rôle  de  défenseur  du 
Pouvoir  et  de  l'Administration,  devait  s'empresser  de  combattre  les 
mesures  désorganisatrices  et  ruineuses  dont  [çb  imprudentes  réformes 
du  Comité  des  finances  menacient  à  la  fois  l'Administration  des  forêts  et 
le  trésor.  En  le  voyant  prendre  feu  pour  maintenir  les  traitements 
des  préfets  et  des  diplomates,  nous  avions  lieu  de  croire  qu'il  défen- 
drait les  droits  acquis  des  agents  forestiers  avec  d'autant  plus  de  viva- 
cité,^qu'il  n'en  est  pas  de  ces  fonctionnaires,  qui  n'arrivent  à  leur  posi- 
tion qu'après  des  études  spéciales  et  de  longs  services,  comme  de  cer- 
tains agents  diplomatiques  et  préfets  qu'on  a  vus  tout-à-coup  surgir  des 
bureaux  d'un  journal  à  Thôtel  d'une  préfecture,  d'un  consulat,  et  même 
d'un  ministère.  Pourtant,  nos  espérances  ont  été  déçues,  et  le  directeur 
de  cette  feuille  a  refusé  obtinément  d'insérer  une  lettre  où  nous  îuous 
bornions  à  relever  quelques  assertions  inexactes  qui  lui  étaient  échap- 
pées dans  un  article  sur  le  budget  des  forêts. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  sodétés  d'agriculture,  nous  avons,  à  plu- 
sieurs reprises,  essayé  de  leur  adresser  les  numéros  où  nous  traitions 
des  questions  de  nature  à  les  intéresser.  Nous  avons  fait  des  envois  sem- 
blables aux  Conseils  généraux  au  moment  de  leur  réunion.  Mais  jus- 
qu'ici les  envois  n'ont  pas  produit  les  résultats  que  nous  en  attendions; 
et  nous  avons  dû  les  suspendre  par  suite  des  frais  qu'ils  occasionnaieiit  à 
l'Administration  des  Annales.  Il  serait  à  désirer  que  le  ministère  des 
finances  ou  l'Admiaistratios  des  forêts  pùA  consacrer  quelques  fonds^ 
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ainsi  que  cela  a  lieu  dans  d'autres  ministères,  et  spédalement  k  celui  de 
l'instruction  publique  et  des  traYaux  publics  et  de  Tagriculture,  à  prendre 
des  abonnements  qu'elle  accorderait  aux  sociétés  les  plus  injQuentes»  et 
parmi  lesquelles  il  serait  le  plus  utile  de  répandre  les  connaissances  fo- 
restières. 

A  dé&ut  de  ce  moyen,  les  agents  qui  se  trouvent  en  rapport  avec  les 
sociétés  pourraient  leur  faire  connaître  les  Annaks  et  les  engager  k  |es 
faire  entrer  dans  leur,  bibliothèque.  Nous  nous  empresserions  de  mettre 
gratuitement  un  certain  nombre  de  numéros  à  la  dispositicm  des  agents 
qui  nous  en  feraient  la  demande  dans  ce  but ^  ou  de  les  adresser  directe- 
ment aux  sociétés  qu'ils  nous  désigneraient. 

Il  est  un  autre  moyen  auquel  nous  avions  eu  recours  pour  populariser 
les  notions  forestières,  et  appeler  sur  la  sylviculture  l'attention  pu- 
blique. C'était  de  réimprimer  trois  ou  quatre  fois  par  an  les  articles  les 
plus  intéressants,  publiés  dans  les  Asmales^  et  d'adresser  gratuitement 
cette  petite  brophure  aiu  journaux  des  départements  que  nous  engagions 
à  les  reproduire.  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  nous  ont  &it  connaître 
qu'ils  tiraient  parti  de  ces  communications,  nous  a  portés  k  les  rendre 
moins  fréquentes. 

Biais  nous  avouons  que  bien  que  nous  n'ayons  pas  recueilli  de  ces 
divers  moyens  tout  le  succès  que  nous  nous  en  promettions,  ce  n'est 
pas  une  raison  suffisante  pour  y  renoncer.  Quand  on  veut  éveiller  l'at- 
tention publique  sur  des  intérêts  longtemps  oubliés  et  méconnus,  il  fiuuU 
nne  persévérance  qui  ne  se  décourage  et.  ne  se  ralentisse  pas.  Nous 
sommes  donc  disposés  à  revenir  de  nouveau  à  ces  moyens  qui  nous 
sont  conseillés  par  notre  correspondant  dans  l'intérêt  de  la  sylviculture 
et  des  agents  forestiers.  Seulement  nous  demandons  pour  cela  que 
Messieurs  les  agents  veuillent  bien  ùous  seconder,  et  que,  puisqu'il 
s'agit  surtout  de  leur  cause ,  ils  prêtent  à  nos  efforts  leur  appui  et  leur 
concours  ;  nous  expliquerons  comment,  dans  nn  prochain  article  sur  ce 
sujet. 

Propo$iti<m  d'amnistie  pour  délité  forestiers» 

Le  10iiOTeBri)re184S. 
Monsieur  le  Duikctedr, 

Deux  représentants  du  peuple^  MM.  Dabeaux  et  Rémosat,  ont  êowam 
k  l'Assemblée  une  proposition  tendant  à  &tre  accorder  nne  amnislie 
pour  tons  les  délits  forestiers  commis  depuis  le  24  février  demiep.  On 
peut  concevoir  que  ces  Messieurs  se  déclarent  les  défenseurs  qoand 
même  des  intérêts  de  leurs  commefttants  ;  mais  je  prétends  que,  si  elle 
était  adoptée,  la  mesure  qu'ils  proposent  serait  impolitiqne  et  tvès-pçé- 
judidaUe  aux  intérêts  de  l'fitat,  en  ee  qni  touche  sa  ricîiasse  forestièce. 
le,  car  elle  serait  en  contradiction  évidente  avee  k  «ifonlaift 
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âlé  M.  le  MMèlre  dès  tfinaiiees,  en  i*^  mai  4848.  qui  n'a  pas  isfime  |m 
aitêter  les  ^ihipiâàfiims  ;  et  elle  enlèverait  aux  agents  ie  T  Administration 
eette  pnissance  moraie  <{n'(m  a  cherché  à  renverser  dans  les  crueBes 
épi^euves  qu'fis  ont  eu  à  Mpporter  pendant  queiqaes  mois  ;  pr^ndioialiie 
pour  les  forêts,  puisqu'elle  serait  cause  de  dévastations  plus  grandes  en- 
core si  Tooetaioti  se  présentait  ianiais^ 

IH>as9é8  par  des  doctrines  subversives,  les  habitants  de  la  dialne  des 
Pyrénées  (et  c'est  h  ceux-là  surtout  que  MM.  Dabeaux  et  flémusat  s'in- 
téressent), se  sont  portés  à  toute  sorte  d'excès  envers  les  a^nts  et  gar- 
des ée  rÀdmittfstrtttian  ;  ils  ont  ravagé,  sur  tous  les  peints,  les  forêts  do- 
maniales, non-seulement  en  comptant  sur  une  amnistie  dont  ik  avaient 
éé^k  eu  rexempie  en  pareille  circonstance,  mais  en  prétendant  que  les 
t(»réts  étaient  devenues  lenrs  propriétés,  et  que  ce  qu'ils  faisaient,  ils 
avaient  le  droit  de  le  faire.  Les  gens  honnêtes  ou  craintifs  ont  été  traités 
d-abord  d^emiemis  du  peuple,  et  plus  tard  d^iihbéciles,  pour  n'avoir  pas 
su  protter  d'une  bonne  occasion.  Paut-H  donner  raison  à  de  pareils  re- 
proches*? 

Si  le  gouvernement  républicain  veut  maugurer  la'Constitutioii  par 
un  acte  de  clémence,  il  le  peut,  en  proclamant  une  amnistie  pour  tous 
les  déKts  ibrestiers  commis  avant  le  S4  février.  Les  trais  maHienreux, 
qui  n'ont  pas  encore  pu  se  libérer,  en  profiteront;  mais  une  amnistie 
pour  les  dévastateurs  de  iS48  serait,  je  le  répèle,  un  acte  împolitique  et 
pr^udicifldbrle  aui  forêts. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Directeur,  voire  très-dévoué  ser- 
^teur.  X. ,  garde  général. 

'B6nuy''èo*4h)irihieu,  le  25  octobre  1640. 
HONSIEba  LE  BÉDACXEUR, 

des  dégâts  commis  dans  la  forêt  de  Crecy  (Somme),  à,la  suite  des  événe- 
ments de  février,  j'ai  été  accusé  de  n'avoir  pas  rempli  mon  devoir.  Cette 
accusation  était  grave,  puisqu'elle  attaquait  en  mol  le  fonctionnaire  pu- 
blic, ie  me -suis  ^Mt  un  devoir  de  la  repousser  en  me  [défendant  dans 
un  journal  de  mon  arrondissement,  le  Pilote  de  la  Somme ^  des  insinua- 
'lMa0>foiiltpeu.eiiarîtâbles«t  très^maiveillaDlMideM.  fialoûdie,  inspecteur 
dwforètftffésidBUl  è  Abbewille. 

Ma  défooseiaisouievé.une  ipolémique  entne  naoî  at  M.  le^soua^napac- 
'fcanv.  Âttjouni'iMé  je  la  crois  leitninée  •  du  a»ins>ie  «il^nce  xie  mes  deux 
jitociMateièslne»le£aitpeiiMr  ;  c^eat  pourquoi,  man#ieur  ie  Rédacteur,  j'ai 
-l^liM&eur  4e 'VOUS  envoyât  JftOopîe4ieqette.poléBîqtte  aveeinrièRed'fln 
i—ôror  des  «rtieleft^AnsiVOUBa  jonittaL  .Fuisqne  rniuique  oontse  moits 
^^tMttuéipUiteHtaaaiiea  AmunUBfmrBKlilireà^Ài  asL juste  «l  iiôûapiain»  ^fè» 


la  défense  y  troute  aussi  là  sienne.  Comme  il  m^importe,  monmarte  Ré- 
dûcleur,  que  les  lecteurs  de  'totrè  estimable  revue  sacheiit  à  (juoî  Ven  te- 
nir sur  ma  oondnlte  et  celle  de  M.  Tinspectenr  dans  cette  affiaire,  je  vous 
prie  de  ne  pas  rejeter  une  demande  ponr  une  inseftion  qui  n'e^t  qtîe 
raison  nable'  et  que  j'aurais  le  droit  d^exfger . 

Recevez,  monsieur  le  Hédactenr,  toute  l'assurance  de  ftia  consldérattùn 
distinguée. 

U  mhife  de  Bemay^énPantMeu^  Louis  de  Csert. 

La  lettre  qu'on  vîerit  ée  Kre  nous  esc^rvenue  trof^  tard  potirélrs  pff^ 
bliéedftns  le  n<»  précédent.  Nous  nous  empressons  de  lui  dentier  plaeedàns 
«eloi^i.  M.  le  maire  de  Derna^  ayaat  été  en  effet  désigné  dans  un  ailicie 
^des  Annales  du  mois  de  mai  dernier,  a  parfeitemeiH  le  droii  de  repoussa 
l'inculpation  que  les  paroles  qui  le  ooncernent  pouvaient  laisser  fMser 
sur  lui  :  Dous  lie  faisons  donc  aucunedMeu^té^d'ouvrlr  nos  colonnes  à  sa 
justification  ;  mais  ce  n'est  pas  une  j*aison,  il  le  comprendra  lui-même, 
pour  que  nous  consentions  à  les  remplir  de  la  répétition  de  la  longue  po- 
lémique qu'il  a  entamée  à  ce  sujet  àBùsAetPllote  de  la  Somme.  Cette  polé- 
mique, qui  pouvait  piquer  la  curiosité  dans  un  journal  de  localité,  dont, 
les  lecteurs  se  trouvaieul  connaître  les  acteurs  et  les  mobiles  de  la  que- 
relle, résidait  sans  intérêt  et  sans  but  pour  les  lecteura  des  Annales. 
Nous  nous  refusous  doue  à  faire  les  frais  d'une  seconde  édition  de  cette 
polémique,  tout  en  en  extrayant  les  seuls  passages  qui  aient  rapport  à 
la  phrase  dans  laquelle  M«  le  Maîce  de  Aeroi^  s'eettsouvé.noaunédans 
les  Annales. 

«  11  est  à  regretter  que  le  concours  de  la  troupe  ait  manqué  pour  ré«- 
>  tablir  immédiatement  l'ordre,  et  même  que  l'intervention  des  autorités 
u  municipales^  et  notamment  de  M.  le  maire  de  Bemay^  n'ait  pas  été  aussi 
»  prompte  et  aussi  active  que  l'A^giinistration  aurait  dû  le  désirer.  » 

Voici  maintenant  les  seuls  passages  des  articles  du  Pilote  de  la  Somme 
qui  y  ont  rapport,  et  que  nous  dégageons  seulement  des  attaque^  et  des 
personnalités  dont  ils  sont  entremêlés,  et  qui  nous  paraissent  compléte- 
meut  en  dehors  de  ta  seule  question  qui  peut  se  df^battre  dans  les  An- 
'naies,  à  savoir  :  si  l'Administration  avait  été  injuste  en  eïprim^ûl  te 
regret  que  l'intervention  de  M.  le  maire  de  Bernay  n'eût  pas  été  aiusi 
prompte  et  aussi  active  qu'elle  le  désirait. 

«  Lorsque  les  déprédations  ont  commencé  nous  étions  absents  de  Ber- 
nay  Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  les  premières  démarches  ont 

été  faites  par  M.  Vincent,  sous-inspecteur  à  Nouvion,  et  par  nous-mêmes 
qui  sommes  partis  immédiatement  ^our  Âbbeville,  afin  de  nous  concer- 
ter avec  M.  Gahmiche  et  M.  le  sous-préfet,  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  cette  déplorable  affaire 

>'  Or,  voici  ce  qui  fut  décidé  dans  le  cabinet  de  M.  le  8oufr>préfet  : 
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»  M.  rioii()eclcur  devait  le  lendemain  se  readre  chez  noua  pour  aller 
eosemblc  au-devant  des  coupablea;  M.  Galmichefut  exact,  nous  Tatten- 
dioDS;  mais,  pour  des  raisons  exceplionnelles  qu'il  trouva  justes  et  rai- 
sonnables, nous  ne  pûmes  l'accompagner.  » 

Nos  lecteurs  seront  édifiés  par  ces  citations  sur  l'exactitude  ou  Tin- 
exactitude  de  la  phrase  insérée  dans  les  ^n9ta/e<,  relativement  à  M.  le 
maire  dé  Bernay.  Le  reste  des  articles  que  ce  fonctionnaire  nous  in- 
vite à  insérer,  ne  présente  autre  chose  que  des  attaques  et  des  person- 
nalités contre  M.  Galmiciie;  M.  le  maire  peut  les  trouver  très-piquantes 
et  tenir  à  leur  donner  le  plus  de  publicité  possible.  Ce  n*est  pas  un  motif 
suffisant  pour  que  nous  en  jugions  ainsi,  et  que  nous  leur  ouvrions 
notre  feuille.  Si  M.  le  maire  de  Bernay  nous  fait  l'honneur  de  la  lire,  il 
doit  s'être  aperçu  que  nous  tenons  à  y  élever  la  discussion  au-dessus 
des  questions  de  personnes,  et  à  la  maintenir  toujours  dans  les  limites 
des  convenances  et  de  la  modération» 


ERRATA. 


Page  403,  li{;ne  25,  tw  lieu  ie  :  oo  eo  a  ioffsté  à»  taillit,  liseM  .*  on  en  a  infecté  des 
taillii. 

« 

Page  414,  ligne  4,  au  lieu  de  :  dans  le  sol  demandé,  lisez  :  dans  le  sol  dénudé. 

Page  404,  ligne  7,  au  lieu  de  :  on  pourra  U  considérer,  Usez  :  on  pourra  le  consi^ 
dérer. 
'.    Page  4414,  ligne  14,  au  lieu  de  :  bible  dimeaiion,  litêx  :  bibles  dimeostoos. 

Page  404,  ligne  2b,  au  lieu  de  :  les  spéculateurs  qui  exécuteraient,  lùéz  ':  k  spécula> 
t^rqni  esécvterait. 


AVIS. 


Le  Bulletin,  et  les  Mutations,  qui  ont  été  du  reste  fort  peu  nom- 
breuses pendant  ce  mois,  seront  envoyés  avec  le  numéro  supplémen- 
taire qui  paraîtra  aussitôt  après  la  discussion  du  budget  des  forêts 
k  TAssemblée  nationale. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
DISCUSSION  DU  BUDGET  RECTIFIÉ  DE  tt4S 


ADMmiSTRATION  DES  FORÊTS. 


Nous  sortons  de  rAssemblée  nationale  profondément  attristés,  moins 
encore  pour  radministration  forestière,  qu'un  vote  surpris  à  Tinexpé- 
rieoce  de  l'Assemblée  menace  de  désorganisation ,  que  pour  les  intérêts 
du  trésor  et  pour  l'avenir  des  forêts  et  de  la  sylviculture,  auquel  ce  vote 
peut  causer  des  dommages  irréparables.  Avant  de  commencer  le  compte 
rendu  de  cette  séance,  nous  devons  aux  lecteurs  des  Annales  quelques 
renseignements  sur  les  faits  qui  Font  précédée. 

Quand  nous  laissions  espérer  dans  notre  dernière  chronique  une 
solution  sinon  complètement  conforme  aux  vœux  des  forestiers . 
du  moins  suffisante  pour  maintenir  le  personnel  des  forêts  sur  un  pied 
convenable  à  ses  attributions,  nous  nous  fondions  sur  des  engagements 
pris  par  le  comité  des  finances  et  sur  lesquels  il  n'était  pas  à  supposer 
qu'il  dût  revenir. 

L'honorable  M.  Gouin,  président  de  ce  comité,  avait  assuréll.  leDi- 
recteur  général  des  forêts,  que  s'il  voulait  porter  au  chiffre  rond  de 
ISfO.OOO  francs  l'éconoftiie  de  ii4,000  francs  qu'il  proposait  spontané- 
ment de  faire  sur  son  budget,  le  comité  adopterait  ce  chiffre  et  renonce* 
rait  à  celui  de  503,000  Dr.  auquel  il  voulait  d'abord  élever  les  réductions. 
If.  le  Directeur  général  s'était  décidé,  quoiqu'avec  peine,  à  ce  nouveau 
sacrifice,  et  on  devait  croire  l'affaire  terminée.  Cependant,  la  veille  de 
l'ouverture  des  débats,  M.  le  Directeur  général  fut  officieusement  pré- 
venu qu'il  était  dans  une  fausse  sécurité,  et  que  le  comité  des  finances , 
revenant  à  ses  premières  dispositions  à  une  majorité  de  huit  voix  seule- 
ment contre  sept,  était  décidé  à  réclamer  le  maintien  de  la  réduction  de 
503,000  fr.  portée  dans  le  budget  recUfié  :  c'est  en  effet  ce  qui  a  eu  lieu 
et  ce  qu'est  venu  expliquer  à  la  tribune  If.  Gouin ,  en  déclinant,  pour  ce 
.  qui  le  regardait,  la  responsabilité  des  conséquences  de  ce  changement 
de  résolution. 

Voici  maintenant  comment  les  choses  se  sont  passées  dans  l'As- 
semblée. 

La  discussion  a  commencé  par  être,  nous  ne  dirons  pas  engagée  « 
mais  plutôt  relardée  par  la  proposition  de  l'honorable  11.  de  Saint-Priest, 
qui  est  venu  demander  de  détacher  l'adminislralion  des  forêts  du  minis- 
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tère  des  finances ,  pour  i'altacher  à  celui  de  ragnculture<  Appuyé  pur 
M.  Bcaumont  (de  la  Somme),  aliiei  que  par  M.  Boohier  de  l'Ecluse ,  cetlo 
pn»posilion,  parfaitemenl  fondée  en  principes,  avait  le  seul  lorl  de  ne  pas 
venir  tel  à  sa  place,  elle  a  élé  écartée  par  un  rappel  à  la  question.  Alors 
M.  Maissiat,  prenant  la  parole,  a  prononcé  le  discours  que  nous  repro- 
duisons  dans  les  Annales ^  et  qui  a  été  frcquemmeol  interrompu  par  les 
témoignages  d*approbation  de  TAssemblée. 

La  véritable  bataille  s'est  dès  ce  moment  engagée.  C'est  If.  Julien  La- 
croix qui  commence  Tattaque.  L'honorable  représentant  éprouve,  il  pa- 
rait, une  antipathie  prononcée  contre  Tadministration  forestière.  On  a 
lieu  de  s'en  étonner  quand  on  sait  que  M.  Lacroix  est  envoyé  à  TAssem- 
blée  par  un  départcmefit  où  l'Eiat  ne  po8Sô<leque  peu  ou  point  de  ioréts, 
et  ne  compte  pas  uu  aeu^ageut  forestier;  et  cependant,  à  racharnenent 
avec  lequel  il  accuse  cette  administralion ,  on  croirait  entendre  un 
dépeceur  de  dMBaines,  un  abatteur  de  bois  qui  aurait  eu  plus  d'une 
fois  maille  à  partir  avec  cette  administration. 

Par  malheur,  l'éloquence  de  M.  Lacroix  n'est  pas  à  la  hauteur  de  sa 
passion  autlforesiière.  L'Assemblée  se  Jaase  bientôt  de  l'écouter;  c*est 
au  milieu  de  l'inatleniion  générale  qu'il  poursuit  son  interminable  dia- 
tribe, et  qu'il  parvient  obstinément  à  l'achever  malgré  le  bruit  des  con- 
versations qui  couvrent  sa  voix.  Nous  regrettons  vivement  que  l'Assem- 
blée n'ait  pas  été  plus  attentive.  En  suivant  M.  Lacroix ,  elle  eût  appris 
des  choses  que  certainement  elle  ne  savait  pas,  et  que  personne  ne  sera 
tenté  de  lui  répéter. 

Elle  eût  appris  que  la  méthode  des  cmtpes  par  éclairciesy  des  coupes 
claires  et  des  coupes  sombres ,  n'a  été  inventée  que  pour  couvrir  tes  dila- 
pidations des  forêts  de  l'exListe'-Clvile. 

Elle  eût  appris  qu'avec  Vancien  personnH  la  futaie  a  produit  11  fr. 
30  c.  rAKBRi,  et  avec  le  personnel  nouveau,  seulement  iO  fr.  90  c.  I'arbre. 
M.  Lacroix  nous  obligerait  infiniment,  s'il  voulait  nous  faire  savoir  ce 
qu'il  entend  parla  ;  car  nous  avouons  que  nous  avons  partagé  la  sur- 
prise et  la  curiosité  que  cette  phrase  a  fait  éprouver  à  M  Maissiat. 

Elle  eût  appris  encore  que  le  système  des  coupes  sombres  et  des  coupes 
claires  seraH  adndssîble,  si  Von  pouvait  créer  les  forêts  à  nout>eaVy  mais 
que  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui ,  on  fait  en  la  sufvant  tout  ce  quHt  y  a 
de  moins  financier ,  car  on  jette  à  terre  des  arbres  qui  ont  fort  j>eu  de 
valeur^  et  qui,  quelques  années  plus  tardy  vaudraient  cinq  ou  six  fois  plus* 

Elle  eût  appris  encore  qu'il  n'y  a  pas  de  particuliers  qui  aient  pour  la 
gestion  de  leurs  boîSy  gardes^  brigadiers,  gardes  généraux,  sous-inspec 
leurs,  inspecteurs,  conservateurs  et  directeur  général^  et  bien  d'autres  cho- 
ses encore  non  moins  étonnantes,  non  moins  instructives,  et  qui  prou- 
vent de  deux  choses  Tune,  ou  que  l'honorable  M.  Lacroix  a  bien  ma!  su 
rendre  la  leçon  qui  lui  avait  é(é  faite,  ou  qu'il  était  tombé  entre  fes  main:^ 
d'un  bien  pauvre  professeur. 
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M.  Lacroix  étaat,  comm^  nous  avons  dit,  le  représentant  d*un  dépar- 
iemenl  où  TElat  n'a  ni  forêt  ni  a<;ent,  il  n'est  pas  absolument  blâmable 
de  ne  pas  connaître  Tadministration  forestière  et  ses  attributions.  Ce 
dont  il  y  a  à  le  blâmer  peut-être,  c'est  d'avoir  voulu  parler  de  ce  qu'il  ne 
aail  pas  ayant  de  l'avoir  bien  appris,  surtout  dans  une  matière  où  Ter* 
reur  peut  avoir  des  conséquences  aussi  graves  et  aussi  pernicieuses. 
Quant  aux  erreurs  de  chiffre  et  de  calculs  qui  lui  sont  échappées  et  qui 
laissent  apercevoir  qu'il  n'est  guère  plus  fort  en  matière  de  budget 
qu'en  sylviculture,  M.  le  ministre  des  finances  s'est  chargé  d'en  faire 
Justice.  11  les  a  combattues  et  réfutées  en  s'appuyaot  sur  des  chiffres  et 
^r  des  faits  qu'il  est  impossible  de  contester.  C'est  alors  que  le  rappor^ 
leur,  M.  Bineau,  a  cru  devoir  venir  en  aide  à  son  collègue.  ^f  * 

Ce  n'est  pas  nous,  assurément,  qui  vouions  mettre  en  doute  la 
science  de  M.  Biaeau  comme  ingénieur;  ce  n'est  pas  nous  qui  Voulons 
contester  le  mérite  et  le  talent  qu'on  lui  reconnaît  :  mais  rien  qu'à 
l'assurance  avec  laquelle  il  gravit  les  marches  de  la  tribune,  rien  qu'à 
J'air  dont  il  porte  sa  tête,  à  la  roideur  de  son  geste,  au  timbre  do  sa 
voix,  nous  avons  compris  que  l'administration  forestière  avait  en  face 
no  de  ces  rudes  logiciens  qui ,  lorsque  malbcureusement  ils  vien- 
nent à  mettre  le  pied  dans  une  erreur,  s'y  avancent  résolument  jusqu'au 
bout,  sans  vouloir  ni  en  revenir  ni  en  démordre;  un  de  ce*  savants  terri- 
bles qui,  une  fois  qu'ils  ont  tiré  une  couclusion,  croiraient  leur  science 
en  défaut,  leur  iiifaillibililé  compromise,  s'ils  ne  s'y  cramponnaient  pas 
envers  et  contre  toute  raison;  un  de  ces  esprits  tout  dune  pièce,  qai  pui- 
sent, dans  la  confiance  en  leur  science,  cette  intrépidité  d'enlêtemenl, 
celte  immutabilité  d'obstination  que  le  docteur  de  Molière  puisait,  lui, 
•dans  son  ignorance,  et  qui,  plut6l  que  de  reconnaître  qu'ils  se  sont 
trompés,  sont  capable»  de  pousser  leur  erreur  jusqu'à  rexagérationi 
dût  le  monde  en  périr. 

Du  moment  donc  où  nous  avons  vu  et  entendu  M.  Binoau,  nous  avms 
prévu  qu'il  se  ferait  plutôt  arracher  de  la  tribune  que  de  se  laisser  ar- 
.•relier  sa  réduction.  Qu'importe  que  vous  lui  prouviez  par  des  cfaiffk^es, 
sur  lesfjuelfl  il  est  cependant  très-fort,  qu'il  n'est  pas  vrai  que  l'étendue 
du  sol  forestier  ait  diminué,  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  budget  des  dé- 
penses du  personnel  de  l'administration  forealière  ait  augmenté  de 
830,000  fr.,  qu'il  n'est  pas  vrai  que  l'Etat  dépense  plus  pour  l'administra- 
tion de  ses  bois  que  les  particuliers  pour  la  gestion  des  leurs?  Peine 
perdue,  rien  ne  pourra  y  faire. 

Vous  lui  représenlea  qu'U  a  oublié  un  ohiffre,  qu1l  a  pris  un  nombre 
poar  un  autre,  que  ces  erreurs  faussent  évideaaiDent  ses  calculs,  n'im- 
|M>ple  I  il  les  maintiendra,  dtissent  les  forêts  de  la  France  dispai-altre,  dus- 
sent  cent  fonclioanaires,  avec  lesquels  l'Etat  a  contracté  des  engage^ 
menu,  se  trouver  demain  sur  le  pavé,  sans  ressource  et  sans  carrière. 

Qu'importe  à  If.  fiineau  en  ce  moment?  Ce  qu'il  lui  faut,  tfejtde  ne  pas 
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reculer,  c'est  d'emporter  son  vote,  c'est  de  gagner  sa  bataille  budgétaire - 
Pour  cela,  il  déploiera  toutes  les  ressources  de  sa  science  et  de  son  élo- 
quence. Il  fera  appel  à  tous  les  mobiles  qu'il  sait  agir  sur  la  Chambre,  à 
toutes  les  tendances  intimes  qu'il  lui  connaît  ;  il  fera  sonner  à  ses  oreilles 
inatlentives  les  mots  à'ètat^major^  de  gros  traitements^  à'économie  à 
réaliser;  en^n  y  il  s'aventurera  jusqu'à  s'écrier  :  //  vous  faut  des  routes^ 
des  moyens  de  transport  pour  l'exploitation  de  vos  forêts^  eh  bien  !  écono^ 
'misez  donc  sur  le  personnel  forestier ^  pour  pouvoir  les  faire.  0  monsieur 
l'ingénieur,  que  dlriez-vous  si  vous  entendiez  avancer  que,  pour  donner 
plus  d'impulsion  aux  travaux  de  nos  mines,  il  faut  économiser  sur  les 
ingénieurs  des  mines;  que,  pour  nous  faire  de  meilleures  routes  et  de 
meilleurs  ponts,  il  faut  économiser  sur  les  ingénieurs  des  ponts  e^ 
chaussées?  vous  hausseriez  les  épaules,  et  crieriez  à  l'absurde!  N'est-ce 
pas  là  cependant  ce  que  vous  avez  dit  vous-même»  en  prétendant  que 
pour  faire  des  routes  forestières  il  fallait  commencer  par  supprimer  les 
forestiers  qui  les  font  construire? 

On  s'étonnera  sans  doute  que  les  efforts  du  ministre  des  finances  sou- 
tenus par  ceux  du  Directeur  général  des  forêts,  qui  tons  deux  sont  mon- 
tés à  la  tribune  à  plusieurs  reprises  et  ont  défendu  avec  chalcur.la  cause 
forestière,  on  s'étonnera,  disons-nous,  que  ces  efforts  n'aient  pas 
réussi  à  éclairer  l'Assemblée  sur  les  erreurs  commises  par  le  comité  des 
finances  et  sur  les  pernicieuses  conséquences  de  ces  propositions;  on  ne 
pourra  s'expliquer  comment,  après'les  signes  d'approbation  donnés  aux 
discours  de  M.  Maissiat,  de  H.  le  Directeur  général  et  du  Ministre,  i'As^ 
semblée  a  cependant  voté  dans  un  sens  contraire.  Pour  expliquer  celte 
anomalie,  il  faut  savoir  que  l'Assemblée,  pendant  ces  débats,  était  visi- 
blement distraite  et  plus  occupée  des  affaires  d'Italie  et  de  la  Présidence 
que  de  celles  des  forêts.  Cette  longue  discussion,  qui  la  détournait  mal- 
gré elle  des  pensées  qui  la  préoccupaient,  avait  provoqué  sa  lassitude  et 
son  impatience,  et  c'est  dans  ces  dispositions  peu  favorables  qu'elle  est 
allée  aux  voix. 

Ajoutons  que  l'Assemblée,  de  çiéofe  que  toutes  celles  qui  l'ont  précé- 
dée, est  parfaitement  étrangère  aux  connaissances  forestières,  comme 
presque  tout  le  reste  du  pays  où  Ton  se  fait  la  plus  fausse  idée  des  attri- 
butions de  l'administration  des  forêts,  des  fonctions  qu'elle  a  à  remplir, 
des  services  qu'elle  est  appelée  à  rendre.  C'est  là,  il  est  temps  de  le 
dire  aux  agents  forestiers,  c'est  là  pour  eux,  quant  au  passé,  un  aver- 
tissement qui  ne  doit  pas  être  perdu  pour  l'avenir.  Si  tous  généralement, 
et  sans  exception,  eussent  pris  à  cœur  de  présenter  l'administration  des 
forêts  sous  son  vrai  caractère,  sous  celui  qui  lui  appartient  et  qu'il  faut 
lui  conserver,  c'est-à-dire,  de  la  présenter  comme  une  administration 
laborieuse,  utile,  productrice  et  protectrice,  et  non  comme  une  régie  oi- 
sive, tracassière  ;  s'ils  se  fussent  appliqués  dans  leurs  rapports  avec  les 
populations»  les  autorités,  les  comices  et  sociétés  agricoles  et  savantes 


DISCUSSION  DU  BCDGBT  RBCTinÉ  DE  1848.  M5 

les  conseils  d'arrondissement  et  de  département,  à  détruire  les  préven- 
tions répandues  à  cet  égard  dans  certaines  localités,  à  faire  mieux  ap* 
précier  les  services  de  la  sylviculture  et  les  actes  de  l'administration  fo- 
restière, on  n'eût  pas  trouvé  autant  de  représentants  indifférents  ou 
liosUles,  quand  il  s'est  agi  de  l'existence  de  cette  administration  que, 
mieux  éclairés  sur  ses  travaux  et  son  utilité,  ils  eussent  été  les  premiers 
à  défendre.  Ge  doit  être  là,  nous  le  répétons^  un  utile  avertissement 
pour  l'avenir  et  nous  y  reviendrons  prochainement.  Pour  le  moment, 
nous  avons  à  expliquer  seulement  le  vote  de  l'Assemblée,  et  la  situation 
où  il  place  l'admi  nistration  forestière.    » 

Ce  vote,  disons- nous,  a  élé  surpris  à  la  lassitude  de  l'Assemblée,  à  son 
inattention,  à  l'ignorance  trop  répandue  où  l'on  est  des  questioos  fores- 
tières et  des  attributions  de  l'administration  des  forêts.  L'Assemblée 
évidemment  ne  s'est  pas  rendu  compte  des  conséquences  de  sou  vote, 
dont  le  comité  des  finances  lui-même  n'a  pas  entrevu  la  portée.  Qu'est- 
ce  qui  résuite  en  effet  des  réductions  votees  par  l'Assemblée  et  de  la 
suppression  des  ii  conservateurs  et  des  73  inspecteurs  formellement 
stipulée  dans  ce  vote?  11  en  résulte  :  i»  que  la  Chambre,  à  son  insu  et 
contre  son  gré,  a  fait  un  acte  d'administration,  et  est  intervenue  dans 
les  détails  du  service  en  désignant  le  nombre,  la  nature  des  emplois  à 
supprimer,  sans  avoir,  par  devers  elle,  les  documents  qui  jualîflent  la 
nécessité  ou  Finulililé  de  ces  emplois  ;  2»  qu'elle  jette  brusquement  hors 
de  leur  carrière  près  de  quatre-vingts  employés  que  l'Ëtat  y  a  appelés 
en  contractant  avec  eux  des  engsgements  positifs  et  des  obligations 
réciproques,  engagements  qui  ne  peuvent  être  aujourd'hui  rompus  sans 
violer  la  justice  et  les  droits  acquis,  et  surtout  sans  une  retraite  ou  toute 
autre  espèce  d'indemnité  proportionnée  aux  dommages  causés  par 
c'^tte  rupture.  Cette  indemnité  viendra  donc  diminuer  d'autant  la  pré** 
tendue  économie  en  vue  de  laquelle  la  suppression  a  été  décidée. 

liais  ce  n'est  pas  là  tout  le  mécompte  ;  il  en  résulte,  3^  qu'en  revenant 
à  la  situation  du  personnel  de  1832  par  la  suppression  des  in8pectem*8 
et  des  conservateurs  créés  depuis  cette  époque,  il  faudra  revenir  aussi  à 
une  allocation  spéciale  comme  en  1832,  pour  les  frais  d'arpentage  et  de 
surveillance  des  travaux  d'art  dont  l'existence  des  inspecteurs  suppri- 
més permetteit  à  l'administration  de  charger  directement  ses  agents,  et 
il  Taudra  augmenter  en  conséquence  le  nombre  de  ces  derniers. 

L'économie  que  la  Chambre  avait  en  vue  sera  donc  plus  qu'absorbée 
par  ces  diverses  dépenses,  et  tout  ce  qui  pourra  surgir  de  son  vote, 
c'est  qu'elle  aura  en  pure  perte  désorganisé  l'administration  forestière, 
compromis  la  surveillance,  la  culture  et  les  revenus  de  ses  forêts,  et  jeté 
hors  de  leur  carrière  quatre-vingts  employés  contre  lesquels  l'Étal  n'a 
aucun  sujet  de  plainte  ni  de  reproche,  et  envers  lesquels  il  est  lié  par 
(les  engagemento  positifs. 

Certainement  l'Assemblée  nationale  eût  repoussé  de  pareilles  consé- 
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quences,  si  ses  pféûccupations  lui  eiiasoQt  permis  de  les  eoireivoir.  La 
seule  cboae  qui  i'sit  touchée  au  iniHeu  de  ses  préoccu|MilioB8v  c'est  la 
perspective  d'une  éconemio  à  réaliser,  et,  dan«  le  louable  désir  de  sou)]^ 
ger  nos  finances  si  obérées,  die  s'est  prononcée  pour  réconomie,  parce 
qu'elle  n'a  pas  aperçu  que  c'était  une  de  ces  fausses  et  ruiiieases  éco<- 
Ikomies  qui  se  résolvent  en  définitive  en  «urcrolt  de  dépenses. 

C'est  donc  moins  à  elle  qu'il  faut  innputer  ce  tort  qu'à  ceux  sur  la  foi 
desquels  elle  a  agi,  dans  la  confiance  qu'ils  avaient  étudié  la  questioo, 
et  que  les  cooclusions  qu'on  soumettait  à  son  vote  reposaient  sur  une 
étude  sérieuse  et  approfondie  à  laquelle  la  Chambre  n'avait  pas  évidem- 
ment le  temps  de  se  livrer  elle-même. 

C'est  cette  con^dération  qui  fait  peser  sur  les  rapporteurs  une  grave 
responsabilité,  et  qui  leur  impose  par  suite  des  devoirs  qui  rendent 
leur  tâche  aussi  délicate  que  difficile.  Nous  aimons  à  croire  que  Thouo- 
rable  M.  Bineau  ne  s'est  potiiL  dissimulé  les  siens,  et  nous  sommes  las 
premiers  à  rendre  hommage  au  courage  et  ao  dévouement  qu'il  lui  a 
làilu  pour  les  remplir. 

f  Poursuivre  des  économies  léj^ilimes  au  travers  d4»a  intérêts  firoissést 
des  mécontentements,  des  sollicitations,  des  réclamations  de  toute  mh 
ture,  c'est  faire  preuve  certainement  de  fermeté  et  de  pi|triotisme,  c'est 
acquérir  des  titres  à  l'estime  des  bons  citoyens,  et  c'est  ce  que  M.  Bineau 
a  voulu  faire.  Mais  qu'il  nous  permette  de  lui  dire  que  s'il  eût  mieux 
étudié  l'administration  forestière  et  les  détails  de  son  service,  que  s'il  fût 
entré  plus  avant  dans  l'étude  des  faits  qui  se  sont  produits  dans  cette 
administration  de  1832  à  1818,  que  s'il  eût  donné  pins  de  temps  à  recon«» 
naître  l'état  actuel  de  la  sylviculture  en  France,  à  réfléchir  sur  le  rêle 
qui  lui  restait  à  jouer,  s'il  eût  recherché  avec  plus  de -soin  les  rapports 
qui  existent  entre  la  sylviculture  et  les  intérêts  de  notre  marine,  de  no* 
tre  industrie^  de  notre  afn'iculture,  non-seulement  il  ne  fWt  pas  tombé 
dans  le& erreurs  qn'il  a  commises  dans  la  comparaisOD  des  deux  bud- 
gets, non-seulement  il  ne  se  fût  pars  exposé  à  désorganiser  l'administra- 
tion forestière,  comme  il  l'a  fait  par  sa  proposition,  mais  un  esprit  aussi 
drâtingué  que  le  sien  n'aurait  pu  manquer  d'envisager  la  question  sons 
\m  tout  autre  point  de  vue,  et  de  reconnaître,  dans  Tadministration  des 
forêts,  un  des  rouages  les  plus  importants  de  notre  économie  pu- 
blique, un  de  ceux  qui  méritent  le  plus  d'appeler  Tattention  et  la  sol- 
licitude des  législateurs. 

Tôt  ou  tard  celte  question  ne  peut  manquer  d'être  reprise  et  replacée 
sous  son  véritable  jour.  Pour  nous,  malgré  l'échec  que  vient  de  subir 
l'administration,  nous  sommes  convaincus  qu'une  ère  d'affermissement 
pour  elle,  comme  de  puissance  et  de  progrès  pour  la  sylviculture,  s'ou- 
vre et  date  de  cette  discussion.  C'est  qu'en  effet,  voilà  enfin  les  con- 
sidérations non-soulemcnt  admiuistralives  et  fiscales,  mais  culturales  et 
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tiOoMni^oes ,  intiodiiites  pour  ia  première  foie  dans  hi  q uesfion  fofse^ 
tière  portée  devant  te  Corps  légiriatif ;  c'eet  qu'elles  ont  ea  dans 
IL  Msissiat  na  iitterprèleda«t  les  paroles  ont  exoité  l'approbation  sur 
tous  les  bancs;  c'est  que  nous  avons  vu  enfin  le  Directeur  des  forôts, 
appelé  à  défendre  à  lu  tribune  son  administration,  s'acquitter  de  cette 
tàcbe  avec  un  talent  et  une  ciialear  dignes  d'un  plas  beureoi  suocèa. 

Que  lés  forestiers,  que  les  agents  de  l'administration  ne  s'affligeât  et 
oe  s'inquiètent  donc  point  trop  de  la  décision  protaoecée  par  i'Aflsem- 
blée;  celte  décision,  partio4iIièreaieirteDGe  qui  eoneeraelesifMpecteurs, 
n'a  été  prise  qu'à  une  majorité  très-faible  et  qui  a  paru  hésitante  et  in- 
certaine. En  debors  de  la  Chambre,  presque  tous  les  journaux,  d'aocord 
en  cela  avec  Topiaion  publique ,  ont  témoigné  leurs  regrets  sur  le  ré- 
sultat de  celle  discussion  et  exprimé  leurs  craintes  sur  les  fàcbeoses 
conséquences  qu'elle  pouvait  avoir.  La  discussion  du  budget  prochain, 
qui  aura  lieu  dés  les  premiers  mois  de  l'année,  ramènerala  question  de- 
vant l'Assemblée ,  et  tout  (kim>e  lieu  d'espérer  que  le  vote  de  i949  répa- 
rera l'erreur  et  la&ute  de  celui  de  JftiS. 

En  attendant,  nous  connaissons  trop  les  senliofients  qui  animent  le 
corps  du  personnel  forestier,  pour  n'être  pas  persuadés  que  cette  ri- 
gueur de  l'Assemblée,  tout  en  le  frappant  injustement,  ne  le  détournera 
pas  un  seul  instant  d'apporter  dans  ses  fonctions  le  dévouement  et  le 
zèle  dont  il  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  et  auxquels  la  voix  de  son 
Directeur  a  rendu  si  hautement  témoignage.  Ce  sera  là,  il  le  pense 
comme  nous,  la  meilleure,  la  plus  digne  manière  de  faire  regretter  et 
peut-élre  réparer  par  l'Assemblée  l'erreur  qui  lui  est  échappée. 


90 

nom  BB  DECRET  SUR  LE  REBOISEMENT  ET  LE  DÉFRICHEHENT. 

(PROFOSinOIf  DE  M.  DUFOOIKEL(I)» 

(SMe  et  fin-  Voir  la  livraison  précédentei  page).  ! 


Le  projet  de  loi  substitué  par  les  comités  réunis  à  la  proposition 

de  M.  Dufoiirnel,  se  divise  en  trois  litres  qui  traitent,  le  premier,  du  re- 

m 

(t)  La  |>ropoêitiMB  de  M.  DufoiirDcl  relative  aui  rehoiMineiiU  a%ait  été  rcBvoyée 
aux  Comités  tiet  travmtUmn^  de  i'A^fminhtratiom  comrniutmle  ei  ÀépwrttmtiUuU^  dus 
Fînaneês  d  de  tdgrieidîmre.  r.liactta  de  res  comitét,  à  la  denaude  de  Tauleur  de  U 
propoeition,  et  d'un  conuDim  accord  avec  lecomilé  des  iravailleun,  a  nonmé  une  com- 
mission  de  5  meoibres ifui,  réunis  au  noaibrc  de  20  en  un  seid  comité,  ont  eu  poOf 
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Jboiflement,  le  deuxième,  du  défrîcbemeot  et  de  la  culture  des  bois  dé- 
frichés, et  le  troisième,  de  la  culture  des  terres  vaRues. 

J'examinerai  chacun  de  ces  titres  séfmrément  et  dans  Tordre  suîyi  par 
le  projet  de  décret. 

Du  reboisement. 

Les  dispositions  relatÎYes  au  reboisement  peuvent  se  résumer  ainsi 
qu*ii  suit  : 

«  Toute  création  de  forêts  nouvelles  donnera  lieu  à  une  indemnité  qui 
»  sera  équivalente  aux  frais,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser  12S  francs 
M  par  hectare. 

»  Cette  indemnité  sera  fixée  par  un  jury  composé  du  juge  de  paix,  pré 
Ht  sidcnt,  du  maire,  d'un  agriculteur  désigné  par  le  comice  agricole  ou  la 
»  société  d'agriculture,  d'un  agenljdes  contributions  directes,  etd*un  fonc- 
>»  tionnaire  de  l'administration  forestière  désigné  par  le  conservateur. 

•  »  Ellesera  représentée  par  une  rente  surrÉtat,  au  taux  de  4  p.  0/0,  an 

•  »  pair,  laquelle  ne  pourra  être  négociée  qu'en  4854. 

»  Les  semis  ou  plantations  devront  être  exécutés  avant  le  i*' juin  1849. 

»  Le  ministre  des  finances  déterminera,  sur  la  proposition  du  jury,  et 
»  jusqu'à  concurrence  de  5500,000  hectares ,  les  reboisements  à  opérer 
>>  dans  les  terrains  vagues  appartenant  à  l'Étal,  aux  communes  et  aux 
»  établissements  publics. 

»»  Les  terrains  de  l'État  à  reboiser,  seront  vendus  par  lots  de  5  hectares 
>  et  au-dessous;  le  prix  n'en  sera  définitivement  réalisable  qu'en  1854. 

»  Les  communes  et  établissements  publics  seront  tenus  de  reboiser  les 
»  terrains  vagues  désignés  à  cet  effet.  €cs  terrains  ne  dépascront  pas  le 
»  dixième  des  terrains  de  même  nature  leur  appartenant. 

»  Les  semis  et  plantations  exécutés  par  des  particuliers  soronl  confiés 
»  à  la  garde  de  l'administration  forestière,  jusqu'à  20  ans;  les  dispositions 
»  du  Code  forestier,  relatives  à  la  poursuite  des  délits,  leur  sont  applica* 
»  blés.  On  ne  pourra  y  conduire  les  bestiaux  pour  les  essences  à  feuilles 
»  caduques,  avant  30  ans,  et  pour  les  essences  résineuses,  avant  15  ans. 
»  Ils  seront  exempts  d'impôts  pendant  30  ans.  » 

Toute  forêt  nouvelle  donnera  lieu  à  une  indemnité.  Je  retrouve  ici  un  in- 
convénient grave  que  j'ai  signalé  dans  le  projet  de  loi  de  M.  Dufournel, 


tâche  d*étudier  en  commuo  ceUe  propositioa.  Elle  a  été  eoioite  disculée  et  modifiée, 
«ÎDti  que  le  projet  de  décret  élaboré  par  la  cominissioD,  en  Assemblée  générale  des  quatre 
comités,  eu  dix  séances  conséculÎTef.  C'est  ce  projet  qui  va  être  incessamment  mis  en 
discussion.  Notre  collaborateur,  qui  n'habite  point  Paris,  u*a  pu  se  tenir  au  couraut  des 
diverses  transformations  que  cette  proposition  a  subies  ;  auisi,  quelques-unes  de  ses  ob- 
serTations  s*adressaieot-elles  à  des  dispositions  qui  ont  été  supprimées  par  la  dernière 
rédaclioD  des  comités.  Nous  avons  donc  été  obligés  de  modifier  en  couséquence  certaine 
paragraphes  et  de  supprimer  les  passaget  qui  j  avaient  rapport,  ce  qui  arompu  eo  quel- 
ques eodroiis  la  cohésion  de  ceUe  judicieuse  critique  du  projet  de  décret  des  r^—**'^ 
h  rexcefleot  travail  que  nous  allons  reprodoire.  {Note  de  la  Rédaction.) 
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L'État  dépensera  des  Bommes  comidérablea  pour  des  reboisements  qui 
ae  seraient  opérés  sans  son  aide.  Le  trésor  public  est-il  donc  dans  une 
«taaUon  assez  prospère  pour  que  l'on  doive  lui  imposer  un  pareil  sa- 
crifice? 

Dans  le  système  de  M.  Dufournel ,  les  reboisements  se  seraient  exécu- 
tés pendant  une  longue  période,  et  le  gouvernement  aurait  déterminé  an- 
nuellement la  proportion  dans  laquelle  chaque  département  aurait  con- 
(XHiru  à  la  mesure.  Les  comités  qui  ont  modifié  ce  système  vont  plus  vite 
en  besogne,  et  ils  n'y  regardent  pas  de  si  près.  Les  reboisements  devront 
être  terminés  en  une  seule  année ,  et  en  quelque  lieu  qu'ils  s'effectuent , 
ils  donneront  ouverture  à  une  indemnité.  Ainsi ,  il  y  a  tel  département, 
celui  des  Ardennes,  par  exemple,  dans  lequel  les  terres  arables  sont  si 
rares,  que,  pour  y  suppléer,  les  habitants  sont  obligés  sur  plnsieurs  points 
de  cultiver  les  forèls  après  l'exploitation  des  coupes.  Les  défrichements 
dans  cette  localité  seraient  un  bienfait;  cependant  s'il  prenait  fantaisie  à 
un  particuFier  d'y  faire  un  semis,  l'État  lui  devrait  une  indemnité,  bien 
que  son  entreprise  fût  contraire  à  l'intérêt  public. 

M.  Dufournel  avait  proposé  d'accorder  une  indemnité  pour  tous  les  re- 
boisements qui  auraient  un  are  au  moins  d'étendue.  Le  nouveau  projet 
de  loi  n'est  pas  aussi  explicite;  cependant  je  ne  pense  pas  qu'il  doive  être 
interprété  d'une  manière  moins  large,  car  il  ne  pose  aucune  limite. 

Les  comités  ont  compris  que  les  frais  de  reboisement  variant  dans  une 
très-forle  proportion,  on  ne  pouvait  fixer  l'indemnité  à  l'avance  et  uni- 
formément pour  toute  la  France  comme  l'avait  proposé  M.  Dufournel.  Ils 
ont  basé  l'indemnité  uniquement  sur  les  frais,  et,  pour  éviter  les  abus,  ifs 
ont  adopté  comme  maximum  la  somme  de  125  francs  par  hectat*e.  C'est  là 
un  progrès,  je  m'empresse  de  le  reconnaître  ;  mais  ne  pouvait-on  faire 
mieux  encore  ? 

Les  semis  en  essences  dures,  ceux  opérés  dans  les  terrains  les  plus  in  • 
gratsdonnerontlieuàdesfraisquidépasserontgénéralcmentlc  maximum 
fixé  par  le  projet  de  loi.  Est-il  juste  de  n'accorder  pour  ces  semis  que  le 
rembonreement  d'une  partie  de  la  dépense,  tandis  que  pour  les  autres, 
qui  seraient  à  la  fois  plus  faciles  et  moins  importants ,  on  accorderait 
le  remboursement  de  la  dépense  entière? 

Il  y  a  des  semis  qui  seront  très-avantageux  aux  propriétaires;  il  y  en  a 
d'autres,  au  contraire,  qui  ne  présenteront  qu'un  très-faible  avantage. 
Est-il  juste  d'accorder  une  indemnité  égale  pour  les  uns  et  pour  les  au- 
tres? 

Si  l'on  se  bornait  dans  certaines  localités  à  distribuer  des  graines  aux 
propriétaires,  ce  simple  encouragement  suffirait.  Pourquoi  faire  plus? 

Les  communes  et  les  établissements  publics  ont  un  intérêt  incontes- 
table à  reboiser  les  vides  qui  se  trouvent  sur  les  rives  ou  dans  l'intérieur 
de  leurs  bots ,  et  il  en  est  bien  peu  qui  ne  puissent  le  faire  avec  les  res* 
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sources  que  leurs  boîs  leur  présenleiii.  EsUl  couTûiiabld  ^pie  ittflt 
vienne  en  aide  à  ces  commuoes  et  lasse  pour  les  plus  rielies  œ  qu'il  fe- 
rait pour  les  plus  pauvres? 

Selon  moi,  Tindemnité  devrait  être  réglée  non-seulement  d'appès les 
frais,  mais  aussi  d'après. la  position  du  propriétaire  et  rimporince 
du  semis,  tant  au  point  de  vue  de  l'ialérôt  public  qu'au  poiai  4e  Y«ie  ée 
Tintérét  parUculier  ;  elle  consisterait  soit  en  argent ,  soit  eo  graines , 
vantles  cas.  En  procédant  ainsi,  on  propagerait  dans  chaque 
Jes  osseocesles  plus  précieuses,  et  on  épargnerait  au  trésor  des  dépenses 
inutiles. 

VindemnUé  ne  sera  réalisable  qu'en  ISâi.  Ne  oraintron  pas  que  cette 
•disposition  détruise  en  grande  partie  Teffel  de  la  loi  ?  Le  plus  grand  ob* 
stacle  aux  améliorations,  surtout  en  agricallure,  c'est  rimpossibJlité  de 
se  procurer  les  avances  nécessaires ,  c'est  la  pénurie  d'argent.  Cet  ob- 
stacle  n'a  jamais  été  plus  grand  que  cette  année*  J'ai  bien  àe  la  peine  à 
croire  que  beaucoup  de  propriétaires  puissent  ou  veuiUenl  avancer  des 
sommes  assez  élevées  pour  en  être  reniboursés  au  bout  de  5  ans,  et  si  le 
semis  réussit. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  de  l'argent  qu'il  faut  pour  reboiser  les  ter- 
rains incultes,  il  faut  aussi  et  avant  tout  des  graines  ou  des  plants.  Or, 
je  le  demande  à  tout  homme  qui  n'est  pas  eniièren^ent  étranger  à  laëjl- 
vîculture,  ou  trouver  des  graines  et  des  plants  en  sufiisafite  quantité 
pour  reboiser  avatU  le  t^juin  iS49,  indépendamment  des  terrains  paHî- 
Guliers ,  les  âOO,000  hectares  dont  le  ministre  des  finances  aura  fait  dum 
dans  les  terrains  appartenant  à  l'État ,  aux  comouines  et  aux  ètabliase- 
QQents'publics?  Il  y  a  1&  ane  impossibilité  matérielle  dont  le  bon  sens  4e 
PÂssemblée  nationale  ne  peut  manquer  de  taire  justice. 

Les  communes  et  les  établissements  publics  sont  tenus  de  rebûisar 
le  dixième  de  l'étendue  totale  des  terrains  vs^es  qu'ils  possèdent  ;  opn- 
sidérera-t-on  comme  vagues  les  terrains  qui  servent  au  paccours  des 
bestiaux  ?  Pour  qui  connaît  la  résistaoce  que  les  communes  appoilent 
à  la  mise  de  certains  terrains  boisés  sous  le  régimo  forestier ,  il  y 
a  la  matière  à  de  grosses  difficultés.  Les  communes  qui  ne  pondent 
pas  des  bois  sont,  en  général,  dépourvues  de  ressources.  Où  ces  com- 
munes prendront-elles  l'argent  nécessaire  pour  les  reboisements  qu'on 
leur  impose?  Ces  reboisements,  qui  auraient  pu  se  faire  à  peu  de  frais, 
s'ils  avaient  été  répartis  en  plusieurs  années,  coûteront  très-cher  à 
raison  de  la  difficulté  que  l'on  éprouvera  à  se  procurer  des  graines  et 
des  plants. 

C'est  sans  doute  une  mesure  très-utile  que  de  soumettre  à  la  garde 
^e  l^administration  des  forêts  les  semis  et  les  plantations  effectués  avec 
l'argent  de  l'Etat,  et  de  leur  appliquer  les  dispositions  du  Gode  fores- 
tier, relatives  à  la  poursuite  des  délits  ;  mais  a-t*on  songé  a»  frais 
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éqoroieÉ  qoè  cetle  mesore  néoeR«lcrait?  Il  û'y  a  pas  des  agents  et 
des  préposés  fomlisra  sur  tous  les  poîata  de  la  Ersaoe  :  plasieors 
départemeals  en  soni  presque  eDliôrcmoBt  déposrvss  ;  il  faudra  donc 
en  augmenter  le  nombre,  et  ce  sera  encore  là  un  sovcrolt  considérable 
de  dépense»  Cependant,  si  les  forêts  nouvelles  sont  abandonnées  à  la 
merci  de  leurs  propriélaîres,  ou  si  elles  n'ont  pour  surveillants  que 
les  gardes  champêtres  de  la  localité,  leur  conserraiion  sera  bien  com- 
promise, car  les  propriétaires  s'abstiendront  difficilement  d*y  envoyer 
leurs  bestiaux  avant  l'époque  où  ils  seront  défensables,  et  les  gardes 
champêtres,  qui  subissent,  dans  Tétat  actuel  de  leur  institution,  ton- 
tes les  influences  locales,  n'auront  pas  l'autorité  ou  du  moins  la  force 
Morate  nécessaire  pour  verbaliser  contre  eux. 

I/abos  du  pâturage  est  pour  les  forêts  une  cause  incessante  de  ruhie  ; 
c'est  à  cette  cause  quil  faut  attribuer,  en  grande  partie,  le  d^tK>i8e- 
ment  des  montagnes  et  l'état  de  dégradation  dans  lequel  se  trouvent 
ht  plupart  des  forêts  appartenant  aux  particuliers.  Les  comités,  cbargés 
de  la  rédaction  do  nouveau  projet  de  loi,  paraissent  l'avoir  compris,  car 
ils  ont  voulu  que  l'on  ne  pût  introduire  les  bestiaux  dans  les  forêts  de 
création  nouvelle,  avant  30  ans,  pour  les  bois  à  feuilles  caduques,  et 
avant  15  ans  pour  les  bols  résineux.  Cette  disposition,  qui  témoigne 
de  KKite  la  sollicitude  des  comités,  n'a  peut-être  pas  été  suffisamment 
réflédite.  An  bout  de  30  ans,  la  jeune  forêt  ne  sera  pas  défensable 
si  cfle  a  été  exploitée  quelques  années  auparavant  ;  a  25  ans ,  au 
contraire ,  elle  sera  presque  toujours  défensable,  si  elle  n'a  pas  été 
exploitée  enoore.  En  fixant  un  âge  pour  la  défensabilité,  il  fallait  en 
fixer  un  aussi  ponr  l'exploitation,  liais  la  défeosabililé  dépendant  non- 
seulement  de  l'Age  des  bois,  mais  encore  de  leur  consislance,  de  leuo 
élévation  et  de  diverses  autres  circonstances,  il  eût  été  préférable  de 
laisser  aux  agents  forestiers  le  soin  de  la  déterminer,  sauf  recours 
au  conseil  de  préfecture,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  67 
du  Code  forestier. 

L'exemption  d'impôts  pendant  30^ ans  n'est  pas  une  mesure  nouvelle. 
•*»  Elle  existe  déjà  pour  les  semis  et  plantations  de  bois  effectués  sur  le 
sommet  et  le  penchant  des  montagnes  et  sur  les  dunes  ;  mais  elle  pré- 
sente si  peu  d'intérêt  que  la  plupart  du  temps  on  n'en  réclame  pas  le 
bénéfloe.  On  conçoit,  en  effet,  que  si  l'impôt  est  en  rapport  direct  avec 
le  revenu,  il  ne  saurait  être  bien  élevé  pour  un  terrain  incuite,  alors 
même  que  ce  terrain  serait  converti  en  bois,  puisqu'il  ne  peut  donner 
aucun  produit  avant  20  ans.  —  La  mesure  dont  il  s'agit  n'aurait  quelque 
importance  que  si  elle  était  étendue  à  50  années  au  moins. 

Sans  être  trop  présomptueux,  je  crois  être  fondé  à  condore  des  ob- 
servations qui  précédent,  que  le  projet  de  loi  des  comités  a  besoin  dVMi  i> 
entîèrem^it  refondu  en  ce  qui  concerne  la  partie  relative  au  reboise  - 
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ment.  Ce  que  l'Assemblée  natioDâle  peut  faire  de  mieux,  c^est  de  ne  pas 
passer  à  la  discussion  des  articles,  et  de  confier  à  des  hommes  spéciaux 
le  soin  de  rédiger  un  autre  projet  de  loi  sur  de  nouvelles  bases. 

L'Assemblée  nationale  renferme  certainement  dans  son  sein  des 
hommes  très-capables  ;  mais  la  capacité  ne  supplée  pas  en  certaines  ma- 
tières à  Texpérience,  et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  à  la  spédalité.Qu*eUe 
se  persuade  bien ,  qu'en  administration  du  moins,  elle  ne  pourra  faire 
quelque  chose  de  durable  qu'avec  le  secours  des  hommes  qui  ont  ac- 
quis, par  une  longue  pratique,  la  connaissance  approfondie  des  matières 
soumises  à  ses  délibérations. 

A  une  époque  peu  éloignée,  on  a  cherché  à  élever  des  préventions 
contre  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  pris  la  part  la  plus  active  aux  af- 
faires du  pays  ;  mais  ces  préventions,  que  des  calculs  d'ambition  avaient 
fait  naître,  ne  peuvent  manquer  de  s'effacer  avec  le  tempfs.  Des  adminis 
traleurs  zélés  et  capables  n'ont  pas  cessé  de  l'être,  et  lorsque  le  Gouver- 
nement jugera  à  propos  de  faire  appel  à  leurs  lumières,  il  les  trouvera 
toujours  disposés  à  concourir  au  bien  du  pays  dans  la  mesure  de  leurs 
forces. 

■ 

Du  dé/richement  et  de  la  culture  des  boU  défrichés. 

Les  dispositions  de  ce  chapitre  peuvent  se  résumer  ainsi  :  «  Le  mi- 
»  nistre  des  finances  choisira,  d'après  la  désignation  du  jury,  100,000  h. 
>'  parmi  les  forêts  domaniales  les  plus  propres  à  être  cultivées  ;  il  en  ven- 
»>  dra  la  superficie  par  sixième  pendant  six  ans.  Trois  mois  après  Tadju- 
»  dication  de  la  superficie,  il  en  concédera  le  sol  par  lots  de  2  hectares. 

»  Cette  concession  sera  faite  au  prix  des  terres  arables  voisines,  et  en 
»  outre  sous  la  condition  de  payer  à  rËlal,  pendant  36  ans,  5p.  O/o  du 
^  prix  principal.  • 

»  La  préférence  sera  accordée  aux  habitants  du  canton  delà  situation 
»  des  bois,  qui  seront  pauvres,  chargés  do  famille  et  d'une  excellente 
>'  moralité. 

»  Les  communes  et  les  établissements  publics,  qui  auront  rebœsé  des 
"  terrains  incultes,  aliéneront  aux  mômes  conditions  et  jusqu'à  concur- 
"  rence  du  1/5*  de  l'étendue  des  terrains  reboisés,  la  partie  de  leurs  bois 
>  la  plus  propre  à  être  cultivée.  » 

Les  bois  de  l'Ëtat  figurent  dans  les  andennes  statistiques  pour  une 
contenance  de  1,100,000  hectares.  —  Les  comités  auraient  commis  une 
grave  erreur  si,  en  livrant  à  la  charrue  la  dixième  partie  de  ces  bois,  ils 
avaient  cru  n'enlever  au  pays  que  la  dixième  partie  de  leurs  produits.  — 
Sur  les  1 ,100,000  hectares  appartenant  à  l'Ëtat,  300,000  hect.  sont,  à  peu 
près  improductifs;  100,000  hect.  sont  employés  en  totalité  à  servir  des 
droits  d'usage,  et  85,000  hectares  viennent  d'être  cédés  à  la  Banque  de 
France.  Les  forêts  productives  de  l'État  ne  s'élèvent  donc  pas  au  delà  de 
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715,000  hectares.  Si  sur  ces  forùts  on  prend  100,000  hectares,  ce  sera  à 
peu  près  le  i/7«  en  étendue,  et  comme  les  terrains  les  plus  propres  à  ia 
culture  sont  aussi  les  plus  propres  à  la  végétation,  ce  sera  presque  lo 
1/3  eh  valeur.  Or,  les  forêts  domaniales  rapportant,  année  moyenne, 
36,000,000  fr.,  on  diminuera  les  revenus  du  trésor  de  H  à  12,000,000. 

Ce  résultat,  quelque  regrettable  qu'il  soit,  sera  peut-être  encore  moins 
préjudiciable  sous  le  rapport  financier  que  sous  le  rapport  économique. 
C'est  dans  les  forêts  domaniales  et  selon  toute  probabilité  dans  la  partie 
de  ces  forêts  destinée  à  la  culture  que  Ton  trouve  les  ressources  les  plus 
précieuses  pour  les  constructions  civiles  et  navales.  —  L'Assemblée  na- 
tionale ne  tarderait  pas  à  recueillir  les  fruits  de  son  imprévoyance  si  elle 
dépouillait  le  pays  de  ressources  aussi  importantes. 

D'après  le  nouveau  projet  de  loi,  la  superficie  de  100,000  hectares  à  cul- 
tiver devrait  être  vendue  par  sixième  dans  le  délai  de  six  ans.  Mais  à  qui 
donc,  bon  Dieu  !  vendra-t-on  une  masse  dcI)ois  aussi  considérable!  L'ad- 
ministration des  forêts  ne  peut  se  défaire,  mùme  à  vil  prix,  des  coupes  de 
rexercice  courant,  et  on  voudrait  que  dans  le  délai  de  trois  mois  elli* 
vendit  en  outre  chaque  année  pendant  six  ans  la  superficie  de  160,000 
hectares  pris  parmi  les  bois  les  plus  riches  !  Il  y  a  encore  là  une  de  ces 
impossibilités  matérielles  devant  lesquelles  la  volonté  de  l'Assemblée  na- 
tionale sera  obligée  de  fléchir. 

J'admets  contre  Vévidence  q  ue  la  vente  soit  possible  :  elle  jetterait  sur 
le  marché  une  quantité  de  bois  telle  que  le  prix  de  cette  marchandise  se- 
rait avili  pendant  tout  ce  temps,  ce  qui  causerait  un  préjudice  extrême* 
ment  grave  non-seulement  à  l'État,  mais  aux  communes,  çt  en  général 
à  tous  les  propriétaires  de  bois  ;  de  plus,  elle  mettrait  obstacle  au  marché 
passé  avec  la  Banque  de  France,  ou  elle  rendrait  ce  marché,  déjà  si  oné- 
reux pour  TÉtat ,  plus  onéreux  encore,  en  augmentant  dans  une  forte 
proportion  l'étendue  des  forêts  qu'il  serait  nécessaire  d'aliéner  pour 
couvrir  la  somme  de  75  millions. 

L'État  abuserait  étrangement  de  sa  position  si  par  des  calculs  que  je  ne 
puis  comprendre  et  que  je  suppose  pour  un  moment  conformes  à  ses  in- 
téi^ts ,  il  produisait  dans  le  prix  des  bois  une  baisse  hors  de  proportion 
avec  celle  qui  affecte  en  ce  moment  les  produits  de  toute  nature.  ^L'É- 
tat doit  sa  protection  à  tous  les  propriétaires,  aussi  bien  aux  propriétaires 
de  bois  qu'aux  autres.  Il  serait  contraire  à  l'équité  que  tout  en  les  sou- 
mettant à  des  impôts  énormes ,  il  leur  enlevât  le  moyen  de  réaliser 
leurs  produits. — On  ne  s'est  peut-être  pas  assez  préoccupé  de  cette  con- 
sidération, dans  ces  discussions  auxquelles  ^aliénation  des  forêts  de  If - 
tat  a  donné  lieu. 

J'applaudis  à  la  pensée  de  faire  passer  de  l'état  de  prolétaire  à  celui  de 
propriétaire  les  habitants  pauvres  des  cantons  dans  lesquels  les  bois  à 
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défricher  seront  situés,  et  si  j'ai  un  regret,  c'est  que  celte  mesure,  qui 
pèsera  sur  tout  le  pays  par  le  préjudice  qu'elle  causera  au  trésor,  n& 
puisse  profiter  qu'à  un  nombre  d'habitants  extrêmement  restreint. 

Les  éléments  qui  doivent  servir  à  déterminer  les  choix  du  jury  font 
présager  de  grandes  difQcultés  dans  la  formation  de  la  liste  des  habitants 
admis  au  partage.  Ce  sera  dans  plusieurs  localités  le  sujet  de  vives  ré- 
clamations ,  et  peut-élre  de  collisions.  Les  habitants  les  moins  moraux 
ne  sont  pas  les  moins  dangereux  ;  ils  se  soumettront  difficilement  au  ju- 
gement du  jury,  surtout  si  leur  exclusion  est  basée  sur  ce  que  leur  con- 
duite ne  serait  pas  aussi  régulière  que  celle  de  leurs  voisins.  Je  crains 
que  les  inconvénients  de  la  mesure  ne  dépassent  de  beaucoup  les  avan- 
tages que  quelques  familles  privilégiées  en  retireront. 

Au  lieu  d'aliéner  les  terrains  dont  il  s'agit,  il  est  préférable  de  les  don- 
ner à  bail  pendant  une  période  assez  longue  pour  que  le  fermier  ait  in- 
térêt à  y  faire  toutes  les  améliorations  quUIs  comportent.  De  cette  ma- 
nière ,  on  pourrait  venir  en  aide  à  la  classe  nécessiteuse,  non-seulement 
dans  le  présent,  mais  dans  l'avenir.  C'est  ce  qu'a  proposé  M.  Tendret, 
représentant  de  TAin,  dans  un  rapport  qu'il  a  présenté,  au  nom  du  comité 
de  l'administration  départementale  et  communale,  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  biens  communaux.  Ce  remarquable  travail,  qui  vient  d'étfe 
adressé  à  tous  les  conseils  généraux,  se  trouve  consigné  dans  les  Annales 
(livraison  de  Septembre,  page  355).  Je  crains  de  raffaiblir  en  l'analysant, 
les  personnes  qui  me  lisent  sont  priées  de  vouloir  bien  s'y  reporter. 

Ce  qui  prouve  avec  quelle  légèreté  les  questions  sont  examinées  danis 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  c'est  qu'à  quelques  jours  d'intervalle, 
les  comités  adoptent  et  rejettent  la  même  proposition  sans  s'en  aperce- 
voir. Dans  le  projet  de  loi  sur  le  reboisetaent ,  le  comité  de  l'administra- 
tipn  départementale  et  communale  propose  de  vendre  la  portion  des 
bols  des  communes,  destinés  à  la  culture,  et  dans  le  projet  de  loi  sur  les 
biens  communaux,  ce  même  comité  repousse  raliénalion  et  propose 
de  donner  à  bail Jes .terrains  communaux  à  cultiver. 

Du  défrichement  et  de  la  culture  des  terres  vagues. 

En  ce  qui  concerne  les  terrains  incultes  appartenant  aux  communes, 
ce  chapitre  fait  double  emploi  avec  le  projet  de  loi  sur  les  biens  commu- 
naux, et  en  ce  qui  concerne  les  terrains  de  l'État,  il  est  sans  application , 
car  TÉlat  ne  possède  aucun  terrain  de  cette  nature.  —  Je  n'ai  donc  pas  à 
m'en  occuper. 

Si  les  bornes  de  cet  article  le  permettaient,  j'essaierais  de  démontrer 
que  l'on  peut  assurer  du  travail  aux  habitants  des  campagnes  et  leur  pro- 
curer ainsi  quelque'aisance  d'une  manière  plus  conforme  aux  véritabicft 
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intéréu  du  pays.  Au  surplus,  eeUe  Uucbe  a  éké  remplie  eo  grande  partie 
par  THUteur  d'un  excellent  article  qui  a  paru  clans  le  dernier  numéro 
des  Avm^UoÊ,  page  3»1.  Dm  iCEUT  roaesTiE*. 


DISCUSSION    DU  BUDGET  DES  FORÊTS. 

ExtraU  du  M<mUeur. 

SEAIfCE    DU    LUUDI    4    DECfiMBRE     1848. 


M,  le  Président.  Nous  reprenons  mainlcnant  les  cbtp.  XL  VU,  XLVÎU  et 
XLIX,  qui  ont  été  réservés,  et  qai  sont  relatifs  aui  forêts. 

M.  de  Saint-Priest  a  la  parole. 

Af.  de  Saint'Pnest.  Messicnrs,  je  n'ai  qu'une  sente  obserration  à  pré- 
senter; je  demanderai  à  TA^semblée  nationale,  comme  je  Pai  fait  à  la  Chambre 
des  députés,  que  les  forêts  soient  distraites  du  ministère  des  finances  pour  être 
réunies  au  ministère  de  Tagricnlture.  Cesl  un  vœu.  Messieurs,  qui  est  formé 
depuis  bien  des  années  par  les  conseils  généraux  d'agriculture  et  par  les  con- 
grès centraux,  et  il  y  a  pour  cela  une  excellente  raison.  Dans  les  mains  du  mi> 
nistre  des  finances,  les  forêts  deviennent  une  question  presque  purement  bud- 
gétaire; le  ministre  de  Tagricnlture,  an  contraire,  est  essentiellement  conser- 
valeur.  Or ,  Messieurs ,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Chambre  l'immense 
intérêt  pour  TElat  qui  s'attache  à  la  conservation  des  forêts. 

Dirait-on  que  c'est  1h  une  question  Gscjile?  Mais,  Messieurs,  il  s'agirait  sfm- 
plement  d'établir  une  comptabilité,  et  il  arriverait  ce  qui  arrive  pour  les  pou- 
dres et  les  salpêtres,  pour  les  canaux  ;  les  poudres  et  salpêtres,  les  canaux,  appar- 
tiennent, les  uns  an  ministère  des  travaux  publics,  les  autres  au  ministère  de  la 
guerre;  néanmoins  il  y  a  une  comptabilité  établie  au  ministère  des  finances. 

Messieurs,  ce  que  je  dis  ici  des  forêts,  peut  être  pourrait-on  le  dire  des  ta- 
bacs; mais  je  ne  fais  qu'énoncer  cette  question  ;  quant  à  l'autre,  elle  est  parfai- 
tement mûre.  Je  le  répète,  l'avis  des  conseils  généraux  d'agriculture  a  été 
unanime  depuis  dix  ans,  et  j'espère  que  MM.  les  ministres  de  l'agriculinre  et 
des  finances  voudront  bien  s'entendre  pour  opérer  des  améliorations  aussi  dé- 
sirables. 

M.  le  minisire  des  finances.  Le  ministre  des  financés  ne  peut  pas  accepter, 
ee  qui,  du  reste,  n'est  pas  réclam'é  par  son  collègue  de  Tagricnlture ,  le  trans- 
polrt  de  Texploitation  et  de  l'administration  des  revenus  des  forêts  aux  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce;  tous  les  revenus,  toutes  les  recettes 
appartiennent  au  ministère  des  finances  ;  il  n'y  a  aucune  raison  pour  le  dé- 
pouiller de  cette  partie  des  revenus  publics. 

M,  de  Beaumont  {de  la  Somme).  Je  demande  la  parole. 

M.  Goudeltaux.  Je  la  demande  ensuite. 

M.  le  Président.  11  ne  peut  y  avoir  de  discussion  là-dessus,  il  li'y  a  pas 
d'amen  demenL 

M.  de  Beaumont  {de  la  Somme).  Messieurs,  je  iriens  combattre  l'opinion  de 
M.  le  ministre  des  finances. 

l^epuis  que  les  forêts  sont  administrées  par  des  employés  particuliers  dépen  - 
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dantsdu  miDÎstère  des  finances ,  ancone  espèce  d* améliorations  n'a  été  faite 
dans  les  Toréts,  et  cela  se  conçoit. 

M.  le  ministre  des  finances  vent  avant  tout,  et  il  a  raison,  des  recettes,  et  il 
veut  faire  le  moins  de  dépenses  possible;  mais  il  j  a  certaines  dépenses  qai  sont 
une  richesse  à  venir  :  le  ministre  des  finances  n'y  fait  pas  assez  attention. 

Si  Tadminislralion  des  forêts  était  dans  les  mains  dn  ministre  du  commerce 
et  de  ragricultnre,  des  améliorations  seraient  faites  annuellement,  car  il  serait 
obligé  de  demander  un  crédit  spécial  à  rAssemblée. 

Eh  bien  !  il  y  a  une  foule  de  travaux  dans  les  forêts,  il  y  a  des  assèchements 
considérables  à  faire,  qui  ne  se  font  pas.  J'ai  vu  une  grande  étendue  de  forêts 
appartenant  à  TEtat  h  côlé  de  forêts  appartenant  à  des  particuliers,  et  je  dé- 
clare que  celles  de  TEtat  étaient  dans  uuesilualion  dos  plus  fâcheuses,  des  plus 
déplorables,  et  que  même  tout  particulier  qui  aurait  une  administration  de 
forêts  qu'il  conduirait  ainsi  devrait  être  immédiatement  interdit.  Eh  bien  !  le 
ministère  des  finances  ne  pent  pas  faire  ce  que  le  ministère  de  ragricuttore 
pourrait  faire. 

M.  Dueierc.  ^ous  avons  proposé,  le  12  juin,  un  projet;  si  l'on  n'y  a  pas 
donné  suite,  ce  n'est  pas  notre  faute. 

M.  de  Beaumont  (de  la  Somme),  Je  suis  charmé  de  votre  approbation  ;  d'ail» 
leurs  la  sylvicultnre  appartient  au  ministre  de  l'agriculture. 

Maintenant  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  pour  le  minisire  des  finances. 
Que  se  passet-il  quand  une  coupe  de  forêts  est  adjugée?  Ce  n'est  pas  le  per* 
cepleur  ni  le  receveur  qui  reçoivent,  c'est  le  domaine. 

Or,  le  domaine  appartient  toujours  au  ministre  des  finances.  Au  point  de 
vue  de  la  recette,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  forêts  passent  au  mi- 
nistère du  commerce  et  de  l'agriculture. 

M.  Goudehatuc,  Citoycns/eprésentanls,  nous  allons  très-lentement  en  écono- 
mie ,  nous  allons  très-rapidement  en  propositions  de  renversement  de  ce  qui 
existe.  • 

Ce  n'est  pas  inutilement  que  toutes  les  administrations  qui  produisent  de» 
recettes  ont  été  centralisées  entre  les  mains  du  ministre  des  finances  »  il  y  a  une 
grande  importance  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi. 

On  a  dit  que  le  ministre  des  finances  n'avait  pas  d'intérêt  à  la  conservatioT» 
des  forêts,  parce  qu'il  ne  s'occupait  que  des  revenus.  Mais  précisément  parce 
que  le  minisire  des  finances  se  préoccupe  beaucoup  des  revenus,  il  a  un  giand 
intérêt  à  conserver  les  forêts  qui  produisent  une  partie  de  ces  revenus. 

On  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'amélioration.  Les  améliorations,  je  puis  le  dire,  soni 
notables,  sont  patentes,  elles  se  traduisent  en  chiffres  annuels.  Ainsi  les  forêts 
qui  ne  produisaient  que  17  millions  il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  en  pro- 
duisent aujourd'hui  39,  et  en  produiront  42  l'année  prochaine.  Donc,  il  n'est 
pas  démonlré  par  là  que  l'administration  des  forêts  ne  soit  pas  bien  entre  les 
mains  du  ministre  des  finances,  il  y  a,  je  le  répèle,  un  grand  intérêt  à  ce  que 
tous  les  revenus  soient  centralisés  entre  les  mains  du  ministre  des  finances. 

D'ailleurs  cette  question  ne  peut  se  traiter  aujourd'hui  subsidi  ai  rement; 
l'art.  68  de  la  Constitution  dit  que  les  attributions  des  difTérents  ministères  se- 
ront réglées  par  la  législation;  ce  sera  donc  quand  on  viendra  fixer  les  attribtt 
tions  de  chaque  ministère,  qu'on  aura  à  examiner,  à  approfondir  celte  ques- 
tion qui  ne  peut  être  traitée  aussi  légèrement  qu'elle  l'a  été  aujourd'hui. 

3/.  le  Président,  Ce  n'est  15,  en  effet,  qu'une  conversation,  et  l'Asseniblée  ne 
peut  êlre  consultée  là-dessus. 

M.  Boahier  de  CEchtse,  Je  viens  soutenir  la  même  proposition  que  M.  de 
Beaumont ,  et  précisément  par  les  motifs  mêmes  qui  viennent  de  vous  être 
donnés  par  M.  Goudchaux. 

Effectivement  le  ministre  des  finances  n'a  qu'un  seul  but,  c'est  de  faire  prow 
«luire  le  plus  possible  et  d'encaîwer  le  plus  possible. 
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Eh  bien!  lorsqu'il  s'agît  da  régime  forestier,  je  vois  que  c'est  là  un  grand 
inconvénient. 

GVst  ce  but  purement  financier,  sans  doute,  qui  a  produit  ce  fâcheux  système 
de  sylviculture  allemande,  les  coupes  sombres,  dont  on  s'est  tant  plaint  avec  juste 
fiiison  sous  le  Gouvernement  de  Juillet. 

Le  ministre  des  finances  a  intérêt  elTectivement  à  avoir  le  plus  de  revenus 
possible  ;  mais  le  véritable  intérêt  de  TEtat  veut  que  ces  revenus  soient  perçus 
et  soient  produits  comme  ceux  d*nn  bon  père  de  famille;  par  conséquent*  il 
ne  faut  pas  que,  pour  remplir  les  coffres  ou  irésor,  on  mette  en  coupe  ce  qui 
ne  peut  pas  être  coupé  sans  préjudice  pour  les  aménagements  des  foi^ts  ;  il  ne 
faut  pas  qu'on  procède  par  anticipation,  par  destruction  des  coupes  réglées,  il 
ne  faut  pas,  '  en  fait  de  régime  forestier,  qu'il  y  ait  des  revenus  fictifs,  il  faut 
qu'il  y  ait  des  revenus  réels  ;  ce  serait  la  ruine  des  forêts  d'abord  et  bientôt  la  • 
mine  de  l'Etat  lui-même. 

Le  ministre  des  finances,  qui  ne  voit  et  ne  peut  voir  que  l'intérêt  financier, 
ne  songe  qu'à  une  chose,  c'est  à  avoir  des  recettes  élevées,  à  les  augmenter, 
comme  je  l'ai  dit,  le  plus  possible;  il  ne  peut  pas  et  ne  veut  pas  s'occuper,  au 
point  de  vue  de  la  bonne  exploitation  des  forêts,  de  la  manière  dont  le  revenu 
est  produit,  il  manque  de  connaissances  pour  cela.  C'est  là  cependant  un  point 
de  la  plus  haute  importance. 

Celui  qui  peut  seul  s'occuper  utilement  de  ce  soin,  c'est  celui  qui  est  chargé 
spécialement  de  surveiller  les  pro()uits  du  sol,  d'en  obtenir  les  meilleurs  résul- 
tats, de  combiner  les  moyens  pour  y  arriver,  c'est-à-dire,  le  ministre  de  l'agri- 
calture  et  du  commerce,  de  concert  avec  l'administration  des  forêts. 

Pour  arriver  là,  il  faut  des  connaissances  toutes  spéciales  ;  il  y  a  des  études 
toutes  spéciales  à  faire,  il  faut  pouvoir  choisir  entre  telles  ou  telles  méthodes, 
être  à  même  d'adopter  celles  qui  sont  les  meilleures;  Le  ministre  de  l'agricul- 
lure  sera  seul  en  mesure  de  se  livrer  à  un  tel  travail  entièrement  en  dehors  des 
occupations  habituelles  du  ministre  des  finances. 

Que  M.  le  ministre  des  finances  vienne,  lui,  examiner  si  la  perception  des 
revenus,  le  produit  des  coupes  est  bien  fait  ou  n'est  pas  bien  fait,  si  financière- 
ment on  en  a  tiré  le  meilleur  parti  possible,  je  le  comprends,  je  l'accepte; 
mais,  quant  à  tout  ce  qui  est  en  dehors  du  revenu,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  au 
ministre  des  finances  que  cela  peut  appartenir,  mais  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  à  l'administration  des  forêts  sous  sa  surveillance. 

De  plus,  il  pourrait  y  avoir  un  autre  inconvénient  encore  à  laisser  ces  attri- 
butions an  ministre  des  finances  ;  il  y  a  des  inspecteurs  des  finances  sur  lesquels 
i)ient6t  une  proposition  vous  sera  présentée,  et  auxquels  un  traitement  et  des 
frais  de  tournées  fort  élevés  seront  allouas,  qui  viennent  faire  sur  certains  points 
double  emploi  avec  les  inspecteurs  forestiers;  on  paie  donc  deux  fois,  souvent 
au  moins  pour  la  même  chose,  tandis  qu'on  pourrait  ne  payer  qu'une  seule 
fois.  Oes  améliorations  im[)ortantes  peuvent  être  rapportées  sur  ce  point. 
J'appuie  donc  les  observations  de  M.  de  Beanmont  (de  la  Somme^. 
M.  te  Président.  Nous  reprenons  leschap.  XLVii,  XLVllI  et  XLIX. 
Sur  le  chap.  XLVII,  hWéts  (personnel^,  le  comité  propose  une  rédaction  de 
8.^,000  fr. 
La  parole  est  à  M.  Maîssiat  contre  la  réduction. 

M.  Uaissiat.  Citoyens  rcpréseutant<(,  je  suis  d'un  département  où  les  foréis 
constituent  la  principale  richesse  du  sol  :  les  ayant  eues  sans  cesse  sous  les 
yeux,  j'ai  pu  les  observer,  j'ai  cherché  à  les  comprendre.  Je  viens  avec  un*? 
conviction  profonde  parler  contre  la  réduction  qu'on  vous  propose,  bien  per- 
suadé que  ce  serait  là  une  économie  désastreuse  pour  la  France,  une  économie 
pins  ruineuse  qu'une  dépense  décuple.  Que  dirait-on  d'un  agriculteur  qui  son- 
gerait à  économiser  le  travail  d'un  champ  imparfaitement  et  incomplètement 
cultivé?  Tel  est  cependant,  à  mon  avis,  la  proposition  qa'on  vous  fait. 
OiÊCEHBiii  1848.  —  2*  sÉRif.  T.  II.  T.  VU.  —  30 


478  ANjtitEs  roaesTiixj»* 

Je  viens  discuter  celle  question  d*un  poiol  de  voe  spécial,  de  celui  do  pro- 
grès dans  radtnimstralioh  et  dans  la  sylviculture. 

-Je  serai  forcé  d'entrer  dans  quelques  déUils  historiques  et  scienlîfiques,  qui 
d'abord  pourront  paraître  superflus,  mais  qui,  en  réalité»  se  lient  très  intime- 
ment à  la  question  (parlez  !)  TAssemblée  voudra  bien  considérer  qu*îl  s'agit  ici 
d'un  intérêt  énorme.  Il  s*agil  en  efTet  de  quelques  S  milliards  de  propriété,  soit 
domaniales,  soît  communales,  à  gérer  habilement  ou  non  ;  il  s*agit  d'obtenir  de 
ce  fonds  immense  te  maximum  die  ce  qu'il  peut  produire;  it  s'agit,  pour  la  part 
<lerKtat,  (fun  revenu  qui  était  en  1852  de  21  millions,  qui  déjà  actuellement 
«st  monté  à  88  millions,  et  qui,  par  la  suite,  à  un^  époque  rapprochée,  ^oit,  ï 
mon  avis,  mais  surtout  de  l'avis  des  hommes  compétents,  spéciaux,  être  élevé, 
par  quelques  dépenses  bien  entendues,  à  50  millions;  il  s'agit  enfin,  pour  ré- 
sultat déoniti.r,  de  sauvegarder  la  force,  les  moyens  d'être  de  notre  marine,  de 
notre  industrie.  (Parler  î  parlez!) 

En  toute  question  qui  se  rapporte  à  la  production  du  sol,  il  y  a,  citoyens  re- 
présentants, deux  points  h  considérer  :  d'abord,  ce  que  produit  la  nature  seule, 
abandonnée  à  elle-même,  et  puis  ce  qu'ajoutent  à  ce  produit  l'intelligence  et  la 
main  de  l'hommie,  la  science  el  l'art. 

•  Que  l'homme  intervienne  ou  non  sur  le  sol,  le  nature  suit  toujours  ses  lois; 
mais  si  l'homme  intervient  avec  intelligence  et  dirige  utilement  les  actions  na- 
turelles, l'expérience  démontre  que  les  résultats  peuvent  varier  considérable- 
ment par  ce  seul  faiL  Nous  en  avons  une  preuve  dans  la  dilTérenee  du  produit 
agricole,  pour  pne  même  élendue  de  sol  cultivé,  en  France  et  en  Angleterre. 

Les  dépenses  de  cette  sorte  sont  évidemment  un  gain,  tant  qu'elles  restent 
moindres  que  l'accroissement  dé  revenu  qui  en  résulte  :  ce  serait  donc  com- 
mettre une  f;iute  que  de  ne  pas  faire  naître  ces  richesses  vraies. 

Tel  est  le  grave  motif  qui  vous  a  déterminés  à  voler,  nonobstant  la  gêne  de 
nos  finances,  le  crédit  de  l'enseignement  agricole  dont  vous  venez  de  doter  le 
pays. 

Mon  but  est  de  démontrer  que  vous  possédez  actuellement  renseignement 
sylvicofe  pratique,  utile  au  même  titre  que  l'enseignement  agricole,  ayant  sur 
celui-ci  l'avantage  d'un  commencement  d'exécution  démontré  fructueux,  et 
•que.  réduire  ici  la  dépense,  ce  serait  rétrograder  dans  cette  voie  de  progr^. 

Quelle  marche  a  suivie  l'administration  des  forêts?  où  en  est-elle  mainte- 
nant? oà  la  ramènerait  la  réduction  qu'on  vous  propose?  Voil 5  toute  la  question. 

Autrefois,  quand  les  bois  abondaient  partout,  on  se  contentait  d'en  prendre 
pour  les  besoins,  en  laissant  à  la  nature  le  soin  de  réparer  ou  non  les  dég&ts  de 
ia  hache. 

Bientôt,  la  consommation  augmentant  avec  la  population,  et  le  sol  cultivé 
«'accroissant  aux  dépens  des  forêts,  on  entrevit  la  pénurie.  Colbert  signala  le 
danger  par  cette  parole  :  La  France  périra  faute  de  bois  J  Pour  le  conjurer, 
Colbert  fit  faire  une  enquête  approfondie  sur  ce  sujet,  et  par  suite  formula  la 
fameuse  ordonnance  de  1669,  ordonnance  pleine  de  sagesse  et  aussi  parfaite 
que  le  comportaieut  les  connaissances  physiologiques  de  ce  temps-là. 

La  pénurie  des  bois  s'étant  néanmoins  réalisée,  le  besoin  public  provoqua  de 
toutes  parts  la  réflexion  et  l'élude.  Vers  la  fin  du  dernier  siècle,  Réaumur,  Buf- 
fon,  Duhamel,  indiquèrent  la  voie  par  laquelle  la  science  pourrait  venir  en  aide 
à  la  nature  dans  la  production  forestière.  Après  eux,  un  forestier  de  notre  dé- 
partement de  l'Ain,  Varenne  de  Feuille,  précisa,  définit  les  moyens,  fit  des  es- 
sais d'application,  et  dès  lors  on  posa  nettement  la  question  de  l'éducation,  de 
l'aménagement  et  de  la  reproduction  des  forêts.  ' 
-  La  Révolution  survint.  Les  difficultés  du  temps,  ses  erreurs  meurtrières  (1), 
interceptèrent  ce  germe  de  progrès  dès  sa  naissance. 

En  1795,  des  besoins  d'économie,  comme  aujourd'hui  suggérèrent  la  mal- 
Ci)  Tartonede  Paoitte^t  pewhntbRéTohMtoc. 
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heureuse  idée  de  désorganiser  le  personnel  spécial  des  forêts;  on  léunil  celle 
administra  lion,  jusqu'alors  isolée,  à  celle  de  renreglslrcmenl  et  des  domaines. 
Mais  bientôt  de  déplorables  conséquences,  traduites  en  diminution  de  retenu, 
avec  menaces  pour  Tavcnir,  vinrent  averlir  de  la  faute  qu*on  avait  commise, 
et  la  loi  du  IG  nivôse  an  ix  reconslilua  Tadminislralion  des  forêts  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui,  ce  qui  les  préserva  de  leur  ruine. 

Mais  expliquons-nous  bien  :  Il  y  eut  alors  simple  préservation  des  forêts,  noD 
amélioration  :  car  il  eût  fallu  pour  cela  de  la  science,  et  les  administrateurs  de 
cette  époque  furent  généralement  choisis  parmi  les  anciens  ofiîciers,  braves  mi- 
litaires, mais  forestiers  peu  instruits,  se  souciant  peu  d'un  travail  intellectuel 
continu  et  obscur. 

En  1817,  mêmes  besoins  d'argent,  mêmes  moyens  désastreux,  diminution 
du  personnel,  réunion  de  nouveau  de  Tadministration  des  forêts  à  celle  de  Pen- 
regislremenlet  des  domaines.  Trois  ans  plus  tard,  même  avertissement  et  réor- 
ganisation indépendante  de  l'administration  forestière,  accroissement  judicieux 
da  personneK 

Enfin,  pe«  après  1830,  vente  de  forêts. 

Cependant  ces  erreurs  désastreuses  jointes  aux  aliénations  faîtes  aux  mêmes 
époques  avaient  amoindri  l'étendue  et  le  rendement  du  sol  forestier.  On  eut 
de  nouveau  recours  à  la  science,  on  lui  demanda  de  subvenir,  avec  un  sol.  amoin- 
dri et  appauvri,  à  une  consommation  croisante. 

La  science  revint  à  Toeuvrc  ;  elle  revint  plus  forte,  car  les  principes  syivi- 
coles,  oubliés  en  France,  ne  s'étaient  point  perdus  :  ils  avaient  été  recueillis  ep 
Allemagne,  appliqués  en  grand,  et  Ton  s'y  applaudissait  de  V état  prospère  des 
forêts  qui  en  était  résulié.  Les  forêts  produisent  en  Allemagne,  par  hectare  et 
par  an,  6  à  8  stères  de  bois;  en  France,  5  à  5  stères. 

La  Méthode  forestière  rationnelle  nous  revint  donc  d*Alled(iagne  avec  son 
nom  étranger,  sotte  de  revêtement  qui  semble  indispensable  à  beaucoup  d'i- 
dées françaises  pour  être  accueillies  dans  la  pratique. 

Les  bons  résultats  de  cette  Méthode  rationnelle  allemande ,  SI  est  vrai,  il  faut 
être  juste,  par  l'application  générale  et  le  perfectionnement,  s'expliquent  très- 
bien  par  les  procédés  sylvicolcs  employés;  mais  ils  supposent,  citoyens  repré- 
sentants, un  puissant  personnel;  j'ose  même  le  dire  sans  crainte  d'être  démenti 
par  l'avenir,  cela  exige  un  personnel  plus  puissant  encore  que  celui  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  de  réduire»  Je  suis  donc  bien  dans  le  cœur  même  de  la 
question. 

Quel  est  en  effet  le  but?  C'est  ^augmenter  la  quantité  des  bois  produits  ;  c'est 
d'en  améliorer  la  qualité;  c'est  de  préparer  plus  de  rictieues  pour  Cavenir\  tout  ci\ 
recueillant  des  produits  annuels  plus  considérables* 

Que  faisait-on  pour  cela  sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  Colberl? 

Prenons  le  cas  d'une  futaie  :  on  divisait  la  futaie  en  parties  égales,  comme 
un  échiquier;  et  puis,  ï  des  époques  successivement  équidislanles,  on  coupait 
une  de  ces  portions,  en  y  laissant  çà  et  là  un  certain  nombre  défini  d'arbres 
d'avenir  et  de  graine  ;  ainsi  de  suite,  de  quartier  en  quartier. 

Voici  les  réftul  tats.de  ce  procédé  :  le  bois  enlevé  est  un  mélange  variable  de 
bons  arbres,  d'arbres  en  dépérissement,  et,  enfin,  d'arbres  qui  avaient  encore 
beaucoup  à  gagner.  Tons  à  la  fois  sont  tombés,  les  uns  ii  temps,  les  autres  trop 
tard,  quelques-uns  trop  tél.   . 

Considérons  le  sol  :  il  reste  à  peu  près  nu  ;  le  soleil  et  l'air  (c  dessèchent,  on 
bien  les  pluies  le  lavent  et  emportent  dans  les  torrents  l'humus  accumulé  pen- 
dait les  longues  années  de  la  futaie.  I^a  graine  n'y  trouve  donc  ni  gîte  riche  ni 
abri  ;  la  brouss^tlle,-  les  ronces  plus  vives,  envahissent  le  sol  :  ce  seront  donc 
des  années  ^  perdre  pour  attendre  que  les  bonnes  essences  aient  germé  soU s  ces 
abris  parasites,  les  aient  traversés,  et  puis  élouiïés,  non  sans  p&tir,  pour  rentrer 
en  possession  du  sol.  Or,  le  temps  est  pour  les  forêts  le  premier  capital. 
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Mais  il  y  a  aalre  chose  encore  à  considérer  ici.  Vous  savez  que  les  végétaux 
proviennent  surtout  de  Tair,  vous  savez  que  ce  sont  les  feuilles  vertes  des  arbres 
qui  puisent  dans  Tatmosphère  les  éléments  du  bois,  à  Tinverse  de  ce  qui  se  passe 
dans  nos  fojcrs.  d*oii  le  bois  retourne  à  l'almosphëre;  là  donc  oii  il  ne  se  trouve- 
que  peu  de  feuilles,  l'air,  en  passant,  ne  laisse  que  peu  de  lul*raéme,  peu  de 
bois.  De  là  un  principe  fondamental  en  sylviculture,  à  savoir  que,  dans  une  fo- 
rêt bien  conduite,  le  sol  doit  toujours  demeurer  couvert^  expression  technique  sî- 
gniGant  qu'il  s'y  doit  trouver  toujours  et  partout  assez  de  leuilh'S  pour  que  par- 
tout s'accomplisse  largement  le  travail  producteur  du  bois.  Or,  dans  une  coupe 
réglée  le  toi  n*est  point  suffisamment  couvert  pendant  les  premières  années  qui  sui- 
vent ;  il  y  a  donc  alors  des  moyens  incomplets,  et  partant  défaut  dans  la  produc- 
tion. 

Dans  le  reste  de  la  forêt  nul  homme  ne  pénètre  pour  intervenir  avant  le  jour 
marqué;  les  arbres  forts  étouifnnt  ceux  plus  faibles  non  impunément;  les  bles- 
sés, les  malades,  meurent,  tombent  même.  La  coupe  au  jour  marqué  trouvera 
tous  ces  résultats  tels  quels. 

Sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1669  généralisé,  l'administration  des  fo- 
rêts pourrait  être  en  effet  bien  simplifiée  :  faire  garder  les  bois,  mettre  les  coupes 
en  vente,  percevoir  le  prix;  on  pourrait,  à  langueur,  la  réduire  à  cela.  Etcepcn 
dant,  sous  ce  régime,  en  France,  on  avait  jugé  nécessaire  un  personnel  fores- 
tier supérieur,  plus  nombreux  que  celui  d'aujourd'hui  de  276  personnes,  à  par- 
tir du  grade  de  garde  général  inclusivement  et  au-dessus.  Nous  avons  donc  nn 
moindre  personnel  forestier  supérieur,  aujourd'hui  que  ce  personnel  doit  en 
outre  diriger  la  sylviculture,  aujourd'hui  que  nous  devrions  cultiver  5,077,769 
hectares  de  forêts  ;  et  c'est  ce  personnel  que  l'on  nous  propose  de  réduire  en- 
core davantage! 

Examinons,  je  vous  prie,  citoyens  représentants,  toute  sa  tâche  à  l'époque  ac- 
tuelle. Quecommence-t-on  à  faire.'  Que  doit  faire  aujourd'hui  une  administra- 
tion véritablement  sylvicole? 

Mettez  une  forêt  entre  les  mains  d'un  forestier  sylviculteur,  d'un  savant  de  la 
question,  c'est  le  vrai  mot  ;  il  va  percevoir  de  cette  forêt ,  en  temps  utile ,  tous  Us 
produits  que  la  végétation  y  crée^jasquà  sa  maturité,  et  qu'elle  eût,  sans  cela,  évincés 
par  dépérissement. 

Dans  ce  but,  il  parcourra,  de  sa  personne,  toute  la  forêt;  il  reconnaîtra  in- 
dividuellement les  arbres  qui  dépérissent,  et  les  fera  enlever  pour  laisser  la  lu- 
mière ,  l*air,  le  sol  aux  arbres  qui  travaillent  davantage  :  je  me  sers  de  ces  mot^ 
à  dessein ,  car  c'est  là  un  véritable  atelier  de  production  ;  il  en  résultera  nn  ûc- 
croissement  du  produit.  Le  sylviculteur  éclaircira  judicieusement  les  fourrés  pour 
<lég<>gcr  les  plus  beaux  arbres,  et  mettre  en  plein  travail  ces  arbres  qui  travaillent 
mieux ,  qui  produisent  des  pièces  d'élite;  ainsi  se  trouvera  réalisée  la  meilleure 
qualité  des  bois. 

Toutes  ces  opérations,  citoyens  représentants ,  améliorent  la  forêt,  et  déjà 
donnent  un  revenu ,  car  la  valeur  de  ces  produits  partiels ,  successifs ,  peut  at- 
teindre un  cinquième,  un  quart  même  de  la  valeur  du  produit  principal,  du 
produit  final  et  à  maturité. 

La  forêt  se  trouve  donc  par  suite  en  bon  état  et  scienti6quement  traitée.  Par- 
tout alors  le  sol  est  couvert  autant  qu'il  convient,  ni  trop  ni  trop  peu.  Lesarbrts 
se  donnent  appui  mutuellement  sans  ee  nuire,  ils  prennent  plus  également  de 
la  puissance,  la  forêt  monte  d'ensemble  et  s'assombrit  successivement  ;  on  y  ra- 
mène la  circulation  de  Cair  par  des  éclaircies,  c'est-à-dire,  en  triant  judicieuse- 
ment de  nouveaux  arbres  :  nouvelle  récolte  sauvée  du  dépérissement. 

On  continue  ainsi,  proportionnellement  à  la  végétal  ion^  ces  récoltes  suecestives 
qni  diminuent  de  plus  en  plus  le  nombre  des  pieds  d'arbres,  en  laissant  tou- 
jours sensiblement  la  même  somme  de  feuilles,  celle  du  maximum  d;  travail  pro- 
dttctcur. 
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On  •lUMit  enÛB  la  limite  d'ftge  de  U  faUie  :  il  Taat  songer  à  coaper  ces  der> 
lûen  arbres  d'élile,  Talant,  grice  anx  soins  qu'ils  ont  reçus  le  double ,  le  triple, 
des  bois  ordinaires ,  comme  beaucoup  d'entre  vous  le  savent  :  il  faut  songer  k 
les  remplacer  par  une  nouvelle  génération. 

C'est  alors  surtout,  citoyens  représentants,  que  la  science  peut  rendre  d'im- 
menses services,  mais  toujours,  ne  Foublions  pas,  à  la  condition  qu'elle  ait  nn 
personnel  intelligent  et  nombreux  ;  c'est  donc  bien  la  question ,  et  ce  me  sera 
facile  h  démontrer  par  l'exposé  même  du  fait. 

La  maturité  d'une  futaie  étant  arrivée,  on  y  fait  d'abord  une  sorte  d'éclaircie 
exagérée ,  une  eoëpe  aontinre,  pour  employer  le  mot  technique  :  dès  lors,  Tair  et 
la  lumière  pénètrent  dans  la  futaie  Jusque  sur  le  sol,  mais  avec  mesure;  il  \ 
reste  encore  un  abri  efficace  contre  tous  les  inconvénients  des  coupes  réglées. 
Les  graines  tombent  sur  un  sol  frais,  elles  y  trouvent  un  humus  gras,  un  abri; 
elles  poussent  donc  immédiatement,  et  bientôt  la  nouvelle  forêt  se  montre  par- 
tout. Plus  tard  on  lui  donne  un  peu  plus  d'air  et  de  lumière  par  une  seconde 
coupe  appelée  claire,  poar  exprimer  son  but  et  sa  mesure.  Enfin  la  nouvelle  fo- 
rêt gagnant  toujours ,  garnissant  le  sol,  le  défendant  contre  les  pluies  d'averses 
et  pouvant  supporter  le  plein  soleil,  les  vents,  on  procède  h  la  coupe  dite  défint- 
ii»€,  celle  des  derniers  pieds  de  la  futaie. 

Remarques,  citoyens  représentants,  que,  par  cette  méthode,  on  a  conservé 
l'humus  sur  toute  la  surface  du  sol  ;  remarquez  que  le  travail  producteur  a  ét(' 
maintenu  sensiblement  au  maximum  à  toute  époque;  remarques  que  les  deux 
forêts,  l'ancienne  et  la  nouvelle,  se  sont  croisées  de  plusieurs  années  dans  leur 
existence  ;  remarquez  qu'on  a  assuré  le  semis  de  bonnes  essences  et  prévenu  l'in- 
vasion temporaire  du  sol  par  le  mauvais  bois,  avec  toutes  ses  conséquences  ; 
souvent  même  on  aara  prévenu  la  dépense  énorme  d'un  repeuplement  artificiel 
à  175  fr.  par  hectare,  prix  moyen;  enfin,  le  semis  naturel  se  faisant  ainsi  dans 
les  meilleures  conditions ,  d'ordinaire  il  lève  serré,  d'où  résulte  un  double  pro- 
fit, car,  d*abord,  on  recueille  hâtivement  des  produits  d'éclaircics ,  et  puis. 
comme  il  y  a  du  choix,  on  ne  conserve  pour  l'avenir  que  des  arbres  irréprocha- 
bles :  tout  sera  donc  bois  d*élile. 

Le  traitement  méthodique  des  taillis  prêterait  à  des  considérations  analogues; 
je  ne  fatiguerai  point  TAssemUée  de  ces  nouveaux  détails. 

En  résumé,  par  la  Méthode  forestière  rationnelle ,  on  obtient  d'une  futaie  un 
maximum  continu  de  production,  dont  la pluê  grande  part  en  bois  (£ élite ^  et  Con  pré- 
pare  un  riche  avenir. 

Mais  aussi  tout  cela  exige  un  maximum  de  pereonncl.  Que  TAssembléc  veuille 
bien  me  permettre  d'insister  sur  cette  remarque  qui  est  la  quesUon  même.  Tout 
ce  que  nous  venons  de  dire  exige  un  personnel  intelligent  et  nombreux  ;  il  faut 
en  effet  des  inspecteurs  savants  et  convenablement  multipliés;  il  faut  former 
une  série  de  gardes  généraux,  de  brigadiers,  de  simples  gardes,  capables  de  met- 
tre habilement  en  pratique  ces  principes  de  sylviculture  ;  il  faut,  pour  ainsi  dire, 
que  chaque  arbre  soit  discuté  individuellement;  et  comment  cela  serait-il  pos- 
sible si  l'on  ramène  le  personnel  des  forêts  ^  ce  qa'il  était  en  1832,  alors  qu'il  se 
trouvait  des  inspecteurs  ayant  jusqu'i  quatorze  arrondissements  à  conduire? 
C'est  à  peine  si  le  personnel  actuel  est  suffisant,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  pour 
accomplir  une  si  grande  œuvre  nationale,  politique  même ,  puisque  le  sort  de 
notre  marine  et  celui  de  notre  industrie  y  sont  liés.  On  a  dit  avec  juste  raison 
que  la  consommation  du  fer  donne  la  mesure  de  la  puissance  industrielle  d'un 
peuple;  on  en  pourrait,  peut-être  &  aussi  bon  droit,  dire  autant  de  la  consom- 
mation du  bois  de  travail. 

Il  nous  faut  aujourd'hui,  en  France,  des  forestiers  cultivateurs  et  nombreux, 
sous  peine  de  voir  se  réaliser  la  prédiction  menaçante  de  Colbert  :  La  Frana- 
périra  faute  de  bois  I 
L'œuvre  de  régénération  de  nos  forêts,  citoyens  représentants,  la  sylviculture 
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en  FraDce  date  précisément  de  iâS2,  époque  vers  fiq^eNe  Totre^wniilé  des  fi- 
nances voudrait,  sans  s'en-douter,  nous  faire  rétrogeder.  Kst-ee  que  par  hasard 
lool  cela,  tout  ce  progrès,  ne  serait  qu'une  dsuvre  de  l'hnaginalion.  une  utopie? 
EsWce  que  la  science  n'aurait  point  tenu  ses  promesses?  Vous  all^  en  jug«r 
par  quelques  chiffres  sommaires  : 

En  1852,  le  produit  des  forêts  était  de 11,381^,802  fr. 

En  18â7,  avec  un  sol  forestier  amoindri  de  25,936  hectafw» 

ilestde.  . S8,S95,784 

DiiTérence  en  plus.     .     •     ,     . .     17,009,902 

Il  faut  en  d^uire,  pour  l'augmentation  de  la  valeur  \énale 
des  bois,  0  11  des  38,39S»704,  c'esti  dire  environ  4  mil- 
lions, ci. «     • 4,000,000 

il  reste  donc  environ.     ^     •...«•«••*     13,000,000  fr. 

pour  le  résultat  de  l'amélioration  obtenue  par  Tadministration  forestière.  Si  on 
conteste,  je  dirai  par  quels  moyens. 

Tels  sont  les  faits.  Ajoutons  de  suite  que  nous  ne  rêvons  pas  pour  nos  fordts 
le  dernier  terme  de  la  sylviculture,  ta  discussion  et  la  conduite  de  choque  arbre 
en  particulier,  peut-être  même  la  prodaeiion  ménagée,  h  priori,  tCarêres  ejoeêp-» 
iionntU ,  par  exemple  d'arftres  courbe»,  pièces  inB|>prêciebles  pour  les  eonstruc- 
tions  navales  (et  la  science V  p<'ut  parvenir;  elle  possl'de  tous  les  éléments  du 
problème).  Je  puis  citer  un  fait  analogue,  intéressant  :  Dans  la  petite  commune 
de  SauNC,  déparlement  du  Gard,' on  impose  au  micocoulier,  par  une  culture 
habile ,  la  forme  d'une  fourche  ;  on  récolte  ainsi  des  instruments  parfaits  et 
pour  une  valeur  annuelle  de  70,000  fr.  Je  le  répète  ,  sans  rêver,  dis^Je,  rien  de 
semblablo,  on  ne  peut  demander  à  bon  droit  fa  généralisation  dans  toutes  nos 
forêts  de  la  plits  simple  sylviculture,  leur  inventaire,  ^elqueeiamen^  quelques 
soins  mélhodîques. 

Et  encore  1^  ne  se  borne  point  les  progrès  à  réaliser.  Voici  an  autre  champ 
bien  vaste  pour  Taccroîssement  ultérieur  des  produits  forestiers  :  je  veux  parier 
des  1,255,000  hectares  de  terrains  en  France,  qu'il  a  été  reconnu  inéUpentMe 
de  reboiser  dans  Pinlérêl  de  la  CDnser^'alion  dn  uol  fertile  des  montagnes  et  même 
des  vallées  Inférieures,  au  prix  moyen  de  175  fr.  lliectare.  Voyex  qticis  travaux 
sylvîcolcs  à  conduire! 

Je  vais  plus  loin  :  non-seulement  les  bois  préservent  le  sol  fertile,  je  dis  qt'ils 
changent  à  la  longue  un  mauvais  sol  en  sol  fertile,  et  les  raisons  ni  les  obser- 
vations ne  me  manqueraient  pas  pour  le  prouver. 

Mais  je  dois  passer  à  un  autre  ordre  de  considérations  : 

La  grandeur  du  revenu  résultant  d'un  produit,  comme  le  bois  qui  offre  beau- 
coup de  masse ,  a  d'autres  éléments  d'accroissement  que  la  quantité  et  la  qua- 
lité de  ce  produit,  l.e  revenu  peut  s'accroître  encore  par  la  dimiaution  des  frais 
de  transport  sur  les  lieux  de  consommation. 

A  ce  titre,  deux  éléments  de  prospérité  existent  à  réaliser  pom*  les  bois. 

L'un  consiste  dans  l'amélioration  des  voies  communes  de  transport,  les  rou- 
tes, !a  navigation  intérieure,  jnsi|u'au  dernier  chemin  vicInaU  au  dernier  cour» 
d'eau  floltablej  l'agriculture  aussi  éprouve  ce  besoin  ;  voici  son  importance  pour 
la  sylviculture  : 

Le  transport  des  boîs  de  travail  sur  un  marché  sîlné  à  20  kilom.  de  leur  ori- 
gine, en  augmente  la  valeur  vCnalc  primitive  de  0,30,  si  le  chemin  parcouru  est 
mauvais,  comme  il  s'en  trouve  quelques-uns  en  France  :  les  frais  sont  encore 
de  0,05  si  le  chemin  est  très-bon.  On  pourrait  donc,  dans  certains  cas,  aug- 
menter le  revenu  forestier  de  1;4  en  améliorant  les  routes. 

Pour  le  bois  de  chauffage  qui  se  vend  moins  cher,  si  on  voulait  le  transpor- 
ter à  20  kilomètres,  sa  valeur  vénale  primitive  varierait,  selon  l'état  de  la  roule,, 
de  0,9A  à  0,26,  termes  extrêmes.  Tout  ceci  bien  connu ,  je  passe  rapidemeal* 
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J'arrive  de  suite  au  second  élémeni  de  ce  g«iire,  4|iii  inikieraU  bien  p1«s  M- 
CMcemeni  sur  la  prospérité  des  foiél^v  qui  leur  esi  spécial,  ei  qui  mérite,  ei- 
teyens  représentaaU,  toute  votre  aiteotion  :  Je  veux  parler  des  cbemins  de  fo- 
rêts proprement  dits,  des  chemins  de  vidange^  de  dessorte.  On  se  ferait  difûci^ 
lement,  sans  la  statistique,  une  idée  juste  de  la  portée  de  cet  élément  sur  le  re- 
venu  des  bois.  Pour  ménager  les  moments  de  T Assemblée  »  je  n'enlrerai  dans 
aucun  détail  :  il  me  suffira  de  dire  que  la  création  oti  TamélioratioD  grande 
d*une  roule  peut  doubler  le  revenu  d'uœ  forél.  Il  a  été  constaté  que  certaioes 
de  ces  roules  construites  avec  inleliigeoce  par  radoûuîstratioQ  (oralière  reo^ 
daieul  ainsi  au  delà  de  0»50  des  sommes  qn  elles  avaient  coCUées. 

Et,  pour  le  dire  en  passant,  dans  ce  moment  même ,  l'admJnîstratioD  Corea- 
tière  vous  offre  les  études  de  divers  chemins  de  forêts  dont  les  dépenses  s*élève> 
raient  à  9  mililous  rendant  1 1,20  d*intérêi  et  pouvant  occiiper  piusieuffamijyîeff 
d'ouvriers. 

Af .  fXutUrc,  J'ai  présenté  un  projet  de  loi  daaa  ce  sens»  le  12  Juin. 

M.  ÈlaUsuU.  LÀ  ne  se  borne  poinl  tout  ce<{uenena  avoas  de  roittesde  ce  genre 
h  établir,  malheureusement,  faute  de  fonds  et  d'un  personnel  nombreua  :  il  es 
est^'aulres,  et  des  plus  urgentes.  £n  effet,  on  a  coofltelé,  dans  les  foréiê  dm  ddpar- 
lemeM  de  VAud^  l  existenee  de  plmê  de  4  milliem  de  mpin$  êmpériettrê  en  qmliié 
4utx  bois  du  Nord 9  dont  le  plus  petit  dépasse  dOO  pieds  de  haut,  et  qui  pourris» 
sent  sur  place  faute  de  rouies ,  tandis  que  le  département  de  l'Aude  ot  les  deux 
départements  voisins  (l'Hérault,  le  Gard)  consommeiU  annaellement  peur  prés 
de  7,000,000  de  francs  de  bois  <Ui  Nord. 

Celte  grave  question,  citoyens  représentants,  mérite  bien  qu'on  y  jette  un 
coup  d*QBil  d'ensemble  qui  la  fixe  dans  l'et^Kit  :  résumons  dooe  la  siiuation  de 
notre  revenu  forestier  au  point  de  vue  du  transjport. 

On  peut  facilement  se  représenter  cette  situation  de  la  manière  snivanle  i  Un 
arbre  abattu  aurait  sur  place  uni  certaine  valeur  ai  l'industrie  l'y  employait, 
inais  cela  ne  ^e  peut  guère,  et  il  faut  transporter  cet  arbre  vers  VîndusUrie  ;  il  en 
coulera  évidemment  ;  il  en  coûtera  d'abond  une  portion  de  la  valeur  de  l'arbre, 
pour  le  sorlir  de  la  forêt  même  ;  c'est  la  plus  grande  dépense  proportionnelle- 
ment au  chemin  parcouru.  Pour  «lier  plus  loin,  il  en  oofttera  une  autre  pof- 
lion,  près  de  0,45  par  myriamètjre,  sur  les  chemins  vicinaux*  U  en  coûtera  une 
iroisiëme  portion,  mais  seulement  0.025  par  mviiamètre  pour  transporter  cet 
arbre  sur  nos  belles  routes  et  jusqu'à  quelque  voie  na  visible  s  dès  lOrs  il  poom 
aller  loin  sans  achever  trop  ra(ûdement  de  sedépenser  sur  une  rivière,  un  fleuve, 
ta  mer«  jusqu'en  pays  étranger.  L'arbre  perd  toujoors»  flaais  de  moins  en  moins  : 
^  grande,  sa  ruinease  dépense  l'a  franpé  à  sou  origine  néme. 

La  dépense  continuant  iouîours,  bien  qu'elle  s'afiaibUose  sans  cesse,  néoes- 
^irement  fl  arrive  un  moment  où  elle  équivaut  ï  la  valeur  même  de  l'arbre  : 
à  Tinstant  mêote  il  doit  s'arrêter; c'est  comme  s'il  s'élevait  là  une  barrière  de 
•vaut  luL  On  en  conclut  qu'autour  de  chaque  forêt  il  existe  une  sooe  idéale,  limite 
que  leurs  produits  ne  sauraient  actuellement  dépasser,  totte  de  eêntommmtiom. 

Ces  zones  de  consommation  varient  avec  le  prix,  pariant  avec  la  qualité  des 
bois  ;  elles  sont  plus  grandes  pour  les  bois  d'élite,  ce  qui  montre  l'importance 
d'en  produire.  Les  xones  s'étendent  dans  un  sens  quand  on  y  améliore  oœ 
route  ;  elles  demeurent  restreintes  dans  le  sens  où  les  chemins  restent  manvais 
(c'est  le  cas  d'une  forêt  située  à  trois  lieues  de  Reime»  où  fou  paie  <ses  bois  aussi 
cher  qu'à  Paris).  Enfin,  les  aones  de  consommtlioii  peuvent  être  restreintes  au 
minimum,  à  la  surface  même  de  la  forêt,  faute  de  voûtes  :  c'est  le  cas  des  forêts 
de  l'Aude,  des  forêts  de  la  Corse.  Ainsi,  dans  la  Coise^  on  met  les  coupes  en 
vente ,  et  personne  ne  se  présente  ;  on  est  réduk  à  lei  adjuger  par  grandes 
masses,  avec  de  longs  termes  d'exploitation,  afin  que  quelque  industrie  précaire 
puisse  aller  s'y  établir  .et  les  consommer  sur  place;  c'est  donc  ici  l'industrie  qui 
ae  trans|KMrte.  Je  laiiae  cette  4isciiaiioB  alVgBinlef 
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*En  résumé,  noas  trouvons  en  France  les  zones  de  consommation  de  nos  fo- 
rêts déplorablement  restreintes,  tandis  que  celles  des  foréls  littorales  du  Nord, 
grftce  à  la  mer,  à  nos  fleaves,  nos  rivières,  nos  cananx,  nos  grandes  routes,  pé- 
nètrent jusque  dans  le  cœur  de  notre  patrie.  Nos  marchés  se  trouvent  ainsi 
ouverts  du  côté  des  foréls  lointaines  de  la  Suède,  de  la  Norwège,  de  la  Russie, 
de  TÂmérique,  tandis  qu'ils  se  trouvent  fermés  du  côté  de  nos  propres  forêts, 
toutes  voisines  qu'elles  en  soient;  et  cela,  faute  de  quelques  petites  ramifications 
initiales  de  nos  voies  de  transport,  distribuées  avec  intelligence  du  côté  de  ces 
richesses  nationales,  vaines  au  temps  présent  (Très-bien  !) 

C'est  ainsi  que  l'importation  annuelle  des  bois  du  Nord  a  pu  s'élever  à  une 
valeur  de  60  millions,  valeur  dont  s'appauvrit  la  France,  outre  les  frais  da 
transport  généralement  fait  par  la  marine  étrangère,  frais  qui  enrichissent  et  en- 
tretiennent celte  marine,  à  notre  grand  détriment  sous  plus  d'un  rapport. 

Pour  terminer  et  conclure  : 

Il  est  bien  évident,  citoyens  représentants,  que  toutes  ces  questions,  cette  sylvi- 
culture, cette  viabilité  forestière  si  désirables,  d'une  porlée  si  grande  ponr  la  for- 
tune et  la  grandeur  du  pays,  exigent  nn  personnel  forestier  nombreux,  intelli- 
gent^ en  un  mot,  un  personnel  tel  au  moins  que  celui  que  nous  avons  aujour- 
d'hui. Gonservez-nous-le  donc  entier,  pour  donner  à  l'administration  tout  l'élan, 
toute  la  force  que  réclame  sa  situation  en  face  d'une  telle  œuvre  à  accomplir. 
•  Doil^elle  donc  laisser  enfouies  à  toujours,  et  faute  de  moyens,  ces  richesses 
que  la  nature  a  produites  et  continue  de  produire  en  vain  ?  avec  te  prix  de  la 
réduction  qu'on  vous  propose,  attachez  des  intelligences  au%  flancs  de  ces  mon- 
tagnes de  l'Aude,  faites  indiquer,  faites  tracer  des  routes  convenables  ;  qu'il 
n'y  ait  point  de  temps  perdu  :  point  de  repos,  que  ce  million  de  sapins,  ces 
50  millions  de  fr.  de  valeur,  au  moins,  ne  soient  sur  la  voie  du  trésor  public. 

Je  ne  parle  point  de  tant  d'autres  foréls  encore  de  la  Corse,  de  l'Alg^^ie, 
qui  réclament  d'aussi  fécondes  améliorations. 

Conservez-nous  le  personnel  forestier  pour  conduire  à  bien  nos  futaies,  que 
l'Etat  seul  peut  produire  (et  je  le  prouverai  au  besoin).  Appliquons-nous  la 
maxime  qui  sert  de  règle  aux  Anglais,  à  savoir,  qu'il  vaudrait  mieux,  pour  l'An» 
gleterre,  manquer  d'or  que  manquer  de  bois  de  construction. 

Ne  désorganisez  pas  ce  personnel  an  moment  même  où  nos  forêts  nationales 
et  communales  sont  en  proie  à  des  dévastations  qui,  depuis  Février,  s^élèvent 
déjà  à  12  millions,  et  continuent  encore  en  ce  moment  même... 

Conservet-nottS  le  personnel  forestier  actuel  pour  cette  autre  grande  ques- 
tion du  reboisement  général  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  non-seulement 
notre  fortune  nationale  forestière ,  mais  encore  la  fortune  agricole  des  mon* 
tagnes,  et  même  celle  des  vallées  inférieures,  dans  trente-deux  départements, 
les  irrigations  fertilisantes,  la  navigation  intérieure,  je  dirai  même  la  santé  pu- 
blique, la  beauté,  la  splendeur  de  notre  France.  (Très-bien  l  très-bien  !) 

Conservez  enfin  à  notre  pays,  cette  terre  des  sciences,  sa  sylviculture  qui  y 
est  née  (Très-bien!),  sa  sylviculture,  qui  fait  rapporter  aux  forêts  de  T Allemagne 
0  à  8  stères  par  hectare  et  par  an,  tandis  qu'en  France  nous  ne  percevons  que 
3  à  5  stères,  faute  surtout  de  connaître  la  poisibiUié  des  trois  quarts  de  nos  fo- 
rêts; en  d'antres  termes,  faute  de  connaître  fa  quantité  de  bois  qu'elles  peu- 
vent produire ,  avec  tonte  la  somme  de  feuilles  que  comporte  le  terrain.  Et 
cependant,  c'est  là  la  seule  mesure  du  revenu,  la  mesure  exacte  de  ce  qu'on 
peut,  de  ce  qu'on  doit  demander  aux  forêts;  en  deçà,  eu  au  delà,  il  y  a  perte. 
La  possibilité  des  forêts,  c'est  la  répartition  4e  Cimpât  sur  la  végétation  fores^ 
fier0,- question  difficile,  laborieuse,  qui  exige  un  personnel  intelligent,  eipéri- 
mente,  nombreux  ;  question  délicate,  car  les  centièmes  d'erreur  dans  l'appré- 
dation  sont  des  éléments  [de  l'ordre  des  centimes  additionnels  an  revenu  des 
bois.  (Très-bien!) 

La  sylviculture,  citoyens  représentants,  est  bien,  en  effet,  une  science  :  elle 
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prévoit^  elle  dirige,  die  a  même  ea  ses  victimes  !  Je  ne  vous  rappellerai  point 
ses  fondatears  méconnus  ;  j'aime  mienx  vous  citer  cet  habile  et  dévoué  fores- 
tier de  Gompiègne,  Larminat,  mort  de  chagrin  pour  avoir  compromis,  par  une 
précipitation  enthousiaste,  un  immense  semis  naturel  sous  coupe  sombre,  semis 
admirable  de  venue,  et  qui  était  dû  à  son  intelligence,  k  ses  sdos. 

Des  auteurs  méconnus  de  leurs  contemporains!  des  convictions  profondes  ! 
des  victimes!  c'est  donc  bien  là  le  berceau  d'une  science  que  nous  avons  sous 
les  yeui,  citoyens  représentants.  Conserves,  favorises,  pour  l'honneur,  pour  (a 
grandeur  de  la  France,  cette  science  utile. 

Je  voie  contre  tonte  réduction.  (Très*bien  •  très-bien  !) 

M.  Jmlien  Loêroix,  Citoyens  représentants,  on  n'attaque  pas  seulement  les 
faibles  réductions  proposées  par  le  comité  des  finances,  on  nous  réproche  en- 
core de  désorganiser  l'administration  ;  ce  reproche,  nous  ne  pouvons  l'accepter 
que  de  la  part  de  ceoi  qui  appellent  désorganisation  la  suppression  des  abus. 
(Tris-bien  !) 

Quant  h  moi ,  J'espère  que  les  réformes  sérieuses ,  appuyées  sur  le  suffrage 
miversei,  trouveront  plus  tard  dans  cette  enceinte  un  accueU  plus  favorable  et 
plus  désinléretfé.  (TrÀ*bien  !)  J'espère  aussi  qu'une  fois  le  Gouvernement  assis 
sur  les  bases  que  lui  a  données  la  Constitution,  il  sera  le  premier  à  entrer  dans 
la  voie  des  économies  que  réclament  si  impérieusement  les  besoins,  pour  ne  pas 
dire  les  souffrances  du  pays. 

C'est  en  vue  de  ces  nécessités  que  je  viens  défendre  la  réduction  proposée 
sur  le  chapitre  des  forêts,  et  donner  à  l'Assemblée  quelques  explications  à  cet 
^ard. 

Messieurs,  depuis  quelques  années,  l'administration  des  forêts  a  considéra- 
blement augmenté  le  personnel  de  ses  employés  supérieurs,  tellement  qu'au- 
jourd'hui elle  demande  au  budget  850,000  fr.  de  plus  qu'en  4850  et  185 S. 

Pour  justifier  cet  excédant  de  dépenses,  l'administration  prétend  qu'elle  a 
été  obligée  d'accroître  son  état-major  pour  le  mettre  en  rapport  avec  le  nombre 
des  autres  employés. 

Voulez -vous  savoir  à  quelle  époque  et  dans  quelles  circonstances  ce  besoin 
s'est  révélé  pour  l'administration  des  forêts? 

C'est  lorsqu'elle  a  vendu  U  7,000  hectares  de  forêts^  et  supprimé,  par  le  fait 
de  cette  vente,  environ  470  gardes  ordinaires;  c'est  alors  qu'ayant  aliéné  pour 
il 4  millions  de  bois,  elle  a  créé  successivement  11  conservateurs,  73  inspeo- 
teurs  et  62  soos-in^pecteurs;  en  sorte  que  son  personnel,  qui  était  de  226  em- 
ployés supérieurs,  est  aujourd'hui  de  562.  Voilà  comment  elle  applique  son 
système  de  rapport  ou  de  proportion  entre  ses  divers  employés  ;  elle  augmente 
son  état-major  à  mesure  qu'elle  diminue  le  nombre  de  ses  soldats. 

Le  comité  a  trouvé  cette  manière  d'administrer  fort  peu  rationnelle  ;  mais 
l'administration  lui  a  répondu,  dans  son  mémoire  justificatif  qui  vous  a  été 
distribsé ,  que  l'accroisseBent  du  nombre  de  ses  employés  supérieurs  était  la 
cause  de  l'augmentation  du  revenu  des  forêts. 

Si  l'assertion  était  exacte,  la  justification  serait  complète  ;  malheureusement, 
elle  se  trouve  en  pleine  contradiction  avec  les  faits;  car  c'est  à  partir  de  1856 
que  le  produit  des  forêts  s'est  élevé  d'une  manière  sensible  et  a  monté  de  25  oo 
24  millions  à  50  et  quelques  millions. 

£h  bien!  à  cette  époque,  1856,  1857,  1858,  où  le  revenu  des  forêts  a  dé- 
passé 50  millions,  1-état-major  de  l'administration  n'avait  encore  subi  aucun 
accroissement;  il  était  exactement  le  même  qu'en  1850  et  1852. 

Bien  plus,  c'est  qu'en  1856,  1B57,  1888,  avec  l'ancien  personnel^  les  bois  se 
•ont  vendus  à  un  prix  plus  élevé  que  dans  les  années. suivantes,  avec  l'état- 
major  au  grand  complet,  tel  qu'il  est  aujourd'hui.  En  effet,  dans  le  premier 
cas,  l'hectare  a  produit  925  fr.,  et  la  futaie  11  fr.  50  cent,  l'arbre;  dans  le  se- 
cond, seulement  812  fr.  l'hectare  et  10  fr.  50  cent,  l'arbre. 
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M,  JUaistiat,  Est-ce  qat  vous  pouvec  comptrer  des  arbres? 
.4u  httne  des  minUtréi.  C'est  iinpowible! 

M.  Latroi»,  Il  fions  a  donc  été  ifnpœsible  d'adnnettre  que  f accroissement 
da  nombre  des  employés  sapériemrs  ait  en  la  moindre  miocAce  sor  Faitgmen* 
talion  du  produit  des  forêts. 

JDu  reste,  rien  n'est  plus  facile  qne  d'apprécier  cette  aogmentation  ;  la  eanse 
en  est  bien  snmple  :  c'est,  dVine  part,  la  hausse  dans  leprii  des  bois,  et,  de  l'aa* 
Ire,  nne  plos  grande  quantité  de  bois  tendue. 

EfTectivement,  à  partir  de  1836,  les  bois  se  sont  vendoseiinio^neenyTroB 
30  p.  0;o  de  plus  qu'avant  cette  année4à  ;  et  en  même  temps  Tadministration 
a  fait  des  coupes  exlraordinaîrcs  en  futaies,  connues  aous  les  noms  de  coiipes 
sombres  et  coupe»  claires,  qui  ont  produit  chaque  année  de  5  i  9  millions  de 
francs. 

Si  donc  vous  additionnez  la  bacme  des  prix  avec  le  montant  de  cea  cottpes 
extraordinaires,  vous  aurei  la  raison  exacte,  mathématique  de  Taugmentatioa 
du  rcvenn  des  forêts. 

Enân ,  Messieurs  ,  l'administration  nous  dit  qu'elle  ne  peut  gérer  &  tneiK 
leur  compte ,  et  que  ses  frais  de  gestion  n'excèdent  pas  6  p.  0;0  ée  son  rc- 
venn. 

Snr  ce  point  nous  sommes  encore  loin  de  partager  son  opinion  ;  ear  noas 
croyons  que,  déjà  en  i8S0,  son  état-major  était  trop  nombrenu;  cett^  idée 
n'est  pas  seulement  la  nôtre,  elle  noos  est  commune  avec  beanooop  de  gens 
compétents;  à  plus  forte  raison  sommes-nous  de  l'avis  que,  depuis  cette  épo- 
que, il  n'y  a  eu  aucun  motif  pour  l'augmenter  et  créer  une  dépense  nonveUe 
de  850,000  fr. 

Nous  ajouterons  que  l'administration  fait  erreur  dans  ses  calculs  dé  propor- 
tion entre  la  recette  et  la  dépense;  car  elle  établit  son  compte  sur  l'année  dont 
le  produit  est  le  phis  élevé,  au  lieu  de  l'asseoir  sur  nne  moyenne  de  plusieurs 
années,  ainsi  que  h  raison  rexigp* 

Kn  prenant  de  1832  à  18^6,  période  qui  comprend  qvatrc  mauvaises  an- 
nées, ci  dix  des  meilleures  ou  dos  plus  productives,  on  trouve  que  les  forêts 
ont  rendu  en  moyenne  30  millions  en  chiffre  rond;  la  dépense  est  de 
3,196,000  fr.  ;  or,  30  miltîoiis  de  recettes  pour  2,136,000  fr.  de  dépenses, 
cW  plus  de  7  p.  0/0  snr  le  revenn*  et  ce  sera  encore  plus  de  5.  p.  O/o  quand 
vous  mxTtz.  admis  la  réduction  proposée  par  le  comité. 

Remarquez,  en  outre,  qne  Tadministration  fait  payer  airt  comronnes  phis 
des  d(?ax  tiers  de  la  dépense  qt.e  lui  occasionnent  les  traitements  de  ses  conser- 
vateurs, inspecteurs,  sous -inspecteurs  et  gardes  généranx. 

Celle  série  d'emplovés  toi  coûte  ?, 156, 000  Ir.  ;  elle  en  applique  i,â60,0<MI  fr. 
au  budget  des  communes,  plus  quelques  autres  frais,  en  tont  17  à  1,800,000  fr. 
à  leur  débit. 

Si  fadminisiration  n'avait  p;»s  cette  ressAnrce,  et  ce  n'est  qne  depvis  1898 
qu'elle  en  fait  usage,  jugez  quelle  serait  sa  dépense  en  oempairnaon  avec  sa  re- 
cette. 

En  tout  cas,  cet  impôt  sur  Irs  communes  est  rnie  mesure  financière  ingé- 
nieuse qui  a  permis  d'accroître  le  personnel  supérieur  des  fôrèts  sans  mettre 
toute  la  dépense  à  la  charge  de  Ttltal  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Etat  et 
les  communes  pnisent  dans  la  même  bourse,  celle  des  contribuables. 

I/administralion  compare  ses  frais  de  gestion  à  ceux  des  particuliers. 

Ce  que  je  sais  par  expérience,  c'est  qne  les  frais  de  gardes  sont  en  général, 
ponr  les  particnliers,  de  2  1;2  à  3  p.  0;o  ;  quant  à  l'état-major,  c'est  ordinaire- 
ment les  propriétaires  qni  remplissent  enx-mêmes  ces  fonctions»  on  ponr  em, 
«n  homme  d'affaires,  si  l'import.ince  de  leur  revenu  permet  cette  intervention  ; 
mais  je  n'on  connais  pas  qui  aient  gardes,  brigadiers,  gardes  généraux,  sons- 
inspecteurs,  inspecteurs,  conservateurs  et  directeur  général. 
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Uesueurs»  l'adiiiinistration  termine  ses  observations  par  celte  interpella  tien  : 
£d  réffumé,  ai-je  bien  ou  mal  administré  ?  De  1832  à  1847  j*al  augmeoté  le  re- 
veau des  forêts  de  17  millions. 

Comme  simple  observation,  et  seulement  pour  Teiactilude  des  faits,  je  dirai 
d*abord  que  ce  n'est  pas  1867,  mai»  1845 ,  qui  a  donné  te  produit  le  plus 
élevé  et  par  conséquent  la  dilIéreDce  avec  1852  indiquée  paV  les  administra- 
tioos. 

Cette  explication  fournie,  je  réponds  i  l'administration  qu'à  quelques  cent 
mille  francs  près,  son  calcul  est  exact  ;  seulement  la  conséquence  qu'elle  vent 
eo  tirer  est  complètement  inexacte  ;  car  raugraenlalion  qu'elle  attribue  à  son 
savoir-faire  résulte»  comme  je  Tai  d!^jh  dit,  et  ainsi  que  je  vais  le  prouver^  de  la 
bausse  des  prix  at  d'une  plus  grande  quantité  de  fuûie  vendue. 

£n  effet,  si  on  retranche  de  17  millions  3  millions  pour  diverses  receltes  ac- 
cessoires» comme  pèche,  chasse,  etc.,  etc.,  qui  Ggurenl  dans  le  produit  de  1845, 
et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  celui  de  1832»  reste  un  excédant  d'environ 
14  millions  en  faveur  de  18ii5. 

£h  bien  !  ces  H  millions  se  com|>osent  de  9  millions  de  la  coupe  extraordi- 
naire en  futaie,  faîte  en  18d5  et  de  5  mitlion»  environ  résultant  d'une  hausse  de 
prix  de  234  fr.  par  hectare,  sur  23,000  hectares,  soit  une  hausse  de  prix  de  30 
p.  0/0. 

I/adrainistration  déclare  dans  son  mémoire  que  la  hausse  n'est  que  d'un 
oeuviëme  ;  je  ue  peux  lui  répondre  qu'en  citant  les  chiffres  : 

1832  a  produit  711  fr.  50  c.  l'hectare  ; 

1845        fV.        &24  >  id, 

DilTérence....  212  fr.  50  c.  par  hectare,  soit  30  p.  0;0  ou  29  3;5  p.  0;0,  si 
vous  voulez  une  exactitude  parfaite. 

Je  crois  donc  pouvoir  conchire  que  l'a^Uninistratlon  des  forêts  ne  gërc  finan- 
ci^ement  ni  mieux  ni  plus  mal  qu'en  1830  et  1832,  et  qu'en  conséquence  elle 
s'avait  pas  le  droit  d'augmenter  sa  dépense. 

Maintenant  demande-l-on  si  elle  gîre  en  bon  ou  mauvais  pl^re  de  famille  et 
dans  les  véritables  intérêts  du  pays  ? 

Alors 4c  dois  dire  que,  suivant  moi,  elle  administre  comme  ces  jeunes  gens 
de  famille  qui  dépensent  en  quelques  années  ce  que  leur  ont  laissé  leurs  vieux 
parents  économes;  qu'avant  quinze  ou  dix-huit  ans  son  revenu  descendra  à  23 
ou  24  millions,  et  qu'à  cette  époque  TPHat  et  les  parlicniiers  ne  trouveront 
plus  dans  le  p^ys,  ou  fort  difTicilement  et  à  grand  prix,  les  bois  de  construction 
dout  iU  auront  besoin,  les  particuliers  n'étant  pas  assez  riche<i,  eu  général^  pour 
élever  ou  conserver  des  futaies;  qii'enfin  son  système  sp^'cieux,  plus  ou  moins 
défensable  en  théorie,  n'a  d'autres  imitateurs  que  ceux  qui  se  ruinent,  et,  à  ma 
connaissance,  il  n'y  en  a  pas  d'autres  en  France  qui  le  suivent. 

Cependant  on  dit  que  l'inlroiliiction  des  coupes  sombres  et  claires  n'appar- 
tient pas  exclusivement  à  l'adminislralion  dos  forêts,  et  qu'elle  a  adopté  ce 
système  pour  donner  un  appui  scienUûquc  à  une  autre  administration  qui  avait 
encore  |)ius  d'ialérét  à  la  mettre  eo  pratique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  r<»grette  de  voir  les  forêts  employer,  pour  la  justiGca- 
tion  de  leurs  dépenses,  un  moyen  que  je  crois  nuisible  aux  intérêts  bien  en- 
tendus du  pays.  « 
-  Peut-être  y  a-t*il  encore  un  antre  motif  qui  a  engagé  l'administmlion  à 
augmenter  son  état- major  et  à  élargir  ses  cadres  :  ne  serait-ce  pas  pour  y  faire 
place  ans  élèves  qui  sortent  de  l'école  forestière,  et  dont  le  nombre  excède  les 
besoins  du  service. 

Mais,  du  moment  où  cette  mesure  oblige  l'administration  &  pnî&er  dans  la 
bourse  des  contribuables,  comme  il  n'y  a  pas  nécessité,  il  y  a  abus,  et  cet  abus 
vous  devez  le  faire  cesser. 

Toutefois',  |K>ur  agir  avec  toute  la  conveuance  et  la  modération  possibles. 
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le  comité  vous  propose  seulement  de  revenir  aux  chiCTres  de  18S0  et  IdSS  , 
en  ce  qui  concerne  les  conservateurs  et  les  inspecteurs,  et  de  maintenir  la 
création  de  cinquante-deux  sous-inspecteurs,  qu'il  était  de  son  devoir  de  sup* 
primer  également. 

Veuillez,  Messieurs,  remarquer  que  votre  décision  n'anra  pas  seulement  une 
valeur  de  chifrre|,  elle  aura  encore  un  valeur  morale;  car,  en  adoptant  ta  ré- 
duction du  comité ,  vous  indiquerez  que  vous  n'entendez  plus  qu'on  crée  des 
places  pour  des  convenances  particulières,  mais  uniquement  dans  l'intérêt 
public  et  pour  les  besoins  du  service. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser  davantage  de  vos  moments;  mais  si  l'As- 
semblée veut  le  permettre,  je  lui  dirai  seulement  un  mot  en  réponse  à  ce  qu'a 
dit  l'honorable  préopinant. 

Messieurs,  la  théorie  des  coupes  sombres  et  des  coupes  claires  peut  se  son* 
tenir  ;  je  crois  que  si  on  pouvait  créer  les  forêts  à  nouveau,  c'est-à-dire  que,  si 
nous  les  semions  aujourdhui,  ce  système  serait  admissible;  mais,  telles  qu'elles 
sont  aujourd'hui,  vous  faites,  je  crois,  tout  ce  qu'il  y  a  de  moins  financier,  car 
vous  jetez  à  terre  des  arbres  qui  ont  fort  peu  de  valeur,  et  qui,  quelques  années 
plus  tard,  vaudraient  cinq  ou  dix  fois  plus. 

Je  crois  donc  que  l'administration  ferait  infiniment  mieux  de  suivre  l'ancien 
système,  qui  nous  a  légué  de  si  belles  forêts. 

M,  le  Président,  M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole. 

M.  Trouvé  Chattvel,  ministre  det  finances.  Citoyens  représentants,  l'honorable 
M.  Maissiat,  qui  est  monté  le  premier  à  la  tribune,  s'est  attaché  principale- 
ment à  traiter  le  côté  scientifique  et  technique  de  celte  question  ;  il  Ta  fait  ha- 
bilement et  éloquemment;  je  crois  qu'on  peut  dire  qu'il  l'a  épuisée. 

L'honorable  préopinant  n'a  pas  répondu  aux  objections  sérieuses  et  péremp- 
loircs  qui  ont  été  présentées  par  l'honorable  M.  Maissiat 

11  a  voulu  surtout,  se  faisant  l'organe  de  la  majorité  du  comité  des  finances, 
appuyer  la  réduction  présentée  au  nom  du  comité.  Je  vais  tâcher  de  répondre 
aux  objections  qu'il  a  avancées  à  l'appui  de  celte  demande  de  réduction. 

Le  comité  des  finances  dit:  «  L'administration  des  forêts  a  considérable- 
ment accru  sa  dépense  depuis  quinze  ans,  quoique  la  quantité  des  forêts  à  sur- 
veiller ait  nolamment  diminué.  En  1852  et  185S,  la  dépense  du  personnel  n'é- 
tait que  de  2,787,100  fr.,  et  aujourd'hui  elle  est  de  3.657,900  fr.,  l'accrois- 
àemenl  du  personnel  est  donc  de  853,800  fr.  •  Et  parlant  delà,  le  comité  des 
finances  vous  demande  une  réduction  de  503.900  fr.  dans  l'allocation  de 
5,637,900  fr.  Le  chifire  de  l'économie  est  séduisant,  s'il  était  réel  ;  mais  je 
crois  être  en  mesure  de  prouver  à  l'Assemblée  que  c'est  une  erreur. 

Il  est  bien  vrai  qu'en  1832  et  1833  la  dépense  du  personnel  n'était  que  de 
2,787,100  fr.,  et  qu'aujourd'hui  elle  est  de  3,737,900  fr.  au  budget  de  1848. 
U  est  vrai  aussi,  par  conséquent,  que  la  différence  en  plus  serait,  en  appa- 
rence, de  850,800  fr.  Mais,  au  chiffre  de  1832  et  1833,  2,787,100  fr.,  il  con- 
vient d'ajouter  des  dépenses  qui  figuraient  à  cette  époque  au  chapitre  du  maté- 
riel, el  qui  depuis  ont  été  transférées  pour  ordre  au  chapitre  du  personnel  da 
budget  des  forêts  : 

1"  Des  travaux  d'arpentage,  des  vacations  aux  arpenteurs,  des  frais  de  jus- 
lice  ,  de  citations,  de  récolement,  de  transport,  d'affiche,  se  montant  ensem- 
ble à  381,005  fr.  ; 

2**  Honoraires  d'architectes,  constructeurs  et  autres  agents,  pour  travaux 
d'art  don  lia  direction  est  aujourd'hui  confiée  aux  agents  des  forêts;  la  somme 

eft  de  20,000  fr. 

3®  Frais  de  surveillance  des  forêts  de  Rambouillet  et  Guérigny,  adjointes 
5  l'administration  dans  les  années  1833,  1840,  18&2  et  18A3;  le  montant  de 
cette  allocation  était  de  78,005  fr.;  ces  trois  sommes  ténnies  formaient  celle 
de  479,000  fr.  qu'il  faut  ajouter  au  budget  de  1831,  ce  qui  atteint  la  somme 
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lolale  de  3,266,105  fr.  La  difTércnce  avec  le  bndget  de  1848  ne  serait  déjà 
plus  que  de  371,795.  fr,  et  non  pas  de  850,800  fr.  it  faol  remarquer  en  outre 
qu'en  18H  on  avait  alloué,  pour  amélioration  des  traitements  et  pour  aug- 
mcntaiion  du  nombre  des  gardes,  une  somme  de  355,076  fr.,  qui  se  divise 
ainsi  : 

Création  de  250  gardes,  an  traitement  de  500  fr.  125,000 

Création  de  70  gardes-pécbe 35,009 

Augmentation  de  traitements  de  550  brigadiers,  en 
moyenne  de  100  fr 55,000 

Augmentation  de    salaire  de   1,977  gardes,  en 
moyenne  de  65  fr.  pour  les  élèves  à  500  fr.  .  .  .  128,505 

Ensemble 343,505 

Plus  un  appoint  de  11,571  fr.  dont  on  ne  retrouve  pas  l'emploi  spécial  dan» 
les  archives  des  budgets  du  ministère  des  finances,  qui,  sans  doute,  a  été  con- 
sacré à  Vamélioration  des  traitements  soit  des  agents  sabaliernes ,  soit  des 
agents  supérieurs.  Je  ne  puis  rien  préciser  à  ce  sujet. 

En  rapportant  donc  cette  somme  de  355,076  fr.  en  addition  à  celle  de 
3,266,105  fr.,  on  retrouve  un  total  de  3,621,181  fr.,quî,  comparé  à  celle  da 
budget  de  1848,  laisse  figurer  en  augroenlatton,  par  comparaison  entre  lea 
budgets  de  1848  et  de  1832,  une  somme  de  16,719  fr. 

Voilà  donc  comment  disparait  cette  énorme  différence  dont  parle  le  comité 
des  finances,  entre  les  émoluments,  les  dépenses  du  personnel  des  forêts  de- 
puis 1832  jusqu'en  1848;  elle  se  réduirait  à  16,719  fr.  Mais  ce  n'est  pas  tout, 
messieurs  :  vous  savei  que  le  bois  de  l'ancienne  Liste-Civile  ont  été  réunis  à  l'ad» 
ministration  généra  le  des  forêts  de  l'Etat.  Il  y  a  donc  une  nouvelle  comparaisonà 
faire  maintenant  entre  la  dépense  de  ces  deux  administrations,  de  ces  deux 
services  réunis  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui,  et  leur  dépense  lorqu'ils  étaient 
séparés  en  1882  ou  avant  1848.  Or,  en  réunissant  les  allocations  des  deux 
services  et  en  faisant  la  comparaison  de  1832  et  de  1848,  on  trouve  le  ré* 
sultat  suivant  : 

En  1832,  foréU  de  l'Etal 2,786,100  fr. 

Additions  ainsi  que  je  viens  de  l'exposer  : 

D'une  part. 479,005    fr. 

De  l'autre 375,076 

Ensemble.     .     .     834,081     fr.  834,081 

En  toUl 3,681,181     . 

En  1848,  la  dépense  pour  les  forêts  de  l'Etat  est  de  3,637,900  fr.,  sur  la- 
quelle le  ministre  a  déjà  fait  spontanément  une  réduction  de  114,500  fr.F 
ne  reste  plus  que  3,523,400  fr.  La  différence  en  moins  sur  1848  serait  donc 
réellement  de  97,781  fr.,  y  compris,  comme  je  viens  de  le  dire,  l'augmenta- 
tion survenue  par  le  vote  de  1844  pour  l'amélioration  de  la  position  des 
agents  inférieurs. 

C'est  donc  une  diminution  de  97,781  fr.  uniquement  pour  les  forêts  de 
l'fetat. 

A  cette  diminution,  ajontei  celle  qui  a  été  concédée  en  dernier  lien  parle 
ministre  au  comité  des  finances  pour  faire  une  somme  ronde  des  réductions 
proposées,  et  qui  monte  à  35,500  fr.  ;  il  en  résulte  que  nous  aurons  une  réduc- 
tion, de  1848  à  1852,  de  133,281  fr. 

Et,  enfin,  en  y  joignant  les  économies  faites  sur  les  dépenses  d'administra- 
tion des  forêts  de  l'ancienne Liste^Civile  réunies  à  celles  de  l'Etat,  qui  s'élè- 
vent, savoir  :  sur  le  service  extérieur,  à  160,142  fr.  ;  sur  le  service  intérieur,  à 
56,400  fr.;  ensemble,  216,542  fr.  ;  nous  trouvons  pour  résultat  définitif,  non 
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pas  une  augmentation,  mais  une  économie,  snr  kf>  d^ui  services,  de  3ii9.835 
i'r.  ;  déduction  faite  de  Texcédanl  de  i6,7l9  fr.  que  j*ai  constaté  plus  haut. 
(Trt'S-bicn  î) 

Je  crois ,  messieurs,  que  vous  Ironvcrcz  parfaitement  clair  cet  exposé  de 
chrffres  que  j*ai  eu  Thonneurde  vous  faire»  et  que  vous  verrez  que  celle  lourde 
augmentation  de  850,800  fr.  a  totalemeot  disparu  ;  qu'au  contraire  il  y  a  une 
réduction  de  dépenses  très  forte  ,  puis([uVllc  se  monte  à  350,000  fr.  en- 
viron. 

J'y  comprends ,  eii  effet,  je  le  répète ,  Taugmenlation  de  traitement  des 
gardes. 

Je  ne  pense  pas  que  le  comité  ait  l'intention  de  faire  des  objections  h  celtç 
amélioration.  Ses  objections  ne  porlenl  pas  sur  les  améliorations  accordéesà 
ta  condition  des  agents  inférieurs.  (Très  bien  !)    . 

En  eiïet ,  messieurs,  il  y  aurait  réellement  cruauté,  inhumanité,  à  rendre 
pire  la  positioii  déjà  si  précaire  des  agents  inférieurs  de  TadminialralioD  des 
foréis.  • 

Les  gardes  ne  gagnent  qoe  500  fr.  par  »n^  et  ils  sont  exposés  tr(«-6oavea(  à 
de  mauvais  traitements 

M.  Daelere.  A  être  assassinés. 

Mi  ie  Ministre.  Ils  exposent  leur  \\e  par  dévouement  pour  les  intérêts  de 
TElat,  nous  en  avons  de  troi)  nombreux  exemples.  Dernièrement  encore  an 
malheureux  garde  a  été  assailli  par  des  forcenés,  et  obligé  de  se  réfugier  dans 
la  demeure  cftm  habitant  voisin  pour  se  soustraire  aux  cotipê  de  ses  persécu- 
teurs, et  rhabilaQt  qui  Tavait  recueilli,  pour  prix  du  service  qu'il  lui  a  rendu 
en  lui  sauvant  la  vie,  a  eu  sa  grange  brAlée  avec  toutes  les  récoltes  qu'eVle  con- 
tenait. 

M,  Julien  Lacroix,  f^e  comité  des  finances  n'a  pas  louché  anx  gardes,  aux 
sons-inspoclcurs  ni  aux  brigadiers;  il  n'a  louché  uniquement  qu'aux  ins|)eeteors 
et  aux  ronservaleurs.  * 

M,  ie  Ministre  de$  finance;  J'accepte  avec  reconnaissance  ces  observations 
du  comité  des  finances  ;  j*étais  persuadé  que  ses  sentiments  ne  lui  |>ermel- 
traient  pas  de  proposer  des  réductions  sur  le  traitement  des  gardes. 

M.  Rineau,  rapporteur.  Si  M.  Je  minislre  le  permet,  je  prierai  tout  de  sirile 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  se  rappeler  que  le  comité  dr^  finances,  dont  elle 
a  le  rapport  sous  les  yeux,  ne  propose  pas  la  moindre  réduction,  la  moindre, 
que  TAsscmblée  vtuilli'  bien  le  comprendre,  ni  sur  le  nombre,  ni  sur  les  traite- 
ments 'nférieurs.  Les  réductions  proposées  par  le  comité  des  fmances,  et 
je  liens  à  le  dire  tout  de  suite  à  l'Assemblée,  pour  que  ses  sentiments  n^égarenl 
pas  ses  con viciions,  ces  réduclions  ne  pbrlonl  que  sur  les  employés  supérieurs 
4}ue.nous  croyons  trop  nombreux.  (Très  bien  !) 

^nmem6^€.  Et  les  améliorations  qu'on  a  à  faire  i 

M.  f^ivien,  mîJtiatr^  des  irivaujc  fuibUc,  Et  les  commis  à  1,500  fr*  que  vous 
réduisez  h  1.200  fr.  !  Nous  verrous  cela  tout  à  l'heure  ! 

M.  Bineau,  rapporteur.  On  parle,  et  c^est  M.  le  minisire  des  travaux  publics 
qnl  me  le  dit,  on  uie  parle  de  réductions  sur  des  traitements  de  1,500  fr.  Noal 
no(i«^  ne  louchons  qu'aux  Irailemenls  des  employés  les  plus  élevés,  je  le  xépète 
à  l'Assemblée. 

M,  Charlemagne,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  n'a  pas  bien  compris 
la  portée  de  la  réduction  dont  il  parle.  Nous  nous  expliquerons. 

itf.  le  Ministre  des  financée.  Il  m'a  bien  fallu,  en  répondant  à  M.  Lacroix, 
faire  voir  eo  quoi  il  commettait  une  erreur  sur  l'augmcntatton  de  dépenses 
qu*il  croyait  exister  entre  le  budget  de  18^8  et  celui  de  18)3.  J'ai  dit  que  le 
budget  de  18^8  n'était  pas  en  augmentation  ;  qu'il  était,  aii  contraire,  en  dimi- 
nution, en  en  défalquant  les  555,000  fr.  qni  avaient  été  employés,  en  1844,  i 
l'amélioration  de  la  position  des  g-ardes  el  des  autres  agents  inférieurs  de  Tad- 
«ninistration. des  forêts. 
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Veilà  ifuel  élut  le  bat  de  ma  réponse  et  de  mes  observation*. 

Les  gardes  sont  institués  principalement  pour  la  conservation  de  nos  forêts. 
c'est  à-dire  pour  en  empêcher  la  déTastation  aètoelte.  A  la  suite  des  événemcnls 
po(ilk|ues  de  Février^  bcanconp  de  malheureux  se  sont  cru  permis  d'aller  dé- 
vaster nos  forêts,  de  les  gaspiller,  et  le  chiffre  de  cette  dévastation  ne  s'élude 
pas  à  moins  de  B  millions. 

if.  ùacUre.  Ce  n'étaient  passculement  des  maffaeareax,  il  ja  ou  des  voleurs 
et  des  brigands. 

M,  le  i\tim$tre  de$  finances.  Il  y  a  en  au^sî,  comme  le  fait  remarquer  M.  Dh' 
clerc,  des  voleurs  et  des  brigands  (très-bien  \)\  on  a  cru  que  la  propriété  de 
TÉtat  était  non  la  propriété  de  tous,  mais  la  propriété. de  chacun,  et  que  chacun 
pouvait  en  user  et  en  abuser  librement. 

Quant  aux  agents  supérieurs,  leur  mission  est  de  conserrer  1c  rcvenn  et 
d'augmenter  le  capital  par  une  bonne,  intelligente  et  sage  adminihtration.  Il 
faut  qu'ils  soient  cii  nombre  suffisant,  autrement  le  service  souifrirait.  L'admi- 
nistration dos  forêts  ressemble  tout  à  fait  à  celle  d'un  domaine  ordinaire.  Les 
aj^ents  inTéricursue  sont  réellement  que  des  rnhtrumcnt^;  nmpolsion  doit  ve- 
nir de  plus  haut;  elle  doit  être  intelligente  ctcoRibince  dTensemble.  Les  agents 
supérieurs  de  notre  administration  des  forêts  ont  toute  l'expérience  et  toutes  les 
qualités  uécossaires  pour  administrer  en  bons  pt>res  de  famille  et  non  pas, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Julien  Lacroix,  en  ctifanls  pro- 
dignes qui  prenncni  Mir  le  capital  pour  augmenter  te  revenu  et  arriver  ainsi  à 
la  destruction  du  capital  lui-même. 

Les  émoluments  des  agents  supérieurs  qu'on  attaque  sont-ils  véritablement 
exagérés  ?  Vous  ne  le  penserez  pas ,  messieurs,  lorsque  je  vous  en  aurai  donné 
la  nomenclature. 

D'abord  le  ministère  des  Rnances  a  réfhiit  de  lui  même  les  deux  premières 
classes.  La  premi6ro  classe,  dont  1rs  émolumenls  étaient  de  12.000  fr.,  et  la 
srconde,  dont  les  émoluments  étaient  de  f  1,000  fr;  ont  été  réduites  h  10,000 
et  9,000  fr.  ;  la  (ror^ième  actuelle  &  8,000  fr.  ;  la  quatrit'ineà  7,000  fr. 

Eh  bien,  messieurs,  on  n'arrive  au  grade  supérieur  de  conservateur  des  fo^ 
rêls,  qu'après  vingt  ans  et  plus  de  service,  et  l'on  ne  parvient  à  celui  d'inspec- 
teur, même  à  celui  de  sous- inspecteur,  qn'après  avoir  reçu  le  grade  de  hache- 
Irer  ès-lettres ,  avoir  passé  deux  ans  à  fécole  des  forêts ,  oh  il  en  coûte  au 
moins  5,000  fr. 

L«s  trailemenb  des  inspecteurs  sont  de  6,000  fr.,  de  5,000  fr.,  de  4,000  fr, 
et  de  3,000  fr.  ;  ceux  des  sous- inspecteurs  sont  de  3,000  et  de  8,500  fr.  ;  ceux 
des  gardes  généraux  so»t  de  2,000,  1,800  et  l,(iOO  fr. 

Aubsi,  Messieurs,  après  avoir  reçu  une  éducation  libérale  et  fort  coî^tcuïe, 
on  arrive  donc,  si  l'on  est  admis,  a{irès  avoir  subi  des  examens  très-difliciles,  à 
un  traitement  de  1,000  fr.,  cl  l'on  est  obligea  an  service  extrêmement  rude  et 
pénible. 

Faisons  maintenant  la  comparaison  entre  le  coût  et  le  rapport  de  l'exploita- 
tion  des  forêts  de  rËlat.  L'État  ne  dépense  que  1  fr.  69  c.  par  hectare,  ou 
5  p.  O7O  à  peine  du  revenu;  cesl  beaucouf)  moins  qu^it  n'en  coûte. aux  particu- 
liers pour  i  dminislrer  leurs  propres  domaines. 

L'adminibtiilion  des  forêis  gère-t  elle  bien  ou  mai? 

De  1832  à  1B37,  elle  a  augmenté  son  pioduit  net  de  17  millions. 

Voici  les  chiffres  : 

Produit  des  forêts  domaniales  en  1832.     .......     21,385.802 

Idem  en  1847 38,895,700 

Différence  en  plus  pour  18 i 7.    .........     .  *"^     17,009,898 

A  déduire  |X)ur  hausse  graduelle  du  prix  des  bois,  de  1832  à 
l8'47,,ea  mo|caàc  1[9,  soit 3,000,000 

Reste  en  scmme  ronde,  une .- ugmentation  de  proJoits  de.     .     1 5^000, OOO 
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augmentation  due  certainement  à  la  bonne  et  intelligente  administration  de 
nos  forets. 

On  a  prétendu  que  celte  réduction,  provenant  de  Taugmentation  des  bob, 
n'éUit  pas  assez  élevée  ;  portée  à  un  neuvième,  qu'elle  était  plus  forte.  A  cet 
égard,  voici  une  note  parfaitement  exacte  qui  relève  cette  objection  : 

Il  résulte  de  documents  officiels  sur  le  prix  des  bois  de  i8i&  à  iSU,  rc- 
cueilli>^  par  Fadministration  des  forêts,  à  propos  de  la  question  des  défriche- 
ments et  du  reboisement  des  montagnes,  que  le  mètre  cube  de  bois  de  toute 
espèce  s*esl  vendu  en  moj'enne,  savoir  : 
En  1S34,  24  fr.  9i  c. 
En  1840,  26  fr.  80  c. 
En  1844.  27  fr.  91  c. 
La  mojrenne  du  prix  du  mètre  a  été  : 
Pour  le  bois  de  service  : 

En  4834.  de  41  fr.  70  c. 
En  1840,  de  hi  fr.  70  c. 
En  1844,  de  44  fr.  74  c 
Pour  le  bois  de  feu  : 

En  18S4,  de  7  fr.  29  c. 
En  1840,  de  7  fr.  76  c. 
En  1844,  de  8  fr.  06  c. 
D*où  il  suit  que  Paugmentation  des  prix,  ée  1854  à  1844.  a  été  : 
Pour  les  bois  de  service,  de  5  fr.  4  c,  c'est- 4  dire  d'un  treizième  ; 
Pour  le  bois  de  feu,  de  77  c,  c*est-4*dire  d'un  dixième  ; 
£t  pour  les  deux  espèces  de  bois  réunies,  d'un  neuvième. 
Ce  sont  des  chiffres  exacls  et  irrécusables. 

La  dépense  totale,  déduction  faite  de  1,778,000  fr.  payés  par  les  communes 
pour  la  gestion  de  leurs  bois,  ne  s'élève  qu'à  la  somme  de  1,775,100  fr.  Or,  si 
de  ce  cbiflre  vous  défalquiez  le  chiffre  de  l'économie  proposée  par  votre  co- 
mité des  finances,  qui  est  de  505,900  fr.,  il  en  résulterait  que TÉtat  ne  paierait, 
pour  la  gestion  de  ses  1,100,000  hectares  de  forêts,  et  pour  la  réalisation  d'un 
revenu  qui  s'élève  à  42  millions,  que  la  modique  somme  d'environ  71,200  fn, 
ou  environ  16  c.  p.  0|0. 

Au  surplus,  si  Ton  jette  les  jeux  sur  l'ouvrage  récent  de  M.  d'AudifTret,  re- 
latif au  système  financier  de  la  France,  on  y  trouve  que  l'administration  des 
forêts  est  une  de  celles  peut-être  qui  occasionnent  le  moins  de  frais,  compara- 
tivement à  ses  produits. 

Voici,  pour  les  différentes  administrations,  4c  rapport  de  la  dépense  ao 
revenu  : 

Forêts,  5  1}  10  p.  0/0. 
Contributions  directes,  5  1;10  p.  0;0. 
Contributions  indirectes,  12  1/2  p.  0/0. 
Domaines,  5  4/10  p.  0/0. 
Postes,  53  1/10  p.  0/0. 

Douanes,  4  6/10  p.  0/0  et  16 1/6  p.  0/0,  en  comptant  la  solde  de  la  force 
armée. 

L'accroissement  du  nombre  des  agents  forestiers  provient  de  ce  qu'5  one 
certaine  époque  on  a  supprimé  les  arpenteurs.  On  a  cessé  d'employer  les  ar- 
penteurs, qui  mettaient  i  la  charge  de  l'^.tatune  dépense  de  500  et  queloues 
mille  francs,  pour  des  travaux  toujours  moins  bien  exécutés  ;  l'intérêt  de  l'Etat 
pouvait  y  perdre  souvent  aussi,  par  suite  de  connivence  entre  les  acheteurs  des 
bois  de  l'État  et  les  arpenteurs,  connivence  qui  n'existe  jamais  entre  les  mar^ 
chands  et  les  agents  forestiers  de  l'État. 

Ensuite,  les  exploitations  se  sont  étendues;  on  a  fait  des  plantations  dans 
dob  cantons  jusque  lit  négligés;  on  a  fait  des  semis,  des  assainissements;  on  a 
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oovert  fies  rouies;  oo  a  réalisé,  ea  uo  mott  *^  amélioraUons  utiles ponr Tang- 
menUiion  du  revenu  el  raccroissement  do  capital. 

Quant  aui  inapect/curs,  le  nombre  en  a  été  augmenté  principalement  dans  le 
but  de  concentrer  entre  leurs  mains  tontes  les  attributions  conteiitieuses  et 
d'administration  dévolues  précédemment  ani  agenb  des  grades  inférieurs, 
sous-inspecteurs  et  gardes  généraui. 

Ainsi  exonérés,  ceux-ci  ont  été  chargés  des  arpentages,  travaux  confiés  au- 
paravant aux  arpenteurs. 

Il  est  fort  im|K>rtant,  pour  l'adrainistration  des  forêts,  que  des  agents  capa- 
bles soient  chaînés  du  contentieux.  Vous  savez  quel  nombi  e  de  procès  Tadmi- 
nbtration  forestière  a  à  soutenir  devant  les  tribunaux  ;  quille  «eiail  la  consé* 
i|uence  de  la  réduction  du  nombre  de  ses  agents  ?  Il  est  évident  que,  si  ron 
:)Upprimait  aujourd'hui  la  moitié  des  inspecteurs,  il  faudrait  revenir  h  i'ancicn 
état  de  choses,  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  recourir  aux  arpt-nlei>rs;  el  je  viens 
de  vous  signaler  tout  à  l'heure  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  employer  des 
hommes  étrangers  à  l'administra  lion  forestière,  plutôt  que  des  ageuLs  qui  ap- 
partiennent h  cette  admiiii&lration,  agents  plus  capables,  plus  ialelligeuLs^  e( 
surtout  plus  dévoués  aux  intérêts  de  l'État.  (C'est  vrai. 

Pour  les  conservateurs,  le  comité  des  finances  propose  de  réduire  leur 
nombre  de  S2  à  21,  comme  ils  étaient  en  1852.  L'économie  qui  en  résulterait. 
itérait  seulement  de  109,000  fr. 

Mais  celte  économie  en  est-elle  une?  Non;  rhaque  conservateur  n'a  pa< 
moins  de  93«000  hectares  de  bois  en  moyenne  dans  sa  circonscri|ition  :  avec  le 
service  important  que  les  conservateurs  ont  à  remplir,  l'administration  qui  leur 
est  soumise  soulTrirait  beaucoup  de  la  réduction  de  leur  nombre.  Les  conser- 
vateiurs  sont  k  la  tête  de  l'ad mi nisi ration  des  forêts  dans  chaque  déparlement  ; 
ils  donnent  l'impulsion,  ils  contrôlent,  et  dans  celte  armée  hiérarchique  d'a- 
gents ils  sont  les  chefs,  et  correspondent  en  même  temps  avec  ladminislra- 
iioQ  centrale,  à  l'aris. 

Les  inspecteurs  ont  en  moyenne  22,000  hectares  de  bois  à  inspecter  dans 
leur  circonscription.  Vous  savez,  l'hodbrable  M.  Maissial  \ous  l'a  expliqué,  je 
crois,  quel  est  le  service  impoilant  dont  ils  sont  chargés.  Le  ministère  a  déjà 
fait  spontanément  sur  les  frais  de  tournée,  une  réduction  qui  s'éitve  à  un  chiffre 
assez  notable.  Cette  réduction  est  de  29,500  fr.,  et  elle  ramène  le  chiffre  de 
51,900  à  22,400  fr. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  qu'en  toute  occasion*  l'administration  des  fo- 
rêts a  cherché  è  faire  tontes  les  économies  utiles,  toutes  les  économies  qui. 
compatibles  avec  le  bien  du  service,  arriveraient  à  exonérer  d'au i ont  te  trésor. 

Si  la  réduction  demandée  par  le  comité  des  finances  était  aiioptt'e,  Taduii- 
iiislration  des  forêts  ne  serait  pas  seule  à  en  souffrir;  un  grand  nombre  de  dé- 
partements en  ressentiraient  immédiatement  les  fâcheux  cSvts. 

il  n'y  aurait  pas  moins  de  quarante-neuf  départements  qui  élèveraient  des 
plaintes,  j'en  suis  persuadé. 

Ces  déparlements  sont  l'Eure,  la  Seine- Inférieore,  l'Aisne,  la  Somme,  l'Aube, 
l'Yonne,  le  Doubs,  le  Jura,  les  Hantes-Alpes,  la  Drdme,  1  Isère,  le  Calvados, 
l'Orne,  TAîn,  Saônc-et-Lnire,  l'Ariége,  la  Hante-Garonne,  Lmire -et -Loire. 
Maine-et-Loire,  le  Cher,  l'Allier,  le  Puy  de-D6me,  les  Basses- Pyrtnées,  iey 
Uaates-Pyrénées,  le  Morbihan,  llle  et-Vilaine,  la  Loirc-Jnrérieore,  la  Charente^ 
tes  Deux-Sèvres,  la  Vienne,  l'Aveyron.  les  Basses- Alpes,  les  Bouches  du-Bhône. 
Vaucluse,  l'Ardèche,  l'Hérault,  le  Cantal,  la  Gironde,  les  landes  et  la  Corse. 

il  n'y  aurait  pas  que  les  départements  à  se  plaindre;  les  communes  aussi 
élèveraient  des  réclamations,  les  agents  employéa  à  garder  len  forê's  des  com- 
munes sont  payés  par  les  communes;  mais  les  inspecteurs  sont  payés  par 
f  Étal,  et  ces  agents  supérieurs  administrent  en  même  temps,  avec  un  zMe 
ut  les  soins  égaux,  les  forêts  de^commanes  et  celtes  de  l'État 
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En  réMiaé,  Meitîeun,  it  vous  a  été  pvovvé»  p»r  t'bMiortble  M.  Maîesml, 
i]ue,  supprimer  les  allocalione  demaadéîes  par  le  miHîslère  des  ijnanees,  ce 
serait  nuire  considérabiemeiil  à  la  bonue  administra  lion  des  forOis. 

Je  crois  irons  avoir  démontré,  à  mon  tour,  que  l'économie  prétendue  de 
505,900  fr.,  n^en  est  ▼éritableiaeot  pss  mut,  entre  le  bud^fct  de  1869  H  cehiî 
de  i 8 32  ;  et  fût-elle  une  économie  réelle,  que  le  réwllal  en  serait  désastrevi. 
(Trto-bien  !  très-bien  !) 

En  faisant  cotte  économie,  vous  désorganiseriez  un  service  imporlaiM.  tous 
alténueriei  considérablement  les  revenus  d'une  des  princrpates  propriétés  de 
l'État,  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  venille  bien  repousser  la  supprctaien 
proposée  par  le  comité  des  finances. 

M,  Btiieaa,  rapp'jrteur.  Je  demande  à  TAsscvablce  la  permission  de  seolenir 
Ires-brièvement,  devant  elle,  les  propositions  du-cemité  des  ûuancef. 

Je  veux  d*abord  bien  préciser  la  question.    . 

Les  frais  d'administration  des  forêts  sont,  en  nonUire  rtNid,  d'environ 
3,600,000  fr.  Les  forêts  de  la  Liste*Civile,  qui  viennent  de  faire  retour  à  l^lat. 
coûtaient  à  la  Liste-Civile,  dA0,000  fr.  en  nombre  rond.  Ces  deux  sonwnea  réu- 
nies font  un  total  d'un  peu  plus-de  i  millions. 

C'est  sur  cet  ensemble  de  dépenses  nécessaires  pour  gérer,  pour  administrer 
les  forêts  de  l'État  et  celles  qui  viennent  d'y  être  annexées,  c'est  sur  cet  en- 
semble, qui  s'élève  à  plus  de  k  millions,  que  le  comUé  des  finances  propose 
des  réductions  montant  à  503,000  fr.  M.  le  umnistre  des  finances  consent  à 
faire,  sur  l'ensemble  de  ces  deux  services,  une  rédsction  qui  s'élève  à  la  smmbc 
de  810,000  fr.;  la  dîlTérence  entre  M.  le  ministre  et  le  comité,  est  donc  d^in 
peu  moins  de  200,000  fr. 

Je  rappelle  à  l'Assemblée  qne,  par  itotre  rapport,  nons  demandons  qne  celte 
réduction  de  503,000  fr.  porte  uniquement,  exclusivement,  je  le  répète,  sur 
les  fonctions  élevées,  sor  l'état4najor  que  nons  tronvons  trop  nomlM-eux.  Je  ré- 
pète à  l'Assemblée  que  nous  n'avons  louché  en  quoi  que  ce  soit,  ni  an  nom- 
nre,  ni  anx  appointements  des  agents  inférieurs,  c'est-à*dire  des  sous -inspec- 
teurs, des  gardes  généraux  el  des  simples  gardes. 

Toute  la  question  est  donc  desavoir  si  J'étai-major  est  trop  nombreux  et  s'il 
comporte  la  réduction  qoe  nous  avons  en  l'honneor  de  voes  proposer. 

Le  comité  des  finances  sait  bien  qu'il  faut  traiter  les  services  prodnctifs*  les 
services  qui  touchent  aux  revenus  publics  autrement,  que  les  services  qne  Ton 
pourrait  appeler  improdnotifs.  Aussi  l'Assemblée  a  vu  que  nous  ne  lui  a^ons 
lait  aucune  proposition  de  réduction  immédiate  sur  les  autres  branches  de  la 
perception  des  revenus  publics.  Si  le  comité  des  finances  a  proposé  nne  ré- 
duction sur  le  service  des  forêts,  c'est  qu'il  a  cru  y  voir,  c'est  qu'il  a  cru  recon- 
naître que  là  il  y  avait  possibilité,  nécessité  d'une  réduction  imnkédiate. 

Nous  croyons  qn'on  a  trèa-bien  fait  de  créer  et  h'institeer  l'école  forestière; 
nous  croyons  que  cette  école  a  rendu  déjà,  et  qu'elle  continuera  è  rendre  des 
services  signalés  à  la  science  forestière;  mais  nous  craignons  qu'on  y  ait  admis 
un  trop  grand  nombre  d'élèves,  et  qu'il  en  résulte  un  personnel  trop  norabfeox 
qui  s'accroît  plus  rapidement  que  les  nécessités  du  service  ne  l'eiigeuL  Nous 
allons  en  donner  un  exemple  à  l'Assemblée. 

Nons  avons  demandé  dans  le  sein  du  comité  à  M.  le  ministre  des  finances  et 
à  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  pourqtioi  tel  fonctionnaire,  pourquoi, 
tel  employé  des  forêts  occupait  tel  poste,  rcmfilissait  telle  fonction  qui  est  au- 
dessous  de  son  grade  et  qui  devrait  être  remplie  par  un  agent  d'un  grade  infé- 
rieur? C'est,  nous  a  t-on  répondu  ;  afin  de  donner  aux  agents  l'avancement  au- 
quel ils  ont  droit.  Ainsi,  l'avancement  ne  serait  pas  donné  à  cause  des  nécesaîtés 
du  service,  mais  h  caose  des  nécessités  de  l'avanceoienl  lui-même. 
Evidemment,  c'est  là  un  abus,  un  abus  résultant  d'un  personnel  trop  noiulveux 
On  a  nié  Taugiuentation  de  ce  penounel  ;  on  a  disiribné  h  l'ABsemblée  une 
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note  qui,  quoique  non  signée,  émane  évidemment  du  mînUtcrc  des  finances, 
ri  qui  nie  formeltemnit  cette  augmentation  de  dépense  du  personnel  supérieur. 
On  B  dît,  cl  cet»  vient  (féire  répété  à  la  tribune  tout  5  l'heure,  que  l'augmenta- 
tion de  dépense  du  personnel  supérieur  des  forêts  était  de  16,719  fr.  senle- 
ment.  ie  cile  le  chiffre  exact.  Ainsi,  le  personnel  supérieur  ne  coûterait  an-> 
jourd'bui  que  I6,7i9  fr.  déplus  qu'en  1852. 

L'Assemblée  ra  juger  de  l'exactitude  de  celte  allégation. 

En  1852,  il  T  avait  vingt  et-un  conservateurs,  qui  coûtaient  160.000  fr.  ;  il 
j  m  a  anjourd'bui  trenie-deuk,  qui  coûtent  269,000  fr.  Voilà  déjà  109.000  fr. 
d'augmentation.  Enl8S2,i1  y  avait  quatre-vingt-cinq  inspecteurs,  aujourcPhu- 
il  y  en  a  cent  cinqnanle-buit ;  ils  coûtaient  555,000  f.,  ils  coûtent  anjonrd'hn* 
728,000  fr.  Ce  qni  fait  encore  879,000  fr.  d'augmentation  sur  ce  point  seule 
ment 

Je  ne  prends^qne  ces  deux  grades  supérieurs,  les  senis  pour  lesquels  le  co- 
mité vous  propose  des  réductions,  les  conservateurs  et  les  mspectenrs  :  et,  sur 
ces  deux  points  seulement,  il  y  a,  sur  fun,  109,000  fr.  d'augmentation,  sur 
l'autre,  575,000  fr.  Et  l'on  nous  dit  cependant  que  l'augmentation  ponr  le 
personnel  supérieur  n'est  que  de  16,719  fr.  î 

M,  Maiêsiat,  Et  les  aqienteurs? 

M.  Bineau,  rapporteur.  Les  arpenteurs  ne  font  pas  partie  du  personne!  su- 
périeur, ils  ont  été  remplacés  par  des  sous-inspëcteurs  (font  le  nombre  a  consi- 
dérablement augmenté. 

Ainsi  donc,  je  le  répMe,  il  n'est  pas  exact  de  dire,  ainsi  qu'on  l'a  imprimé, 
que  l'augmentation  de  dépense  pour  le  personnel  supérieur  n'est  que  de 
16,718  fr.  :  l'augmentation  est,  en  réalité,  de  près  de  500,000  fr. 

Voilà  la  \érilé.  On  aura  beau  groui)er  les  chiffres  comme  on  voudra,  on  n'ar- 
rivera- pas  à  un  antre  résultat.  Nous  en  verrons  on  autre  exemple  quand  nous 
arriverons  an  prit  des  bois. 

Af .  le  MinÎMirê  dti  finances.  Voilà  deux  foisque  vous  m'accusez  de  grouper  les 
chiflres  ;  c'est  peu  aimable. 

Jlf.  Bineau,  rapporteur.  M.  le  ministre  sait  bien  que  ce  n'est  pas  à  lui  que 
Je  m'adresse  :  il  sait  que  je  ne  puis  et  ne  veux  en  aucun  cas  l'accuser. 

Je  ùi».  Messieurs,  qu'il  doit  être  évident  pour  l'Assemblée  qu*à  né  prcndrt* 
que  ces  deux  grades  les  plus  élevés,  il  y  a  eu,  depuis  1852,  à  tort  uu  h  rAlson, 
109,000  fr.  d'augmentation  sur  l'un,  573,000  fr.  d'augmentation  sur  l'autre; 
soit,  en  tout,  prl'S  de  500,000  fr. 

On  a  donc  tort  de  nier  Taugmentation  do  personnel  supérieur. 

Mais  on  dit  :  Quand  même  il  y  aurait  augmentation  du  personnel  supérieur, 
peu  importe,  si  cette  augmentation  a  réellement  été  utile,  si  elle  a  réellement 
augmenté  les  revenus  de  l'Etat. 

Examinons  si,  en  réalité,  c'est  l'augmentation  de  ce  personnel  qui  a  produit 
l'augmentation  du  revenu  des  forêts. 

Messieurs,  nous  ne  nions  pas  le  moins  do  monde  la  bonne  administration 
des  forêts  ;  nous  rendons  hommage  à  son  tële  et  àses  lumières  ;  nous  admettons 
que  sa  science  a  pu  avoir  une  influence  notable  sur  les  produits  de  nos  forêts 
domaniales  ;  nous  demandons  que  l'administration  des  forêts,  au  lieu  de  ré- 
trograder, fasse,  au  contraire,  incessamment  des  progrès  nouveaux.  Mais  nou;; 
ne  croyons  pas  que  ces  progrès  soient  essentiellement  liés  an  nombre  des 
agents  supérieurs.  H  lui  vaut  mieux  un  petit  nombre  d'agents  très-capables, 
qu'un  grand  nombre  d'agents  ;  en  d'autres  termes,  c'est  une  question  de  ca- 
pacité et  non  pas  une  question  de  nombre. 

j4u  banc  de»  minietrei.  \V  faut  les  deux  choses. 

Jl«  Bineau^  rapporteur.  La  question  de  nombre,  il  ne  faut  Tinvoquer  qne 
quand  on  parle  des  agents  iûférieurs.  Quand  il  s'agit  des  bras,  des  moyens 
<l'exécution  ,  quand  il  s'agit  d'agents  inférieurs,  il  faut  compter.   Quand  il 
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s'agit,  au  conlfaire,  d^agenls  supérieurs  et  do  direction,  il  ne  faut  pas  comptei, 
il  faut  apprécier  la  capacité.  Ainsi,  •  peu  d'agents  supérieurs,  très-capables,  et 
beaucoup  d'agents  inférieurs.  C'est  pour  cela  que  nous  ne  demandons  au- 
cune diminution,  ni  dans  Je  traitement  ni  dans  le  nombre  des  agents  ia> 
férieurs. 

Voyons  maintenant  quelle  est  l'augmentation  des  produits  :  je  consulte  ta 
note  oflicielle  qui  nous  a  été  distribuée  : 

En  i&52,  le  produit  des  forêts  était  de 21  millions. 

En  1847,  de 8S 


Augmentation.  .  «  17  millions» 
et  la  note  ajoute  :  «  Une  augmentation  de  cette  im|)ortance  est  due  beaucoup 
plus  à  Taccroissement  du  personnel  des  agents  forestiers  qu'à  la  hausse  du  prix 
des  bois,  qui  n'a  été  que  d'un  neuvième.  • 

Messieurs ,  si  réellement  l'augmentation  du  nombre  des  agents  forestiers 
était  la  cause  de  ces  17  millions  d'augmentation  de  produit,  il  faudrait  S^rin- 
titanl  même,  immédiatement,  procédera  de  nouvelles  augmcnlalions  de  person- 
nel pour  essayer  d'obtenir  encore  d'aussi  merveilleux  résultats. 

Mais  là  n'est  pas  la  vérité.  Toute  l'Assemblée  sait  bien  que  le  prix  du  bois  a 
augmenté  non  pas  seulement  d'un  neuvième,  comme  le  dit  la  note  officielle, 
mais  qu'il  a  doublé  dans  plusieurs  localités;  que,  dans  d'autres,  il  a  augmenté 
de  moitié  ,  dans  d'autres  d'un  tiers.  Je  ne  sais  pas  la  moyenne,  n^ais  elle  est 
très- certainement  supérieure  à  un  neuvième;  de  sorte  que  l'augmentation  de 
17  millions  est  due  pour  la  plus  grande  partie  à  l'augmentation  du  prix  des 
bois.  Je  ne  nie  pas  qu'une  part,  une  fuible  part  puisse  provenir  de  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  agents  forestiers;  mais  tenez  pour  certain  que  ce  n'est  pas 
être  exact  que  de  dire  que  ces  17  millions  sont  dus  principalement  à  l'augmen- 
tation du  personnel  des  forêts. 

Messieurs,  ceèi  est  un  fait;  je  ne  puis  qu'affirmer  sans  prouver;  mais  je  de* 
mande  à  l'Assemblée  et  à  ses  différents  membres  de  recueillir  leurs  souvenirs; 
ils  savent  si,  depuis  dix-bnit  ans,  les  bois  ont  ou  non  augmenté  seulement  d*ua 
neuxième. 

M,  le  AlinUtre  des  financée*  Je  vous  ai  donné  des  chiffres  très  exacts,  des  chif- 
fres officiels  ;  je  n'ai  rien  à  changer  à  ces  chiflVcs  ;  je  ne  les  groupe  pas,  je  les 
donne  tels  qu'ils  sont. 

M.  Bineau,  rapporteur.  Je  n'ai  plus  qu'une  observation  à  soumettre  à  l'As- 
semblée. 

Le  premier  orateur  qui  est  monté  à  cette  tribune  a  montré,  par  d'excellentes 
raisons,  les  avantages  d'une  bonne  administration  des  foréls. 

il  a  dit  que  nob  forêts  n'éiaieut  pas  aussi  bien,  administrées  qu'elles  pour- 
raient, qu'elles  devraient  l'être.  Il  a  dit  avec  raison  qu'en  Allemagne  l'adminis* 
tration  des  foréb  est  meilleure  qu'en  France.  Kous  sommes  loin  de  contester 
les  excellentes  observations  qu'il  a  présentées  à  ce  sujet ,  seulement  nous  n*en 
lirons  pas  les  mêmes  conséquences  que  lui.  Il  a  dit  qu'il  fallait  des  roules ,  des 
moyens  de  transport.  Cela  est  vrai.  Messieurs,  nous  le  reconnaissons  avec  lui; 
économisez  doue  sur  le  personnel  de  quoi  faire  des  roules  qui  auront  pour  l'ac- 
croissemeiit  des  produits  beaucoup  plus  d'influence,  ienezic  pour  certain,  que 
lotttc  espèce d  augmentation  du  personnel. 

On  vous  l'a  dit  avec  raison,  il  y  u  des  forcis  dont  les  arbres  pourrissent  au 
pied,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  chemins  )  our  les  exploiter.  Economisex  donc 
sur  le  personnel ,  et  faites  les  roules  qui  sont  indis[)ensubleb  à  l'exploitation  des 
forêts. 

Le  préopinant  vous  a  dit  que  la  France  était  en  danger  de  périr  faute  de  bois. 
La  France  ne  périra  jamais;  mais  permettez-moi  de  vous  dire  que,  si  jamais  la 
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I  l'àatx  pouvait  porir,  ce  ne  sciaîl  |uu>  laule  de  bois,  ce  scruil  faille  d'argent. 
(Très-Bîeul  Irès-bienl) 

M,  le  Président,  La  parole  est  à  M.  Uoudouail,  coinini»^aire  du  Gouverne- 
ment. 

M.  lloudouart^  commissaire  du  Gouvernement.  Citoyens  reprOsenlnnls,  pour 
arriver  au  ehiiTre  des  réductions  qu'il  vous  a  proposées,  votre  comité  des  finan- 
<;es  a  voulu  établir  un  rapprocbeinenl  entre  deui  époques  qui  ne  peuvent  nul- 
leroenl  se  comparer. 

Depuis  1832,  en  efiet,  Tadministration  des  forêts  a  fait  do  grands  progrès. 

Son  travail,  depuis  cette  époque ,  sN  si  considérablement  iiccru.  De  nombreux 

cantons  de  bois,  dont  les  produits  étaient  négligés,  ont  été  explorés  et  soumis  à 

des  exploitations  régulières.  Des  travaux  de  toute  na.ture  ont  été  entrepris  et  se 

poursuivent  chaque  jour  sur.une  grande  échelle. 

En  second  lii'U,  votre  comité  des  finances,  en  comparant  entre  elles  les  dé- 
penses du  personnel  de  radrainistration  des  forêts  en  1852  et  en  18û8,  n'a  com- 
pri<ij  d'un  côté,  qu'une  partie  des  éléments  qui  devaient  entrer  en  ligne  de 
compte,  et  a  éié  conduit  ainsi  à  une  énorme  différence  de  850,800  fr.,  tandis 
qu'en  réunissant  toutes  les  sommes  qui,  quoique  portées  dans  plusieurs  chapi- 
tres, étaient  néanmoins  affectées  au  personnel  en  1832 ,  il  ne  serait  arrivé  qu'à 
*one  faible  augmentation  de  16,719  fr. 

Une  économie  de  503,900  fr.  serait  une  cause  de  désorganisation  pour  un 
corps  spécial,  pour  une  administration  productive  qui  a  plus  que  jamais  besoin 
de  toute  sa  force,  et  qui,  de  toutes  les  administrations  civiles,  est  incontesta- 
blement celle  qui ,  à  criie  heure ,  couit  le  plus  de  dangers  et  mérite  le  plus 
d'encourugemenls.  (Très-bien.' très bi^'n!) 

Le  service  de  l'administration  des  forêts  ne  saurait  mieux  se  comparer  qu'à 
l'exploitation  d'un  vaste  domaine. 

Pour  mettre  ce  dernier  en  culture,  pour  en  retirer  tous  les  produits  possi- 
bles, il  faut  nne  direction  intelligente,  une  surveillance  active,  des  bras  eu  nom- 
bre sufljsaiit. 

Il  en  est  de  même  des  forêts ,  on  ne  saurait  y  asseoir  des  exploitations  à  la 
fois  lucratives  et  bien  conçues,  on  ne  saurait  y  réaliser  de  beaux  et  d'importants 
revenus  sans  un  personnel  supérieur,  en  rapport ,  d'une  part ,  avec  l'étendue 
des  massifs  à  administrer,  et  de  l'autre,  avec  les  gardes  préposés  à  leur  snr- 
veil  lance. 

Les  employés  des  grades  inférieurs  ne  sont  jamais,  quel  qu'en  soit  le  nombre 
que  de  simples  instruments  :  Tiniliative.  l'impubion  ne  viennent  point  d'eux; 
elles  sont  ducs  uniquement  au  personnel  supérieur,  et  la  raison  eu  est  facile  à 
saisir,  puisque  ce  personnel  est  formé  de  l'élite  de  l'administration  ,  et  qu'il  a 
pOMr  lui  l'expérience  et  la  capacité. 

Tel  qu'il  existe,  ce  personnel  est  à  peine  snflisant  pour  les  besoins  du  service 
forestier.  En  réduire  les  cadres  au  delà  des  limites  que  s'est  imposées  l'admi- 
nistration  ,  c'est  donner  prise  aux  abus  et  entraver  sérieusement  la  marche  du 
service. 

Si  Ton  soumet  à  une  économie  exagérée  une  administration  appelée  à  dé- 
penser les  revenus  de  l'Etal,  die  en  est  quitte  pour  diminuer  le  nombre  de  ses 
rouages  et  l'importance  de  ses  travaux;  l'inconvénient  n'atteint  point  le  trésor, 
liais  attaquer  interopesli\ement  les  cadres  d'une  administration  qui  rapporte, 
d'une  administration  destinée  à  grossir  les  revenns  de  l'Etat,  c'est  l'empêcher  de 
remplir^  son  but,  cest  tarir  la  source  qu'elle  a  mission  d'utiliser;  et  quand 
enfin,  cette  admini>tration  (et  c'est  le  cas  de  l'administration  des  forêts)  est  dans 
l'obligation  d'assui^r  la  surveillance,  la  consf  rvalion  et  l'amélioration  du  ma- 
tériel qui  produit  les  revenus,  oh!  alors,  l'économie  intempestive  devient  dé- 
sastreuse, car  elle  conduit,  d'un  côté,  à  une  diminution  de  produits,  et  de  l'au- 
trtr,  la  détérioration  du  matériel. 
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Je  n'ajoalerti  non,  Ciloyrns  repr^^scntanU,  &  ce  qaeM.  le  ministre  des  finan- 
ces vieil l  de  vous  dire  des  dangers  auxquels  sont  exposés,  en  ee  momenl,  sur 
clivrrs  pohit.»-  du  leriiloirf ,  les  a^.etits  el  les  gardes  forestiers. 

Ces  dangers  je  les  ai  connus,  pour  mon  compte,  à  une  uulre  époque;  et^  l  ce 
souvenir,  Je  sens  toute  la  sollicitude,  tout  Tappui  qu'une  administration  doit 
portera  ces  hommes  détones  qui  défendent,  an  péril  de  leur  vie,  la  plus  belle 
partie  du  domaine  national.  (Très-bien  T  tr^s•bien!) 

L'administration  des  foréls  est ,  de  toutes  les  administrations  financières,  la' 
senle  qni  alimente  1rs  caisses  du  trésor  sans  atteindre  le  contribuable  (très- 
bien!)  ses  produits  viennent  en  réduction  des  charges  qui  pèsent  parfois  si 
lonrdement  sur  ce  dernier. 

Ne  convient  il  pas  dès  lors,  n'estîl  pas  d'une  sage  politique  de  favoriser  le 
développe  ment  dune  pareille  administration,  et,  au  lieu  d*eiilraver  sa  marche, 
au  lîcn  d'en  réduire  les  cadres ,  de  lui  donner  les  moyens  d'entrer  largement 
dans  la  voie  do  progrès?  (Très-bien  !)  Réaliser  et  accroître  le  revenu ,  conser- 
ver et  améliorer  le  capital ,  telle  est  la  double  tâche  de  Tadministralion  de» 
forêts. 

Celle  tâche  ,  l'a  telle  irmplîe,  Citoyens  représentants?...  fat  elle  remplie 
swrtout  depuis  1832?...  3e  n'hésite  pas  à  vous  l'affirmer,  etfen  vois  la  preuve 
dans  cette  énorme  augmentation  de  17  millions  de  francs  sur  les  produits  an- 
nu(  Is  et  dans  les  nombreux  travaux  (semis,  plantations ,  assainissement,  routes 
de  vidange,  délimitation,  aménagements  et  autres)  entrepris,  chaque  année, 
sons  la  direction  de  ses  agents,  non-seulement  dans  les  forêts  domaniales,  mais 
encoie  danf  les  bois  des  communes  et  des  établissemonts  publics. 

De  21  millions,  chiffre  de  1832,  le  budget  des  recettes  forestières  s'est  é1e\é 
dans  ces  dernières  années  à  38  millions. 

J'appelle,  Citojcus  représentants,  toute  votre  attention  sur  cette  importante 
atigmentation  ;  elle  est  le  résultat ,  soyez>en  convaincus ,  du  zèle ,  de  l'intelli- 
gence, de  la  b^nne  organisation  du  personnel  actuel ,  des  agents  de  Tadminis- 
(ralion  des  forêts. 

Réduire  ce  personnel ,  revenir  notamment  aux  cadres  de  1892,  c'est,  je  ne 
puis  trop  vous  le  répéter,  le  mettre  dans  Timpossibiliié  de  fonctionner,  c'est  le 
contraindre  à  rétrograder,  c'est  affaiblir  le  contrôle,  et  par  conséquent  le  ren- 
dre illusoire,  car  il  n'y  a  de  ccntrôle  utile  que  celui  qui  est  exercé  sérieusement 
et  complètement. 

Vous  feraije  connaître  te  nombre  total  des  agents  forestiers  en  ce  moment 
(îe  ne  parle  p&s  des  gardes  )?  Il  se  réduit,  y  compris  le  service  des  bois  de  l'an- 
cienne Listr.Civile,  &  671  hommes. 

Kslco  là  un  nombre  ex<igéré  d'agents  pour  commander,  surveiller  et  utiliser 
plus  de  9,000  employés  subalternes;  pour  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements sur  la  chasse,  fa  pèche,  les  défrichements  de  bols  de  particuliers;, 
ponr  assurer  enfin  la  gestion  de  1,200,000  hectares  de  bois  domaniaux  ,  et  de 
près  de  1,900,000  hectares  de  forêts  com m imales  et  d'établissement  publics, 
ensemble  plus  de  3  millions  d'hectares  représentant  un  capital  qui  dépasse  peut- 
être  le  chiffre  éViorme  de  2  milliards?  ÊiiÊm4ÊÊi 

2  milliards,  Messîei  rs!...  une  notable  partie  de  I*  fûrtunc  pnblîquë^!  N'y  a- 
t-îl  pas  dans  cette  grave  question  matière  an  plus  sérieux  examen,  ouand  il 
s'agit  de  désorganiser  les  rouages  appelés  ï  utiliser,  au  profit  de  tant  d^mtéréts, 
cet  immense  capital? 

Cette  grave  question,  Citoyens  représentants,  Je  la  cropis  tranchée  en  faveur 
de  l'adminisiralion  des  forêfs,  et  voici  pour  quels  motifs  : 

Admis,  il  y  a  environ  un  mois,  dans  le  sein  de  votre  comité  des  finances,  je 
donnai,  sur  les  détails  du  service  forestier,  diverses  explications  à  la  suite  des- 
quelles l'honorable  M.  Couin,  président  du  comité,  eut  l'obligeance  de  me 
dire  que  mes  observations  avaient  été  reconnues  fondées,  et  que  toutes  les  dif- 
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iiCttiUs  CftMCMienl  à  U  condition  qoe,  par  an  aonvel  effort,  j€  porterais  aii 
chiffre  roiui  de  150, Oaa  fr.  les  éconooiies  déji  réaiisées  par  Tadaiinislraiion  sar 
le  flcrvioe  des  ibréls  de  TEial  et  qui  séJevaieel  à  114,500  fr. 

Je  lui  rxposai  qu'il  s'agissait  d'un  nouveau  sacrifice  de  35.500  fr»,  qu*ii  me 
semblait  fort  difiîdle  de  ^re  aiip|x>rler  aax  dépenser  du  personnel  forestier; 
mais  que,  par  déférence  pour  le  coniiU',  et  ftfiu  de  lui  donner  U  preove  de  mon 
désir  d'entrer  largement  dans  la  voie  des  économies,  j'acceptais  la  réduction 
demandée  de  150,000  fr. 

Les  chofCi  en  étaient  là,  1orsqu*i1  y  a  qiielfwes  jours  j*appris  que  votre  co- 
mité 4ks  lioanees  avait  riniention  de  revenir  sur  sa  première  détermination. 
L'honoraire  M.  BÎAeaii,  è  qui  j'eus  i'honnear  de  m'adresacr  pour  savoir  ce  que 
je  poanwis  déinidvaœnt  espérer,  me  dit  qn'en  effet  le  comité  revenait  au 
chiffre  de  la  première  rédaction,  et  que,  comme  il  était  question  du  budget 
rectifié,  dans  lequel  on  avait  ajouté,  au  budget  primitif,  une  somme  de 
2A7y700  fr,  pour  les  dépenses  du  service  de  la  Liste- Civile»  la  réduction  de 
505,900  fn,  proposée  par  k  comité,  comprendrait  les  éconouaies  réalisées  sur 
le  service  de  i'£iiit  et  sur  le  service  de  la  Uste-Givile. 

Je  hii  répondis  alors  que  je  ne  <  bercherais  point  à  revenir  sur  ce  qui  avait 
été  convenu  cii4re  l'honoraUe  M.  Gouin  et  moi;  que  je  mamtenais,  en  consé- 
quence, la  féduciion  de  150,000  fr.  sur  le  siYvice  des  forêts  de  TEtat,  et  que, 
relativement  à  la  Lisle-Civile,  l'économie  effectuée  sur  le  service  actif  était  de 
160,143  fr. 

L'économie  que  Fadmtnistration  des  forêts  consent  donc  à  s^impoacr  sur  les 
deux  aenicesest  de  110, 1A2  fr.,  indépendamment  des  107,000  fr.  d'écouomies 
réalisées  sur  le  service  central. 

Maintenant,  Messieurs,  que  conclure  de  ces  deux  décisions  contraires,  prises, 
sur  une  même  question,  par  votre  comité  des  finances?  C*est  qu'il  y  a  certitude 
parmi  ses  membres,  d'aulanl  que  la  dernière  décision  n'a  été  arrêtée,  m'a-t-on 
rapporU^,  qu'à  lam^forité  de  huit  voix  contre  sept;  c'est  que  MM.  vos  collègues 
n'ont  pae,  ce  me  semble,  été  à  même  de  se  |)énétrer  suffisammenti  des  besoins, 
des  difiîcullés,  des  détails  si  multipliés  du  service  forestier.  Eh  bien  i  Citoyens 
représcnlanls,  moi,  l'homme  du  métier,  moi,  l'homme  pratique,  je  \iens  vous 
déclarer,  je  viena  voua  adirmer  ovec  la  plus  profonde  conviction  qu'en  pous- 
sant tes  économies  au  delà  du  chiffre  de  310,000  fr.  sur  l'ensemble  des  deux 
services ,  vous  désorganiserez  l'adminiMration  des  forêts,  vous  lui  calèverea  la 
possibilité  de  satiafaire  5  &cs  nombrtuiaes  dMîgations,  vous  l'empêcheret  de 
réaliser  une  partie  des  piDduitsà  l'aide  desquels  elle  a  augmenté  de  17  mil- 
lions, daasceidevttiars  temps,  le  revenu  de  l'IiUat. 

Me  mottrei<votts ,  Citoyens  représentanls,  pour  une  somme  de  100,000  fs. 
(car  Hic  «at  la  différence  «itre  la  réduction  que  j'accepte  et  celle  que  votre 
coniAécro'i  devoir  naainienir),  ma  mettres-vous ,  dis-je,  dans  la  cruelle  néccs- 
t^'lé  de  renvoyer  ou  de  jeler  sur  le  pavé  62  inspecteurs  ayant  en  moyenne  quinze 
ana  de  service;  63  agonis  capables,  dé\oués,  et  dont  qiielqnes-ims  ont  vu  na- 
guère leur  vie  eu  danger,  leurs  habitations  envahies  et  pillées,  leurs  femmes, 
lewseuiorttMhorr'blement  maltraités ,  leurs  archives  brûlées  sur  la  place  publi- 
que? me  raetli«£-^ous  dans  l'obligation  de  leur  annoncer  qne^  pour  prix  de  leur 
dévouement,  radminéatration  ne  peut  plu» leur  auurer  de  moyens  d'existence; 
ifu'ila  sont  forcés  de  changer  de  carrière?  Je  ne  saurais  le  croire,  Citoyeos  re- 
présenlanla  ;  |)ermettex-moi  de  ne  pas  le  p<*nser. 

H.  le  PréMiLtnt,  M.  le  Président  du  comité  des  finances  a  la  parole, 

JV.  Oûmin»,  M^fssîeora,  apris  la  longue  discussion  qui  vfent  d'avoir  lien  devant 
vous,  je  me  dispenserais  de  prendre  la  parole,  si  mon  témoignage  n'eût  pas  été 
invoqué  retotiii*ment  aua  rap|x>rt9  qui  ont  existé  entre  l'administration  et  le 
cotmié  dea  finanças;  pknieiini  décisiona  ont  eflectivement  eu  lieu  dans  le  sein 
du  comité  an  sujet  de  la  réduction  qui  vous  est  proposée  :  toutes  ont  été  de 
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maintenir  la  rédaclion  à  5(H).000  fir.,  moins  une  senle  qui  l'avait  porlée  i 
310.000  Tr.  C'est  h  l'occasion  de  co  chiffre  de  ftiO^OOO  fr.,  pour  lequel  j'ai  été 
autorisé  h  m'cutrelenir  avec  M.  le  ministre  des  finances,  que  je  dois  une  expli- 
ratioii  à  l'Assemblée. 

Le  chilTre  total  du  chap.  XXXVil  est ,  comme  vous  le  savez.  S. 889,000  fr., 
cfaifTre  porté  an  budget,  comprenant  à  la  fois  les  dépenses  pour  l'administration 
proprenrent  dite  des  forêts,  et  l'adjonction  des  forêts  de  la  Liste- Civile. 

C'est  sur  ce  chilTre,  conformctnent  an  rapport,  que  la  commission  vons  avait 
pro|>osé  une  réduction  de  500,000  fr. 

Bf.  le  ministre  des  finances,  après  avoir  témoigné  le  désir  d'être  entendu  par 
le  comité ,  fit  connaître ,  d'accord  avec  le  directeur  de  l'administration  des  fo- 
rêts, qn*il  adhérait  à  une  réduction  de  274,000  fr.,  dont  160,000  fr.  afférents 
à  l'ancienne  Liste-Civile,  et  114,000  fr.  k  t'aiiministration  proprement  dite  des 
forêts. 

Afirt-s  avoir  entendn  le  ministre  des  finances,  le  comité  persévéra  dans  sa 
réduction  de  500,000  fr.  Toutefois ,  nltérieiirement  cette  question  ayant  été 
soulevée.  apr(!s  plusieurs  explications,  une  proposition  faite  dans  le  sens  du  co- 
mité, qui  lenilaii  à  élever  à  150,000  fr.  au  lien  de  114,000  fr.,  chiffre  de  l'ad- 
ministration des  forêts»  ce  qui  portait  l'enf^emble  des  diminutions  totales  h 
.'^  10,000  fr.,  fut  eccept'e  à  la  condition  qu'elle  serait  également  consentie  par 
radmiiiinlration  des  finances  ;  ce  fut  alors  que  j'allai  trouver  M.  le  ministre  des 
linancfs  et  le  directeur  de  radministration  des  forêts. 

Je  demandai  si  l'on  adhérait  à  celte  réduction  de  150.000  fr.  au  lieu  de 
4 14,000  fr.,  ce  qni  faisait  un  total  de  ^10,000  fr.  t/administratîon  y  consentit 
difliciienieiit,  en  faisant  ressortir  quelle  était  déj5  l'importance  de  la  réduction 
apportée  dans  son  personnel. 

Toutefois,  son  désir,  ou  pin  tôt  son  espérance  d'être  d'accord  avec  le  comité 
des  finances,  la  lui  fil  consentir. 

J'en  (lonnoi  communication  an  comité  des  finances;  néanmoins,  cette  déci- 
fk)n,  qni  était  contraire  aux  premières  qui  avaient  eu  lien  ,  fut  le  ?ujet  d'une 
nouvelle  discus*»ion.  M.  le  ministre  des  finances  en  fut  informé,  et  ce  fut  alors 
i\ue  le  comité  persévéra  dans  cette  réduction  de  500.000  fr. 

Actuellement,  Messieurs,  à  côté  de  cette  communication  de  ce  qui  s'est 
]iassé  d  n>  le  sein  du  comité,  permettez-moi  de  dire  deux  mots  très*briè\^menl 
sur  l'opinion  que  j'ai  pu  en  avoir  personnellemenL         * 

J'étais  pa  tisan,  comme  le  comité  des  finances,  d'économie;  je  voulais  les 
|)Ousser  aussi  loin  que  possible  ;  mais  j'avoue  que  je  désirais  que  ers  économies, 
pour  être  s  rifUSi'S,  pour  être  vraies,  utiles,  ne  fussent  pas  poussées  jusqu'à  la 
désorganisation  de  l'administration.  (Trés*bien.  )  Je  me  suis  dit  :  Quand  il 
s'agit  d'opénT  des  rédactions  sur  le  personnel,  d'opérer  un  changement  nota- 
ble, il  est  diffit  Ile,  pour  ne  pas  dire  ini possible,  de  le»  opérer  immédiatement. 

J'insistai  aUpKs  du  directeur  général  pour  lui  dire  :  Si  je  me  contente  de  ce 
rhîflie  de  150,0(i0  fr.,  si  je  le  fais  agréer  par  le  comité,  c'est  avec  l'espérance 
que  vous  coutinueret ,  que  vons  persisterez  dans  la  voie  oà  vous  êtes  entrée 
*que  vous  réalis(*rez  ultérieurement  le  cbiflre  total  que  nous  demandons;  mais 
j  avoue  que,  quant  à  le  demander  immédiatement,  j'ai  été  éclairé,  et  j'ai  ac- 
quis la  cerlitiifie  que,  vouloir  l'ei^tger  pour  1849 ,  c'était  comftromettre  nne 
adminis!ration  si  utile,  si  productive  pour  nos  revenus.  C'est  ponr  cela  qu'en 
accepianl  les  dlO,000  fr.  d'économie,  j'ai  insisté  auprès  du  directeur  général 
ponr  (ju'il  continuât  ce  qu'il  a  déjà  fait  dans  Tadminis  ira  lion,  bien  convaincu 
qu'il  pourra  réaliser  ultérieurement  ce  qu'il  ne  peut  pas  donner  aujourd'hui. 
(Três-biin?  très  bien!) 

3/.  Bineatt,  rapporteur,  L'Assemblée  vient  d'entendre  deux  orateurs  qui  suc- 
cessivement et  saus  interruption  ont  combattu  la  réduction  proposée  ;  je  loi 
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(leinar.dc  de  vouloir  bico  entendre  le  rapporteur  de  son  comiic,  qui  vent  sou- 
tenir cette  réduction.  (  Parlez  !  ) 

Le  comité  persiste.  Messieurs,  il  persiste  dtnsU  proposition  qo*ila  eu  l'hon- 
neur de  soumettre  à  l'Assemblée. 

M,  Duclerc,  A  quelle  majorité  la  drcisiou  a-t-elie  été  prise  ? 

Jf.  Dineau,  rapporteur.  Si  Tbonorablc  M.  Ducierc,  qui  nrintcrrompt,  el  qui 
est  membre  du  comité  des  finances,  y  fût  venu  pour  concourir  à  notre  travail, 
si  nous  n'avions  pas  eu  à  regretter  son  absence,  il  saurait  à  quelle  majorité  la 
décision  a  été  prise. 

M.  Duclerc,  C'est  parce  que  j'y  ai  été  que  je  sais  que  la  décision  a  été  prise 
à  la  majorité  de  8  voii  contre  7,  et  c'est  ce  que  je  vous  priais  de  déclarer  à 
l'Assemblée, 

Af .  U  Priaident  Alors  même  qu'une  décision  aurait  été  prise  i  la  majorité 
de  8  voix  contre  7,  elle  n'en  serait  pas  moins  l'expression  de  la  majorité. 

M»  Duclerc.  Il  n'en  est  pas  moins  important  qu'on  le  sache. 

M.  Pagnerrc,  Quel  est,  aiijourd'bui,  1  avis  du  comité  entier?  Pourrait-on  le 
connaître? 

M,  Bineau,  rapf*orUur,  Le  comité  des  finances  a  délibéré  longuement  sur 
cette  question,  et  s'il  a  éprouvé  quelques  hé>ilalions»  cela  ne  prouve  qu'une 
chose,  c'est  l'étude  approfondie,  complète,  consciencieuse  el  répétée  à  laquelle 
il  a  soumis  celle  question.  M.  le  miiii.^tre  des  finances  et  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  sont  venus  deux  ou  trois  fois,  dans  le  comité,  discuter  longue 
ment  avec  nous,  et  pendant  plusieurs  heures,  ils  nous  ont  exposé  la  question 
sous  toutes  ses  faces  el  avec  tous  ses  développements. 

Que  l'Assemblée  voie  donc  cet  examen  répété,  dans  ces  quelques  hé  itations 
même,  si  on  le  veut,  qu'elle  ne  voie  qu'une  cbose«  la  preuve  d'une  étude  ap- 
profondie et  consciencieuse,  et  qu'elle  n'y  voie  pas  un  motif  de  ne  pas  adopter 
no  tre  proposition.  (  Trt'S-bien  !  ) 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  l'Assemblée  ;  le  débat  a  été  long  ;  je  crois  qu'il  est 
temps  de  le  clore  par  un  vote.  Cependant,  comme  on  a  tout  à  l'heure  élevé  des 
doutes  sur  ces  augmentations  successives  dont  les  dépenses  do  personnel  des 
forêts  ont  été  l'objet  depuis  quelques  années  ;  comme  on  a  dit  que  nous  n'avions 
pas  tenu  compte  de  certaines  dépenses  contenues  dans  des  chapitres  autres  que 
celui  du  personnel  ;  afin  de  lever  toute  incertitude  à  ce  sujet,  je  vais  dire*i 
l'Assemblée  le  chiffre  total  des  différents  chapitres  dont  la  réunion  forme  l'en- 
semble du  service  des  forêts. 

Il  y  a  trois  chapitres  relatifs  aux  forêts.  Ces  trois  chapitres  comprennent  l'en* 
semble  des  dépenses  de  ce  service. 

En  1832.  l'ensemble,  le  total  des  dépenses  de  toute  sorte,  personnel  et  nit- 
tériel,  de  l'administration  des  forêts,  était  de  S.780,000  fr.  ;  en  1848,  ce  toUl 
est  de  5,433,000  fr.  ;  augmentation  i,GOO,000  fr.  environ. 

Une  VOIS,  au  banc  de»  minislres.  Cola  n'est  pas  possible. 

M.  Bineau,  rapporteur.  Je  puis  affirmer  à  la  personne  qui  m'interrompt  que 
je  viens  de  rel<'ver  ces  chiffres  &  l'instant  même  dans  les  deux  budgets;  il  ne 
peut  donc  y  avoir  aucun  doute  à  ce  sujet.  Il  en  résulte  nettement,  clairement, 
que  l'augmentation  de  la  dépense  totile,  personnel  et  matériel,  est  de  1  million 
600,000  fr. 

Vne  voix.  El  Irs  produits  ! 

M.  Bineau,  rapporteur.  On  mc  dit  :  Et  les  produits  !  Faut-il  revenir  à  cette 
tribune,  devant  cette  Assemblée,  pour  démontrer  que  ce  n'est  pas  Taugmenta- 
tion  du  pei'sonnel  supérieur  faite  il  y  a  quelques  années  qui  a  amené  celle  aug- 
mentation de  17  millions  sur  les  produits?  Est-ce  qu'en  admettant,  ce  que  je 
ne  nie  pas,  que  l'augmentation  du  personnel  ail  améliuré  les  forêts,  est-ce  que 
cette  amélioration  peut  se  révéler  aussi  rapidement  ? 
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Comrmrnl  vonW  vous  qu«  le  persoirtel  «ît  vagmenté  si  subitement  les  qnan- 
tilés  de  bois?  Ne  toyez  vous  pas  que  l'augmentation  dts  produits  vient  priû£i- 
pBlffif<*nt  de  riogtnenlalkm  dti  pm  des  hois"} 

Maintenant  je  n'ai  pins  qu'une  observation  I  voos  présenter.  Ndns  sommes 
an  mois  de  décembre;  le  budget  n*ft  pas  été  cKscuté  aussitôt,  aussi  vite  que 
n«ws  \e  prhsîoQS;  aussi,  au  Heu  de  tous  proposer  de  faire  dater  la  réchicticn  du 
l"  novembre,  le  eoratté  \ous  propose  de  ta  faire  dater  du  i«*  décembre  seu- 
lement. 

Il  en  résultera  que  la  réduction  pour  1848,  an  Heu  d'être  de  un  sixième  de 
la  rériiNïtion  totale  de  509,960  fr.,  ne  sera  {rius  que  de  un  douzième,  c*esl-à* 
dinede  Ai, 000  fr.  environ. 

En  résumé,  le  comité  persiste  et  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  adopter  là 
réduction  qu'il  lui  propose.  (Très-bien  î  tKs-bîen  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  î  ) 

.1^.  fê  Préwidtnf,  La  parole  est  au  commissaire  du  G(nr\ememcnt.  (Anx 
voix!  aux  voix  !  ) 

Un  comnrissaire  du  Gonreraenient  a  le  droit  d*étre  entendu  t»mme  on  mi- 
nistre quand  il  le  demande. 

M.  Houécuxrt^  eommataire  du  Ooutfememênt.  Messieurs,  rbonorabte  rappor- 
teur de  votre  comité  des  finances  vient  d'insivter  pour  dire  que  le  personnel  so- 
]>érieur  de  Tadmimst ration  des  forêts  était  beaucoup  trop  nombreux,  et  que, 
par  conséquent,  il  aTatt  fort  peu  de  choses  à  faire. 

Messieurs,  il  y  a  boit  mois  que  j*étais,  moi,  conservateur  des  forêts.  Je  ne 
travaiHais  pas  nK>ins  de  IS  à  i  4  btnirrs  par  jour,  et  je  connais  beaucoup  de  mes 
collègues  qui  en  font  auiamt....  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

i^oix  diverseM,  Oui  !  c'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

il/,  (e  CûnmcUsaire  du  G^uvememenU  Tons  les  forestiers  qui  voudront  faire 
eonscinTcieusement  leur  métier,  qui  voudront  s'occuper  et  entrer  dans  tous 
les  détails  de  leur  service, seront  obligés  d'eu  faire  autant  que  moi,  de  travailler 
tî  à  ik  heures  par  jotrr,  je  le  répète,  parce  que  c'est  l'exacte  vérité.  (Oui!  otii! 
très  bien  !  —  Nouvelles  réclamations.) 

Si  votre  comité,  comme  il  te  dit,  avait  bien  Yonlu  entrer  dans  tons  les  dé- 
lartls  du  service  forestier,  il  aurait  acquis  la  preuve  de  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  d'avancer  ;  mais  il  est  de  toute  imposnbiltté,  quand  on  ne  connaît 
pris  rnie  administration  spéciale,  dont  les  détails  sont  très-mu Itrp liés  et  je  dirai 
presque  rniinîs,  il  est  impossible  qu'en  quelques  séances  on  puisse  avoir  la  pré- 
tention (Exclamations j  de  l'apprécier  dans  ses  moindres  détails. 

JW.  Binewi,  rapporrear.  Je  demande  la  paroi'*. 

M,  le  Commissaire  du  Gouvernement,  Je  vous  demande  pardon  de  Texpression 
qui  vient  ide  m'échapper.  Je  n'ai  pas  les  habitudes  parlementaires,  vonspoirves 
vous  en  apercevoir.  Je  n'ai  certainement  pas  voulu,  en  qnoi  que  ce  soit,  blesser 
|)ersonne  dans  le  sein  de  ciUle  Assemblée  non  plus  que  dans  votre  comité  des 
fmances;  je  sais  que  j'ai  toujours  eu  affaire,  quand  j"ai  été  appelé  devant  ces 
messieurs,  h  des  hommes  instruits,  ï  des  esprits  d'une  Irèshauie  portée. 

Messieurs,  je  rentre  dans  ce  que  je  viens  de  dire.  Pour  contrôler  une  admi» 
nlstratîon  spéciale,  il  faut  avoir  eu  le  temps  de  s'occuper  de  tons  ses  détails* 
(Très-bien!) 

M.  le  rapporteur  viont  de  nous  dire  que  le  budget  de  18^8  s'élevait,  s!  je  ne 
me  trompe,  à  5  millions.  Je  ne  sais  si  c'est  le  budget  du  personnel  ou  bien 
IVnsemble  du  chapitre  du  matériel  et  du  personne^. 

M.  ficirean,  rapporteur.  L'ensemble. 

ilf .  te  Cammiuaire  du  Gouvernement,  Ceci  ne  peut  rien  prouver,  car  le  cha- 
pitre du  matériel  est  extrêmement  élastique.  En  18 S2,  nous  faisions  faire 
d«»  travaux  à  l'aide  de  mises  en  charge  sur  les  coupes.  Depuis  cetîe  époq  e,  de^ 
lois  de  Gnançes  ont  supprimé  cette  manière  de  procéder,  car  elle  était  contraire 
à  toutes  les  règles  de  la  comptabilité;  elle  donnait  aux  agents  forestiers  des 
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pmf oirs  qn'avmne  tdmhiistntlmi  i/a  aojonrrf lioi,  e^^-dtre  )e  pouvoir  êè 
faire  des  di  pf^nses  en  dehors  de  la  sanelton  des  Chambres. 

Il  a  falki,  dcpnis  celle  éfwqiie,  pour  nou»  donner  les  mojrens  d*gtné1iorer  le 
domaine  forestier,  porter  au  chapitre  tjhi  matérret  une  certaine  somme  qui  pfti 
remplacer  ce  que  noos  imposions  jadis  snrxios  conpes.  Celle  somme,  en  185->, 
n'était  qtie  #e  100,000  fr.  ;  aujounrhni  elte  «st  de  l,19t),000  Tr.,  et  encore 
n'est-elle  pas  assez  élerée;  il  faudrait  certainement  la  parler  an  moins  h  denx 
raillions,  pour  nous  metlre  à  même  de  faire  tout  ce  qu'il  serait  convenable 
d'entreprendre  dans  les  forêts.  Eh  bîpn,  cette  somme  nVst  pas  assez  élevée  ;  s'il 
faut  raogmenter  tin  jour,  eonviemi-îl  de  diminuer  «vjonrd'hai  le  nombre  des 
a]g«nls destinés  à  l'employer?  Évidemment  non. 

Qnant  an  chiffre  de  IS82,  comme  j'ai  en  Thonnenr  de  tons  le  dire,  il  y  avait 
an  matériel  plosienrs  sommes  qui  étaient  affectées  au  service  dn  personnel,  qni 
siervaient  notamment  à  réfrîtnrer  les  arpenteurs  forestiers  aajonrd'hui  sirppri- 
més,  dont  l.i  besogne  est  confiée  Bn\  agents.  Cette  somme  s'élevait  ponrit^s 
arpentages  et  pour  d'autres  frais,  comme  les  frais  de  justice,  qui  ont  été  de  tout 
temps  altoués  ans  agents,  h  SSl^OCO  fir.  Depuis  cette  époqoe  on  a  remis  li  i'ad- 
ministnilion  des  forêts  les  forêts  domaniales  de  Ramboniltet,  de  Onérigny 
(  Mil*vrc),  les  semis  des  dunes  dans  les  départements  des  Landes  et  de  ta  Gi- 
ronde ;  et  il  a  falki  nécessairement  porter  au  chrapilre  do  personnel  les  sommes 
ivécessaires,  îndispe^9ahles  potir  assnrer  la  sorveill^riee  de  cet  accroissement  du 
sol  forestier. 

Ces  sommes  s^élèvent  à  7S,000  fr.;  elfes  ne  figvra^nt  peadans  le  budget  de 
1832,  puisque  c'est  seulement  ï  partir  de  4888,  et  en  18^0,  1S42  et  18â8 
qu'il  a  fallu  les  poKer. 

?iou9a%ions  aussi  à  cette  époqne,  comms  j'ai  eu  l'honneur  de  l'exposer,  nos 
travaux  d'art  qni  n'étaient  pas  exéculés  par  les  agents  forestiers  ;  on  les  conftait 
h  des  aftîbitpctes  cl  i  des  cônducleirrs  des  ponts  et  chausst^cs,  et  ces  employés 
louchaient  20.000  fr.  en  moyenne  pour  la  dirertionrde  ces  travaux. 

Nous  avons  eu,  en  dernier  lieu,  et  anmn  d'entre  vous  n'en  contestera  l'oti- 
Kté,  la  déperise  de  855,000  fr.  tfui  ont  été  «flectês  à  l'augmentation  des sinrrples 
gardes  et  à  ramélioralion  de  leur  sort.  Or,  tontes  en  sommes  forment  bien, 
comme  fai  en  Khonnenr  de  l'vnnencer,  le  total  de  b Si, 000  fr.  qu'il  hvi 
ajouter  au  budget  de  1832  pour  pouvoir  le  comparer  à  celui  de  18)8. 

L'administration  n'a  pas  augmenté  les  dépenses  4e  son  personnel  ;  elle  n'a 
fait  que  faire  un  meiltenr  emploi  des  sommes  dont  elle  disfio^alt  depuis  f  882. 
Coipme  je'  l'ai  exposé,  je  le  r^'pMe,  le»  arpenteurs  absorbaient  pins  de  800,000  f. 
fwur  qnelqnes mois  de  travail;  aujounfboi,  pour 800,000  fr.,  nous  avonsaiig- 
menlé  he  nombre  de  nos  agents,  et  nom  avons  donze  mots  de  bon  et  d'etcel- 
h  ni  travail.  CApprobotion  ^ur  plnsieiirs  bancs.  —  Ahx  \oix  !  aux  voix  ! jT 

JW.  Prétîdent.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur, 

M,  Bineau,  rapporteur.  On  a  blâmé  tout  à  Kbeure  la  prétention (Réela- 

matioA  .) 

Plugieun  voix.  On  a  retiré  Pexpresrfmi. 

M,  Hcuàûuard,  commissaire ffuUoueerntment.  J'ai  protesté qoe  Je  n'a viîs nulle» 
ment  vou!u  blesser  les  membres  <hi  comité,  et  que  c'était  par  sfiite  de  moir 
jmi  d'expérience  de  la  tribune  que  l'expression  m'éta4t  échappée. 

yoix  nombreuses.  Oui  !  oui  !  —  C'est  bien  entendu  ! 

Jlf .  Bineau,  rapporteur.  Je  n'emploie  plus  cette  expression.  Je  dis  qu'on  a 
bhlmé  le  comité  des  finances  d'avoir  voulu  pénétrer  dans  les  détaib  d'une  ad- 
mitiislralion...  (Nouvelles  réclamattoirs  au  banc  tics  minisires.) 

M.  le  Ministre  des  finances.  Mais  non  ;  on  a  dit  que  vous  n'avez  p«  «voir  \t 
temps  d'y  pénétrer.  Il  ne  faut  pas  abuser  de  ce  que  M.  le  commissaire thi  Gou- 
vernement a  pou  l'habitude  de  la  tribimo. 

M,  le  Président,  Je  ferai  observer  5  M.  le  rapportem*  qiît  M.  le  commi^aîre 


4u  Gouveruemeni  s'csl  empressé  de  retirer  toute  expression  de  naiiire  à  bteKer 

la  susceptibilité  d'aucun  membre  du  comité  des  Gnanccs. 

Af.  Bimtau,  rapporteur.  Si  l'Assemblée  veut  bien  me  prêter  un  moment  d'at- 
tention, elle  va  comprendre  ma  pensée.    . 

Je  dis  qu'on  a  blâmé  le  comité  des  finances  d'avoir,  sans  connaisf^oce  suffi- 
sante, sans  avo  r  étudié  avac  assez  de  soin  les  détails  intérieins  de  l'adminis- 
tration des  forêts,  proposé  à  l'Assemblée  des  réductions  considérables  sur  cette 
administration. 

Voilà  bien,  si  je  ne  me  trompe,  le  reproche  qu'on  nous  a  adressé. 

£h  bien,  ^  cela  je  n'ai  que  deai  mots  à  répondre  :  c'est  que  si  cette  doctrine 
était  admise,  il  n'y  aurait  plus  d'économies  possibles  que  celles  que  le  Gou- 
vernement proposerait  lui-même.  Mais  que  l'Assemblée  y  fasse  attention,  le 
Gouvernement  ne  peut  que  rarement  en  proposer  de  onsidérables.  Il  est  le  lu> 
teor  naturel  et  obligé  des  intérêts  et  des  services  qu'il  a  tous  les  jours  sous  les 
yeux;  et  le. plus  souvent  il  ne  peut  se  résoudre  aui  économies  qui  sont  néces- 
saires. 

Si  donc*  Messieurs,  vous  voulez  qu'il  ne  se  fasse  d'économies  que  celles  que 
le  Gouvernement  vous  proposera,  teuex  pour  certain  que  vous  n'en  aures  pas. 
(Très  bien .») 

Si  l'Assemblée  veut  des  économies,  qu'elle  les  fasse  elle-même. 

Ici  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  se  rappeler  un  débat  qui  n'est  vieux 
que  de  deux  jours,  le  débat  financier  qui  a  eu  lien  vendredi,  et  qui  p'a  pu  lais- 
ser aucun  doute  sur  le  déficit,  sur  l'énorme  déficit  de  notre  budget.^ 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  diminuer  ce  dt-ticit,  et  pour  cela  d'adopter  la 
réduction  que  nous  lui  demandons.  (1  rèsbien  ! —  Atix  voix!  aux  voix  .*) 

M.  U  Pri$ident,  La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances.  (Aux  voix  !  aux 
voix.i) 

Aux  termes  de  ta  constitution,  on  n'a  pas  le  droit  de  mettre  aux  voix  quand 
un  ministre  demande  la  parole. 

M,  Trouvé-ChauveL  ministre  de»  financée^  Je  n'abuserai  pas  longtemps  de  l'at- 
tention de  l'Assemblée;  mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  répondre  deux  mots  à 
ce  que  vient  de  dire  l'honorable  rapporteur  du  comité  des  finances. 

11  vous  a  dit  :  Les  propositions  d'économie  ne  viendront  jamais  de  l'admi- 
nistration, des  ministères. 

Eb  bien,  je  lui  réponds  par  un  chiffre.  Uoiquemeot  pour  le  ministtire  des  fi- 
nances, et  le  mérite  n'en  revient  pas  à  moi.  mais  à  mon  honorable  prédéces- 
seur, fadministration  a  spontanément  offert  de  réaliser  une  économie  qui  s'é- 
lève déjà  à  plus  de  &  millions.  Quant  au  déficit  qu'on  vient  de  rappeler,  c'est 
une  question  sur  laquelle  M.  le  rapporteur  du  comité  des  finances  n'est  pas 
d'accord  avec  nous.  [1  s'agit  d'appréciations  de  l'avenir,  J'ai  expliqué  comment 
et  en  quoi  nous  différions.  Cela  li'a  pas  trait  du  tout  à  la  question  qui  est  dans 
ce  moment-ci  traitée. 

En  ce  qui  touche  cette  question,  M.  le  directeur  de  l'administration  des  fo- 
rêts vous  a  (fit,  après  de  profondes  éludes,  avec  une  conviction  intime  et  avec 
les  leçons  de  sa  longue  expérience  :  Si  vous  faites  une  réduction  de  503,900  fr. 
comme  le  propose  le  comité  des  finances,  vous  déM>rgani!)ez  complètement  mon 
administration;  vous  tarissez  la  source  des  revenus  du  domaine  public  (C'est 
celai),  vous  atténuez  le  capital. 

Eh  bien,  j'ajoute  à  cela,  moi,  que  celte  économie  n'est  pas  réelle.  L'augmen- 
tation de  1848  sur  1832  n'cxl  pas,  comme  on  le  prétend,  de  850,000  fr.,  mais 
tout  simplement  de  iti,717  fr.  ainsi  que  cciaa  été  démontré  non-seulement  par 
moi»  mais  par  M.  le  directeur  de  radmiuislraiiou  des  forêts.  (Très  bien  !  très- 
bien  [  —  Aux  voiz!  aux  voîz  !) 

M.  Le  Ptéiidenl.  Je  mets  aux  voix  les  propositions  de  réduction  du  comité  des 
finances,  en  ce  qui  touche  le  chap.  XXXV U  :  forêts  (personnel.) 
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la  pramilfre  coosisle  à  ramener  le  nombre  des  oonservatcnrs  de  52  i  21, 
comme  ru  1832.  et  lechiffrede  leurs  tnilemenis  de  269,000  fr.  à  ICO, 000  fr. 

Je  nuls  celle  proposilion  aux  voix. 

(ï-^  propos l'ti 011*  u.hc  aux  voix,  est  adoptée.) 

M,  Ir  Préaident,  l^a  dedxièrne  proposition  consiste  à  ramener  le  nombre  des 
•ospecicurs  de  158  à  85,  et  leur  dépense  de  728,500  à  35»,000  fr. 

Je  mets  celle  seconde  pro|X)silîon  aux  voix. 

(La  proposition,  nii^e  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Piésident.  L&  troisiènie  proposition  consiste  5  ramener  les  frtis  de 
tournées  des  conservateurs  de  51,000  fr,  à  21,900  fr. 

Je  ta  mets  aux  voix. 

(Là  proposition  mise  aux  voix,  est  également  adoptée.) 

M,  le  Président.  Comme  conséquence  des  trois  votes  que  l'Assemblée  vient 
ff  émettre,  je  dois  maintenant  mettre  aox  voix  la  réduction  proposée  par  le  co- 
mité des  finances  au  crédit  du  chap.  XLVll. 

La  réduction  pour  1848  ne  portant  plus,  ainsi  qne  Ta  expliqué  tout  à 
l'heure  M.  le  rapporlenr,  qne  sur  le  mois  de  décembre ,  n'est  que  ae  41,991  fr.» 
au  lieu  d*étre,  comme  dans  Torigine.  de  83,983  fr. 

C'est  donc  cette  ré<!Dction  de  41,991  fr.  que  je  mets  anx  voix. 

(La  réduction  est  mi^e  anx  voix  et  adoptée.) 

Le  chap.  XLVll  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  au  chiffre  de  8.841,608  fr.) 

Af.  Bineau,  rapporteur,  L'Assemblée  vient  de  fixer  par  on  vote  le  nombre  des 
conser^  aleurs  et  des  inspecteurs,  mais  il  est  entendu  que,  dans  ces  nombres, 
ne  sont  pas  compris  les  inspecteurs  qui  seront  nécessaires  par  suite  de  Tadjonc- 
lion  des  foréis  provenant  de  la  Liste  Civile. 

M.  U  Préêident.  •  Chap.  XLVilL  Foi éb (matériel),  2,178,500  fr.  •  (Adopté.) 

«  Chap.  X\A\,  Dépenses  diverses,  644,900  fr.  •  (Adopté.) 


CHROKIQUB  rOKESTIËAE. 


SOMMAIRE.  Hrvfte  administrative.  —  Vote  du  Budget  rectiné  relatif  aux  forêts;  ses 

conséquences. 
Correspondaihe  et  faits  divers,   LeUre  de  M.  Brisse.  —  Plaiilation  des  bo«levafdfl. 
—  Circulaire  de  M.  le  Directeur  général  de  i'Admiuistraiion  dei  forêts. 

Nous  publierons  du  25  au  30  de  ce  mots  un  second  numéro  de  décem- 
bre qui  cumplètera  celui-ci  et  terminera  le  Tolumo  de  cette  année. 

Revue  Administrative- 

Mous  avons  dit  que  le  vote  qui  sanctionne  la  suppression  de  quatre- 
vingt-cinq  agents  des  fort^ls  a  été  surpris  à  l'inattention  et  à  Ih  fatigue  de 
rAssemblée  nationale,  ot  est  échappé  à  l'ignorance  générale  où  l'on  est 
^es  attributions  de  radminislration  forestière  et  des  services  qu'elle  est 
appelée  à  rendre.  C'est,  en  effet,  l'opinion  de  tous  tes  représentants  avec 
qui  nous  avons  été  en  rtlpport,  et  qui  confirme  l'impression  que  nous 
avons  rapportée  nous-mî^me  de  la  séance.  Ce  qui  nous  a  particttltèremeni 
frappéSy  c'est  que  le  dernier  vote  surtout,  celui  qui  concerne  les  inspec* 
tesrs,  n'a  été  pris  qu'<^  une  trés-faible  majorité.  Plusieurs  des  représeo- 
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tafits  qui  veHaicnt  de  te  lever  pdsr  la  Mppretsion  des  ooDtervateoni;  se 

sont  asï  is  en  entendant  q\f\l  s^agrssaH  de  soixante-treize  inspecteurs  à 
supprimer,  et  plusieurs  même  de  ceux  qui  sont  restés  levés  parais- 
saienl  irrésolus  et  incertains. 

Si  nous  sonmiesbieB  infomâs,  M.  le  IMrectenr  général,  qui  a  luttéavec 
tant  de  chaleur  et  de  persévérance  pour  détourner  le  coup  qui  menaçait 
son  administration,  se  préoccupe  vivement  des  moyens  de  concilier^ 
avec  le  respect  dû  à  la  déciaion  de  TAssembèée,  le  maintien  du  senriee 
et  les  droits  acquis  des  agents.  Il  paraîtrait  que,  pour  le  moment,  rien 
ne  serait  changé  aux  cadres  actuels.  Seulement,  tous  les  agents  en  âge 
de  prendre  leur  retraite  la  recevraient,  et  les  derniers  inspecteurs  nom* 
mes,  sans  perdre  leur  nouveau  grade,  seraient  considérés  toutefois 
comme  à  la  suite,  jusqu'au  moment  où  il  deviendra  possible  de  leur  ren- 
dre leur  position  normale.  De  cette  façon  le  service  ne  serait  point  dés- 
organisé, et,  tout  en  se  renfermant  dans  les  limites  du  vote,  il  y  aurait 
moins  de  positions  atteintes. 

CortMpooidaAea  •%  FaîU  divers. 
MoiVSlJBVR    LB  DlRCCTBlTR. 

Quelques  notes  accueillies  par  vous,  au  sujet  de  la  prétendue préémi» 
menée  du  chêne  renvre  sur  le  chêne  blanc  (Annales  forestières,  i»"  Jan- 
vier 1848)  et  de  la  méthode  sy Incote  einphyêe  au  repeuplement  des  vides 
et  clairières  de  la  foret  de  Montricka^d  (Annales  forestières,  mars  et 
avril),  m'ont  valu  deux  attaques  également  publiées  dans  votre  recueil, 
et  auxquelles  il  esl  de  toute  j«isttce  que  je  répoiide.  Désireux^  cependant, 
de  distraire  le  moins  possible  votre  publication  de  son  but  d'utilité,  au 
profit  de  ma  défense  personnelle,  je  serai  extrêmement  succinct  : 

M.  de  Larminat^  discute  avec  une  courtoisie  parfaite  mes  observations 
sur  la  préférence  à  accorder  au  chêne  blanc  peur  la  fente;  mais  ses  ré- 
flexions  ingénieuses,  m'amènent  à  cette  triste  conviction,  que  le  chêne^ 
ce  roi  de  nos  forêts^  nous  est  encore  imparfoitement  connu  •-  aussi,  au  lieu 
de  continuer  une  polémique  où,  dès  le  début,  des  hommes  pratiques 
sont  conduits  à  déclarer  qu'ils  ne  sont  pas  même  d'accord  sur  les  quali- 
fications à  donner  aux  différentes  espèces  de  chêne,  j*ai  entrepris,  sur 
cette  matière  intéressante,  un  travail  que  je  m'eflbroerai  de  rendre  aussi 
simple  que  complet,  en  faisant  appel  à  l'expérience  des  forestiers  amis 
et  inooonus  qui  voudront  bien  aider  mes  recherches,  et  je  réclame 
d'avance,  pour  cette  publication,  votre  bienveillant  examen. 

L'attaque  de  il/.  Clément,  inspecteur  des  forêts  du  domaine  privé,  est 
plus  directe  ;  je  me  serais  attribué  l'invention  "d'un  système  mlgaire  et 
pratiqué  par  tous  les  forestiers.  Eh  mon  Dieu  ouil  Monsieur,  je  le  re* 
connais  en  toute  humilité,  je  n'ai  inventé  ni  le  soleil,  ni  la  plnie,  ni 
même  les  rigoles,  et  quant  aux  auiaars  où  j'ai  puisé  les  éléments  de  ma 
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métbodft,  T08  pages  aoat  là  pour  témoigner  du  soia  (scrupuleux  qua  j'ai 
pris,  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartenait.  Il  est  yrai  que  je  n'ai 
pas  cité  M.  Clément;  les  événements  qui  m'ont  absorbé,  m'av^ent  un 
peu^  je  Tavoue^  fait  perdre  de  vue  cet  aimable  inspecteur,. et  les  instruc- 
tions contenues  dans  sa  lettre  qu'il  vous  propose  de  vous  communiquer 
avec  son  n**  d'ordre  5,986.  Je  n'ai  cependant  eu  garde  de  me  séparer  de 
cette  pièce  officielle  (i)  je  tous  la  transmels,  et  vous  prie  de  la  pu- 
blier (2)  ;  vos  lecteurs  pourront  ainsi  juger  du  rapport  ejûstant  entre  les 
instructions  de  M.  Clément  et  ma  méthode* 
J'extraia  pour  l'instant^  de  cette  lettre,  les  deux  passages  principaux  r 
Et  maintenant.  Monsieur,  ea  attendant  que  la  petite  famille  de  ché  • 
nés  soit  assez  grande  pour  se  défendre  d'elle-même,  ce  qu'elle  promet, 
soit  dit  en  passant,  d'accomplir  à  souhait,  j'engage  fort  M.  Clément  à 
faire  gr&ce  k  vos.  lecteurs  de  ses  récriminations  pour  le  moins  intem- 
pestives, et  je  vous  prie  de  recevoir  la  nouvelle  assurance  de  mes  senL*. 
ments  distingués.  L.  Baissa. 

Chargé  des  affaires  foreslières  à  la  coinmjssioo  d«  liquidation 
de  la  Lble-GiTi!e  et  dn  dooiàine  prité. 


Pianiationdâi  bouUvmrds.  —  Le  préfet  de  la  Seine  vient  de  sou- 
mettre à  la  CoHunisBioQ  municipale  de  Paris  une  importante  question 
relative  aux  boulevards  inlériours  qui  s'étendent  entre  ta  place  de  la 
Bastille  et  l'élise  de  la  Madeleine.  Faui-il  replanter  ou  supprimer,  par- 
mi les  quatre  i*angôe»  d'arbres  de  la  cbauftsée»  les  deux  qui  avoisi- 
nenl  immédiatement  les  maisons  ? 

Différentes  objections  se  sont  élevées  depuis  longtemps  contre  Texis- 
tence  de  cette  partie  des  plantations  latérales.  On  ne  saurait  contester 
qu'elle  incommode  beaucoup  les  magasins,  dont  le  Itrxc  et  Tétatage  souf- 
frent de  son  développement.  Dans  la  belle  saison,  les  bran<7he8  portent 
les  insectes  et  la  poussière  au  niveau  des  appartements  ;  dans  la  mau- 
TSM,  elles  augmenteot  rboDiid&lé  sana  ckarmer  la  vue.  Do  c6(é  du 
nord  ,  leur  ombre  se  projette  sur  les  bâtiments  :  dn  cMé  du  midi,  elle 
est  remplacée  par  Tombre  des  bâtiments  eux-mêmes  :  les  promeneurs  ne 
gagnent  donc  rieo  à  œs  deux  rangées,  qui«  d'ailleurs  mulliées  pendant 
les  deux  Révolotiom  de  1SS0  et  4848,  n'offrent  plus  à  noire  vénération 
les  art)res  séculaires,  objet  d^dnriration  pour  les  étrangers  et  de  res- 
pect pour  les  Parisiens.  Il  parait  eu  outre  impossible,  avec  le  mouve- 
meui  de  la  dreuktioB  et  du  commerce  qui  anime  maintenant  la 
Hgoe  entière  des  boutevttrds ,  d^obtenîr  pow  cette  plantation ,  trop 

(1)  La  lettre  de  M.  Clémeat  ét«iiauz  arcbiret  de  la  fbrèt  de  Mootrichard,  j*aî  dû, 
pour  me  la  procurer,  attendre  l'occasioD  d*un  Toyage  en  Touraine  ;  de  li,  mon  retard 
à  répondre  à  son  attaque. 

(2)  L'extrait  de  la  letfre  donné  par  M.  Brîsse  nous  dispense,  oulre  les  motifs  de  con- 
venance que  Ton  cosprcnd,  de  np<Uil>*tttt»  teftrr.         (PfoU  Jt  Im  Rdd^stUn,) 
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rapprochée  des  édifices,  les  conditions  de  bonne  venue  indispensa- 
bles à  son  maintien. 

Un  seul  motif  aujourd'hui  plaide  contre  la  suppression  de  ces  deux 
rangées  ;  mais  il  est  d*un  ordre  tellement  grave,  que  tous  les  arguments 
contraires  semblent  avoir  relativement  peu  de  valeur  :  c'est  le  motif 
de  salubrité. 

Dans  une  époque  où  les  jardins  particuliers  vont  disparaissant  de 
plus  en  plus  du  centre  de  la  ville,  où  les  promenades  publiques  ne  sont 
pas  encore  ce  qu'elles  devraient  être,  pour  le  nombre  et  pour  Tentre- 
tîen,  en  raison  de  Timportance  de  la  capitale  et  du  chiffre  de  sa  popu- 
lation, toute  mesure  qui  se  propose  de  diminuer  la  végétation,  déjà  si 
restreinte  au  dedans  des  murs  de  la  cité,  exige  le  plus  sérieux  examen, 
o.i  il  est  certain  que  les  arbres  latéraux  mis  en  cause  contribuent  pour 
leur  part,  en  dégageant  Toxigène,  à  Tassainissement  de  Tair  vicié  de 
'Paris. 

La  Commission  municipale  appréciera  ces  raisons  pour  et  contre, 
également  spécieuses,  également  dignes  d'éludé.  Si  le  sacrifice  de  deux 
angées  parait  à  nos  édifices  une  nécessité  qu'il  faille  subir,  elle  serait 
moins  regrettable  dans  le  cas  où  l'administratioD  trouverait  moyen 
d*augmenter  la  masse  de  verdure  sur  d'autres  points  de  la  ville,  dans 
le  cas  particulièrement  où,  comme  elle  en  a  le  projet,  tous  ses  soins 
de  prédilection  se  reporteraient  sur  la  culture  des  arbres  qui  bor- 
dent la  chaussée  des  boulevards,  et  dont  le  développement  laisse  tou- 
jours à  désirer. 


Au  moment  de  mettre  sous  presse  on  nous  communique  la  circulaire 
suivante»  adressée  à  MM.  les  ik>nservateurs  par  M.  le  Directeur  général- 
Monsieur  le  Conservateur,  préoccupée  dés  charges  qui  grèvent  le  Trésor, 
TAsseroblée  Nationale  vient  de  voter  la  réduction  du  nombre  et  des  traitements 
des  agents  supérieurs  de  rAdministration. 

Celte  mesure,  malgré  les  conséquences  qu'elle  peut  avoir  pour  les  hommes 
et  pour  le  service,  ne  saurait  abattre  le  courage  des  ai^ents  et  rAdministralîoa 
compte  sur  leur  dévouement  pour  redoubler  de  sMe  dans  ces  cîroonataoces 
difficiles,  et  rester  à  la  hauteur  de  leur  délicate  et  pénible  mission. 

Leurs  eflorts  seront  appréciés  et,  tôt  ou  tard,  la  reconnaissance  du  pays,  adou- 
cissant la  rigueur  des  sacrifices  qui  leur  sont  imposés,  permettra,  J'en  aï  l'es- 
poir, de  leur  donner  un  juste  dédommagement 

Je  vous  in  vile  è  les  prévenir  de  ces  bienveillantes  dispositions  et  à  leur  an- 
noncer en  même  temps  que  leurs  intérêts  ne  cesseroat  d'être  l'objet  de  la  sol- 
licitude de  l'administration. 
Hecevei,  etc. 

Le  Directeur  de  C Administration  des  Forltf, 

Th.  Hoodocart. 


Nfmim.  Voir  TA vl»  et  1»  T»Ue  vIm^s  *  la  Au  «e   ta 
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SUR  TAIIÉNATION  DES  FORÊTS  DE  L'ÉTAT. 

Eiaiei  des  projets  d^iliéntioi  pposés  pir  I.  HraU»,  ucmi  CoHethr  dltal  e(  Iirei4eir 

anx  FiuBces. 


Lors  de  la  présenlalion  du  Code  Forestier  aux  Chambres  (en  1837), 
M.  de  Martignac  commença  son  rapport  de  la  manière  suivante  : 

«  La  conservation  des  forêts  est  Tnn  des  premiers  intérêts  de»  sociétés, 

et,  par  conséquent,  Tun  des  premiers  devoirs  des  gouvernements.  Tous 

les  besoins  de  la  vie  se  lient  à  cette  conservation';  l'agriculture,  Tarchi- 

lecture,  presque  toutes  les  industries  y  chéirchent  des  aliments  et  des 

,  ressources  que  rien  ne  pourrait  remplacer. 

n  Nécessaires  aux  individus,  les  forêts  ne  le  sont  pas  moins  aux  États  : 
c'est  dans  leur  sein  que  ie  commerce  trouve  ses  moyens  de  transport  et 
d'échange  ;  c'est  à  elles  que  les  gouvernements  demandent  des  éléments 
de  protection,  de  sûreté  et  de  gloire. 

»  Ce  n'est  pas  seulement  par  les  richesses  qu'offre  l'exploitation  des 
forêts  sagement  combinée  qu'il  faut  juger  dé  leur  utilité  :  leur  existence 
même  est  un  bien&it  inappréciable  pour  les  pays  qui  les  possèdent;  soit 
qu'elles  protègent  et  alimentent  les  sources  et  les  rivières,  soit  qu'elles 
soutiennent  et  raffermissent  le  sol  des  montagnes,  soit  qu'elles  exercent 
sur  l'atmosphère  une  heureuse  et  salutaire  influence,  etc.  » 

Certes,  ce  sont  là  de  belles  et  judicieuses  paroles ,  auxquelles  tout  le 
monde  applaudit  alors,  et  qui  semblaient  devoir  arrêter  la  dégradation 
de  nos  forêts;  mais  notre  pays  est  celui  où  l'on  se  pique  le  moins  de 
mettre  levactes  d'accord  avec  les  principes. 

Quelques  années  s'étaient  à  peine  écoulées  depuis  la  promulgation 
du  Code  forestier  que  l'on  aliénait  (en  i83l)  107,000  hectares  de  bois 
domaniaux,  et'tout  récemment  enciNre,  un  décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire a  autorisé  la  vente  d'une  nouvelle  étendue  jusqu'à  ooYicurrcnce 
de  100  millions. 

C*est  ainsi  que  nos  forêts  s'en  vont  au  mépris  des  intérêts  les  plus  im- 
portants et  les  plus  respectables;  et  quels  aliments  produit«on  pour 
justifier  de  pareilles  atteintes  à  la  ricbesK  publique?  ils  reposent  tous  sur 
la  nécessité,  d'une  part,  de  subvenir  à  la  pénurie  du  Trésor,  et  de  l'autre, 
sur  la  petite  étendue  des  bois  à  aliéner  en  comparaison  de  celle  que  Ion 
conserve. 

Mauvaises  raisons  ! 

Bst*il  admissible,  en  effet,  qu'il  puisse  être  nécessaire,  en  aucun 
temps  et  quel  que  soît  Tempire  des  cîreoDsIaliccs,  de  miner  à  tout  ja- 
D^CEMBEB  1848.  —  2*  sÉaii.  T.  u.  T.  Vil.  —  3i 
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mais  une  de  nos  ressources  les  plus  précieuses  pour  soulager  tcrn[)orai- 
rement  le  Trésor?  et  pour  ce  qui  esi  du  motif  que  l'on  tire  do  peu  d'Im- 
portance des  aliénations  projetées,  en  quoi  détruit  il,  s*il  vous  plaît,  la 
vérité  du  principe  qui  commande  la  con^^ervalion?  Il  la  confirme  au  con- 
traire; seulement,  il  dissimule  les  conséquences  de  la  violation  qu'on 
en  fait,  et  il  permet  d'accomplir  en  détail  une  opération  que  l'on  ne 
pourrait  efiectuer  en  bloc  sans  soulever  la  réprobation  universelle. 

Ces  réflexions  nous  sont  suggérées  par  un  article  que  contient  le  nu- 
méro du  Journal  des  Économistes  du  15  novenâbre  deruier,  sous  cet 
intitulé  :  Plans  d'aliénation  d'une  partie  des  forêts  de  l'État. 

L'auteur  de  cet  article^  M.  Noutoo,  est  ancien  conseiller  d'Etat,  ex-di- 
recteur aux  finances,  et  à  ce  double  titre  ses  propositions  ne  sauraient 
passer  inaperçues  :  il  reconnaît,  en  principe,  que  l'aliénation  des  bois  de 
l'État  est  chose  fâcheuse,  mais  il  croit  devoir  néanmoins  la  proposer. 

Gomme  les  arguments  par  lesquels  M.  Nouton  essaie  d'expliquer  cette 
contradicUoii  sont  absolument  les  mêmes  que  ceux  que  nous  venons  de 
citer,  nous  ne  nous  en  occuperons  pas  davantage;  nous  nous  bornerons 
à  appféeier  rapidement  lo  mérite  de  ses  propositions  sous  le  rapport  des 
ressources  pécuniaires  qu'elles  pourraient  procurer  actuellement  au 
Trésor. 

Nous  tâcherons  ensuite  de  mettre  en  évidence  l'impossibilité  de  justi- 
fier, au  point  de  vue  d'une  saine  économie,  l'aliénation  des  bois  sous 
quelque  forme  qu'elle  s*opère. 

Voici,  en  substanoe^  l'article  de  M.  Notiton  : 

«  Les  obstacles  que  rencontre  dans  sa  marche  l'affermissement  de  la 
République  tiennent  surtout  à  la  pénurie  du  Trésor,  h  la  somnolence  du 
crédit  et  à  la  stagnation  dû  commerce  :  la  première  cause  est  plus  em- 
barrassante ,  et  si  elle  disparaissait,  les  autres  se  dissiperaient  prompte- 
ment;  ce  qu'on  doit  rechercher  avant  tout,  ce  son!  les  moyens  do  se 
procurer  de  Targent.  Cet  argent  existe,  mais  il  se  cache.     . 

9  La  rentrée  dans  le  domaine  public  des  forôts  qui  forment  la  dota- 
tion de  la  Liste-Civile,  donnerait  à  l'État  les  moyens  de  faire  de  fruc- 
tueuses adjudioations ,  si  nous  tivions  dans  un  temps  ordinaire  et  nor- 
mal; mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'en  ce  moment  la  mise  en  vente 
de  nos  bois  placerait  l'État  dans  la  nécessité  de  subir  la  loi  des  adjudica- 
taires coalisés  ;  il  faut  donc  trouver  un  moyen  de  prévenir  de  tels  incon- 
vénients^ et,  en  même  temps ,  de  réaliser  au-  moins  en  partie  les  res- 
sources qui  sont  à  la  disposition  du  Trésor. 

»  L'Etat  pourrait  employer  simultanénlent  ou  distinctement  les  modes 
suivants,  savoir  : 

»  |o  Le  paiement  en  nature  des  créances  de  la  Liste-Civile  ; 

»  2»  L'admission  d'inscription  de  rente  cinq  pour  cent  en  paiement 
des  adjudications  ; 

9  S^  L'émission  de  mandats  imputables  jusqu'à  due  eûiicurrencesnr  la 
valeur  des  forêts  i  aliéner.  Ces  mandais  seraient  échangés  4  la  volonté 
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des  délenleurs  contre  des  portions  de  bois  éqnivulentes,  et  doiiueraienl 
droit,  en  outre,  à  une  prime  de  5  p.  0/0  poor  une  somme  de  30^000  fr., 
et  qui  s'augmenterait  avec  Timportauce  de  l'acquisition  ; 

»  4^  La  mise  en  loterie. 

B  Lesi*%d«  et  4«  modes  n'ont  pas  besoin  d'explication;  le  Z^  trou  Te  la 
sienne  dans  les  dispositions  suivantes  :  «  Le  ministre  des  ûnanees  serait 
autorisé  à  accepter  toute  proposition  d*échange  d'inscription  contre  des 
lots  qui»  pour  éviter  des  morcellements  trop  minimes ,  ne  seraient  pas 
d'une  valeur  moindre  de  20,000  fr.  ;  on  accepterait  ces  inscriptions  pour 
une  somme  égale  au  capital  que  produirait  leur  transport  à  la  bourse , 
d'après  le  cours  moyen  du  jour  où  la  demande  serait  présentée,  ea  y 
joutant  toutefois  une  prime  de  cinq  pour  cent,  i» 

Ainsi,  M.  Nouton  croit  que  toutes  les  difficultés  de  la  situation  ac- 
tuelle tiennent  à  la  pénurie  du  Trésor;  faites  disparaître  cette  pénurie,. 
et  les  affaires  reprendront,  le  crédit  sortira  de  sa  somnolence ,  le  corn* 
merce  de  sa  stagnation.  Hélas!  nous  doutons  que  quelques  oûllions  de 
plus  entre  les  mains  de  l'Etat  aient  cet  heureux  privilège  de  rouvrir  les 
sources  de  la  prospérité  publique,  et  nous  sommes  d'avis. que  la  pénurie 
du  Trésor,  au  lieu  d'être  une  cause,  cause  unique ,  comme  le  dit 
M.  Nouton ,  n'est  qu'une  conséquence,  et  que  c'est  ailleurs  qu'il  faut 
chercher  l'explication  du  malaise  social  actuel. 

L'état  de  souffrance  du  crédit  et  de  l'industrie  tient  surtout  au  défaut 
de  confiance  que  l'on  a  dans  le  retour  de  la  tranquillité  intérieure,  dans 
le  maintien  de  la  paix  avec  les  puissances  étrangères  et  dans  la  stabilité 
des  faits,  d'après  lesquels  la  production  s'est  réglée  jusqu'à  ce  jour.  L'ar** 
geat  manque,  dit-on,  et  si  le  Gouvernement  trouve  le  moyen  de.s'ea 
ivocurer,  les  affaires  reprendront;  mais  si  l'argent  manque,  c'est  uni- 
quement parce  qu'on  le  cache  ;  et  si  on  le  cache,  c'est  parce  qu'on  n'a 
pas  l'espérance  d'écouler  les  objets  à  la  production  desquels  on  pourrait 
le  faire  servir.  Suffirait-il,  pour  obvier  à  une  telle  situation ,  de  verser 
quelques  millions  de  francs  dans  la  consommation?  -*-  NuUemûnl  ;  car 
les  mêmes  motifs  qui  ont  ùAi  disparaître  le  numéraire  qui  circulait 
avant  février ,  feraient  encore  fuir  celui-li«  —  Vous  verseriez  dans  le 
tonneau  des  Danaides  !  —  Songez^y  bien«  l'argent  manquera  tant  que 
la  confiance  ne  sera  pas  revenue  ,  et,  d'un  autre  côté,  si  la  confiance 
revient,  tenez  pour  certain  que  la  pénurie  du  Trésor  cessera,  ou  au 
moins  qu'il  sera  facile  d'y  mettre  un  terme.  Vous  scmblez  croire  que 
c'est  l'Etat  qui  enrichit  les  particuliers  ;  mais  il  est  bien  évident  que  c'est 
la  prospérité  de  l'Etat  qui  est  au  contraire  engendrée  par  celle  des  par- 
ticuliers. 

Plus  on  y  réfléchit  vraiment,  et  moins  on  s'explique  Terreur  que 
commettent  tous  ceux  qui,  comme  M*  Nouton,  considèrent  la  pauvreté 
du  Trésor  comme  la  seule  cause  de  I9  misère  publique*  Eh  !  mon  Dieu, 
l'Etat,  tout  pauvre  qu'il  est,  n'a-t-il  pas  jusqu'à  présent  reli^^ieusenient 
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rempli  tous  ses  engageioents  4  et  oe  bit  a-t^ll  prévenu  aucune  Milite  ^ 
a-t-il  empêché  une  seule  maauâiéture  de  se  fermer  ? 

Les  prémisses  de  M.  Noutod  sont  donc  loin  de  justifier  la  mesure  de 
Taliénation  d'une  partic|des  forêts  nationales;  mais  admeitons  un  in- 
stant le  contraire,  et  voyons  si  les  plans  proposés  auraient  tous  lès  avan- 
tages que  s*en  promet  leur  auteur.  Ce  dernier  démontre  qu'au  cas  par^ 
ticulier  la  vente,  dans  les  formes  ordinaires,  ne  pourrait  se  faire  qu*aut 
Gcmditions  les  moins  lucratives  pour  rfitat^  et  que  propose-til  en  défi» 
tive  V^  de  procéder  à  des  transactions  de  gré  à  gré,  qui  toutes,  k  Texcep* 
tion  de  la  mise  en  loterie,  seraient  incontestablement  plus  préjudiciables 
qu'une  vente  aux  enchères  ;  car  elles  en  auraient  tous  les  inconvénîeaU 
sans  le  profit  que  pourrait  procurer  le  stimulant  de  la  concurrence. 

Paiement  en  nature  de$  crémceB  dé  l'ex-Liste^Civite.  —  Ne  ftiui-ii 
pas  pour  que  ce  paiement  puisse  avoir  lieu,  qu'il  soit  consenti  d'abord 
par  les  parties  intéressées,  et  qu'il  y  ait  accord  ensuite  sur  la  portion  de 
forêts  à  donner  en  échange  ?  Or,  nous  le  demandons  .*  si  l'État  ne  doit 
pas  vendre  aux  enchères  par  la  crainte  de  trouver  devant  lui  des  amA*- 
teurs  coalisés,  qui  voudraient  abuser  de  sa  position,  aurat-il  plus  d'avan- 
tages à  traiter  k  l'amiable  t  Évidemment^  non.  — «  Quels  que  soient  an 
effet  la  facilité  et  le  bénéfice  de  la  coalition,  encore  faut-il  reconnaître 
qu'il  y  a  toujours  chance  qUe  dette  coalition  ne  puisse  se  constituer, 
et  que  la  concurrence  élève  le  prii  de  l'ai^udieation  à  un  taux  raison- 
nable, tandis  que  Û  l'on  ne  doit  avoir  affaire  qu'à  une  seule  personne, 
il  ne  saurait  y  avoir  doute  qu'elle  «aura  parfhilement  exploiter  à  son  pro* 
fit  l'absence  de  toute  rivalité  i  cette  considération  Tiendrait  donc  s'ajou- 
ter à  toutes  celles  qui,  dans  les  circonstances  actueltes,  contribuent  à 
déprécier  la  valeur  des  propriétés,  pour  faire  baisser  celle  des  forêts 
offertes. 

Nous  doutons,  au-surplus,  qu'il  appartienne  à  l'État  de  payer  les  det-* 
de  l'ex-Liste-'Civile. 

Admimon  d'inscriptiom  de  rente  5  0/0  en  paiement  de*  adjudicatiom. 
Ce  mode  d'aliénation  entraînerait  les  mêmes  inconvénients  que  les  pré* 
cédents  en  ce  qui  concerne  la  fixation  contradictoire  de  la  valeur  dea 
forêts  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  en  outre  que  le  rentier  trouverait  insuf  • 
fisante  la  bonification  de  5  p.  0|0  qu'on  propose  de  lui  faire  et  qu'il  exi*> 
gérait  beaucoup  {dus  pour  l'éventualité  de  la  hausse  de  son  action.  Ce 
système  ne  saurait  d'ailleurs  obvier  à  la  pénurie  du  Tréjior  dans  la  caisse 
duquel  il  ne  ferait  pas  rentrer  un  centime,  et,  dès  lors,  il  est  en  contm<* 
diction  manifeste  avec  les  moti&  qui  ont  engagé  M.  Nouton  à  proposer 
l'aliénation. 

Momdatê  imputabbêy  etc.  Ces  mandats  seraient  la  reproduction  exacte 
àeÈmandatf  territoriaux  qui  fiirent  créés  le  18  mars  1796.  Or,  veut-oû 
savoir  ce  que  valait  le  mandat  territorial  de  100  fr.  trois  ans  seulement 
après  son  émission  ?  «—  uii  franc  1 
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Nous  ne  préiendtniê  pas  que  les  nouveaux  mandats  subiraient  une 
dépréciation  aussi  considérable;  mais  nous  pensons  que  si,  comme  le 
prétmid  M.  Noiiton,  on  ne  doit  pas  ressusciter  les  assignats,  parce  que  le 
souvenir  des  ruines  qu'ils  ont  causées  est  encore  trop  vivace^  il  faut 
bien  se  garder  aussi  de  fiiire  revivre  les  mandats  territoriaux. 

A  tout  prendre,  l'assignat  était  établi  sur  des  bases  plus  solides;  com- 
me le  mandat,  il  pouvait  s'échanger  contre  des  valeurs  réelles,  des  pro- 
priétés foncières ,  et  il  avait  sur  lui  l'avantage  d'emporter  intérêt,  de 
sorte  que  s'il  nous  fallait  choisir  entre  les  deux,  c'est  encore  le  pre- 
mier que  nous  préférerions. 

La  possibilité  de  l'émission  de  papier-tnonnaie  garantie  par  des  valeurs 
autres  que  l'argent  monnayé  est  très-controversée  :  tiousne  la  discuterons 
pas;  nous  nous  bornerons  à  déclarer  qu'à  nos  yeux  une  émission  modérée 
serait  profitable  et  n'entraînerait  aucun  discrédit.  Nous  pensois  que  puis- 
que personne  ne  conteste  la  certitude  d'accréditer  des  billets  de  banque 
garantis  par  une  somme  d'argent  équivalente,  il  n'y  a  pas  de  raison  sé- 
rieuse, scientifique,  de  contester  la  possibilité  d'accréditer  des  mandats 
qui  reposeraient  sur  d'autres  valeurs  que  l'argent.  Lorsque  le  numéraire 
répond,  dans  les  caves  d'une  banque,  des  billets  qui  sont  dans  la  circu- 
lation, ce  numéraire  ne  doit  plus,  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
monnaie  ;  c'est  une  marchandise  :  où  serait  dès  lors  rinconvénlcnt  de 
lui  en  substituer  une  autre  d'une  valeur  tout  aussi  réelle?  Nous  douions 
toutefois  que  la  création  de  papier  de  cette  nature  améliorât  sensible- 
ment la  situation  ;  car  encore  une  fois,  si  les  transactions  ne  se  font  pas, 
c'est  moins  parce  qu'elles  sont  entravées  par  le  défaut  de  monnaie,  que 
parce  qu'on  ne  veut  pas  échanger faute  de  confiance;  mais,  la  con- 
fiance est  insaisissable;  elle  ne  se  persuade  pas,  elle  se  décrète  en- 
core moins. 

Le  fabricant  ne  veut  pas  échanger  son  argent  contre  des  journées  de 
travail,  parce  qu'il  craint  de  ne  pas  vendre  le  produit  de  ce  travail. 

Le  capitaliste  ne  veut  pas  échanger  son  capital  contre  la  promesse 
d'être  remboursé  avec  intérêt  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  parce 
qu'il  craint  que  l'emprunteur  ne  puisse  remplir  ses  engagements. 

Chacun  n'échange  que  jusqu'il  concurrence  des  objets  dont  il  ne  peut 
ou  ne  veut  se  passer  ;  or  la  monnaie  nécessaire  pour  cela  ne  manque 
pas. 

ttovenons  aux  mandats  de  M.  Nouton.  Quels  en  seraient  les  cflets, 
tant  pour  le  Trésor  que  pour  le  sol  forestier?  De  deux  choses  Tune  :  ils 
«circuleraient  an  pair,  ou  ils  se  discréditeraient  ;  dans  le  premier  cas,  ils 
ne  tarderaient  pas  à  être  échangés  contre  des  portions  de  forêts,  car  leur 
crédit  témoignerait  du  retour  de  la  coi\fiance,  du  relèvement  de  la  va- 
leur des  propriétés  foncières^  etdfc  lors  il  y  aurait  avantage  incontestable 
poor  le  détenteut*  à  acquérir  ces  propriétés  avant  le  terme  de  la  déprécia- 
tkm  dont  elles  sotil  frappées.  L'État  ne  retirerait  pas  de  la  spéeulation 
plus  de  profit  que  d'une  vente  pure  et  simple^  il  y  perdrait  la  prime 
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que  M.  Nouton  propose  d*allouer  aux  détenteurs  des  mandats ,  et  il  su- 
birait en  outre  le  préjudice  inhérent  à  une  aliénation  très-compliquée  ; 
dans  la  deuxième  hypothèse,  dans  le  cas  oh  les  mandats  se  discrédite- 
raient, le  prix  des  immeubles  baisserait  aussi,  moins  rapidement,  il  est 
vrai;  mais  comme  les  mandats  devraient  être  reçus  pour  leur  valeur 
nominale ,  il  arriverait  que  TEtat  serait  exposé  à  abandonner  ses  forints 
tout  à  £ut  à  vil  prix,  afin  de  retirer  du  papier  qui,  loin  d'oifrir  aucun 
secours  à  l'industrie,  Fentraverait  par  suite  de  son  discrédit  :  et  tout  cela 
pour  procurer  au  Trésor  immédiatement  quelques  millions  qui  iraient 
s'enfouir  dans  les  coffres  des  accapareurs. 

Mise  en  loterie.  —  Ce  plan  n'est  pas  de  ceux  que  Ton  puisse  soumet- 
tre à  la  discussion,  c'est  une  affaire  de  hasard  :  scientifiquement  et  éco- 
nomiquement, il  n'a  aucune  valeur;  comme  expédient ,  on  ne  pouvait 
faire  un  choix  plus  malheureux,  puisqu'il  est  fondé,  et  que  son  succès 
repose  sur  les  plus  mauvais  instincts  de  la  nature  humaine.  Les  loteries 
et  les  maisons  de  jeu  procèdent  des  mêmes  principes.  M.  Nouton  vou- 
drait-il rouvrir  les  maisons  de  jeu  ? 

Nous  ne  craignons  pas,  d'après  ce  qui  précède,  que  les  conceptions 
de  M«  Nouton  soient  de  nature  à  aggraver  les  dangers  qui  menacent 
nos  forêts  nationales.  Ces  conceptions,  produites  sérieusement,  ne  nous 
paraissent  pas  sérieuses,  et  quelque  superficielle  que  semble  notre  cri- 
tique, nous  regrettons  presque  de  nous  y  être  arrêté  si  longtemps.  Nous 
examinerons,  dans  un  prochain  article,  qnelles  seraient  les  conséquen- 
ces qu'entraînerait  l'aliénation  proposée,  en  supposant  qu'elle  soit  effec- 
tuée dans  les  circonstances  même  les  plus  favorables.  A.  Huhber. 
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r^ies  pir  rAdaiBistralioi. 


Une  des  améliorations  les  plus  importantes  à  réaliser  parmi  celles 
que  réclament  les  forêts  dont  l'administration  est  confiée  aux  agents  de 
l'Etat,  nous  parait  être  le  repeuplement  des  clairières  qui  s'y  trouvent. 

Depuis  bientôt  un  demi-siècle]  que  l'Administration  actuelle  fonc- 
tionne, des  instructions  fréquentes  ont  été  données  aux  agents  à  ce 
.  sujet  ;  mais  en  général  les  résultats  obtenus  n'ont  pas  répondu  à  ce  que 
commande  un  si  sérieux  intérêt,  soit  parce  que  les  mutations  ont  été 
trop  fréquentes  dans  le  personnel,  soit  par  suite  du  'défaut  d'ensemble 
sur  l'impulsion  à  donner  à  tout  le  service,  pour  que  les  repeuplements 
soient  entrepris  et  poursuivis  énergiquement,  sans  interruption,  jusqu'à 
leur  exécution  complète. 
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Lo  bul  de  cet  article  e»i  déjà  indiqué  par  ce  qui  précède  :  nous  ne  di- 
rons donc  rien  des  méthodes  à  employer  pour  repeupler;  tous  les  agents 
expérimentés  les  connaisisent,  et  la  plupart  sont  bonnes,  pourvu  qu'cll  )S 
soient  appliquées  avec  le  discernement  que  réclament  les  dimiits,  U  s 
bols,  les  essences  à  maintenir,  à  propager  ou  à  introduire,  et  ((u  o.i 
donne,  avant  les  semis  eu  planiation  et  après  qu'ils  sont  efft'Ctiiés,  les 
soins  de  culture  sans  lesquels  un  ne  doit  pas  compter  sur  le  bUccès. 

Dans  certaines  inspections,  notamment  dans  les  départements  de  rfclèt, 
on  s*est  occupé  de  restituer  au  sol  forentier  les  vides  existants  et  on  y  est 
souvent  parvenu  à  l'aide  des  prestations  en  nature  a  charge  de  journées 
de  travail;  il  nous  semble  donc  qu'à  défaut  de  ressources  pécuniaires, 
que  le  Trésor  public  ne  fournit  jamais  qu*avec  parcimonie  pour  les  amé- 
liorations forestières,  on  peut  aussi,  dans  les  autres  départements,  par 
une  étude  et  une  entente  intelligente  des  besoins  de  l'agriculture,  obte- 
nir annuellemeot  d'importants  résultats  par  ce  moyen. 

Le  premier  soin  à  prendre  nous  parait  être  de  dresser  par  inspection, 
canlonnemont^  brigade,  triage  et  canton,  Tinvcntairo  des  vides  (avec 
leur  contenance  approximative)  existant  dans  chaque  furet,  de  consigner 
ces  résultats  sur  un  registre  ou  compte  ouvert  des  repeuplements  à  exé* 
eu  ter,  des  repeuplements  exécutés  et  du  degré  de  réussite  de  chacun. 

Au  moyen  de  cet  inventaire  les  chefs  de  service  S43ront  toujours  au 
courant  du  mouvement  annuel  des  repeuplements  dans  leur  inspection, 
moyen  le  plus  sûr  pour  que  les  travaux  soient  poursuivis  sans  relâche, 
et  qu'en  cas  de  mutation  les  agents  nouveaux  connaissent,  dès  leur 
entrée  en  fonctions,  la  situation  de  celte  partie  si  importante  des  amélio- 
rations. 

Avec  l'approbation  do  H.  le  conservateur  à  Golmar,  nous  avons  fait 
Tapplication,  depuis  1846^  de  cette  espèce  de  mise  en  règle  des  tra* 
vaux  de  repeuplement  dans  une  forêt  domaniale,  qui  contient  près 
de15,000bectares,  et,  en  y  annotant  chaque  année  les  résultats  ob- 
tenus, ceux  incomplets  ou  à  compléter,  non-seulement  dous  voyons 
aujourd'hui  sur  quelles  parties  de  la  forêt  les  repeuplements  doivent 
s'cfTectuer,  mais  nous  sommes  toujours  à  même  de  rendre  compte  du 
mouvement  de  progression  qui  les  pousse  à  leur  terme. 

Nous  croyons  que  cette  marche,  pour  des  travaux  qui  ne  s'exécutent 
que  partiellement,  chaque  année,  et  qui  dépendent  particulièrement 
dt)  l'initiative  des  chefs  de  service  et  do  zèle  des  agents  d'exécution 
est  indispensable  pour  que  les  premiers,  trop  souvent  retenus  à  leurs 
bureaux^  puissent  leur  donner  l'impulsion  constante  qui  est  la  condition 
essentielle  du  succès  pour  tout  ce  qui  ne  peut  se  réaliser  qu'à  long  terme. 

Ces  principes  d'ordre,  ou  tous  autres  à  leur  substituer,  étant  admis 
il  nous  reste  à  exposer  nos  vues  sur  les  mesurus  à  prosorire  pour  rc^ 
tenir  les  moyens  d'exécution  des  repeuplements. 
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Nous  niellons  de  côlc  les  ressources  à  obtenir  du  Trésor,  attendu 
qu'étant  toujours  insuffisantes  et  embarrassées  de  formalités  qui  >1an- 
guisseut  l'action  des  agents  locaux,  elles  ont  en  outre  le  grave  inconvé- 
nient de  cesser  tout  àfcoup,  à  chaque  crise  financière  que  les  événe- 
ments politiques  rendent  si  fréquentes  aujourd'hui. 

Cette  observation  nous  conduit  à  citer  encore  l'Est  de  la|Prance,  et  spé- 
cialement l'Alsace  où  les  traditions  forestières  de  TAUemagne  méridio- 
nale ont  amené  l'usage  fructueux  des  prestations  en  nature,  à  charge  de 
journées  de  travail  employées  en  améliorations. 

Si,  à  côté  de  ce  moyen  d'«xécuter  des  repeuplements,  se  trouve  Tin» 
eonvénient  de  dépouiller  le  sol  forestier  d*une  partie  de  l'engrais  qui 
l'entretient  et  l'améliore^  il  n'en  reste  pas  moins  incontestable  qu'à 
défaut  de  ressources  en  argent  et  dans  l'obligation  qu'a  radministralion 
de  ne  pas  laisser  les  parcelles  dépeuplées  des  forêts  plus  longtemps 
improductives,  il  n'y  a  pas  à  hésiter  entre  les  deux  résultat?. 

D'ailleurs,  l'inconvénient  que  nous  venons  de  reconnaître  peut 
être  considérablement  diminué  en  apportant  dans  les  ^délivrances  de 
feuilles  mortes,  mousses,  morts-bois,  souches  et  herbes  de  toute  nature, 
tout  le  discernement  nécessaire  pour  ne  priver  le  sol  de  ceux  de  ces 
produits  qui  lui  sont  nécessaires,  que  dans  de  sages  limites,  sous  le 
double  rapport  de  la  quantité  et  de  l'âge  des  bois,  et  en  outre,  afin  que 
les  riverains  qui  en  profiteront  ne  considèrent  jamais  comme  une  servi- 
tude de  tolérance  créée  pour  eux,  ce  qui  ne  doit  être  avant  tout  qu'un 
moyen  d'augmenter  les  richesses  forestières. 

L'appréciation  de  ecs]diverses  considéralions  rentre  dansTéconomie 
des  mesures  d'exécution. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  si  dans  certains  départements  le 
repeuplement  des  vides  est  facile  avec  le  secours  des  menus  produits, 

présente  dans  d'autres  localités  de  sérieuses  difficultés,  en  raison  de 
l'élévation  des  montagnes,  du  choix  restreint  des  essences  dans  ces 
hautes  régions  et  de  l'âpreté  des  climats,  mais  nous  pensons  qu'une  ad- 
ministration et  des  agents  destinés,  par  leur  spécialité,  à  réaliserldana 
un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  le  complet  reboisement  des  mon- 
tagnes, doivent  considérer  ces  difficultés  comme  une  étude  pratique 
préparatoire  aux  travaux  considérables  que  l'avenir  leur  réserve  et  que 
le  pays  attend  d'eux. 

Sans  doute,  il  est  quelques  fopôts  où  {les  vides  se  comptent  par  cen- 
taines d'hectares;  pour  celles-là  les  délivrances  en  nature  seraient  in- 
suffisantes et  c'est  le  cas  d'opérer  sur  ces  grandes  surfaces  cxception- 
neUes,  avec  le  fonds  des  améliorations  qui  'alors  peuvent  suffire  pour 
ces  exceptions. 
•  Nous  passons  donc  à  l'indication  des  mesures  d'exécution  des  repeu- 
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pleraents,  à  l'aide  des  journées  de  travail  obtenues  par  les  délivrances 
de  menus  produits. 

Dans  les  départements  où  déjà  les  populations  sont  habituées  à  ces 
délivrances,  la  tàcbe  est  facile  ;  il  ne  s'agit  que  de  la  continuer  en  réglant 
le  bon  emploi  des  journées  obtenues  et  en  déterminant  d'après  la  con- 
tenance totale  des  vides  par  forôt,  celle  à  repeupler  chaque  année. 

Pour  les  autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  nous  croyons  que  les 
premières  difficultés  seront  pomptement  vaincues  en  interrogeant  les 
besoins  des  habitants  riverains  des  forêts,  en  leur  faisant  envisager  les 
avantages  qu'ils  retireront  pour  l'éducation  des  bestiaux  et,  par  suite 
pour  l'engrais  de  leurs  terres,  des  délivrances  dont  il  est  question  et  que 
ne  leur  coûteront  que  des  journées  de  travail  dont  l'emploi  n'est  récla- 
mé qu'aux  époques  où  les  travaux  de  l'agriculture  leur  laissent  du 
loisir. 

Ces  avantages  une  fois  sentis,  les  journées  de  travail  abonderont,  et 
leur  emploi  devra  avoir  pour  effet,  ayant  tout,  la  création  de  pépinières, 
les  unes  fixes  et  d'une  certaine  importance  d'étendue,  les  autres  tem- 
poraires, moins  grandes,  mais  alors  toujours  placées  à  proximité  des 
vides  à  repeupler  sur  les  points  où  le  transport  des  plants  serait  dif- 
ficile. 

Ces  dernières  pépinières  nous  paraissent  surtout  indispensables  dans 
les  forêts  des  hautes  montagnes,  afin  que  les  jeunes  sujets  soient  habi- 
tués, avant  d'être  placés  à  demeure,  au  sol  et  au  climat  pour  lesquels 
ils  sont  destinés. 

H  est  bien  entendu  que  les  journées  de  travail  doivent  être  égaicmen, 
employées  à  récolter  des  semences  dans  les  années  productives,  les 
grandes  pépinières  devant  les  recevoir  et  contenir  ainsi  des  ressouixses 
pour  les  années  où  les  porte-graines  ne  donnent  pas. 

Ce  système  de  pépinières  sans  cesse  alimentées  pour  les  repeuple» 
menls^  nous  parait  devoir  conduire  à  ce  résultat,  si  important  pour  la 
richesse  forestière,  de  la  substitution  des  essences  précieuses  à  celles 
médiocres  et  mauvaises  qui  encombrent  une  partie^des  forêts  et  dont  la 
prompte  propagation  a  besoin  d'être  combattue  par  leur  extraction  et 
leur  remplacement  en  bonnes  essences. 

Il  doit  conduire  aussi  à  rétablissement  de  sécheries  qui  fourniront, 
dans  un  rayon  donné,  les  semences  nécessaires  à  compléter  les  repeu- 
plements naturels  dans  les  forêts  résineuses  et  qu'on  ne  se  procure  au- 
jourd'hui qu'à  prix  d'argent  et  en  payant  des  frais  de  transport  consi- 
dérables. 

Nous  croyons,  parce  que  nous  avons  pour  nous,  depuis  trois  ans 
l'expérience  de  faits  considérables  et  décisifs,  qu'une  fols  l'impulsion 
donnée  et  les  premiers  résultats  obtenus,  les  améliorations  dont  nou^ 
parlons  seront  aussi  rapides  que  fructueuses. 
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H  NouB  bornons  à  co  qui  précède  Fexposé  cl«)  noire  opinion  «ir  celte 
matière;  elle  peut  soulever  des  objections  de  détail,  mais  noua  oe  pen-^ 
sons  pas  qu*auoune  spi^  de  nature  à  établir  qu'on  doit  continuer  les 
travaux  de  repeuplement  sans  que  des  mpsurca  d'exécution  régulière 
et  impératives  soient  prescrites  préaJablenieni  aux  agents  dans  les  limi- 
tes de  leur  action  sur  les  forêts  conflées  à  leur  gestion  et  sans  qu'on  as- 
signe, pour  chaque  forêt»  la  quotité  des  vides  à  repeupler  par  exercice. 

IIarsbal,  Inspecteur  des/oréU- 

NoTà.  —  Mous  n*avons  pas  fait  de  distinclion  enfre  les  forêts  domaniales  et  relies 
des  coipiuiinea  «^  d'établissements  publics,  les  moyens  indiqués  nous  paraissant  appli- 
cable» à  toutes,  et  la  faculté  d'imixiser  des  travaux  sur  les  coupes  e^itraordinairés  aug* 
mentant  encore,  pour  ces  deroières ,  les  ressources  d'exécution. 


SUR  LE  HOYEIH  DE  PRESERVER  lES  BOIS 

de  raltéralion  et  de  la  poorrilurc. 

PROPOSÉ  PAR  M.    DE  GEMINI. 

(Extrait  des  comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences.) 


I/Académie  nous  a  chargés  MM.  Boussingault,  de  Gasparîn  et  moi , 
d'(!xaminer  le  Mémoire  qui  lui  a  été  adressé  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, sur  les  moyens  employés  par  M.  de  Gemini  pour  préserver  les  bois 
des  causes  d'altération  naturelle,  notamment  de  la  pourriture. 

Nous  venons  lui  rendre  compte  de  l'examen  de  ce  mémoire. 

Le  travail  de  M.  de  Gemini  se  divise  en  deux  parties;  dans  la  pre- 
mière, il  passe  en  revue  et  critique  les  différents  procédés  employés 
avant  lui  pour  la  conservation  des  bois  ;  dans  la  seconde ,  il  décrit 
sommairement  son  appareil  et  indique  la  substance  dont  il  fait  ou  peu( 
faire  usage. 

Nous  suivrons  la  même  marche. 

Il  a  d'abord  paru  à  votre  Commission  que  c'était  contrairement  aux 
données  les  plus  précises  de  la  science  et  de  la  pratique  que  M.  de  Ge- 
mini croit  avoir  remarqué  que  les  sels  métalliques  introduits  dans  le 
bois  ne  l'imprègnent  que  de  substances  plus  ou  moins  solubles,  ou 
même  de  principes  volatils  ou  fugaces ,  d'où  il  suivrait  que  dans  un 
temps  limité,  venant  à  abandonner ,  ne  fùl-cc  que  partiellement,  les 
bois  imprégnés,  ces  substances  ne  feraient  antre  chose  que  de  désagré- 
ger les  libres  ligneuses,  entre  lesquelles  elles  aurait  été  introduites  avec 
force,  rendant  ainsi  les  bois  plus  aptes,  mC^mc  qu'on  leur  état  normal,  à 
subir  l'influence  des  causes  d'altération. 
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Toutes  les  observations  ont,  au  Gontraii*e,  démontré  à  voire  Commis, 
sion  que  les  combinaisons  de  certains  oxides  métalliques  avec  le  bois 
jouissent  d'une  stabilité  telle,  que  des  lavages  plongés  soit  d'étoffe, 
soii  de  filasse,  ne  diminuent  pas  d'une  manière  sensible  la  quantité  de 
cuivre  dont  on  les  a  imbibées  ; 

Qu'il  a  été  officiellement  constaté  que  des  Dois  de  hêtre  et  de  charme, 
imprégnés  de  sulfate  de  cuivre,  ne  présentaient  pas,  après  cinq  ans 
de  séjour  en  terre,  le  plus  léger  indice  d'une  altération  quelconque. 

Voire  Commission  combat  donc  l'opinion  de  M.  de  Gemini  touchant 
l'action  désoi^anisatrice  des  sels  métalliques  sur  les  fibres  ligneuses. 

Votre  Commission,  d'une  autre  part,  n'a  point  vu  l'appareil  envoyé  par 
M.  de  Gemini,  appareil  qui,  selon  son  Mémoire,  lui.permet  d'Introduire 
dans  le  bois  toutes  sortes  de  matières,  même  les  moins  fluides,  eu  aus  si 
grande  quantité  qu'il  le  désire. 

Si  cette  assertion  est  exacte,  si  la  science  et  la  pratique  peuvent  recon< 
naître  que  H.  de  Gemini  ne  rapporte  qu'un  fait  incontestable ,  il  est^évi- 
dent  qu'il  aura  atteint  le  but  que  tant  d'autres  ont  cherché  à  jtoucber 
avant  lui. 

Miûs  votre  Commission  n'a  pas  été  à  même  de  les  constater  tous,  tes 
deux  pièces  soumises  à  l'examen  de  vos  commissaires  sont  des  portions 
de  traverses  en  chêne  préparées  par  M.  de  Gemini  et  injectées  de  gou- 
dron ;  l'une  est  presque  complètement  dépourvue  d'aubier ,  l'autre  en 
est  entourée  sur  trois  de  ses  faces. 

M.  de  Gemini  opère  sur  des  bols  secs  ou  desséchés  dans  son  appareil 
qui  consiste  : 

i^  En  un  cylindre  creux  en  fonte,  destiné  à  renfermer  les  pièces  de 
bois  et  de  force  suffisante  pour  résister  aux  effets  du  vide  intérieur  : 
une  extrémités  de  ce  cylindre  se  ferme  au  moyen  d'un  couvercle  serré 
par  des  écroux,  elle  donne  passage  aux  pièces  de  bois  à  préparer;  l'autre 
extrémité  est  munie  d'une  soupape  ouvrant  progressivement  par 
une  vis  de  rappel  et  servant  à  réintégrer  Tair  dans  le  cylindre  ; 

99  En  trois  réservoirs  pour  les  solutions ,  placés  dans  le  soi  sous  le 
cylindre  avec  lequel  chacun  d'eux  est  en  conmiunication  par  un  tuyau, 
avec  un  robinet  intermédiaire  et  plongeant  jusques  à  peu  ue  distance  du 
fond  du  réservoir  ; 

3<^  En  une  pompe  pneumatique  s  appliquant  au  cylindre'pour  y  faire  lo 
vide; 

4^  En  une  pompe  foulante  destinée  à  injecter  du  liquide  avec  forte  pres- 
sion dans  le  cylindre; 

S<>  En  un  générateur  destiné  seulement  à  emplir  le  cylindre  de  vapeur 
par  un  tuyau  de  communication. 

L'appareil  décrit  par  M.  de  Gemini,  et  avec  lequel  il  a  obtenu  les  pièces 
soumises  à  votre  Commission,  se  rapproche,  comme  on  le  voit,  de  l'ap-  * 
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pareil  Bréant,  perfectionné  par  Payne  en  Anftieterro,  où  il  est  oonslant 
que  (lepuia  plusieurs  années  on  impfv^gne  le  bois  de  matières  bitu* 
mineuses. 

Los  traverses  soumises  à  l'examen  de  vos  commissaires  ont  offert, 
quant  à  la  pénétration  du  goudron ,  deux  cas  parycidiers  :  dans  la  bille 
dépourvue  d'aubier,  le  bois  s'est  fondu,  et  la  substance  imprégnante  a 
suivi  ces  fissures  pour  arriver  régulièrement  de  la  péripliérie  au  centre 
de  sa  traverse  ;  dans  l'autre,  au  contrairet  pourvue  d'aubier,  les  pm'ties 
saines  de  cette  portion  extérieure  se  sont  eompiétemeiU  pénétrées  rie  gou- 
dron. Chacune  des-  zones  ligneuses  occupée  par  de  gros  vaisseaux  se 
dpssine  sur  la  coupe  horizontale ,  ou  sur  le  bois  debout ,  par  des  ligues 
de  goudron;  le  cœur  est  intact.  On  savait  déjà,  en  effet»  par  les  expé^ 
ricnces  de  M.  Boucherie ,  que  le  cœur  du  chêne  était  impénétrable  aux 
substances  les  p!us  fluides,  à  moins  d*un  séjour  trèa-prolongé  à  leur 
contact. 

Ni  Télher ,  ni  l'examen  microscopique  n'ont  décelé  ^  l'intérieur  des 
fibres  iJgneusQS  du  cœur  de  ohéne  les  moindres  traites  de  goudron  em^ 
ployé  par  M.  de  Gemini.  Cependant  l'opération  à  laquelle  il  soumettes 
iri^verses  doit  les  pénétrer,  sous  forme  de  gaz,  de  &ub8t4nix^s  préservatri- 
ces antiseptiques.  (Créozote,  etc.) 

Si  des  solives  en  bois  de  chône,  pesant  chacune  de  75  ^90  kilogram* 
mes,  ont  été  pénétrées  de  part  en  part  et  ont  absorbé  37  kilogrammes 
pesant  de  matières  partie  en  solution  de  chlorure  de  sodium,  partie  on 
goudron  ;  si  M.  de  Gemini  est  arrivé  à  obtenir  par  sa  métbQdô  une  aug- 
mentation du  dixième  en  poids  du  bois  et  matières  sèches,  il  a  cei'taine* 
ment  triomphé  des  difficultés  qui  étaient  restées  in^rmontn(4(ea  pour 
ses  devanciers.  On  sait,  en  effet,  que  M.  Boucherie  a  eu  anciennement 
l'idée  de  p('tri(ier  le  hois  en  formant  à  Tintérieur,  par  double  décomposi- 
tion, du  sulfate  et  du  carbonate  de  chaux,  ainsi  que  par  des  précipités  de 
silice;  mais  on  sait  aussi  qu'il  a  bientôt  abandonné  l'espoir  de  réussirt 
lorsqu'il  a*est  mieux  rendu  compte  de  Topératioa  à  pratiquer  pour 
obtenir  un  semblable  résultat  à  l'intérieur  du  tissu  ligqeux  de  nos  bois 
indigènes, 

Quant  à  l'introduction  successive  de  deux,  solutions  sur  lesquelles  in- 
siste M.  de  Gemini  et  qui  doivent  avoir  pour  résultat  de  déterminer  dans 
le  bols  le  dépôt  d'un  sel  insoluble,  on  sait  que  M.  Boucherie  n'obtieiit 
pas  autrement  les  colorations  minérnles  (bleu,  jaune,  vert,  etc.).  Mais 
lorsqu'on  veut  déposer  par  voie  do  double  déconjppsition  y  une  matière 
insoluble  dans  le  tissu  du  bois,  il  faut  d'ahord  l'imprégner  de  l'un  des 
corps  qui  doivent  la  produire.  Or  ce  corps  ne  peut  être  introduit  qu'à 
l'état  de  dissolution,  et  celte  dissolution  a  dil  pénétrer  toutes  les.parliea 
pénétraôles.  Qu'^ûy'wnôvHi'W  lorsqu'on  présentera  an  bois  ainsi  impré- 
gné une  seconde  maliéro  également  en  solution?  Il  est  évident  qu'elle  ne 
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pourra  slntroduire  qu'à  la  condition  d'expulser  la  prenfiiôre  solution  qui 
remplit  tout  le  tissu.  Si  elle  l'expulse  devant  elle,  elle  ne  pourra  jamais 
s'y  mélanger  de  manière  à  déterminer  sa  décomposition  ainsi  que  l'ad- 
met M.  de  GemtnI.  Dans  les  caa  favorables,  elle  ne  pourra  trouver  sur 
son  passage  que  la  petite  quantité  de  la  première  substance  qui  aura 
été  retenue  par  le  ligneux  €l  qui  s'y  aam  eouibiiiée ,  c'est  ce  qu'on  ob- 
serve anatomiquement  et  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'on  fût  passer  le  sul- 
fate de  fer  d'abord  et  le  cyanure  jaune  ensuite  :  il  se  produit  alors  du 
bleu  de  Prusse,  parce  que  le  cyanure  défait  la  combinaison  pour  se  sub- 
fltituer  au  ligneux. 

De  toutes  ces  considéfations,  Il  résuUe  qu'on  ne  peut  admettre  qu'il  se 
forme  on  que  l'on  puisse  déterminer  à  volonté  et  ta^idêmeni ,  dÉms  le 
l>ois,  des  dépôts  abondants  de  matières  sèches. 

Le  procédé  de  M.  de  Gemini  diffère  donc  essentiellement  de  eelui  de 
M.  Boucherie ,  sur  lequel  IIM.  Arego  et  Damas  ont  si  haniement  appelé, 
en  1940,  l'attention  de  l'Académie  ;  le  premier  opère  sur  le  bols  sec  et 
équarri,  le  second  sur  le  bols  revêtu  de  son  écorce  et  encore  imprégné 
de  sève.  Le  procédé  de  M.  de  Gemini  consiste  donc  à  préserver  le  bois 
de  la  pourriture,  en  le  soumettant  à  une  dessiccation  complète,  et  en  le 
pénétrant  soit  de  goudron,  soit  de  chlorure  de  sodium. 

En  résumé,  votre  Commission,  tout  en  remarquant  quelques  inexacti- 
tudes dans  les  faits  énoncés  par  11.  de  Gemini,  a  reconnu  néanmoins 
re^Bcacité  de  sou  apparml  pour  pénétrer  l'aubier  du  ohtee  de  subsâan* 
cm^  goudronneusies.  Votre  Commission  sait  que  M.  Fingéaieuren  chef  do 
obemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  a  rapporté  de  Londres  des  :éohan- 
tiiloBS  de  traverses  qui  avaient  séjourné  soua  terre  pendant  huil  aonéea, 
et  qui  en  avaient  été  retirées  en  b</n  état  de  conservation.  Malheureuie* 
ment  vos  commisaairfvi  n'ont  été  appelée  à  juger  que  l'état  de  coaaer* 
vation  de  traverses  soumises  pendant  une  demi-heure  aettlement  à  To- 
pér^tion ,  et  exposées  à  Fair  depuis  l'automne  dernier  par  M.  de  fie* 
mini. 

L'expérience  manque  donc  ici  de  la  sanction  du  tempaet  vosconunin- 
saires  se  voient»  à  regret,  dans  l'impossibilité  de  faire  dès  aujourd'hui,  à 
rAcadémie,  une  réponse  précise  sur  une  question  qui  ialéresse  au  pina 
haut  degré  nos  travaux  publics  et  notre  agriculture!  fueation  iasosanae 
à  l^uelle  se  rattachera  peul*ètre  un  jour  une  industrie  nouvelle  qui  oon- 
aervere  plus  de  %  millions  de  métrés  cubes  de  bois  destinés  à  nos  che* 
mioB  de  fer* 

Votre  Cpnutti^ion  a  l'honneur  de  prqpaeer  i  l'Académie  d'adtesaer  des 
remerclments  à  M.  de  Gemini  pour  sa  oommumeaUon  et  de  l'engager  4 
enter  de  nou  vellea  expérioneea  sur  daa  easeneeu  moins  réfiiaolaires  que 
elle  de  chêne. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées*  Bccaiski. 
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pour  Hièitlrie  lalitide,  relatifs  à  la  i^Millare. 


Nous  appelons  toute  Fatlentiou  des  sylviculteurs  sur  les  prix  suivanls 
proposés  par  la  société  d'encouragement.  Noua  engageons,  de  toutes 
nos  forces,  ceux  qui  sont  on  mesure  de  faire  les  expériences  indiquées 
par  le  programme^  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  les 
cpmmenoer  immédiatement. 

Si  les  expériences  sont  bien  conduites,  si  les  résultats  en  sont  exacte- 
ment constatés,  on  aura  fait  faire  à  la  science  aylvicole  un  pas  immense  ; 
on  l'aura  tirée  de  la  voie  de  la  routine  ou  du  terrain  des  bypothèses  et 
des  allégations»  pour  la  faire  avancer  dans  celle  de  la  science,  confirmée 
par  la  pratique  et  reposant  sur  des  faits. 

Prix  pour  déterminer  Vinfluence  de  la  nature  du  sol  et  de  son  exposi^ 
tion  sur  le  produit  de  diverses  espèces  de  bois, 

* 

La  Société  d'encouragement  désirerait  que  les  conairrents  détermi- 
nassent, par  des  coupes  faites  à  des  &ges  égaux,  dans  des  bois  amé- 
nagés de  la  môme  manière  et  avec  le  même  soin ,  Tinfluence  des 
sols  essmitiellement  calcûres,  argileux  ou  sableux  sur  le  produit  (en 
vohime  et  en  poids,  et  la  qualité  des  bois  de  diverses  espèces,  aména- 
gés 4»oit  en  taillis  de  quinze  à  trente  ans,  soit  en  futaie. 

fie-s  essences  de  bois  qu'on  désirerait  surtout  voir  soumises  à  ces  ex- 
périences comparatives  seraient  le  chêne,  te  hêtre,  le  châtaignier  et  le 
bouleau,  et,  parmi  les  bois  résineux,  le  pin  sylvestre,  le  pin  distique, 
Tépicéa  et  le  mélèze. 

•  La  nature  du  sol  et  du  sous-sol  devra  être  déterminée  géologique- 
ment,  et  celle  de  la  couche  perméable  aux  racines  devra  ètt*e  analysée 
mécaniquement  et  chimiquement. 

-Des  ^hantillons  du  sol  devront  être  adressés  à  la  Société,  ainsi 
que  ceux  des  bois  crûs  sur  ces  mêmes  sols.  —  Il  serait  à  désirer 
qu'ils  présentassent,  d'une  manière  très-prononcée,  les  caractères  de 
natures  différentes  indiqués  plus  haut,  c'est-à-dire  que  le  calcaire,  le 
sable  ou  l'argile  y  fussent  très-prédominants. 

On  devra  indiquer  l'abondance  et  la  nature  des  sources  qui  arrosent 
les  localités  choisies  pour  ces  expériences  comparatives. 

Un  même  concurrent  pourrait  ne  présenter  cette  comparaison  que 


/ 
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pour  une  seule  espèce  d'arbres  ;  mais,  dans  ce  cas,  ii  serait  à  désirer 
qu'il  ait  pu  répéter  la  comparaison  sur  plusieurs  points  différents,  de 
manière  à  établir  des  produits  moyens  dans  chaque  terrain.  Ces  com- 
paraisons devront  être  basées  sur  rcxploitalion  d*au  moins  10  bectares 
dans  chaque  sol  ;  chaque  essence  devra  être  p^re  ou  à  peine  mélangée, 
mais  la  surface  ci-dessus  indiquée  pourra  résulter  de  plusieurs  parcel- 
les distinctes  arpentées  avec  précision. 

Le  produit  des  coupes  susmentionnées  devra  élrc  constaté  par  un 
certificat  des  agents  forestiers  de  rarrondissement  où  elles  sont  sh 
tuées,  et  les  renseignements  géologiques  devront  être  confirmés  par 
ringéuieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  du  déparlement. 

Le  prix  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  séance  générale  du  second 
trimestre  de  1853,  et  les  pièces  devront  être  adressées  avant  le  le^  jan- 
vier de  la  même  année. 

Ca:  prix  sera  de  la  valeur  de  trois  mille  francs.  Un  second  prix  de 
deux  mille  francs  ou  des  médailles  d'or  et  d'argent  de  la  même  va- 
leur pourront  être  accordés  à  ceux  des  concurrents  qui  auraient  adressé 
des  résultats  intéressants,  mais  moins  complets. 

Prix  pawr  déterminer  le  produit,  en  volume  et  en  poids^  dans  des  cUrcon" 
stances  aussi  semblables  que  possible  de  toi  et  d'exposition  et  à  âge  égal, 
de  diverses  essences  de  bois  formant  des  massifs  non  mélangés^  soit  en 
taillis  d^au  moins  quinze  anSy  soit  en  gaulis^  soit  en  futaie* 

Les  surfaces  comparées  devront  être  d'au  moins  4  hectares,  mais 
pourront  être  composées-  de  plusieurs  parcelles  distinctes  exactement 
arpentées. 

Les  essences  dont  on  désirerait  surtout  obtenir  le  produit  comparé 
seraient,  parmi  les  essenoes  feuillues,  le  chêne,  le  hêire,  le  charme, 
le  châtaignier,  le  bouleau  ;  parmi  les  essences  résineuses,  le  pin  syl- 
vestre, le  laricio,  en  en  déterminant  les  variétés,  le  pin  maritime,  l'^i- 
céa,  le  sapin  distique  et  le  mélèze. 

Il  serait  à  désirer  que  cette  comparaison  pût  être  répétée  sur  plu- 
sieurs sols  différents.  —  La  nature  du  sol  devra  être  détermîDée  avec 
précision  ,  et  le  produit  des  bois  constaté  en  stères  et  en  fagota  d'une 
dimension  et  d'un  poids  moyen  déterminés. 

La  Société  désirerait  aussi  que,  dans  un  même  sol,  sur  des  coteaux 
de  même  nature,  on  déterminât  l'inHuence  de  l'exposition  et  de  la  pente 
de  ces  coteaux  sur  la  rapidité  de  raccroissement  et,  par  conaéquent,  sur 
le  produit  en  volume,  à  ftge  égal»  pour  diverses  essences  de  bois  ;  on 
derra  tenir  compte  de  la  présence  de  sources  plus  ou  moins  fk^uen- 
tes  et  abondantes  dans  Foae  ou  dans  l'autre  de  ces  pentes. 

Le  prix  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  séance  générale  du  second 
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trimestre  de  18i{3  ;  il  sera  do  Ia  Tsioar  do  fr*Às  mîlh  francs.  Un  second 
prix  de  deux  miih  francs  ou  des  médailles  d'oi*  ou  d'arfirent  d'une 
valear  correspondante  seront  délivrés  aux  concurrents  qni  suront  le 
plus  approché  du  but. 

Les  concurrents  devront  envoyer,  à  l'appui  de  leur  Mémoire,  et  avant 
lel*'  janvier  1BS3,  l»  des  échantillons  du  sol  sur  lecpiel  croissaient  les 
forêts  qui  ont  servi  à  leurs  expériences  ;  ^  des  ronddles  des  arbres 
de  diverses  espèces  crûs  sur  ce  sol,  prises  dans  des  conditions  de  crois- 
sance aussi  semblables  que  possible. 

Prix  pour  déterminer  l'influence  de  Veau<t  par  divers  modes  d'irrigation  y 
soit  au  moyen  des  eaux  pluviales ,  soit  par  des  eaux  de  source,  sur 
r accroissement  des  arbres^  sur  Iq  formation  et  la  qualité  des  bois. 

Celle  question  a  déjà  été  éludiéc  par  un  des  habiles  forestiom  «nn* 
quel  la  Sooîélé  a  di'^cerné  une  do  ses  médailles  ;  mais  les  résullats  oble- 
iMis  par  lui,  bien  que  sufî)«iant8  pour  prouver  toute  ^importance  de 
l'irrigation  dans  les  forêts,  ont  encore  besoin  d'être  constatés  dans  des 
ronditions  différentes  et  variées,  et  surtout  dans  des  cas  dVriKaiious 
arlilicielles  sur  des  terrains  naturelloincnt  secs. 

La  Société  désirerait  que  les  expériences  destinées  à  fiiire  apprécier 
celte  influence  fussent  faites  d'une  manière  comparative  sur  des  por- 
tions de  forêts  aussi  identiques  que  possible  par  l'exposition  et  la  pente 
de  là  surface ,  par  la  nature  du  sol  ei  par  celle  des  essences  qui  les 
composent,  par  l'ftge,  l'aménagement  et  les  soins  donnés  à  ces  parties 
de  forêts. 

L'accroissement  doit  êtro  déterminé,  dans  le  cas  d'inrigatiott  artifl- 
ctelle  et  de  non-irrigution,  par  le  mcsurage  de  ta  circonférence  do  loua 
1rs  arbres  à  i  mètre  de  hauteur  pour  les  arbres  de  futaie,  et  par  la  coupe 
du  bois  pour  les  taillis. 

L'expérience  devra  durer  au  moins  cinq  ans,  et  étr6  faite  comparati* 
vement  sur  des  étendues  de  I  hectare  au  moins;  les  taiUîa  devroul 
avoir  dix  ans  au  moins  lorsque  Texpérience  commencera* 

Le  prix  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  séance  générale  du  second 
semestre  de  1855.  Les  pièces  devront  être  adressées  avant  le  i^janvier 
de  la  même  année  :  elles  comprendront  un  plan  détaillé  des  localités 
qui  ont  servi  aux  expériences,  avec  l'indication  dea  pentes  et  des  tra- 
vaux opérés  pour  l'irrigation  ;  dea  certificats  constatant  ces  travaux  et 
le  produit,  ou  volume  et  en  poids,  des  taillis  ooupés  dans  les  expérien* 
ces  compatives.  Enfin  des  rondelles  du  tronc  de  dix  arbres  de  futaie 
coupés  dans  la  partie  irriguée,  et  de  pareU  nombre  pria  dans  1a  par* 
tie  non  Irriguée,  et  de  vingt,  pris  sur  les  brins  de  taillis  dans  l'une 
et  l'autre  circonstance,  devront  être  adressées  à  la  Société  à  l'appui 
du  Mémoire. 
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Lo  prix  sera  de  lavalour  do  trois  mille  francs-  Un  second  prix  de 
deux  mille  francs  ou  des  médailles  d'or  et  d'argent  d'une  valeur  corres- 
pondante pourront  être  décernéa  à  ceux  dea  ooneurranta  qui  auront 
le  plus  approché  du  but. 

Prix  pour  déterminer  Vinfivtnce  du  mode  d*aménagêment  et  d'éciairdê 
MT  te  prodfêU  d'un  bois  de  même  essence  dans  un  même  sol. 

La  Société  désirerait  que,  sur]  un  sol  d'une  nature  et  d'une  oxpo- 
altion  uniformes  occupe  par  une  forêt  composée  d'une  essence  unique 
ou  peu  mélanf^ée,  on  détermini\t  1*  Tinfluence  d'éclaircics  plus  ou 
moina  oonaidérablea  soit  sur  des  arbres  résineux ,  soit  sur  les  briris 
d'un  laillia  ou  d'un  gaulis,  en  comptant  exactement  le  nombre  des  brins 
oonservéa  et  celui  des  brins  supprimés  par  beclare  ;  2*  le  produit,  on 
volume  ou  en  poids»  des  éclaircios  «  de  manlôro  à  établir  quelle  est 
riufluence,  sur  raccroissemont  des  briris«  en  grosseur  ol  en  hauteur, 
de  l'action  de  l'air  et  de  la  lumière. 

Cet  accroissement  devra  être  déterminé  par  le  mesurage  de  la  hau- 
teur et  de  la  circonférence  des  tiges  sur  i  hectare  de  surface,  depuis 
l'iXge  de  quinze  ans  jusqu'à  trente  ans  et  au*desaus.  Le  nombre  des 
pieds  ou  brins  conservés  dans  ces  expériences  comparatives  devra, 
pour  ur)  même  ftge,  varier  commq  1  à  2  et  à  4.  Les  mesurages  de- 
vront être  répétés  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  à  compter  de  la  première 
éclaîrcie. 

Il  serait  à  désirer  que  des  expériences  fussent  faites  pour  plusieurs 
espèces  de  bois  et  sur  des  teiTains  de  qualité  plus  ou  moins  bonne* 

L'influence  des  édaircies  aura  dû  être  constatée  pendant  dix  ans  au 
moins. 

Indépendamment  dos  mesurages  ci -dessus  mentionnés»  les  con- 
currents devront  envoyer  des  rondelles  prises  au  hasard  sur  dix  bt^ 
brea  placés  dans  chacune  des  conditions  d'éclaircles  indiquées  ci-deasus. 

Le  prix,  d'une  valeur  de  trois  mille  francs^  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu, 
dans  la  sésnce  générale  du  second  semestre  de  1^60.  Un  second  prix 
de  deux  mille  francs  ou  des  médaillaa  d'or  et  d'urgaiU  d^ui^e  valeur 
correspondante  pourront  être  accordés  aux  concurrents  dont  les  tra* 
vaux  seront  jugés  assez  importants. 

Le  concours  sera  fermé  le  31  décembre  I859.j 
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SOMMAIRE.  Bevne  adminhtrûtive. —  Mutations  survenues  dans  le  penonnel  de 
rAdmîoisiralion  forestière.  —  EiéculipD  (le  la  déctsioD  de  l'Attcmblée  nAtionale  re- 
lative à  la  suppression  de  1 1  conservateurs  et  de  73  inspecteurs. 

Correspondance  et  faits  divers»  —  Découverte  et  reconnaissance  de  nouvelles  forais 
-  en  Algériis.  —  Avis. 

Revue  adminîtirative* 

9:3^  Mutations  survenues  dans  le  personnel  de  l' Administration  fores- 
tière. -—  En  attendant  que  nous  donnions,  dans  la  Chronique  de  janvier, 
le  ta4>lean  des  changements  survenus  dans  l'Administration  forestière 
depuis  les  premiers  jours  de  décembre»  nous  allons  mentionner  provi- 
soirement ceux  qui  sont  parvenus  à  notre  connaissance  jusqu'à  ce  jour. 

MUTATIONS  $ttrvêntte$  dam  te  personnel  de  V adminitlraiion  des  forets. 


Arrêtés, 

* 

Noms. 

Position  ancienne. 

Position  uottpel/e. 

1848   ! 

é 

lîJnov. 

DE  Larivikrf, 

sous- inspecteur  à  Rodez, 

sous-insp.  à  Mnrat  (Canlal). 

id. 

I.AHOTTF, 

id.     à  Murât, 

id.     à  Rodez  (Aveyron). 

!•'  déc. 

Marin, 

ancien  sons-insp., 

g.  gén.  de  3^  cl.  à  Loiires  (Hau- 
tes-Pyrénées). 

8 

Lec.oy, 

insp.  à  Bordeaux, 

mis  à  la  retraite. 

18 

PofRSOir, 

rbef  de  bnreau  dé  1*^  cl.  chargé 
provisoirement  de  diriger  la 
3*  division. 

administrateur  des  for^l^. 

20 

Jor.Y  (1), 

insp.  chef  du  service  des  travaux 

clief  de  bureau  de  3*  cl.  à  V»A- 

» 

d^arl  à  Epinal,            ^ 

minîsiration  centrale  des  fi>- 
réts. 

27 

GHAVESy 

ancien  chef  de  bureau, 

réintégré  dans  ses  foncCioaa  d«* 

chef  de  bur.  de   l«  cl.    à 

•• 

Tadm.  centr. 

Ce  que  nous  écrivions  dans  les  Chroniques  de  juin,  page  248,  et  de 
juillet,  page  380,  à  l'occasion  des  remaniements  opérés  dans  rAdmhiis- 
tration  des  forêts,  par  suite  des  crises  gouvernementales  ou  ministé- 
rielles, nous  dispense  de  tout  commentaire  sur  quelques-uns  des  chan-- 
gements  que  nous  venons  de  signaler.  Nous  ne  pourrions  que  nous 
répéter;  nous  préférons  y  renvoyer  les  lecteurs  qui  voudraient  connaître 
notre  sentiment  à  cet  égard. 


(  1  )  M .  Joly  a  été  nommé  inspecteur  de  3'  classe  à 
térieldu  27  décembre  1848. 


par  arrêté  mînls* 
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Les  obsorvalions  que  nous  faisions  alors,  sur  los  dangers  et  les  incon* 
vénienUde  l'invasion  de  Tesprilde  parli  el  des  passions  politiques  dans 
l'organisation  du  personnel  des  administrations  spéciales,  sur  la  néces- 
sité d^assurer  la  stabilité  des  emplois  et  dV^ever  les  conditions  d'ad-> 
mission  et  d'avancement  au-dessus  de  la  portée  des  faveurs  ou  des 
animosités  personnelles,  ces  observations  conservent  leur  vérité  et  leur 
justesse,  bien  qu'applicables  aujourd'hui  à  d'autres  noms  et  à  d'autres 

faits. 

Si  elles  deviennent  tutélaires  pour  ceux  à  qui  elles  paraissaient  alors 
importunes,  demain,  peut-être»  ceux  qu'elles  blessent  aujourd'hui  les  in- 
voqueront à  leur  tour  comme  u  n  appel  à  la  j  ustice,  e  t  trouveront  un  appui 
dans  ce  qu'ils  regardent  maintenant  comme  une  agression.  C'est  qu'en 
des  temps  comme  ceux  où  nous  vivons,  au  milieu  des  vicissitudes  des  lut- 
tes engagées  et  des  alternatives  si  rapides  du  triomphe  et  de  la  défaite, 
les  conseils  de  la  justice,  de  la  modération,  de  l'impartialité,  quelque  durs 
qu'ils  soient  d'abord  ù  l'oreille  des  vainqueurs  du  moment,  finissent  à  la 
longue  par  se  faire  entendre  et  par  rallier  les  cœurs  honnêtes  et  les  es- 
prits sages  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  partis.  Cette  ligne  d'impartis- 
lilé,  et  à  la  fois  d'indépendance,  est  celle  que  nous  nous  sommes  dès  l'a* 
bord  proposée.  Mous  avons  fait  tous  nos  efforts  jusqu'ici  pour  n'en  pas 
dévier  au  milieu  des  obstacles  et  des  difficultés  semées  sur  notre  route. 
Nous  avons]  la  ferme,  intention  de  la  poursuivre  avec  persévérance, 
persuadés  que  nous  sommes  que  l'approbation  et  les  sympathies  de  nos 
lecteurs  nous  y  accompagnent  et  nous  y  encouragent. 

Les  Annales  sont  et  resteront  donc  l'organe  libre  et  impartial  des  inté- 
rêts forestiers.  Elles  n'oublieront  pas  que  ces  intérêts  embrassent  à  la 
fois  ceux  de  la  sylviculture  et  des  sylviculteurs,  comme  ceux  de  l'Ad- 
ministration et  de  ses  agents.  Sept  années  d  existence,  pendant  lesquel- 
les elles  ont  conquis  la  confiance  et  les  adhésions  d'un  public  qui  leur 
est  resté  fidèle,  en  leur  donnant  les  éléments  de  force  qui  pouvaient  leur 
manquer  d'abord,  leur  imposent  aussi  des  devoirs  et  des  obligations 
qu'elles  s'efforceront  de  remplir.  Nous  expliquerons,  dans  la  livraison 
prochaine,  par  quelles  améliorations  nous  nous  proposons  d*y  satisfaire 
pendant  le  cours  de  l'année  qui  va  s'ouvrir. 

ft^  Exécution  de  la  décUion  de  V Assemblée  nationale^  relative  à  la 
suppression  de  il  conseixateurs  et  de  12  inspecteur*.  —  Nous  avions  été 
informés  que  M.  le  Directeur  général,  avec  l'autorisation  de  l'ex -ministre 
des  finances,  M.  Trouvé-Chauvel,  avait  trouvé  le  moyen  do  se  renfermer 
dans  les  limites  du  budget  fixées  par  l'Assemblée  nationale,  sans  rejeter 
cependant  hors  des  cadres  du  personnel  les  agents  dont  los  emplois  de- 
vaient être  supprimés.  Cet  arrangement,  dont  nous  ignorions  les  détails, 
nous  paraissaitalténucr  autant  que  possible  les  fùnhcux  effets  du  vote 
de  rASFomblée,  jusqu'à  la  discussion  du  budget  do  1849,  où  tout  donno 
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l'espoir  que  les  représentants,  éclairés  comme  ils  le  sont  aujourd'hui 
sur  les  déplorables  conséquences  de  ce  vote,  rendront  à  TAdn^"^^^^* 
tion  le  personnel  qui  lui  est  Indispensable  pour  son  service.  Malbeureu* 
sèment  le  bruit  se  répand  que  M.  Passy  n'approuve  point  cet  arrange- 
ment et  prescrit  d'exécuter,  dans  toute  la  rigueur  de  la  lettre,  le  décret 
de  TAssemblée. 

Cette  exécution  va  offrir  de  graves  difficultés  ;  nous  croirions  calom. 
nier  les  intentions  de  rAdministraUon  supérieure,  si  nous  n'étions  pas 
convaincus  qu'entre  tous  les  partis  qui  se  présentent  elle  choisira  le 
moins  préjudiciable  aux  victimes  de  cette  regrettable  mesure,  celui  qui, 
tout  en  donnant  satisfaction  à  l'Assemblée,  ménagera  cependant  le 
mieux  leurs  intérêts  et  sauvegardera  leurs  droits  et  leur  position. 

L'attente  des  mesures  qui  seront  prises  excite,  comme  il  est  facile  de 
le  présumer,  une  vive  anxiété  dans  tout  le  corps  du  personnel.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  classes  des  agents  atteintes  par  cette  rigoureuse 
décision  qui  nous  expriment  à  ce  sujet  leurs  alarmes  et  leur  décourage- 
ment ;  tous,  sans  exception,  s'associent  à  l'injuste  et  pénible  position  où 
l'on  va  réduire  leurs  collègues,  et  dans  les  lettres  qui  nous  sont  adres- 
sées à  ce  sujet,  nous  trouvons  avec  satisfaction  la  preuve  de  la  frater- 
nité de  sentiment  qui  unît  tout  le  personnel  forestier. 

Cette  fraternité  pousse  quelques-uns  d'eux  à  émettre  une  pensée  dont 
la  bonne  iivtention  sera  sûrement  louée,  môme  de  ceux  qui  ne  jugerout 
passa  réalisation  praticable.  Ils  proposent  de  subvenir  par  des  retenues 
volontaires  sur  les  traitements  à  une  partie  de  la  dépense  nécessaire 
pour  maintenir  dans  les  cadres  les  agents  menacés.  Que  cet  esprit  de 
solidarité  et  de  fraternelle  union  continue  à  animer  le  personnel  fores* 
tier;  s'il  est  maintenant  son  secours  dans  la  mauvaise  fortune,  il  foi- 
mera  pour  l'avenir  le  principe  de  sa  force  et  de  sa  puissance  ! 

O  Découverte  et  reconnaissances  demotwelles  forêts  en  Algérie.  — 
Pendant  que  chaque  semaine  nous  expédions  en  Algérie  de  nouveaux 
colons,  r Administration  des  forêts  d'Afrique  s'occupe  avec  zèle  d'étendre 
les  limites  de  nos  richesses  forestières  et  de  préparer  ainsi  aux  nouveaux 
arrivés  un  des  approvisionnements  les  plus  indispensables  à  une  colonie 
naissante. 

Elle  vient  de  découvrir  et  de  reconnaître  dans  la  province  de  Constan- 
tine  une  nouvelle  forêt  aussi  intéressante  par  son  étendue  que  par  les 
essences  dont  elle  est  peuplée. 

Voici  les  détails  que  nous  trouvons  à  ce  sujet  dans  une  lettre  adressée 
par  un  des  ofQciers  d'artillerie  de  notre  brave  armée  d'Afrique,  et  qu'on 
a  bien  vonlu  nous  communiquer.  Nous  ne  croyons  pas  commettre  une 
indiscrétion  en  extrayant,  pour  les  Annales^  les  passages  relatifs  à  cette 
découverte.  Nos  lecteurs  n'auront  pas  de  peine  à  y  reconnaître  le  style 
d'un  homme  qui  a  puisé  le  goût  et  la  connaissance  des  matières  forestiè- 
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res  dans  les  traditions  de  sa  iamiile  et  dans  les  conversations  et  les  leçons 
d'un  père  dont  le  souvenir  des  sylviculteurs  garde  avec  respect  le  notm. 

a  Votre  lettre,  mon  cher  oncle,  m'a  été  remise  au  moment  où  je  ren- 
trais d'une  tournée  forestière.  J'avais  été  avec  M. 'Brussault ,  sous-in- 
specteur chargé  du  service  forestier  dans  la  province  de  Constantne, 
reconnaître  une  forêt  de  cèdres  qui  lui  avait  déjà  été  signalée  la  pre- 
mière fois  qu'il  est  venu  à  Batna,  mais  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
visiter  alors,  à  cause  de  l'époque  avancée  de  la  saison.  Cette  forêt  est 
située  à  quatre  lieues  environ  au  sud  de  Batna,  dans  les  mont^  Aurès. 
Vous  allez  vous  étonner  sans  doute  qu'une  forêt  aussi  rapprochée  n'ait 
pas  été  reconnue  plus  tôt.  Mais  si  elle  n'est  guère  qu'à  4  ou  5  lieues  à 
vol  d'oiseau,  il  faut,  pour  y  arriver,  faire  un  détour  de  7  à  8  lieues  et  par 
des  chemins  souvent  fort  mauvais.  Le  pays  n'offre  de  tous  côtés  que  pen- 
tes fort  raides,  très-boisées  et  des  ravins  profonds,  de  sorte  qu'il  serait 
difficile  de  trouver  un  endroit  convenable  pour  faire  bivouaquer  une 
colonne.  Nos  troupes  n'avaient  donc  jamais  été  de  ce  côté }  aussi  se  trou- 
vait-il en  blanc  sur  lès  dernières  cartes  publiées  par  le  dépôt  de  la  guerre^ 
ce  qui  faisait  un  fort  mauvais  effet,  vu  sa  proximité  de  Batna.  Notre 
course  aura  donc  une  double  utilité,  puisqu'elle  me  permet  maintenant 
de  combler  cette  lacune  de  la  carte  ;  et,  de  plus,  M.  Brussault  a  re- 
connu de  fort  beaux  érables,  les  premiers  qu'il  ait  encore  vus  en  Afrique, 
ce  qui  donne  un  nouvel  intérêt  à  sa  tournée:  Nous  devons  un  de  ces 
jours  envoyer  chercher  de  la  graine  de  ces  érables  pour  la  pépinière  de 
Batna,  dont  on  commence  enfin  à  s'occuper  un  peu  plus  que  par  le 
passé.  M.  Brussault  et  moi  estimons  à  25  ou  30  mille  hectares  l'étendue 
des  forêts  de  chênes  verts  reconnues  dans  cette  course.  Les  arbres  y  sont 
généralement  magnifiques.  La  partie  peuplée  de  cèdres  n'a  guère  que 
6  à  700  hectares.  Elle  est  fort  belle  comme  aspect  et  comme  boisement, 
beaucoup  moins  dévastée  par  le  feu  et  par  les  bestiaux  que  celle  du  Dje- 
bel Tuggurt  qu'on  exploite  aujourd'hui  ;  mais  elle  offre  moins  de  res- 
sources, attendu  que  le  sol  végétal  ayant  peu  de  profondeur,  les  cèdres, 
par  ce  motif,  n'y  ont  pas  une  hauteur  aussi  grande.  * 

En  tout  cas,  vu  la  distance  et  la  nature  des  chemins,  on  ne  peut  son* 
ger  à  exploiter  cette  forêt  pour  les  besoins  de  Batna  ;  mais  son  exploita- 
tion pourra  être  fort  utile  aux  habitants  des  villages  que  Ton  veut  éta- 
blir près  des  ruines  de  Lambecsa^  et  qui  seront  plus  rapproches  de  2  à  3 
lieues,  tandis  qu'au  contraire  ils  seront  d'environ  3  lieues  plus  éloignés 
de  la  forêt  de  Tuggurt  que  ne  l'est  Batna.  Toutefois,  il  faudra  des  travaux 
de  routes  assez  considérables  pour  permettre  aux  voitures  d'aborder  cette 
nouvelle  forêt.  Les  habitants  du  pays  sont  assez  sauvages  et  peu  habitués 
à  voir  des  Français  ;  cependant  nous  avons  été  bien  reçus,  grâce  à  la 
précaution  que  j'avais  prise  d'envoyer  la  veille  des  cavaliers  du  caïd 
prévenir  de  notre  arrivée,  et  de  faire  monter  à  cheval  son  neveu  pour 


^30  ANNALES  rOhESTIÊRES. 

nous  accompagner.  Aussi,  en  arrivant,  avons-nous  trouvé  \alfa  cl  la 
diffa  pour  nous  et  hoire  escorte  ;  et  après  avoir  soupe  avec  le  couscouss 
de  Thospitalilé,  nous  avons  passé  la  nuit  datis  une  de  ces  grandes  tentes 
Comme  en  possèdent  tous  les  chefs  arabes,  et  qui  avait  été  apportée  et 
dressée  &  notre  intention.  » 
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